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AVERTISSEMENT. 


Ai  mihi  mute  narraturo  wiUm  defimtii  komHUê 

renié  optu  fait Hie  UUerim  liber,  profeaiou 

pietâtit,  oui  Itmdatiu  erii,  oui  exauêttu. 


Ce  livre  n'était  point  destiné  à  la  publicité  ;  il  avait 
été  écrit  pour  conserver  dans  une  famille  des  souvenirs 
honorables  à  l'un  de  ses  membres,  souvenirs  qu'elle  re- 
gardait comme  son  plus  précieux  héritage.  Tiré  à  un 
irès-pelit  nombre  d'exemplaires,  il  ne  devait  pas  fran- 
chir le  cercle  étroit  de  quelques  amis  ;  si ,  malgré  les 
intentions  de  l'auteur,  une  plus  grande  extension  était 
donnée  à  cette  confidence,  il  se  devrait  à  lui-même  de 
demander  au  public  de  l'indulgence  pour  son  peu  d'ha- 
bitude de  traiter  les  matières  de  ce  genre,  et  de  lui  rendre 
compte  des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  se  charger  d'un 
travail  qui  sort  du  cadre  ordinaire  de  ses  études. 

Il  dirait  d'abord  qu'il  ne  comptait  donner  à  ce  travail 
qu'une  médiocre  étendue;  quelques  pages  d'impression 
devaient  suffire  à  la  rapide  notice  qui  lui  était  demandée. 
I.  1 
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Mais  bientôt  un  champ  plus  vaste  s'est  ouvert  devant 
lui  ;  il  a  senti  la  difficulté  de  renfermer  dans  un  si  étroit 
espace  la  vie  d'un  homme  qui  a  pris  une  part  active  à 
presque  tous  les  grands  événements  politiques  qui  se 
sont  accomplis  depuis  la  révolution  de  1789  jusqu'à  celle 
de  1848.  Il  eût  fallu  ou  tronquer  le  récit ,  au  risque  de 
tomber  dans  l'obscurité,  ou  se  contenter  d'enregistrer 
des  dates,  de  constater  des  époques,  de  signaler  des 
faits  sans  y  joindre  aucune  réflexion,  sans  en  tirer  ni 
moralité,  ni  conclusion.  C'eût  été  manquer  le  but  que 
l'auteur  s'était  proposé,  de  montrer  que  si  notre  révo- 
lution a  enfanté  des  crimes  exécrables,  elle  a  développé 
aussi  des  vertus  civiques  dignes  de  Tadmiration  de  tous 
les  siècles,  et  que  si  nous  devons  poursuivre  les  uns 
d*une  juste  réprobation,  nous  devons  consener  fidèle- 
ment la  mémoire  des  autres  pour  l'instruction  de  la 
postérité. 

Une  fois  entré  dans  cette  voie,  l'auteur  s'est  bientôt 
senti  entraîné  malgré  lui  par  Tintérèt  du  sujet,  qui  sem- 
blait s'agrandir  à  mesure  qu'il  pénétrait  plus  avant.  Il 
est  impossible  de  revenir  sur  ces  terribles  scènes  de 
notre  première  révolution  sans  se  laisser  enivrer,  en 
quelque  sorte,  par  les  vives  émotions  qu'elles  font  naî- 
tre. Le  nom  des  acteurs,  les  grands  intérêts  qui  s'agi- 
tent ,  la  France  entière  qui  assiste  à  ces  orageux  débats, 
donnent  au  drame  un  caractère  de  grandeur  qu'aucune 
époque  de  l'histoire  ne  peut  égaler.  Nulle  part  ces  com- 
btl» entre  la  vertu  et  l'adversité,  qu'un  philosophe  an- 
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deo  a  signalés  comme  le  plus  beau  spectacle  qu'il  fôt 
donné  à  Thomme  de  contempler,  ne  se  sont  présentés 
sous  des  proportions  plus  imposantes  ;  et  si  le  crime 
obtient  un  triomphe  passager,  la  vertu  cependant  qui 
reprend  à  la  fin  ses  droits  imprescriptibles,  le  coupable 
qui  reçoit  son  juste  châtiment,  amènent  au  dénoûment 
une  leçon  d'une  haute  portée  morale  et  d'une  éternelle 
utilité. 

Ainsi  donc  ce  qu'il  avait  commencé  par  une  sorte  de 
dévouement  filial ,  l'auteur  l'a  poursuivi  avec  ardeur, 
entraîné  par  le  charme  qu'il  a  trouvé  à  revenir  sur 
ces  grands  souvenirs  du  passé,  que  tant  d'événements, 
que  tant  de  changements  dans  nos  mœurs  et  dans  nos 
idées  ont  déjà  séparés  de  nous.  Il  lui  semblait  que  ce 
n'était  pas  seulement  un  hommage  qu'il  rendait  à  la 
mémoire  d'un  grand  citoyen,  mais  un  devoir  qu'il  rem- 
plissait envers  son  pays  tout  entier.  On  a  écrit,  en  efiet, 
de  bien  des  manières  l'histoire  de  notre  révolution  ;  mais 
il  semble  qu'on  s'est  toujours  plus  attaché  à  en  peindre 
les  déplorables  excès  qu'à  retracer  les  courageux  efforts 
qui  furent  tentés  pour  les  réprimer.  On  dirait  que  le 
public,  avide  d'émotions,  se  plaît  davantage  à  la  pein- 
ture de  ces  grands  criminels  qui  ont  fait  la  terreur  de 
Thumanité,  qu'à  celle  de  ces  vertueux  citoyens  qui  se 
sont  dévoués  pour  la  sauver.  Nous  ne  le  croyons  pas 
pour  notre  part  :  écrite  par  la  même  main  qui  a  tracé 
Y  Histoire  des  Girondins  et  glorifié  les  hommes  de  la 
terreur,  V Histoire  des  Constitutionnels  modérés  de  l'As- 
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semblée  constituante  ot  de  la  CoQventioa  n'aurait  pas 
moins  de  lecteurs  que  la  première;  elle  n'exciterait  pas 
à  un  moindre  degré  les  sympathies  nationales,  et  certes 
elle  aurait  un  bui  plus  utile  et  plus  moraK 

Et  quelles  peintures  »  en  effet,  seraient  plus  capables 
de  réveiller  dans  F  âme  des  générations  nouvelles  Ib 
culte  des  vertus  civiques  que  celles  de  ces  généreux 
citoyens  qui  se  dévouèrent  avec  un  courage  digne  de 
la  reconnaissance  de  la  nation  entière,  pour  préserver 
leur  pays  deTeffroyable  cataclysme  dont  il  était  menacé, 
et  qui  contribuèrent  ensuite,  dans  les  circonstances  les 
plus  difficiles,  par  leur  modération  et  leurs  lumières,  à 
remettre  à  flot  le  vaisseau  de  TÉtat  lorsqu'il  était  prêt  à 
sombrer  1 1  Ces  nobles  désintéressements,  ces  profondes 
convictions,  ces  intrépides  dévouements  qui  signalèrent 
quelques-uns  des  membres  de  nos  premières  assemblées, 
et  quils  opposèrent  avec  tant  de  courage  aux  passions 
déchaînées^  forment,  avec  les  exploits  et  les  victoires 
de  nos  armées  contre  F  Europe  soulevée,  Fun  des  tro- 
phées les  plus  précieux  de  notre  gloire  nationale.  Les 
noms  des  Boissy-d'Anglas,  des  Lanjuinais,  des  Barbé- 
Marbois,  etc, ,  méritent  autant  que  ceux  des  Masséna,  des 
Jourdan,  desKléber,  etc,  d'être  transmis  à  la  postérité; 
ils  ont  des  droits  égaux  b  la  reconnaissance  de  leurs 
concitoyens.  Ils  ont  couru  les  mêmes  hasards,  déployé  le 
même  courage,  car  les  dangers  de  la  tribune  n  étaient 
pas  moindres  h  cette  époque  que  ceux  du  champ  de 
bataille;  ils  ont  eu,  les  tms  comme  les  autres,  leurs 


I 


AVERTISSEMENT.  3 

jours  de  triomphe  et  leurs  jours  néfastes,  leur  Valmy, 
leur  Jemmapes.  leur  Leipsick  et  leur  Waterloo,  et  la  jus- 
tice exige  qii'un  même  hommage  soit  rendu  à  tous  ceux 
qui  se  sont  dévoués  pour  le  salut  ou  rindépendance  de 
leur  pays»  L'histoire  glorieuse  des  généraux  de  la  révo- 
lution a  trouvé  d'habiles  interprètes;  elle  a  été  lue  avi- 
dement par  Tunivers  entier,  et  c'est  souvent  au  souvenir 
de  leurs  vaillants  exploits  que  s'est  allumé  le  patriotisme 
de  leurs  plus  généreux  émules.  Pourquoi  Thisloire  de 
nos  grands  citoyens  dans  Tordre  civil ,  de  ces  soldats  de 
la  parole  aussi  généreux ,  aussi  braves  que  les  premiers, 
ûe  produirait-elle  pas  de  semblables  prodiges?  Leurs 
nobles  exemples»  transmis  à  T admiration  de  la  postérité 
par  une  voîx  éloquente,  les  combats  qu'ils  soutinrent 
avec  tant  de  persévérance  pour  ces  institutions  libérales 
dont  ils  voulaient  doter  leur  patrie,  ne  pourraient41s  pas 
senrîr  au  moins  h  ranimer  dans  les  âmes  des  générations 
Tuiures  quelques  étincelles  de  la  foi  de  nos  pères,  au 
milieu  de  Ta  théisme  politique  qui  menace  de  tout  en- 
rahîr  et  d*en  éteindre  bientôt  jusqu'au  souvenir  î 

Nous  n'avons  pas,  on  peut  le  croire,  de  si  ambitieuses 
prétentions.  Nous  n'avons  voulu  esquisser  ici  qu^un  coin 
de  ce  vaste  tableau,  en  prenant  pour  sujet  d'étude  la  vie 
duo  homme  de  bien  qui  a  joué  un  rôle  important  dans 
Vhisloire  de  nos  discordes  civiles,  et  dont  les  vertus 
ont  mérité,  il  nous  a  semblé,  de  ne  pas  s'éteindre  dans 
loubli.  Nous  avons  obéi ,  nous  le  répétons,  à  un  devoir 
auquel  de  puissantes  considérations  nous  empêchaient 
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de  nous  soustraire,  et  si  nous  avons  fourni  à  de  plus 
hardis  et  de  plus  habiles  quelques  renseignements  utiles, 
nous  nous  croirons  suffisamment  payé  des  soins  que 
nous  a  coûtés  un  travail  aussi  étendu.  Nous  l'aurions 
abrégé,  sans  doute,  si  nous  n'avions  consulté  que  nos 
forces,  et  surtout  si  nous  n'avions  compté  sur  l'intérêt 
qui  s'attache  aux  scènes  émouvantes  de  ce  grand  drame, 
commencé  en  l'année  1789,  et  dont  la  génération 
actuelle  n'est  peut-être  pas  encore  appelée  à  voir  le 
dénoûment.  Nous  ne  dirons  que  ce  que  nous  avons 
entendu  de  la  bouche  même  de  Tun  de  ses  principaux 
acteurs;  nous  tâcherons  qu'il  revive  fidèlement  dans  nos 
récits  :  ceux  qui  l'ont  connu,  nous  en  sommes  certain, 
l'en  aimeront  davantage,  et  ses  droits  à  l'estime  pu- 
blique, qui  Ta  constamment  entouré  et  qu'il  regardait 
comme  la  plus  glorieuse  récompense  de  sa  conduite,  ne 
pourront  que  s'accroître  par  notre  exactitude. 
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Ummo  egOt  temporibns  iUii ,  grmim  tt  iopkiUêm 
tirftm  fntêH,  ccmpetio. 

(Taoti,  AmaUê,  Ut.  it.) 

n  se  conduisit  avec  ratant  de  prudence  «t 

de  sagesse  qu'il  était  poasilkle  de  le  fkire  dans  cas 
temps  malheureux. 

Le  3  avril  1853,  par  une  belle  matinée  de  printemps, 
un  modeste  convoi,  suivi  seulement  de  quelques  voitures 
de  deuil,  montait  en  silence  la  rue*  de  la  Roquette,  et 
s*acheminait  lentement  vers  le  cimetière  de  TEst.  Aucune 
des  pompes  dont  Topulence  ou  la  vanité  ont  décoré 
jusqu'à  l'appareil  de  la  mort,  n'accompagnait  ce  sim- 
ple cortège  ;  l'ouvrier  de  ces  tristes  quartiers,  un  moment 
détourné  de  son  travail  par  un  spectacle  qui  se  renou- 
velle pour  lui  à  chaque  instant  du  jour,  se  hâtait  de 
regagner  ses  ateliers,  comme  s'il  eût  regretté  le  temps 
qu'il  venait  d'accorder  à  une  cérémonie  d'une  si  mé- 
diocre importance.  Aucun  discours  d'apparat,  aucun 
éloge  étudié,  aucune  détonation  bruyante,  ne  troublèrent 
les  échos  du  champ  du  repos;  des  larmes  sincères,  des 
sanglots  mal  réprimés,  furent  le  muet  adieu  de  quelques 
rares  amis  qui  entouraient  la  fosse  entr'ouverte  ;  bientôt 
la  terre  retomba  sur  le  cercueil  avec  un  bruit  sourd  ;  le 
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sol  reprit  son  niveau  accoutumé,  et  retenu  té  commença 
pour  rhô  te  nouveau  qu'elle  venait  de  recevoir  dans  son 
sein* 

Ce  modeste  convoi,  cette  tombe  silencieuse,  c'étaient 
ceux  d'un  homme  de  bien,  d'un  philosophe  pratique, 
d'un  grand  citoyen.  Appelé  dans  la  carrière  des  afTaires 
publiques  aux  temps  orageux  de  notre  première  révolu- 
tion, il  s'était  fait  remarquer  par  une  inébranlable  fer- 
meté dans  les  principes,  par  une  courageuse  opposition 
à  toute  espèce  de  tyrannie.  Il  s'était  trouvé  porté  ensuite, 
autant  par  son  mérite  éminentque  par  la  considération 
qu'il  s'était  acquise  dans  nos  discordes  civiles,  aux  pre- 
mières dignités  de  rÉlat  lorsque  Tordre  eut  raffermi  sur 
ses  bases  la  société  ébranlée.  Mais  simple  dans  ses  goûts, 
modeste  dans  ses  habitudes,  les  honneurs  et  les  dignités 
dont  il  avait  été  revêtu,  n'avaient  éveillé  chez  lui  aucun 
sentiment  de  vanité,  aucun  désir  d'ostentation.  On  aurait 
pu  croire  qu  il  avait  traversé  son  siècle  en  y  apportant 
les  mœurs  d'un  autre  temps,  comme  on  voit  l'Isère  couler 
longtemps  dans  le  même  lit  avec  le  Rhône  sans  y  mêler 
ses  flots. 

Lorsqu'il  était  encore  membre  de  Tun  des  premiers 
pouvoirs  de  l'Etat,  et  que  tout  lui  faisait  présager  qu'il 
terminerait  ses  jours  dans  Texercice  de  ses  hautes  fonc- 
tions, il  avait  lui-même  décliné  pour  son  cercueil  la 
pompe  de  toute  escorte  d'honneur,  de  toute  harangue 
officielle;  dans  un  écrit,  dont  la  date  montrait  une  lon- 
gue prévision  et  une  grande  philosophie,  il  avait  prescrit 
que  sa  tombe  fût  entourée  de  cette  même  simplicité  qui 
avait  été  la  règle  de  tdute  sa  vie  :  «  Morianmr ,  avait-il 
dit,  in  êimpiiciuite  mstra^'  et  sa  famille  avait  cru  de- 
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voir  se  conformer  religieusement  à  une  volonté  si  for- 
meUement  exprimée. 

Hais  le  nom  du  comte  de  Pontécoulant  s'était  trouvé 
mêlé  à  trop  d*événements  contemporains,  il  avait  trop 
souvent  retenti  dans  nos  assemblées  politiques,  pour 
que  celui  qui  Ta  si  honorablement  porté  pût  imposer  à 
rhistoire  ce  même  silence  qu'il  avait  exigé  de  ses  amis 
et  de  ses  anciens  collègues.  Le  récit  d'une  vie  si  uti- 
lement occupée  pour  la  chose  publique  appartient, 
d'ailleurs,  au  pays  tout  entier,  et  il  y  aurait  à  la  fois 
imprudence  et  ingratitude  à  laisser  disparaître  inaperçus 
des  hommes  qui  ont  légué  à  leurs  successeurs  tant 
d'exemples  de  courage  et  de  vertus  civiques. 

Parmi  les  personnages  célèbres  qui  ont  joué  un  rôle 
considérable  dans  l'histoire  de  nos  soixante  dernières 
années,  M.  le  comte  de  Pontécoulant  s'est  fait  remarquer 
par  une  grande  sagesse  dans  le  conseil,  une  grande 
modération  dans  la  conduite,  et  surtout,  ce  qui  est  trop 
rare  pour  ne  pas  mériter  une  mention  spéciale,  par  une 
fixité  invariable  dans  les  principes.  Né  dans  cette  classe 
de  la  société  qu'on  a  l'habitude  de  supposer  la  plus 
empreinte  de  préjugés  aristocratiques,  il  était  âgé  de 
vingt  ans  à  peine  lorsqu'un  premier  cri  d'indépendance, 
parti  de  l'autre  rive  de  l'Atlantique  et  répété  avec  un 
long  retentissement  par  tous  les  échos  de  la  France,  vint 
réveiller  à  l'amour  de  la  liberté  la  nation  endormie  sous 
quinze  siècles  d'esclavage.  Le  comte  de  Pontécoulant 
ouvrit  avec  enthousiasme  son  âme  généreuse  aux  pre- 
miers accents  de  la  jeune  déité;  il  la  suivit  avec  con- 
fiance ;  il  s'enivra  aux  aspirations  de  son  souffle  sacré  : 
011  le  pouvait  sans  remords  à  cette  époque,  car  elle  était 
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pure  alors  et  aucune  tache  n'avait  encore  terni  sa  robe 
virginale*  Emporté  bientôt  dans  la  tourmenta  révolution- 
naire, il  eut  à  subir  de  cruels  mécomptes,  il  fallut  gémir 
sur  bien  des  illusions  détruites;  mais  jamais  dans  la 
suite  il  ne  se  repentit  du  parti  qu^'l  avait  embrassé,  ja- 
mais il  ne  dévia  de  la  route  dans  laquelle  il  était  entré. 
Les  événements  trompèrent  quelquefois  ses  espérances, 
ils  n'ébranlèrent  jamais  ses  convictions  :  c'est  que  les 
unes  procédaient  des  illusions  ordinaires  de  la  faiblesse 
humaine,  tandis  que  les  autres  avaient  pour  fondement 
les  principes  éternels  du  droit»  de  la  morale  et  de  la  jus- 
tice. Sa  voix  éloquente,  dans  de  vives  et  ardentes  impro- 
visations, retentit  souvent  à  la  tribune  de  nos  assemblées 
politiques,  et  jamais  il  ne  fut  obligé  de  rétracter,  à  au- 
cune époque  de  sa  vie,  des  paroles  prononcées  dans  l'en- 
traînement des  circonstances  les  plus  difficiles.  C'est 
qu'au-dessus  des  passions  du  moment,  étranger  aux  in- 
trigues des  factions  comme  aux  calculs  de  Tintérét  per- 
sonnel, dans  ses  action  s  comme  dans  ses  discours,  iln' obéit 
jamais  qu'à  Timpulsion  d'une  raison  droite,  d'un  esprit 
modéré  et  d'un  cœur  dévoué  à  la  gloire  de  son  pays.  Ce 
qui  est  difficile  dans  les  temps  de  révolution^  a-l-on  dit 
avec  raison,  ce  n'est  pas  de  marcher  d'un  pas  ferme 
dans  la  ligne  que  Ton  a  une  fois  adoptée  ;  mais  c'est  de 
distinguer  clairement,  entre  les  routes  dîflïrentes  qui 
s'ouvrent  devant  vous,  celle  qui  doit  vous  conduire  vers 
la  bien  ou  vers  le  mal,  vers  le  port  ou  vers  un  abîme. 

Quippf  uti  foê  vermitm  aique  ntfiuf 

(¥110,,  Cëofs-,  11?.  lO 

Le  comte  de  Pontécoulant  fit  [msser  avant  tous  les 
autres  intérêts,  la  gloire  et  l'indépendance  nationales; 
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il  ne  prit  pour  juge  que  sa  conscience,  et  il  dut  à  ce 
guide  infaillible  de  ne  jamais  s'égarer,  au  milieu  des  évé- 
nements les  plus  imprévus  et  d'un  bouleversement  qui 
avait  troublé  toutes  les  idées,  renversé  toute  la  hiérar- 
chie sociale  et  confondu  tous  les  devoirs. 

Un  tel  h(Hnme  est  de  ceux  qu'il  y  aura  dans  tous  les 
temps  plaisir  à  étudier  et  profit  à  connaître,  et  si  les 
scrupules  d'une  excessive  modestie  l'avaient  empêché, 
quoique  doué  d'une  mémoire  admirable,  d'une  grande 
finesse  d'observation,  et  de  toutes  les  qualités  qui  font 
le  grand  écrivain,  de  tracer  lui-même  le  récit  circon- 
stancié de  ses  actes,  de  ses  impressions,  de  ses  juge- 
ments sur  les  hommes  et  sur  les  choses,  pendant  le  cours 
d'une  vie  si  agitée  et  si  utilement  occupée,  ce  serait  à 
ceux  qui  l'ont  connu  à  consulter  leurs  souvenirs,  à  réu- 
nir tout  ce  qui  peut  être  d'un  intérêt  général  dans  les 
pq)iers  qu'il  a  laissés  ou  dans  sa  correspondance  offi- 
cielle et  privée,  à  rassembler  enfin  avec  un  soin  religieux 
tous  les  traits  de  cette  figure  antique,  pour  l'offrir,  au 
milieu  du  récit  de  nos  discordes  civiles,  comme  une 
douce  perspective  heureusement  ménagée  dans  un  ta- 
bleau terrible,  comme  une  source  pure  et  rafraîchissante 
dans  un  désert  aride,  et  enfin  comme  un  sujet  d'étude 
digne  de  fixer  l'attention  de  tous  ceux  qui  sont  appelés 
à  exercer  quelque  influence  sur  les  destinées  de  leurs 
concitoyens. 

En  effet,  comme  le  disait  naguère  l'un  de  nos  critiques 
les  plus  distingués  '  :  «  De  même  qu'il  y  a  des  hommes 
destinés  par  la  nature  à  prendre  sur  leurs  semblables 

*  M.  Sainte-Beuve,  Causeriez  du  lundi  :  Vie  du  président  Jcanuiu. 
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Tautorilé  du  ôommaûdement,  il  y  en  a  d'autres  à  qui  la 
sagesse  du  conseil  a  été  départie.  Ces  hommes  sont  rares 
sans  doute,  et  pourtant  il  y  en  a  eu  dans  tous  les  temps. 
Mais  c'est  surtout  pendant  les  époques  de  révolution 
qu'ils  sont  mis  à  Tépreuve  et  que  les  occasions  qui  les 
jettent  souvent  malgré  eux  au  milieu  des  événements, 
les  déclarent  à  eux-mêmes  et  à  leurs  concitoyens-  Aux 
époques  régulières  une  certaine  sagesse  élevée  peut  coft' 
sîster  à  suivre  et  à  maintenir  le  train  des  choses  établies, 
à  embrasser  tout  un  ordre  prévu  et  à  n'en  pas  sortir  : 
droiture,  prudence  et  modération  y  suffisent.  Mais  quand 
tout  s'éci'oule  et  se  renouvelle,  quand  les  inslitulions  an- 
tiques tombent  en  ruines,  et  que  l'état  futur  n'est  pas 
né;  que  toutes  les  règles  de  conduite  et  d'obéissance 
sont  confondues;  que  la  justice  et  le  droit  hésitent  entre 
les  cupidités,  les  intérêts  révoltés  qui  courent  aux  armes, 
c'est  alors  que  le  don  de  la  sagesse  est  bien  précieux 
en  quelques-uns,  et  que  les  hommes  qui  le  possèdent 
sont  bientôt  appréciés  des  chefs  dignes  de  ce  nom  ; 
qu'ils  sont  appelés  dans  leurs  conseils,  écoutés  quand 
ils  recommandent  la  mesure  et  la  patience  ;  qu'ils  atten- 
dent que  Theure  du  torrent  et  de  la  colère  soit  passée 
pour  les  événements  et  pour  les  hommes,  et  qu'habiles  k 
smsîr  les  instante,  k  profiter  du  moindre  retour,  ils  ten- 
dent sans  cesse  à  réparer  le  vaisseau  de  1  État,  k  le  re- 
mettre à  flot  avec  honneur,  et  k  le  ramener  au  port,  non 
sans  en  faire  eux-mêmes  une  notable  partie  et  sans  y 

tenir  une  place  méritée, » 

•  . . . , .  Jl  s'est  produit  de  ces  hommes  de  sagesse  et  de 
bon  conseil  à  toutes  les  époques  de  notre  histoire.  ï>u 
temps  des  troubles  de  la  ligue  et  dans  les  premières  an- 
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nées  de  Henri  IV,  on  en  comptait  à  la  fois  dans  le  camp 
royal  ou  dans  les  rangs  opposés  '.  Car  dans  les  temps 
de  révolution  les  hommes  ne  choisissent  guère  les  partis 
oii  ils  entrent,  ils  y  sont  jetés  par  la  fortune  ou  par  le 
hasard.  Mais  dans  tous  les  partis  il  y  a  place  à  la  longue 
pour  les  bons  avis,  pour  les  folies  moindres,  pour  les  solu- 
tions qui  réconcilient  et  qui  guérissent.  Dans  les  temps 
qui  ont  précédé  et  suivi  la  Terreur,  sous  la  Constituante, 
sous  la  Convention,  sous  le  Directoire,  sous  le  Consulat, 
il  y  a  eu  de  tels  hommes  ;  il  serait  curieux  d'en  pouvoir 
étudier  de  près  quelques  uns,  et,  dans  leurs  mémoires, 
dans  leurs  correspondances,  de  pouvoir  montrer  ces 
preuves  de  bon  conseil  et  de  rare  jugement  qui  les  recom- 
mandaient de  près  même  aux  adversaires  de  4eurs  opi- 
nions, et  qui  les  ont  ensuite  naturellement  portés  aux 
premiers  rangs  civils  dans  la  société  rétablie.  » 

C'est  la  vie  d'un  de  ces  hommes  d'élite  éprouvés  au 
creuset  des  révolutions  que  nous  allons  essayer  de  re- 
tracer ici.  Le  bouleversement  social  le  plus  profond  dont 
Ihistoire  fasse  mention  vint  l'arracher  de  bonne  heure  h 
la  carrière  à  laquelle  il  était  destiné,  et  les  circonstances 
développèrent  chez  lui  des  talents  et  des  vertus  que 
l'éducation  n'avait  point  préparés.  11  devint  orateur  en 
sentant  sous  ses  pieds  les  planches  de  la  tribune,  comme 


*  Heori  IV,  devenu  roi,  employa  à  son  service,  sans  acception  de  parti, 
tous  les  hommes  de  sagesse  et  de  bon  conseil  sortis  des  rangs  protestants 
ou  du  camp  des  ligueurs.  Bonaparte,  en  arrivant  au  pouvoir,  suivit 
Texemple  du  grand  roi  :  il  appela  aux  fonctions  publiques  tous  ceux  qui 
s'étaient  distingués  dans  les  assemblées  précédentes,  sans  demander  à 
quelle  opinion  ils  appartenaient  ;  il  en  peupla  ses  conseils,  ses  ministères, 
ses  tribunaux  ,  ses  préfectures,  et  c'est  à  cette  sage  conduite  qu'il  a  dû, 
sans  doute,  en  grande  partie  le  lustre,  que  rien  n'a  surpassé  depuis,  des 
premières  années  du  Consulat. 
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les  soldais  de  la  même  époque  devenaienl  généraux  eu 
foulant  le  champ  de  bataille.  La  fermeté  de  son  carac- 
tère, r  énergie  de  sa  volonté,  la  droiture  de  son  esprit , 
un  coup  d'œil  sur,  la  logique  invariable  de  la  ligne 
droite  en  politique  comme  en  morale  firent  le  reste. 
Toutes  les  vertus  de  son  âme  étaient  empreintes  sur  son 
visage,  où  la  noblesse  et  la  loyauté  s'alliaient  à  une 
eittrême  bienveillance.  11  était  de  taille  élevée  ;  sa  tour- 
nure était  distinguée;  il  portait  la  tête  droite,  et  Ton 
aurait  pu  dire  en  Tapercevant  ce  que  Montaigne  dit  d*un 
historien  célèbre',  qui,  du  reste,  n'avait  avec  lui  aucun 
autre  rapport  :  *  C'était  rhonune  de  haut  lieu  appelé 
aux  grandes  affaires.  - 

Les  grâces  de  la  jeunesse,  Télégance  de  ses  manières, 
son  caractèft  décidé,  sa  parole  à  la  fois  correcte  et 
facile,  ne  disant  jamais  que  ce  qu'elle  voulait  dire,  mais 
le  disant  toujours  avec  fermeté,  précision  et  clarté;  se 
laissant  aller  d'ordinaire,  par  un  penchant  naturel ,  aux 
traits  acérés  d'une  spirituelle  ironie  ;  s^élevant  parfois, 
lorsque  Tindignation  remportait»  jusqu'aux  foudres  de 
la  plus  sublime  éloquence,  le  firent  remarquer  dès  son 
entrée  dans  nos  assemblées  politiques.  Les  partis,  qui 
les  divisaient,  cherchèrent  tour  à  tour  à  s'attacher  un 
auxiliaire  aussi  important;  mais»  fidèle  à  la  règle  qu'î! 
s*étaii  prescrite  de  n'obéir  qu'aux  inspirations  de  sa 
conscience,  U  demeura  toujours  étranger  à  toutes  les 
factions  de  quelque  nom  qu  elles  se  couvrissent ,  et  son 
caractère  indépendant  refusa  toujours  de  se  soumettre  k 
ce  joug  de  convention  qui  di\'ise  une  grande  assemlilée 
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en  quelques  groupes  qui  parlent ,  discutent  et  votent 
comme  une  seule  tête  ;  joug  nécessaire  peut-être  dans 
une  grande  réunion  d'hommes,  mais  qui  oblige  trop 
souvent  ceux  qui  Tacceptent,  à  sacrifier  leur  conviction 
personnelle  et  leur  liberté  aux  intérêts  d'une  coterie  ou 
à  l'ambition  de  ceux  qui  la  dirigent.  Il  ne  fut  ni  monta- 
gnard, ni  girondin  dans  la  Convention  ;  ni  clubiste,  ni 
clichyen  sous  le  Directoire  ;  ni  du  côté  gauche^  ni  du 
côté  droit  sous  la  monarchie  ;  il  fut,  sous  tous  ces  gou- 
vernements, si  diflférents  de  principes  et  d'origine, 
Fhomme  de  la  raison,  de  la  justice  et  de  la  modération, 
n  avait  vu  tour  à  tour  les  partis  se  disputer  avec 
acharnement  le  pouvoir,  et  se  livrer,  dès  qu'ils  en  étaient 
revêtus,  aux  mêmes  iniquités,  aux  mêmes  excès  qu'ils 
avaient  bl&més  dans  leurs  adversaires  ;  il  avait  juré  de 
n'en  servir  aucun.  Il  avait  vu  la  violence  détruire  toutes 
les  institutions  sociales  consacrées  par  les  siècles,  et 
ne  fonder  à  leur  place  que  des  institutions  éphémères 
emportées  par  les  passions  du  lendemain.  Il  avait  re- 
connu que  rien  de  solide  ne  peut  s'établir  que  par  la 
modération,  la  patience  et  le  secours  du  temps. —  «  C'est 
la  modération  qui  gouverne  les  hommes  et  non  pas  les 
excès,  disait-il  avec  Montesquieu  ;  l'esprit  de  modéra- 
tion doit  être  celui  du  législateur;  le  bien  politique, 
comme  le  bien  moral ,  se  trouve  toujours  entre  deux 
limites.  » 

Ces  sages  préceptes,  dont  il  avait  fait  la  règle  de  sa 
conduite,  respiraient  dans  tous  ses  discours  et  formaient 
le  prmcipe  de  son  éloquence,  plus  persuasive  que  pas- 
sionnée. Il  avait,  dans  sa  première  jeunesse,  sacrifié  au 
goût  des  ornements  brillants,  des  phrases  à  effet  dont 
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les  grands  orateurs  de  F  Assemblée  conâtiluanle  avaient 
les  premiers  donné  rexemple»  et  dont  les  tribuns  révo- 
lutionnaires avaient  fait  ensuite  un  si  dangereux  ahus; 
mais  il  avait  bientôt  reconnu  que  ce  style  apprêté  n^étaii 
pas  celui  des  affaires;  qu'il  fallait,  lorsqu'on  parlait  le 
langage  de  la  vérité,  chercher  h  convaincre  et  non  pas 
h  séduire  ;  s* adresser  enfin  à  la  raison  de  ses  auditeurs 
et  non  pas  à  leurs  passions.  Jamais  il  n'écrivait  ses  dis- 
cours ;  il  étudiait  en  marchant  les  différentes  faces  de  la 
question  qu'il  voulait  traiter  ;  il  disposait  dans  son  esprit 
Tordre  de  ses  arguments,  et  attendait  le  reste  des  inspi- 
rations du  moment.  Vers  la  fin  de  sa  carrière,  rarement 
il  montait  à  la  tribune  ;  il  eût  voulu  qu'elle  fût  suppri- 
mée de  nos  assemblées  délibérantes;  il  lui  semblait 
qu'elle  exigeait  trop  de  solennité,  trop  de  pompe  dans 
k'  langage  pour  qu'elle  n'entraînât  pas  souvent  Torateur, 
comme  le  trépied  de  la  Sibylle  antique,  hors  des  limites 
du  vrai  et  de  la  froide  raison.  Son  organe  était  sonore, 
sa  diction  facile,  sa  logique  pressante;  les  idées  s'en^ 
chaînaient  aux  idées,  et  les  mots  semblaient  venir  d'eux- 
mêmes  au-devant  d^elles  pour  les  exprimer.  Jamais  une 
expression  hasardée,  jamais  une  image  hors  de  sa  place, 
jamais  la  redondance  des  mots  n'était  employée  à  re- 
couvrir le  vide  de  la  pensée.  On  aurait  pu  dire  de  son 
éloquence  ce  qu'un  écrivain  célèbre  a  dit  des  discours 
de  Platon  :  —  «  Les  mots  qui  composent  les  phrases, 
les  phrases  qui  composent  te  discours,  tout  s'allie  et  se 
déploie  ensemble;  tout  se  développe  avec  rapidité,  comme 
une  armée  bien  ordonnée  qui  n'est  ni  tumultueuse  nî 
lente,  et  dont  tous  tes  soldats  se  meuvent  d*un  pas  égal 
et  harmonieux  pour  s'avancer  au  même  but*  » 
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Cependant  cette  sage  réserve  qu'il  s'était  imposée 
dans  ses  actions  comme  dans  ses  discours»  ne  pouvait 
le  soustraire  longtemps  aux  vengeances  des  partis,  dans 
un  temps  oii  la  modération  elle-même  était  devenue  un 
titre  de  proscription.  Il  éprouva  le  sort  trop  souvent 
réservé  à  Thomme  de  bien  qui  s'interpose  entre  les  pas- 
sions déchaînées;  il  se  vit  tour  à  tour  persécuté,  pros- 
crit par  les  factions  opposées,  à  mesure  que  les  vicissi- 
tudes des  circonstances  les  amenèrent  au  pouvoir  ;  mais 
ces  épreuves,  supportées  avec  une  fermeté  courageuse, 
n'ébranlèrent  pas  sa  foi  politique.  Il  lui  semblait  que  la 
liberté  était  pour  l'humanité  une  religion  nouvelle,  qui 
devait  avoir,  comme  la  religion  du  Christ  dont  elle  émane, 
ses  apôtres  et  ses  martyrs,  et  qu'il  serait  aussi  injuste 
d'accuser  l'une  des  crimes  qui  se  commettaient  en  son 
nom,  que  de  reprocher  à  l'autre  les  excès  du  fanatisme 
ou  les  erreurs  de  la  superstition.  Cette  doctrine  protec- 
trice qui  appelle  tous  les  hommes  à  l'égalité  devant  la 
loi ,  comme  la  religion  leur  enseigne  qu'ils  sont  tous 
égaux  devant  Dieu ,  lui  semblait  une  conséquence  néces- 
saire des  progrès  de  l'esprit  humain  et  des  lumières  du 
xviii'  siècle,  et  non  un  simple  accident  produit  par  les 
fausses  combinaisons  d'un  ministre  inhabile  et  les  pas- 
sions soulevées  par  la  révolution  française.  Il  était  donc 
convaincu  qu'elle  triompherait  de  tous  les  obstacles, 
parce  que  rien  ne  peut  entraver  à  la  longue  la  marche 
des  idées,  et  qu'après  une  lutte  plus  ou  mohis  prolongée, 
des  malheurs  plus  ou  moins  déplorables,  celles  qui  ont 
pour  but  la  grandeur  et  l'amélioration  de  l'espèce  hu- 
maine, ont  fini  par  s'établir  irrésistiblement  sur  le  sol 
qu'on  essayait  de  leur  disputer. 

I.  2 
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Âvaul  d'entrer  dans  la  carrière  quïl  devait  parcourir 
d'un  pas  si  ferme  et  si  assuré,  il  avait  jeté  un  coup  d'œil 
pénétrant  sur  Tétat  politique  des  sociétés  européennes  et 
sur  les  destinées  futures  auxquelles  elles  semblaient  ap- 
pelées. Le  gouvernement  absolu  qui  régissait  encore  la 
plupart  d'entre  elles,  ce  gouvernement ,  qui  fait  de  tous 
les  citoyens  des  esclaves  ou  des  courtisans,  et  de  toutes 
les  ressources  d'un  pays  la  propriété  du  maître,  lui  pa- 
raissait le  plus  informe  et  le  plus  avilissant  de  tous  pour  la 
dignité  morale  de  l'homme  ;  il  lui  aurait  préféré  Taristo- 
cratie  du  moyen  âge  malgré  ses  vices,  la  démocratie  des 
républiques  anciennes  malgré  ses  dangers.  Ce  qu'il  aurait 
voulu,  avant  tout,  c'était  un  gouvernement  où  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  législatif  fussent  profondément 
séparés,  cette  séparation  devant  être,  selon  lui,  la  pre- 
mière condition  de  toute  constitution  fondée  sur  les  vrais 
principes  de  la  liberté  :  mais  il  voulait  en  même  temps 
que  ce  gouvernement  fût  assez  fort  pour  imposer  le  res- 
pect à  ses  amis,  la  crainte  à  ses  adversaires,  et  pour 
garantil'  à  chaque  citoyen  rentier  exercice  de  toutes  les 
facultés  de  son  intelligence.  Ce  qu'il  proscrivait  au  pre- 
mier chef,  c'était  ces  gouvernements  bâtards,  auxiliaires 
de  toutes  les  tyrannies,  qui  n'ayant  ni  Taudace  des  gou- 
vernements absolus,  ni  l'abnégation  des  gouvernements 
constitutionnels,  empruntent  à  ces  deux  formes  une  pai*- 
tie  de  leurs  institutions,  et  n'enfantent  qu'une  législation 
menteuse  propre  à  tromper  les  esprits  superficiels  qui  ne 
s'arrêtent  qu'aux  apparences  extérieures,  mais  qui  est  au 
culte  de  la  vraie  liberté  ce  que  Thypocrisie  est  à  la  vraie 
religion. 

L'Angleterre  lui  paraissait  la  première  des  nations 
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européennes  qui  eût  atteint  ce  perfectionnement  des 
institutions  sociales,  et  c'est  dans  sa  constitution,  soi- 
gneusement étudiée,  qu'il  avait  puisé  les  principes  de 
cette  sage  pondération  des  pouvoirs,  de  cet  heureux 
équilibre  entre  la  force  qui  imprime  le  mouvement  et  la 
résistance  qui  le  modère,  quil  voulait  introduire  dans 
la  lé^lation  de  son  pays  pour  en  faire  un  monument 
de  justice  et  de  grandeur  digne  des  lumières  de  son 
siècle  et  du  respect  des  siècles  futurs. 

Tel  fut ,  pendant  plus  de  soixante  années,  l'objet  con- 
stant, on  pourrait  dire  l'objet,  unique,  de  ses  méditations 
et  de  ses  e£forts  persévérants  ;  et  cette  idée,  poursuivie 
comme  un  but  qui  s'éloigne  au  moment  où  Ton  est  prêt 
à  le  saisir,  établit  dans  sa  vie  politique  une  unité  d'ac- 
tion qui  aurait  pu  se  perdre  au  milieu  des  événements 
si  divers  qu'il  eut  à  traverser.  La  Constitution  de  91, 
faible  enfant  d'une  assemblée  pleine  de  bonnes  inten- 
tions mais  sans  expérience,  née  au  milieu  des  troubles 
civils  qui  avaient  présidé  à  sa  conception,  n'avait  que 
faiblement  rempli  les  espérances  qu'on  avait  fondées  sur 
les  lumières  de  tant  d'hommes  éclairés  qui  composaient 
cette  première  législature.  L'équilibre  entre  les  droits 
de  la  couronne  et  les  franchises  populaires  n'avait  pu 
»Hre  assez  solidement  établi ,  au  milieu  de  la  tourmente 
révolutionnaire,  pour  que  la  première  commotion  ne  fit 
jias  pencher  la  balance  du  côté  où  se  portaient  toutes  les 
passions  et  tous  les  préjugés  du  moment.  La  Constitu- 
lion  de  93,  née  dans  les  plus  mauvais  jours  do  la  Ter- 
reur, n'était  qu'un  réceptacle  incohérent  de  mesuras 
révolutionnaires,  où  l'anarchie  et  la  spoliation  étaient 
érigées  en  principes  de  gouvernement,  et  dont  les  au- 


teiirs  mêmes,  reculant  devant  la  moiià(ruosité  de  leur 
œuvre,  avaient  cru  prudent  d'ajourner  indéfiniment  la 
mise  à  exéculion.  —  La  ConstiLution  de  95,  à  laquelle  le 
comte  de  Pontécoulant  avait  été  appelé  lui-même  à  four- 
nir le  fruit  de  ses  études  et  de  ses  méditations,  sem- 
blait avoir  mieux  connu  que  celle  de  9 1  les  vrais  prin- 
cipes sur  lesquels  doit  être  fondée  la  division  des  pou- 
voirs dans  les  sociétés  modernes,  et,  malgré  ses  défauts, 
nés  des  concessions  que  ses  auteurs  avaient  été  obligés 
de  faire  aux  défiances  de  Tesprit  révolu lionnaire,  elli* 
aurait  pu  avoir  une  plus  longue  existence,  si  les  hom- 
mes qu'elle  avait  appelés  à  la  première  magistrature  de 
lÈlat,  ne  s  étaient  emparés  du  pouvoir  même  qu'elle 
leur  avait  confié,  pour  la  déchirer  en  lambeaux  et  fon- 
der sur  ses  ruines  une  tjrainiie  d'autant  plus  intolé- 
rable quelle  était  partagée  entre  plusieurs  létes  et  exer- 
cée par  des  mains  plus  méprisables. 

Un  homme  d'audace  et  de  génie,  envoyé  sans  doute 
par  la  Providence  pour  arracher  la  France  aux  suites 
funestes  de  tant  d'erreuï's  commises  au  nom  de  la  liberté, 
conçut  la  pensée  d'arrêter  te  torrent  révolutionnaire  et 
de  substituer  Tarbi traire  de  sa  volonté  à  l'anarchie  des 
factions  qui  menaçait  de  tout  envahir.  Son  règne  fut 
brillant,  mais  il  fut  court,  et  il  montra  une  fois  de  plus 
que  le  despotisme  ne  peut  fonder  pour  le  bonheur  de 
rbumanité  aucun  monument  durable.  Administrateur 
habile  non  moins  que  général  consommé,  Napoléon  vivra 
dans  ses  Codes  admirables  autant  que  par  le  souvenir 
de  ses  victoires  ;  mais  ses  institutions  politiques  ont  été 
emportées  dans  le  même  abîme  où  s'engloutit  sa  fortune. 
C'est  que  sans  doute  elles  remplissaient  mal  cette  pre- 
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miëre  coudition  des  constitutions  représentatives,  qui 
doit  être  de  garantir  le  souverain  du  ftital  entraînement 
de  ses  propres  passions,  en  même  temps  qu'elles  fixent 
d'une  manière  invariable  les  droits  et  les  devoirs  des 
citoyens.  Si  le  plus  grand  génie  des  temps  modernes  a 
pu  s'égarer,  quel  est  celui  qui  pourra  se  croire  désor- 
mais à  l'abri  des  séductions  du  pouvoir  et  des  dangers 
d'une  autorité  qui  peut  entreprendre  tout  ce  qu'elle  peut 
vouloir? 

La  restauration  de  1814  ramena  les  Bourbons  sur  le 
trône.  Cette  révolution  coûta  à  la  France  les  conquêtes 
faites  par  ses  armées  pendant  le  cours  d'une  orageuse 
révolution  ;  mais  elle  lui  assura,  par  compensation,  la 
jouissance  de  ces  libertés  pour  lesquelles  elle  s'était  in- 
surgée en  89  et  qu'elle  n'avait  encore  connues  que  de 
Dom  ou  par  leurs  excès.  Louis  XVIII,  par  une  heureuse 
et  prudente  intuition  des  besoins  de  son  siècle,  consentit 
le  premier  à  abdiquer  en  faveur  de  son  peuple  une  partie 
du  souverain  pouvoir,  et  fixa,  dans  une  charte  admira- 
ble, les  limites  où  s'arrêteraient  désormais  les  préroga- 
tives de  la  couronne  et  les  franchises  de  la  cité.  Tous  les 
hommes  qui  avaient  combattu  depuis  vingt-cinq  ans  pour 
la  cause  des  libertés  publiques,  se  réunirent  autour  de 
cette  œuvre  immortelle  pour  la  soutenir  et  la  vivifier  par 
les  institutions  organiques  qui  devaient  la  compléter. 
Le  comte  de  Pontécoulant  vint  avec  eux  offrir  à  ces 
belles  discussions  le  tribut  de  ses  études  et  de  son  expé- 
rience, et  il  y  a  bien  peu  de  ces  questions,  alors  si  nou- 
velles et  si  ardemment  controversées,  qu'il  n'ait  éclairées 
d'une  vive  lumière.  Il  apportait  à  la  tribune  de  la  cham- 
bre des  pairs  ces  formes  polies,  ces  manières  distinguées, 


22  INTRODUCTION. 

ce  charme  d'une  raison  lucide ,  d'une  parole  spiriluelle 
et  piquante,  qui  le  faisaient  aimer  et  respecter  de  ses 
adversaires  mêmes.  Ces  dons  lui  étaient  naturels  ;  mais 
il  avait  eu  peu  Foccasion  de  les  développer  au  milieu  de 
l'agitation  fiévreuse  des  assemblées  précédentes.  Ce  fut 
pour  ainsi  dire  la  seconde  manière  de  Torateur  ;  et  si 
cette  partie  de  sa  carrière  politique  fut  moins  semée 
d'émotions  que  la  première,  s'il  eut  moins  d'orages  à 
affronter,  moins  de  dangers  à  braver,  elle  ne  fut  pas 
moins  utile  à  la  chose  publique  par  les  talents  qu'il 
déploya  dans  la  lutte  et  par  le  triomphe  des  saines 
doctrines  dont  il  se  montra  le  constant  défenseur.  Boissy 
d'Anglas,  Lanjuinais,  Barbé-Marbois,  ses  anciens  collè- 
gues à  la  Convention  ou  au  conseil  des  Cinq-Cents,  le 
suivirent  dans  cette  nouvelle  arène  ouverte  à  leur  pa- 
triotisme, et  c'est  à  cette  école  que  se  forma  cette  bril- 
lante élite  de  jeunes  publicistes,  tels  que  le  duc  de 
Broglie,  le  comte  de  Montalembert ,  le  baron  de  Ba- 
rante,  etc.,  qui  développèrent  avec  tant  de  talent  parmi 
nous  les  principes  du  gouvernement  représentatif  et  fon- 
dèrent ces  institutions  savamment  pondérées  où  la  liberté 
ne  dégénère  jamais  en  licence,  oii  la  loi  est  l'expression 
de  la  volonté  de  tous,  et  oîi  le  pouvoir  du  souverain  se 
borne  à  en  assurer  l'exécution. 

Charles  X,  prince  aimable,  mais  superficiel ,  imbu  des 
préjugés  d'un  autre  âge  et  des  scrupules  d'une  dévotion 
mal  éclairée,  n'hérita  pas  de  la  sagesse  de  son  frère  ;  il 
voulut  disputer  à  la  France  le  bienfait  de  ce  pacte  social 
(juclle  avait  entouré  àe  tant  d'amour,  et  qu'il  avait  lui- 
même  fait  le  serment  solennel  de  maintenir  intact.  Un 
cri  d'indignation  répondit  à  cette  téméraire  tentative,  et 
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TEtat  fut  eacore  une  fois  ramené  sur  le  bord  de  Fabime 
révolutionnaire  dont  la  sagesse  de  Louis  XVIII  Tavait  si 
miraculeusement  détourné. 

Heureusement  sur  les  marches  du  trône  se  trouvait  en 
ce  moment  un  prince  éclairé,  instruit  par  le  malheur  et 
Texpérience;  il  avait  assisté  aux  premiers  événements  dé 
la  Révolution  de  89,  il  en  avait  embrassé  les  idées,  dé- 
fendu le  drapeau,  teint  de  son  sang  les  champs  de  ba- 
taille :  le  peuple  tourna  vers  lui  les  yeux,  dans  cette  crise 
qui  menaçait  de  tout  engloutir  ;  il  lui  demanda  de  le  sau^ 
ver  de  l'enivrement  de  la  victoire,  de  protéger  la  liberté 
contre  ses  propres  excès.  Le  prince  ne  vit  que  les  dan- 
gers de  son  pays,  il  oublia  ceux  qu'il  courait  lui-même  ; 
il  accepta  la  mission  à  laquelle  il  était  appelé,  d'unir 
enfin  par  des  liens  indissolubles  Tordre  et  la  liberté,  et 
Ton  peut  dire  qu'il  la  remplit  jusqu'à  la  fin  avec  courage 
et  loyauté. 

Nous  n'examinerons  pas  ici  si  Louis-Philippe  aurait 
mieux  fait  de  repousser  le  dangereux  honneur  qui  lui  était 
conféré,  et  si,  dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait,  il 
eût  pu  par  son  abstention  préserver  les  droits  imprescrip- 
tibles de  la  monarchie  légitime,  sans  exposer  son  pays  à 
l'explosion  de  toutes  les  passions  révolutionnaires  qui 
bouillonnaient  dans  son  sein.  Nous  dirons  seulement  que 
les  serviteurs  les  plus  dévoués  de  la  branche  aînée,  les 
partisans  les  plus  sincères  de  la  légitimité,  tels  que 
MM.  de  Chateaubriand,  Hyde  de  Neuville,  etc.,  en  ont 
jugé  autrement,  et  qu'ils  ont  pensé  que  tout  essai  de 
restauration  eûi  été  dans  le  moment  aussi  dangereux 
qu'impraticable.  Quoi  qu'il  en  puisse  être,  la  postérité 
rendra  à  Louis-Philippe  la  justice  que  la  haine  implaca- 
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ble  dm  partis  lui  a  refusée  '  ;  elle  proclamera  que  peii- 
daat  un  règne  de  dix-huit  ans,  sans  jamais  sortir  des 
limites  de  la  constitution  qu'il  avait  acceptée,  il  donna 
à  la  France  plus  de  calme,  de  bien-être,  plus  d'aisance 
générale  qu'elle  n'en  avait  connu  aux  jours  les  plus 
heureux  de  son  histoire.  La  liberté  individuelle,  la  liberté 
des  cultes,  la  liberté  de  la  tribune,  la  liberté  de  la  presse, 
qui,  selon  la  belle  expression  de  M™*  de  Staël,  est  la  gar- 
dienne fidèle  qui  veille  sur  toutes  les  autres,  toutes  ces 
garanties  de  rindêpendanee  du  citoyen  furent  religieu- 
sement observées  et  respectées,  et  le  premier  il  montra 
qu'elles  ne  sont  pas,  comme  on  s'est  plu  depuis  h  le  pro- 
clamer, incompatibles  avec  les  droits  sacrés  de  Tordre 
public  et  avec  la  prospérité  de  l  État.  Jamais  la  France 
ne  ^'élaît  élevée  à  une  telle  hauteur  de  grandeur  intel- 
lectuelle et  de  richesse  industrielle.  Les  ressources  libre- 
ment votées  par  les  représentants  du  pays  avaient  suffi, 
sans  aucune  augmentation  d'impôts,  à  rembellissement 
de  nos  villes,  à  ragrandissemenl  de  nos  ports,  à  la  fou- 
dation  dun  Etat  nouveau  en  Algérie ,  à  l'ouverture  de 
Timmense  réseau  de  voies  ferrées  qui  rattache  aujour- 
d'hui nos  provinces  les  plus  éloignées  au  centre  de  TËtat; 
à  Térection  de  ces  fortiBcations  qui  rendront  désoi  mais 
impossible  ,  au  moins  pour  la  capitale  de  la  France, 
llnvasion  des  hordes  du  Nord;  à  la  formation  enfin 
et  à  Fentretien  de  celte  belle  armée  dont  les  chefs  et 
les  vaillants  soldats,  mûris  sous  le  soleil  d'Afrique,  ont 
teint  naguère  encore  de  leur  sang  généreux  les  rem- 
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parts  écroulés  de  Sébastopol.  Tels  ont  été  les  résul- 
tats de  la  première  épreuve  sincère  qui  ait  été  faite  en 
France  du  gouvernement  représentatif  :  ils  ne  sont  point, 
sans  doute,  de  nature  h  affaiblir  la  foi  de  ceux  qui  avaient 
mis  dans  ce  gouvernement,  protecteur  de  tous  les  droits, 
leur  confiance  et  leur  espérance  ;  et  si  ces  institutions, 
qui  élèvent  Thomme  au  sentiment  de  son  indépendance 
et  de  sa  dignité  morale,  en  même  temps  qu'elles  assurent 
au  peuple  qui  en  jouit  la  satisfaction  de  tous  les  intérêts 
matériels,  qui  font  dans  les  temps  modernes  le  bonheur 
d'une  nation,  ne  nous  avaient  été  données  un  moment 
que  pour  disparaître  à  jamais  dans  un  jour  d'orage,  nous 
o'aurions  qu'une  réponse  à  faire  à  leurs  détracteurs  : 
cest  qu'en  France,  sans  doute,  les  classes  inférieures  de 
la  société  n'étaient  pas  arrivées  à  un  degré  d'instruction 
et  de  lumières  suffisant  pour  en  connaître  tout  le  prix. 
Chaque  peuple,  dit  un  moraliste  sévère,  a  le  gouverne- 
ment qu'il  a  mérité  :  à  une  nation  brave,  mais  peu  réflé- 
chie, toujours  portée  vers  les  extrêmes  et  habituée  à 
considérer  la  force  comme  le  premier  attribut  du  pouvoir, 
il  faut  des  chaînes  pesantes.  Les  améliorations  que  rêvent 
quelques  esprits  généreux,  ajoute  le  même  écrivain,  mais 
avec  plus  d'humeur,  je  pense,  que  de  raison,  sont  impos- 
sibles à  réaliser  dans  ce  siècle;  ils  oublient  qu'ils  sont 
constamment  en  avant  de  leurs  contemporains  et  qu'avant 
de  changer  les  lois  il  faut  changer  les  hommes. 

Mais  je  m'aperçois  que  cette  digression  m'a  entraîné 
au  delà  du  but  que  je  m'étais  proposé  ;  je  me  hâte  d'y 
revenir.  Ce  n'est  ni  l'histoire  de  l'établissement  du  gou- 
vernement représentatif  en  France,  ni  le  tableau  des 
avantages  qu'il  peut  procurer  au  pays  assez  heureux  pour 
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en  jouir,  que  je  me  suis  proposé  de  tracer  ici.  Une  œu- 
vre aussi  vaste  et  aussi  sérieuse  demanderait  une  {dume 
plus  savante  et  plus  exercée;  je  n'ai  voulu  que  fixer,  tandis 
qu  ils  sont  encore  récents  et  avant  que  des  événements 
nouveaux,  dont  la  succession  est  si  rapide  aujourd'hui,  ne 
leur  aient  ôté  leur  intérêt  d'actualité,  quelques  souvenirs 
relatifs  à  l'un  des  hommes  qui  ont  pris  une  part  des  plus 
honorables  à  la  grande  œuvre  de  notre  régénération 
politique,  et  qui,  par  sa  conduite  publique  autant  que  par 
ses  vertus  privées,  a  mérité  d'obtenir  une  place  distin- 
guée dans  r  histoire  con  temporaine . 

Pendant  le  cours  dune  carrière  heureusement  prolon- 
gée au  delà  du  terme  ordinaire  de  la  vie  humaine,  il 
s'était  trouvé  en  relations  d'affaires  ou  d'amitié  avec 
la  plupart  des  hommes  qui,  depuis  soixante  ans,  ont 
exercé  une  influence  notable  sur  les  grands  intérêts 
du  pays.  Destiné  d'abord  à  la  carrière  des  armes,  et 
appelé  à  la  cour  par  sa  naissance,  il  avait  connu, 
dans  leur  intimité  et  dans  les  beaux  jours  de  la  pros- 
périté, l'infortuné  Louis  XVI  et  la  belle  Marie-Antoi- 
nette ;  tous  les  salons  de  Paris  et  de  Versailles  s'étaient 
ensuite  ouverts  devant  lui,  et  il  y  avait  appris  ces  formes 
bienveillantes,  cette  politesse  exquise,  cette  distinction 
de  manières  qu'il  avait  conservées  jusque  dans  une  ex- 
trême vieillesse.  Entraîné  par  le  désir  de  connaître  et  de 
s'instruire,  il  avait  visité  ensuite  les  cours  de  Berlin,  de 
Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg.  11  avait  contemplé  dans 
leur  gloire  le  grand  Frédéric  et  l'impératrice  Cathe- 
rine II,  au  moment  où  ces  deux  souverains  venaient  àv 
mettre  le  comble  à  l'éclat  de  leur  règne,  l'un  par  ses 
victoires  dans  la  guerre  de  Sept  Ans,  l'autre  en  ajoutant 
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uQe  importante  province  à  ses  vastes  Etats.  Plus  tard, 
appelé  à  faire  partie  de  nos  premiëres  assemblées  poli- 
tiques, il  avait  connu  tous  les  hommes  qui  s'y  étaient 
distingués  souvent  à  des  titres  divers  ;  il  avait  admiré  à 
la  Constituante,  Mirabeau,  Barnave,  Gazalës;  plus  d'une 
fois  à  la  Convention,  il  avait  combattu  corps  à  corps  avec 
Saint-^ust,  Danton  et  Robespierre  lui-mâme  ;  sans  parta- 
ger tous  leurs  principes,  il  avait  partagé  les  dangers  et 
la  proscription  des  malheureux  députés  de  la  Gironde. 
Appelé  à  présider  pendant  un  moment  le  comité  de  Salut 
public,  après  la  révolution  du  9  thermidor,  une  circon- 
stance fortuite  Tavait  mis  en  rapport  avec  Bonaparte, 
lorsqu'il  n'était  encore  que  simple  général  de  brigade, 
sans  emploi,  sans  renommée^  inconnu  de  tous,  frappant 
à  toutes  les  portes,  et  appelant  la  fortune  qui  devait 
bientôt  se  montrer  si  docile  è,  sa  voix.  Avec  sa  sagacité 
peu  commune,  sous  cette  redingote  grise,  sous  ces  che- 
veux incultes,  sous  cette  attitude  plus  que  modeste,  sur 
ce  front  soucieux,  dans  ces  yeux  teignis  par  l'injustice  et 
la  persécution,  le  représentant  du  peuple,  tout  puissant 
alors,  avait  distingué  l'homme  de  génie,  et  lui  avait 
aplani  ces  premiers  pas  dans  la  carrière,  si  difficiles  à 
franchir  et  qui  ont  arrêté  si  souvent  tant  de  talents  mé- 
connus. Bonaparte,  placé  sur  un  théâtre  oii  il  pouvait 
développer  librement  ses  hautes  facultés,  n'avait  plus  eu 
qu'à  marcher  devant  lui,  et  chacun  sait  oîi  il  est  arrivé. 
Dans  un  discours  qui  eut  dans  les  premières  années 
du  Consulat  un  grand  retentissement,  l'un  de  ses  flat- 
teurs attitrés  a  dit  depuis  :  *  Il  est  des  hommes  pro- 
digieux qui  apparaissent  d'intervalle  en  intervalle  sur 
la  scène  du  monde  avec  le  caractère  de  la  grandeur  cl 
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lie  la  doiûiïiatiou.  Une  cause  supérieure  el  Iticonitueles 
envoie ,  quand  il  en  est  tempsi  pour  fouder  le  berceau 
ou  pour  réparer  les  ruines  des  empires.  C'est  eu  vain 
ijue  ces  hommes,  désignés  d'avance,  se  tiennent  à 
r écart  et  se  confondent  dans  la  tbule  :  la  main  de  la 
fortune  les  soulève  tout  à  coup  et  les  porte  rapidement, 
d'obstacle  en  obstacle  et  de  triomphe  en  triomphe,  jus- 
qu'au sommet  de  la  puissance  '*  ^y 

Malheureusement  l'orateur  ne  dit  pas  à  quels  signes 
certains  on  peut  reconnaître  ces  hommes  extraordinaires, 
et  comme,  malgré  les  hautes  destinées  auxquelles  était 
appelé  Napoléon,  ils  avaient  jusque-là  échappé,  soit  aux 
généraux  en  chef  des  armées  des  Alpes  et  d'Italie,  soit 
aux  représentants  du  peuple  en  mission  auprès  de  ces 
armées,  ce  tut  un  mérite  assez  remarquable  à  M.  de 
Poûlécoulant,  quoiqu'il  n'en  ail  jamais  tiré  ni  avantage, 
ni  vanité,  de  les  avoir,  le  premier,  aperçus. 

Quelque  temps  auparavant,  un  hasard  d'un  autre 
genre,  la  confraternité  de  la  proscription,  favait  mis  en 
rapport  d  intimité  avec  S.  A.  R,  le  duc  de  Chai*tres,  ex- 
général de  la  République  et  aide-de-camp  de  Dumou- 
riez,  lorsque,  obligé  de  chercher  un  asile  sur  la  terre 
étrangère,  ce  prince,  caché  sous  un  nom  plébéien,  exer- 
çait eu  Suisse  les  moilestes  fonctions  de  professeur  de 
mathématiques.  Le  comte  de  Pontècoulant  avait  reçu 
alors  ces  longues  confidences,  ces  épancheraents  frater- 
nels qui  font  le  charme  de  la  première  Jeunesse  et  la 
consolation  deFeidl;  et  lorsque,  dans  la  suite,  un  con- 
cours de  circonstances  aussi  extraordinaires  qu  irapré- 
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Mies  avait  appelé  sur  le  trône  ce  même  duc  de  Char- 
tres, formé  à  l'école  de  rindigence  et  de  l'adversité,  il 
s'était  plu  souvent  à  rappeler  à  son  compagnon  de  pro- 
scription, pour  lequel  il  avait  toujours  conservé  une 
sincère  estime  et  une  vive  affection,  ces  temps  déjà  si 
loin  d*eux  qu'il  nommait  les  jours  heureux  de  leur  coin- 
mune  infortune.  «  C'était,  disait  le  Roi ,  le  temps  de  ma 
vie  oii  je  fîis  le  plus  riche,  le  plus  libre  et  certainement 
le  plus  exempt  de  soucis.  Non  travail  suffisait  à  mes  dé- 
penses; je  n'avais  nul  besoin  des  autres,  et  personne, 
excepté  ma  chère  sœur  Adélaïde,  n'avait  besoin  de  moi. 
Le  palais  des  Tuileries  est  plus  brillant  que  ma  mansarde 
de  Zurich  ;  mais,  mon  ami ,  croyez-moi ,  j'y  dormais 
plus  tranquille.  » 

On  conçoit  combien  la  succession  de  tant  d'événe- 
ments divers  devait  donner  d'intérêt,  et  de  charme  aux 
entretiens  de  c^lui  qui  pouvait  dire,  comme  le  prince 
troyen  :  Quœ  ipse  miserrima  vidiet  quorum  pars  magna 
fui.  Il  jugeait  les  hommes  et  les  événements  avec  une 
complète  impartialité,  et  comme  s'il  en  eût  déjà  été  sé- 
paré par  plusieurs  générations.  C'était  comme  un  écho 
de  l'avenir  planant  sur  l'océan  des  âges  écoulés.  Il  était 
indulgent  pour  toutes  les  opinions  sincères  ;  il  n'avait 
de  sévérité  que  pour  ceux  qui  s'étaient  laissé  entraîner 
aux  suggestions  de  leur  ambition  ou  de  leurs  intérêts 
personnels,  et  cette  sévérité  était  permise  à  celui  qui 
n'avait  jamais  obéi  qu'aux  inspirations  d'une  conscience 
loyale,  toujours  uniquement  occupée  de  l'honneur  et  de 
la  prospérité  du  pays.  Les  faits,  les  dates,  les  person- 
nages étaient  empreints  dans  sa  mémoire  en  caractères 
ineffaçables,  et  s'il  eût  voulu  consentir  à  transcrire  de 
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sa  main  ces  souvenirs  qu'il  retraçait  avec  tant  de  vérité 
dans  les  confidences  du  foyer  domestique»  nous  aurions 
pu  promettre  à  la  génération  contemporaine  une  lecture 
aussi  attachante  et  pour  le  moins  aussi  instructive  que 
celle  qu'offrit  à  nos  pères,  vers  le  milieu  du  dernier 
siècle,  l'apparition  imprévue  des  mémoires  du  cardinal 
de  Retz  ou  la  publication,  si  longtemps  retardée,  des  ma- 
nuscrits du  duc  de  Saint-Simon.  Nous  ne  pourrons  sans 
doute  remplir  que  bien  imparfaitement  cette  lacune;  les 
récits  originaux  sont  toujours  empreints  d'une  grâce 
naturelle,  d'une  vivacité  de  coloris  qu'il  n'est  donné  à 
personne  de  rendre  ou  d'imiter;  mais  nous  chercherons 
du  moins  à  reproduire  avec  fidélité  ce  que  nous  avons 
écouté  avec  un  vif  sentiment  d'intérêt  et  de  curiosité. 

Pour  donner  k  notre  récit  tout  le  développement  qu'il 
comporte,  et  pour  montrer  la  part  qu'a  prise  aux  évé- 
nements de  son  temps  l'homme  de  bien,  le  grand  citoyen 
auquel  ce  récit  est  spécialement  consacré,  nous  serons 
forcé  de  remonter  le  cours  du  temps  jusquaux  années 
qui  précédèrent  l'explosion  de  la  grande  révolution  qui 
bouleversa,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  l'ancienne  so- 
ciété française  ;  nous  descendrons  ensuite,  avec  lui,  jus- 
qu'à la  fatale  révolution  de  1848,  qui  marqua  la  fin 
de  sa  carrière  politique,  et  nous  le  montrerons  au  milieu 
de  tant  d  événements  divers,  toujours  fidèle  à  ses  pre- 
mières doctrines,  toujours  invariablement  attaché  aux 
principes  qu'il  avait  embrassés.  Nous  nous  efforcerons 
surtout  de  reproduire  avec  exactitude  les  opinions  que 
nous  l'avons  entendu  émettre  sur  les  hommes  (le 
nombre  en  était  grand  )  avec  lesquels  il  s'était  trouvé 
en  relation  dans  le  cours  d'une  vie  si  longue  et  si  agitée. 
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et  uous  osons  assurer  que  ces  appréciations,  dégagées 
de  toute  considération  de  parti  et  empreintes  de  la  plus 
rigoureuse  impartialité,  seront  confirmées  par  le  juge- 
ment de  la  postérité.  Si  les  événements  que  nous  aurons 
à  raconter  ne  sont  pas  nouveaux ,  nous  tâcherons  du 
moins  d'en  parler  avec  une  complète  indépendance  et  de 
les  présenter  sous  leur  véritable  jour  :  le  même  tableau 
prend  quelquefois  un  aspect  dififérent ,  selon  le  point  de 
vue  d'oii  on  le  considère.  C'est  dans  les  temps  de  trou- 
bles civils,  surtout,  que  Ton  a  vu  souvent  calomnier  les 
actions  les  plus  pures  et  ériger  en  vertus  sublimes  des 
attentats  que  la  morale  réprouve.  Nous  aurons  plus  d'une 
fois  l'occasion,  en  suivant  le  cours  des  événements,  de 
redresser  des  erreurs  accréditées  ou  de  réparer  des 
omissions  commises  par  des  écrivains  prévenus  ou  mal 
informés. 

L'histoire  de  la  Révolution,  si  digne  d'exciter  notre 
intérêt  par  l'influence  qu'elle  a  exercée,  non-seulement 
.sur  les  destinées  de  notre  pays,  mais  sur  celles  de  TEu- 
rope  entière,  n'a  été  écrite  en  général  que  sous  l'im- 
pression du  moment  ou  avec  les  préventions  de  l'esprit 
de  parti  et  pour  le  triomphe  d'une  opinion  arrêtée  d'a- 
vance. Elle  ne  sera  bien  connue  que  lorsque  le  temps 
aura  permis  de  livrer  à  la  publicité  tout  ce  qui  a  été  dit, 
écrit  ou  raconté  par  ceux-là  mêmes  qui  ont  pris  une  part 
active   à  ses  grandes  péripéties.   Chacun,    selon  ses 
moyens,  doit  apporter  sa  pierre,  quelque chétive  quelle 
soit ,  à  ce  monument  national ,  et  M.  Guizot,  qui  a  eu 
une  influence  si  directe,  mais  encore  si  diversement  ap- 
préciée, sur  la  production  de  nos  derniers  malheurs,  a 
donné  dernièrement  un  exemple  d'abnégation  qu'on  ne 
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sauruit  trop  approuver»  eu  venaiit  lui-même  souraellre 
sa  conduite  et  les  motifs  qui  ront  dirigée,  au  grand  jour 
de  la  publicité  et  au  jugement  de  ses  contemporains-  Il 
serait  à  désirer  que  tous  ceux  qui  ont  pris  une  part 
active  à  la  direction  des  affaires  publiques,  depuis  les 
soixante  dernières  années,  imitassent  ce  noble  exemple  : 
rhistoire  contemporaine  ne  serait  plus  alors  un  simple 
recueil  de  faits  et  d'événements  enregistrés  par  ordre 
de  dates,  et  que  Tesprît  de  parti  peut  dénaturer  a  sa 
guise  à  mesure  que  nous  nous  éloignons  des  circon- 
stances qui  les  accompagnèrent;  nous  saurions  les 
véritables  causes  qui  les  ont  produits,  la  pensée  in- 
time et  les  mobiles  secrets  qui  ont  fait  agir  chacun  des 
acteurs  de  ce  vaste  imbroglio  politique.  C'est  \h,  en 
effet,  ce  qui  doit  intéresser  avant  tout  le  lecteur  philo- 
sophe ;  c'est  ce  qui  donne  aux  études  historiques  un  but 
vraiment  moral  et  un  caractère  imposant  de  grandeur 
et  d'utilité.  L'histoire  devient  alors  comme  un  tribunal 
suprême  oii  tous  les  partis  peuvent  venir  tour  à  tour  en 
appeler  des  jugements  prématurés,  souvent  trop  em- 
preints des  passions  du  moment,  et  réclamer  de  Topi- 
nion  publique  mieux  éclairée  la  sentence  définitive  qui 
doit  les  condamner  ou  les  absoudre. 

Dés  Taurore  de  notre  première  révolution,  deux  par- 
tis puissants  se  partagèrent  les  bancB  de  nos  assemblées 
législatives  et  étendirent  bientôt  leur  influence  sur  la 
nation  tout  entière.  Tous  les  deux  demandaient  la  ré- 
forme des  abus  de  Tamienne  monarchie;  mais  Tun, 
sage  et  prévoyant ,  la  voulait  par  le  progrès  et  le  secours 
du  temps,  et  l'autre,  qu  on  pouvait  appeler  la  faction 
dex  impatient»,  voulait   Tobtenir  par  la  violence  et   le 
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i^tersement  de  toutes  les  institutions  existantes.  Gomme 
S  arrive  d'ordinaire  dans  les  troubles  civils,  la  passion 
remporta  sur  la  modération»  et  Dieu  sait  ob  elle  nous 
a  conduits  I  Ceux  qui  avaient  imaginé  de  tout  détruire, 
pour  rebâtir  ensuite  sur  un  sol  nivelé  un  édifice  tout 
nouveau,  n'ont  su  créer  que  des  institutions  éphémères» 
antipathiques  aux  mœurs  comme  aux  intérêts  de  la  na- 
tion ,  et  nous  ont  ramenés  deux  fois,  dans  Tespace  d'un 
demi-siècle,  par  une  pente  irrésistible,  des  excès  de  la 
liberté  à  Tanarchie,  et  de  Tanarchie  au  despotisme  de  la 
force  qui  en  est  l'inévitable  conséquence. 

Mirabeau ,  dont  la  perspicacité  politique  l'emportait 
de  beaucoup  encore  sur  tout  ce  qu'ont  pu  nous  dire  de 
son  talent  oratoire  ceux  qui  l'avaient  entendu  tonnant  à 
la  tribune,  avait  prévu  cet  infaillible  résultat,  lorsqu'à 
la  date  du  16  août  1788,  c'est-à-dire  dix  mois  à  peine 
avant  les  premières  journées  de  la  révolution,  il  écrivait 
de  Paris  à  M.  Levrault,  secrétaire  de  l'intendance  d'Al- 
sace, ces  paroles  prophétiques  : 

«  Sans  doute  nos  institutions  ont  besoin  de  grandes 
réformes;  il  les  faut  larges,  il  les  faut  radicales  ;  mais 
plus  on  sera  pénétré  de  cette  vérité,  plus  on  verra  que 
ce  serait  reculer  barbarement  notre  âge  que  de  recourir 
à  des  révolutions  violentes;  que  l'instruction,  grâce  à 
l'imprimerie,  suffit  pour  opérer  toutes  celles  que  se  doit 
l'espèce  humaine,  et  que  de  cette  manière  seule  les  na- 
tions ne  perdront  rien  de  leurs  acquisitions*.  » 


*  Cette  lettre,  citrômemcnt  remarquable  par  la  profondeur  et  la  jus- 
tene  des  idées,  est  peu  connue  ;  elle  a  été  donnée  pour  la  première  fois 
dans  les  i/emotrex  de  Tilly,  vol.  HI,  p.  128.  Nous  la  reproduirons  in  m- 
tento  dans  les  notes  do  cet  ouvrage  ;  elle  mérite  d'Ctre  con^r^éo. 
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Si  Mirabeau  parlait  ainsi  avant  le  renversement  de 
Tantiquc  monarchie  française  et  l'horrible  confusion  qui 
en  fut  la  suite,  qu'aurait-il  dit  s'il  avait  assisté,  soixante 
ans  plus  tard,  à  la  révolution  de  1848,  et  s'il  avait 
.vu,  au  milieu  de  l'état  le  plus  calme  et  d'une  pros- 
périté inconnue  jusqu'alors,  l'appel  imprudent,  fait  par 
quelques  factieux,  à  l'explosion  des  passions  populaires, 
ramener  au  milieu  de  notre  société  civilisée  tous  les 
désordres,  toutes  les  fureurs,  tous  les  dangers  auxquels 
nous  avions,  une  première  fois,  si  miraculeusement 
échappé? 

Si,  après  tant  d'années  d'intervalle,  tant  d'événements 
accomplis,  tant  d'expérience  acquise,  les  mêmes  causes 
ont  produit  les  mêmes  effets;  si  l'impatience  et  la  vio- 
lence n'ont  fait  éclore  que  le  désordre  et  la  confusion, 
reconnaissons  qu'on  n'amène  à  leur  perfection  les  insti- 
tutions d'un  grand  peuple  que  par  des  progrès  succes- 
sifs et  le  secours  du  temps,  et  non  par  des  soubresauts 
et  des  changements  brusques  dont  le  plus  sûr  effet  est 
d'attirer  des  réactions  prochaines  et  des  révolutions 
nouvelles. 

Maie  cuncta  ministrat 

Impelus, 

(Stacb,  —  Théhaïde,  lîv.  x.) 

Que  ce  soit  donc  pour  nous  une  raison  de  plus 
de  recomnuuider  à  l'estime  de  leurs  concitoyens  ces 
hommes  de  sagesse  et  de  raison  qui,  prévoyant  ces 
tristes  retours  de  toutes  los  convulsions  violentes, 
avaient  cherché,  dès  les  premiers  moments  de  notre 
régénération  politique,  à  diriger  ce  grand  mouvement 
qui  poussait  la  nation  entière  vers  les  idées  nouvelles,  et 
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à  substiluer  Tesprit  de  doute  et  d'examen,  qui  corrige  et 
améliore  avec  prudence  et  lenteur,  à  l'esprit  révolution- 
naire, qui  procède  par  la  ruine  et  la  destruction.  Tant  que 
la  multitude  ne  sera  pas  persuadée  qu'on  ne  fonde  rien 
de  durable  par  la  vengeance  et  la  colère,  nous  ne  ver- 
rons en  France  que  des  lois  de  circonstance ,  des  gou- 
vernements transitoires,  mais  aucune  de  ces  institutions 
réclamées  par  le  progrès  des  lumières,  appropriées  aux 
besoins  et  aux  mœurs  de  la  nation,  perfectionnées  d'âge 
en  âge  par  d'utiles  réformes,  et  commandant  enfin  dans 
la  suite  des  siècles,  par  leur  antiquité  même,  comme 
celles  de  l'Angleterre,  le  respect  et  l'amour  des  popu- 
lations. 


>•  ^ 
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iiafitoQ  dagrifid  Ftiéém,  —  Grandes  inasanYiesde  l'innée  prussieuim  au  cajoip 
d«  SÛêMe,  —  ^enMiiîï  «n  Bobêtnâ.  —  MandUTrei  de  l'arnièe  tntricliiQDné.  ~ 
PféMDtHloQ  I  Festpermr  l«f«ph  tl.  —  Départ  pour  ^iot-Péi^Taboarg.  —  Vimipé- 
ntriee  Catherine  !f  et  it  eour.  -^  Lq  pcince  FoteuikiD.  —  Le  comte  de  Ségor,  ^ 
Bî^nr  riporeiix,  —  Yoya^  en  trakeaa.  ^  K«totir  àTen^iUi^, 
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naquit  à  Caen  le  9  novembre  1764,  d' Armand-Jacques 
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Le  Douicet,  marquis  de  Pontécoulant ,  maréchal  de  camp, 
major-général  de  la  maison  du  Roi,  et  de  Marie-Amie 
Pajot  d'Hardixillers,  son  épouse,  issue  d'une  ancienne 
famille  parlementaire  originaire  de  Picardie.  Une  fille 
naquit  deux  années  plus  tard  de  la  même  union. 

L'établissement  de  la  famille  Le  Douicet  de  Ponté- 
coulant  dans  la  basse  Normandie  remontait  aux  pre- 
miers temps  de  la  monarchie  française.  Son  nom  est 
souvent  cité  dans  l'histoire  des  croisades.  Un  de  ses 
membres  avait  fait  partie,  en  1423,  de  cette  petite 
troupe  de  braves  chevaliers  qui ,  ne  prenant  conseil  que 
de  leur  courage,  s'étaient  armés  spontanément  pour  dé- 
fendre le  monastère  du  Mont-Saint-Michel  contre  une 
attaque  formidable  des  Anglais,  maîtres  alors  de  toute 
la  Normandie,  depuis  Rouen  jusqu'à  Granville,  et  par 
des  prodiges  de  valeur  avaient  préservé  ce  dernier  refuge 
de  tomber  entre  leurs  mains*.  On  trouve  dans  les  recher- 
ches authentiques  de  Monfaut ,  faites  par  ordre  du  roî 
Louis  XI  en  1463^  un  Guillaume  Le  Douicet  de  Ponté- 
coulant  cité  au  rang  de  l'ancienne  noblesse  de  ce  temps- 
là.  Plusieurs  de  ses  descendants  avaient  occupé  depuis 
des  positions  éminentes  à  la  cour  et  dans  l'armée.  L'his- 
toire fait  encore  mention  de  Thomas  Le  Douicet  de  Pon- 


*  Ces  v&iUants  clieTalicn  étaient  au  nombre  de  130.  Ils  étaient  venus 
des  cnntrét>s  voisines,  au  premier  bruit  de  la  marche  des  Anglais,  s'enfer- 
luur  dans  la  place  pour  la  sauver  ou  s'ensevelir  sous  ses  débris.  Les  moines 
du  Mont-Saint-Michel,  pour  témoigner  leur  reconnaissance  à  leurs  géné- 
reux défenseurs,  leur  avaient  concédé  plusieurs  privilèges,  entre  autres 
le  droit  pour  eux  et  leurs  descendants,  à  perpétuité,  lorsqu'ils  venaient  à 
passer  au  Mont-Saint-Michel ,  d'être,  ainsi  que  la  suite  dont  ils  étaient 
accompagnés,  nourris,  hébergés,  défrayés  de  toute  dépense  pendant  trois 
jours ,  à  la  charge  du  monast(!rc.  Cd  droit  s'était  transmis  dans  les  ùir^ 
milles,  comme  un  titre  d'honneur,  Jusqu'aux  premiers  jours  de  la  Révolu- 
tion.- 
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técoulant ,  qui ,  pour  des  services  signalés,  fut  fait  ma- 
réchal de  camp  en  1653.  Ce  Tliomas  Le  Doulcet  était 
petit-fils  de  Robert  Le  Doulcet  de  Pon técoulant,  capi- 
taine de  50  hommes  d'armes  en  1515,  sous  le  règne  de 
François  I",  chevalier  des  ordres  et  gentilhomme  de  la 
efaambre  du  Roi. 

Le  père  du  marquis  de  Pontécoulant,  officier  d'une 
grande  distinction,  avait  été  tué  à  la  bataille  de  Guas- 
talla,  pendant  la  brillante  campagne  de  1734  en  Italie, 
la  seule  depuis  Gharlemagne,  a  dit  Voltaire,  qui  se  fût 
terminée  avec  un  succès  solide  pour  les  Français.  Sa 
veuve,  femme  d'un  grand  cœur  et  d'une  rare  fermeté 
d'esprit,  restée  seule  avec  une  fille  et  trois  garçons, 
dont  le  plus  Agé  n'avait  que  huit  ans,  se  retira  à  la  cam- 
pagne, dans  une  terre  patrimoniale  qui  porte  le  nom  de 
la  famille  et  qui  est  située  dans  une  vallée  agreste,  à  une 
dizaine  de  lieues  de  la  ville  de  Caen,  pour  y  suivre  avec 
plus  de  liberté  tous  les  détails  de  l'éducation  de  ses 
quatre  enfants,  et  réparer,  par  l'ordre  et  Féconomie,  les 
brèches  que  les  absences  et  la  vie  aventureuse  de  son 
mari  avaient  faites  à  leur  fortune.  Dès  que  son  fils  aîné 
eut  atteint  sa  treizième  année,  elle  obtint,  par  les  nom- 
breux amis  qu'elle  avait  à  Versailles  et  comme  une  juste 
récompense  des  services  de  son  mari ,  son  entrée  aux 
pages  de  la  grande  écurie  :  c'était  alors  l'école  prépara- 
toire la  plus  généralement  suivie  par  la  jeune  noblesse 
qui  se  destinait  à  la  carrière  des  armes.  Le  marquis  de 
Pontécoulant  avait  toutes  les  qualités  nécessaires  à  l'état 
qu'il  allait  embrasser  :  un  coup  d'œil  sûr,  de  Taudace 
dans  ce  qu'il  entreprenait ,  de  la  prudence  pour  trouver 
les  movens  d'y  réussir,  et  de  |)lus  une  tournure  distin- 
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guée,  une  figure  charmante,  un  gi*and  air,  avantagea 
précieux  pour  un  jeune  homme  qui  veut  réussir,  surtout 
à  la  Cour,  Le  jeune  marquii^  de  Pontécoulant  y  fit  rapide- 
ment son  chemin.  Deux  ans  après  son  entrée  aux  pages, 
et  à  peine  âgé  de  quinze  ans  accomplis,  il  obtint  une  com- 
pagnie au  régiment  de  Condé  (cavalerie)  le  26  avril  1742. 
Il  fit,  avec  son  régiment ,  la  campagne  de  174i  et  la  sui- 
vante en  Bohème  et  en  Bavière,  et  celles  de  1744,  1745 
et  1746  en  Allemagne  et  en  Flandre,  Ce  fut  dans  le  cou- 
rant de  cette  dernière  campagne,  et  pendant  le  siège  de 
Charleroi,  qu'une  action  d'éclat  couronnée  du  plus  heu- 
reux succès  al  lira  stu*  lui  les  regards  de  toute  Tarraée, 
et  mérita  Thonneur  d'être  citée  à  Tordre  du  jour 
comme  l'un  des  plus  beaux  exemples  de  valeur  et  d'in- 
trépidité militaires.  Le  roi  Louis  XV  en  ayant  élé  in- 
formé, en  fit  les  plus  grands  étoges,  et  pour  en  témoi- 
gner sa  satisfaction  au  marquis  de  Pontécoulant,  il  lui 
donna  fagrément  pour  le  premier  régiment  qui  vien- 
drait à  vaquer'.  Malheureusement  la  fortune  du  jeune 
capitaine,  considérablement  réduite  par  les  dépenses 
que  ses  pères,  depuis  plusieurs  siècles,  avaient  été  obli- 
gés de  s'imposer  pour  suivre  à  la  guerre  leurs  souve- 
rains à  la  tête  de  compagnies  levées,  armées  et  équipées 
a  leurs  frais,  suivant  Tusage  de  la  noblesse  qui  embras- 
sait k  carrière  militaire,  ne  lui  permit  pas  d'accepter 
cette  grâce  onéreuse  ;  il  aima  mieux  entrer,  avec  le  grade 
de  lieutenant,  aux  gardes  du  corps,  dont  le  service  était 
moins  dispendieux  que  Tachât  et  lentretieu  d'un  régi- 
ment de  cavalerie,  et  il  fit  »  avec  la  maison  du  Roi ,  les 


'  t'nsttA  ttuiiluttfï  ifê  t'&tdtt  rf^  iMimt-Louu. 
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eampagnes  de  1747,  1748  et  1761.  Il  obtint  le  brevet 
de  mestre  de  camp  en  1751,  fut  créé  brigadier  des  ar- 
mées du  Rot  en  1762,  maréchal  de  camp  en  1770,  et 
devint  major-général  de  la  maison  du  Roi  en  1771. 
Louis  XV  lui  accorda,  en  1778,  la  grand'croix  de  Tordre 
de  Saint-Louis,  vacante  par  la  mort  du  maréchal  de 
Berchény. 

Les  deux  jeunes  frères  du  marquis  de  Pontécoulant 
avaient  embrassé  comme  lui  Tétat  militaire.  Le  cadet  fut 
tué  à  la  bataille  de  Rosbach  ;  le  second  entra  aux  gardes 
du  corps,  et,  sous  les  auspices  de  son  frère,  il  y  obtint 
un  grade  supérieur  et  n'en  sortit  qu'à  la  dissolution  de 
la  maison  du  Roi ,  après  les  événements  des  5  et  6  ocr 
tobre  1789.  Leur  sœur,  destinée,  suivant  Tusage  adopté 
dans  les  familles  nobles  chargées  de  beaucoup  d'en- 
fants, à  la  vie  monastique,  et  entraînée  d'ailleurs  vers  le 
doitre  par  un  penchant  naturel,  était  entrée  de  bonne 
heure  au  couvent  de  l'Abbaye-aux-Dames  de  Caen  ;  elle 
y  prit  le  voile  et  parvint  bientôt ,  par  son  mérite  et  sa 
piété,  aux  premières  dignités  de  l'ordre.  Elle  fut  nommée, 
en  1765,  coadjutrice  de  Tabbesse  M"*  de  Belsunce,  et 
prit  elle-même  ce  titre  après  la  mort  de  cette  dame. 
Elle  en  remplit  les  fonctions  et  jouit  des  importants  pri- 
vilèges qui  y  étaient  attachés,  jusqu'aux  événements 
révolutionnaires  qui  amenèrent  la  fermeture  et  la  sup- 
pression des  cloîtres.  M"*  de  Pontécoulant  fut  la  dernière 
abbesse  de  cette  antique  communauté,  dont  l'origine 
remontait  au  temps  de  Guillaume  le  Conquérant  et  qui 
avait  été  fondée  par  la  reine  Mathilde. 

Le  marquis  de  Pontécoulant  avait,  dès  sa  naissance, 
destiné  son  fils  à  la  carrière  des  armes,  qui  avait  été 
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depuis  tant  d'années  presque  exclusivement  celle  de  sa 
famille.  Aussitôt  qu'il  fut  affranchi  des  soins  de  la  pre- 
mière enfance,  il  songea  à  le  rapprocher  de  sa  personne 
pour  le  faire  élever  sous  ses  yeux  et  être  plus  à  portée 
de  surveiller  l'éducation  toute  militaire  qu'il  voulait  lui 
donner.  Il  le  rappela  donc  à  Versailles,  oii  le  retenaient 
une  grande  partie  de  Tannée  les  devoirs  assujettissants 
de  son  ser^•ice,  et  le  plaça  dans  une  pension  publique 
située  dans  le  voisinage  du  château.  Cette  institution 
était  dirigée  par  Gorsas,  qui  devait,  dans  la  suite,  re- 
trouver son  jeune  élève  sur  les  bancs  de  la  Convention , 
et  dont  la  mort  courageuse,  au  milieu  du  parti  girondin, 
ne  put  effacer  l'espèce  d'idée  bouffonne  qu'une  réclama- 
tion puérile  avait  attachée  à  son  nom,  tant  sont  indélé- 
biles chez  les  Français  les  stigmates  du  ridicule'.  Dans 
le  même  pensionnat  se  trouvaient  à  la  même  époque 
MM.  de  Jouy  et  Tissot ,  qui  furent  depuis  membres  de 
TAcadémie  française,  et  d'autres  jeunes  gens  distingués 
qui  se  sont  fait  remarquer  dans  la  suite  par  d'honora- 
bles succès  dans  les  sciences  ou  dans  les  lettres. 

Le  comte  de  Pontécoulant  quitta  bientôt  l'étude  du 
grec  et  du  latin,  dont  on  occupait  alors  presque  exclu- 
sivement la  jeunesse,  pour  l'étude  des  mathématiques  et 

<  Gonas ,  à  cette  époque,  dirigeait  une  grande  imprimerie.  S'étant 
plaint  à  la  tribune  de  la  Convention  que,  dans  une  émeute  populaire  où 
set  presses  avaient  été  brisées,  on  avait  pillé  jusqu'à  son  mobilier  et  sa 
garde-robe  particulière,  une  complainte  en  un  grand  nombre  de  couplets, 
qui  consacrait  cet  événement,  courut  aussitôt  les  rues  et  les  cairefours^ 
Elle  commençait  ainsi  : 

Am  :  ae«dci-Boé  ■»■  écuellc*  de  boU,  etc. 
«  Rendez  dooc  les  cheaii&*«  à  tiorsas, 

•  Rendpz-lni  ses  chemises  ! 
«  Mai»  rombieii  (.>n  4>.-iit-iI,  héla»*' 

«  Il  ''D  avait  tr»i.«  \ituvi>  !  etc.  • 
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des  sciences  géographiques  et  physiques  qui  convenaiéat 
plus  ^cialement  à  la  carrière  qu'il  devait  embrasser. 
Il  y  fit  des  progrès  rapides.  Il  était  doué  d'une  grande 
facilité  de  conception  et  d'une  intelligence  précoce  ;  maia 
ce  qui  le  distinguait  surtout  parmi  ses  condiscipleg^, 
c'était  un  jugement  droit  et  un  tact  d'une  extrême  déli- 
catesse qui  lui  faisaient  apercevoir  à  l'instant  une  lacune 
dans  une  démonstration,  un  vice  de  raisonnement ,  une 
faute  contre  le  goût  ou  contre  la  langue,  alors  même 
qu'il  eût  été  fort  embarrassé  d  en  déduire  les  véritables 
causes  par  les  règles  de  la  logique  ou  de  la  syntaxe.  Il 
se  faisait  remarquer  encore  parles  dons  d'une  mémoire 
heureuse  et  sûre  qui  lui  assurait  les  plus  brillants  suc- 
cès dans  toutes  les  études  qui  dépendent  de  cette  faculté^ 
telles  que  l'histoire,  la  chronologie,  la  géographie,  et 
qui  ne  lui  fit  jamais  défaut  dans  aucun  temps  de  sa  vie, 
soit  sur  la  date  d'un  événement  ancien  ou  moderne,  soit 
sur  les  noms  des  personnages  qui  y  avaient  pris  part , 
ou  des  lieux  où  il  s'était  accompli.  Cet  heureux  don  de  la 
mémoire  semblait  d'ailleurs  s'allier  parfaitement  au  ca- 
ractère de  son  esprit,  dont  les  qualités  distinctives 
étaient  la  clarté  et  la  précision,  et  il  lui  a  été  d'un  grand 
secours  dans  toutes  les  phases  de  sa  carrière  politique. 
On  Ta  vu ,  dans  un  âge  déjà  avancé,  se  livrer  aux  études 
de  notre  droit  public ,  dont  il  s'était  peu  occupé  dans  sa 
jeunesse,  et  posséder  bientôt  tous  les  articles  de  nos 
codes  de  manière  à  pouvoir  en  rappeler  les  dispositions 
et  en  citer  le  texte  et  même  les  numéros  d'ordre  avec  une 
précision  qu'aurait  pu  envier  le  jurisconsulte  le  plus 
consommé.  On  peut  ajouter  encore  que  c'est  à  la  sûreté 
de  ses  citations,  à  sa  connaissance  parfaite  de  tous  les 
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précédents,  àraulorité  incontestable  des  exemples  dont 
il  appuyait  son  argumentation,  autant  qu'à  un  heureux 
choix  d'expressions  toujours  élégantes  et  justes,  qu'il  a 
dû ,  en  grande  partie,  T influence  qu'il  a  exercée  dans  les 
diverses  assemblées  politiques  où  il  a  été  dans  la  suite 
appelé  à  siéger. 

C'est  aussi  de  cette  pension  de  Versailles  que  M-  de 
Pontécoulant  taisait  dater  les  premiers  souvenirs  per- 
sonnels qui  lui  étaient  restés  de  l'ancienne  monarchie.  Il 
aimait  à  raconter  comme  une  de  ces  impressions  qui 
saisissent  vivement  la  jeunesse  et  que  rien  ne  peut  effia- 
car  dans  la  suite  qu'un  jour,  revenant  avec  ses  cama* 
rades  de  collège  d'une  promenade  dans  les  bois  de 
Satory,  d'où  ils  rapportaient  des  branches  de  verdure 
arrachées  aux  arbres  de  la  forêt ,  tout  à  coup  la  voiturt 
du  roi  Louis  XV,  suivie  d'une  faible  escorte,  vînt  à  tra- 
verser Tallée  qu'ils  parcouraient.  Les  enfants  se  pressent 
de  se  ranger  sur  une  seule  ligne  pour  mieux  apercevoir 
ce  spectacle  nouveau  pour  eux  ;  puis,  en  agitant  au- 
dessus  de  leur  tête  les  rameaux  qu'ils  tiennent  à  la  main, 
ils  se  mettent  tout  d'une  voix  à  crier  :  Vim  ie  Boi! 
LôuîsXV  fait  arrêter  un  instant  sa  voiture»  et,  le  corps 
à  moitié  sorti  de  la  portière,  à  cette  ovation  improvisée 
répond  en  souriani  par  ces  mots,  toujours  si  doux  k 
l'oreille  des  écoliers  :  «t  Congé!  Congé!  ■  Il  n'est  besoin 
de  dire  si  la  faveur  royale  fut  reçue  avec  reconnaissance  ^B 
par  toute  la  gent  collégienne.  Ce  fut  la  seule  occasioii^' 
qui  fut  donnée  à  M.  de  Pontécoulant  de  voir  ce  Roi 
dont  la  légèreté  prépara  tant  de  malheurs  à  son  succès-  | 
seur,  mais  dont  lu  belle  figure  et  les  traits  pleins  dô 
noblesse  se  gravaient  profondément  dans  le  souvenir  de 
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tous  ceux  qui  Tavaient  une  fois  aperçu.  Aussi,  lorsque» 
vers  la  fin  de  sa  carrière,  M.  de  Pontécoulant  se  rappe- 
lait la  longue  suite  de  souverains  que  dans  le  cours  d'une 
vie  ordinaire  il  avait  vus  régner  sur  la  France,  et  dont 
deux  seulement  étaient  morts  sur  le  trône,  il  ne  man- 
quait pas  de  faire  remonter  à  Louis  XV  le  premier-  type 
de  cette  triste  galerie. 

Quelques  jours  après  cette  rencontre,  le  Roi  fut  atteint 
d*uDe  petite  vérole  confluente  et  mourut  à  Versailles  des 
suites  de  cette  terrible  maladie,  le  10  mai  1774.  On  sait 
(pielle  réprobation  générale  avaient  excitée  dans  la  nation 
entière  les  scandales  des  dernières  années  de  son  règne 
et  avec  quels  sentiments  de  joie  et  d*espérance  fut 
aoeueilli  Tavénement  de  celui  de  ses  petits-fils  que  les 
droits  de  sa  naissance  appelaient  à  lui  succéder.  Jamais, 
ea  effet,  royauté  nouvelle  ne  s'établit  sous  de  plus  heu- 
reux auspices.  Un  jeune  prince,  élevé  dans  des  principes 
austères  de  religion  et  de  vertu ,  dont  la  figure,  à  défaut 
de  résolution  et  de  génie,  semblait  annoncer  du  moins 
la  bienveillance  et  la  bonté  ;  une  reine  de  vingt  ans, 
douée  de  tous  les  charmes  de  Tesprit,  de  toutes  les  gr&ces 
de  la  jeunesse,  relevées  encore  par  un  air  de  grandeur 
qui  rappelait  son  antique  origine,  allaient  s'asseoir  sur 
ce  trône  si  longtemps  souillé  par  le  contact  des  plus  hon- 
teux désordres ,  sur  ce  trône  où  d'indignes  favorites 
avaient  compromis  trop  longtemps  la  majesté  royale  et 
insulté  à  la  dignité  de  la  nation. 

Les  premiers  actes  ne  démentirent  pas  ces  heureux 
présages.  Des  économies  dans  les  dépenses,  de  sages 
réformes  introduites  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration, les  rênes  du  gouvernement  remises  aux  mains 
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d'hommes  reoommandables  par  Taustérité  de  leurs 
mœurs,  et  que,  par  dérision,  on  avait  surnommés,  dans 
l'ancienne  Cour,  \b  parti  des  honnêtes  gens,  furent  autant 
de  sages  mesures  conseillées  au  roi  Louis  XVI  par  son 
désir  de  se  concilier  Topinion  publique.  Mais  les  charmes 
de  Marie-Antoinette,  son  bienveillant  sourire,  sa  con* 
fiance  pleine  d'illusions  peut-être,  mais  qui  toutes  mon- 
traient la  bonté  de  son  âme;  quelques  mots  heureux, 
enfin,  dits  avec  cette  grâce  que  rehausse  encore  la  ma- 
jesté du  trône,  contribuèrent  plus  que  tout  le  reste  * 
conquérir  au  pouvoir  naissant  Tamour  des  peuples  et 
Tapprobation  même  des  courtisans  dont  les  réformes 
annoncées  devaient  le  plus  froisser  les  intérêts.  Les  his- 
toriens contemporains  ont  cité  une  foule  de  traits  qui 
montraient  déjà  combien  de  vertus  renfermait  le  cœur 
de  cette  jeune  princesse,  alors  si  heureuse,  et  que  Tin- 
justice  des  partis  et  les  fureurs  révolutionnaires  se  so&t 
plu  depuis  à  noircir  de  tant  d'imputations  calomnieittaBi 
Nous  n'en  rapporterons  ici  qu'un  exemple  entre  mîUe 
oîi  nous  pourrions  choisir,  parce  qu'il  se  rapporte  direc*- 
tement  à  notre  sujet ,  qu'il  honore  à  la  fois  l'esprit  et  le 
caractère  de  Marie-Antoinette,  et  que  le  témoignage  du 
principal  acteur  i\ous  a  permis  d'en  constater  la  parfaite 
authenticité. 

Nous  emprunterons  le  récit  suivant  aux  Mémoires 
contemporains'. 

«  Tandis  que  Louis  XVI,  par  une  lettre  touchante, 
appelait  au  secours  de  sa  jeunesse  l'expérience  des  an- 
nées et  celle  des  affaires;  tandis  qu'il  annonçait  aux 

*  Mémoires  de  Weber,  vol.  !•*,  p.  63. 
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peuples  sa  nouvelle  puissance  par  un  premier  bienfait', 
la  Reine  consignait  toute  la  générosité  de  son  caractère 
dans  untB  réponse  qui  en  rappelait  une  de  ce  Roi,  sur- 
nommé par  les  Français  le  Père  du  peuple.  Le  marquis 
de  Ponlécoulant,  major-général  des  gardes  du  corps, 
avait  eu ,  du  vivant  de  Louis  XV,  le  malheur  de  déplaire 
à  la  Dauphine.  Quoique  lobjet  ne  fut  pas  bien  grave  en 
lui-même,  la  jeune  princesse  Tavait  ressenti  avec  toute 
la  vivacité  de  son  âge,  et  avait  été  jusqu'à  dire  qu'elle 
ne  Coublieraii  jamais.  Le  marquis  de  Pontécoulant ,  qui 
n'avait  point  oublié  cette  parole,  ne  vit  pas  plutôt  Marie- 
Antoinette  sur  le  trône  qu'il  se  crut  menacé  d'un  dés- 
agrément et  résolut  de  le  prévenir  :  il  alla  remettre  sa 
démission  entre  les  mains  du  prince  de  Beauvau  ,  capi-? 
taine  des  gardes,  lui  expliquant  avec  franchise  le  motif 
de  sa  douloureuse  démarche,  ajoutant  qu'il  serait  au 
désespoir  de  quitter  le  service  du  Roi,  et  qu'il  se  trou^ 
verait  trop  heureux  si  Sa  Majesté  voulait  l'employer  au-^ 
trement.  Le  capitaine  des  gardes,  qui  voyait  la  douleur 
et  connaissait  le  mérite  du  major,  se  charge  de  la  démis- 
sion; mais,  avant  de  la  présenter  au  Roi,  il  va  chez  la 
Reine,  lui  expose  Tamertume  dans  laquelle  est  plongé 
M.  de  Pontécoulant,  l'utilité,  Tancienneté  de  ses  ser- 
vices, et  demande  les  ordres  de  la  Reine  sur  l'usage  à 
faire  de  cette  démission.  La  vue  seule  du  prince  de 
Beauvau  eût  inspiré  une  action  généreuse,  et  Marie- 
Antoinette  en  avait  le  principe  dans  son  propre  cœur. 
«  La  Reine,  répond-elle,  ne  se  souvient  point  des  que- 


*  Remise  faite  aux  communes  do  Timpôt  connu  5;oiis  lo  nom  de  droit  de 
joyeux  avènement. 
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*  relies  de  la  Dauphiiie,  et  c'est  moi  qui  prie  M.  de  Pou* 
«  lécoutant  de  ne  plus  songer  à  ce  que  j'ai  oublié.  » 

C'était  bien  le  mot  de  ce  Roi  adoré  du  peuple,  qui 
mourut  entouré  de  Tamour  des  Français.  Comment  deux 
règnes  commencés  sous  les  mêmes  auspices  devaient-ils 
avoir  un  dénoùmeni  si  différent  ?  Ah  !  comme  Ta  dit  avec- 
raison  un  autre  historien  de  Marie-Antoinette  :  u  Quand 
on  songe  à  tant  de  vertus,  les  années  qui  se  sont  écou- 
lées depuis,  la  barbarie  des  factieux  ei  les  malheurs  des 
Fmncais  sont  insuflisants  pour  se  persuader  que  le  crime 
soit  parvenu  h  Taccom plissement  du  forfait  le  plus  exé- 
crable qui  ait  jamais  souillé  les  pages  de  Thistoire  !  » 

Mais  n'anticipons  pas  sur  ces  tristes  événements,  dont 
nous  n'aurons  que  trop  tôt  à  retracer,  malgré  nous,  le 
douloureux  souvenir;  arrêtons-nous  plutôt  quelques 
moments  encore  sur  ces  premières  années  d  un  règne 
qui  semblait  devoir  éire  1  un  des  plus  beaux  de  la  mo- 
narchie française,  et  qui ,  par  un  couconi^  de  circon- 
stances inouïes,  que  la  sagesse  divine  pouvait  seule  pré* 
voir,  en  devint  le  plus  déplorable.  Ces  détails  sont 
nécessaires  d'ailleurs  pour  qu'on  puisse  mieux  juger  quel 
était  Tétat  de  la  société  française  lorsque  le  jeune  comte 
de  Pontécoulant  y  fit  sa  première  apparition. 

Louis  XVI,  par  respect  pour  la  mémoire  de  son  père,^ 
qui  le  lui  avait  recommandé  dans  un  article  spécial  d« 
sou  testament,  avait  conlîé  la  direction  du  ministère  à 
M-  de  Maurepas,  fils  de  Pontchar train,  ministre  sous 
Louis  \IV,  élevé  lui-même  dans  les  affaires,  longtemps 
ministre  sous  le  règne  précédent,  mais  qui,  depuis  vingt  j 
ans  éloigné  de  la  Cour  et  vieilli  dans  la  retraite,  étailj 
resté  étranger  aux  progrèîi  qu'avait  fuit  s  f  opinion  pu- 
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blî^ue  dans  cet  intervalle,  et  à  la  passion  de  liberté  et 
d'innovation  que  les  écrits  des  philosophes  du  xvin*  siècle 
avaient  répandue  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
Gomme  les  années  ne  l'avaient  point  mûri ,  il  oubliait 
(pie  le  temps  avait  marché,  et  comme  il  n'avait  point 
changé  en  vieillissant,  il  supposait  aussi  que  rien  n'était 
changé  autour  de  lui.  Versatile  et  léger,  tout  empreint 
de  l'esprit  français,  tel  du  moins  qu'on  le  peignait  alors, 
trouvant  dans  les  plus  graves  évéuements  l'occasion 
d'un  bon  mot  ;  sans  prévoyance,  sans  souci  de  ce  qui 
arriverait  après  lui  ;  ne  paraissant  préoccupé  que  du  soin 
de  faire  durer  la  monarchie  le  peu  d'années  que  son 
grand  âge  lui  permettait  encore  d'espérer,  mais  dominé 
avant  tout  par  le  désir  de  conserver  sa  place,  il  sem- 
blait, selon  l'expression  pittoresque  d'un  écrivain  qui 
l'avait  bien  connu ,  sur  le  vaisseau  de  l'État  plutôt  pas- 
sager  que  pilote,  laissant  aller  sa  course  incertaine  au 
gré  de  l'opinion  et  des  événements,  qu'il  aurait  dû  maî- 
triser. C'est  ainsi  qu'on  le  vit  tour  à  tour  appeler  dans 
le  Conseil  Turgot  et  Malesherbes,  esprits  sages  et  modé- 
rés, qui  voulaient  amener  sans  secousse  des  réformes 
utiles  commandées  par  les  progrès  du  temps,  les  écarter 
ensuite  sans  motif  sérieux,  et  les  laisser  tomber  devant 
une  intrigue  de  courtisans  qui  se  révoltaient  contre  tout 
projet  d'économie  ou  de  réduction  dans  les  dépenses. 
C'est  ainsi  qu'après  avoir  rappelé  les  anciens  Parlements, 
pour  conquérir  à  la  Couronne,  par  cette  mesure,  le  stérile 
avantage  d'une  popularité  passagère,  on  le  vit ,  par  un 
langage  hautain  et  des  demandes  maladroites,  ranimer 
entre  les  deux  pouvoirs  l'antagonisme  et  les  fâcheuses 
discussions  qui  avaient  causé  tant  d'embarras  aux  règnes 
l.  h 


il  SOUVENIRS  HISTORJQUKS. 

prAUdiiits,  el  qui  devaient  cette  fois  les  engloutir  en- 
semble dans  le  même  abîme.  Enfin,  c'est  toujours  en  se 
laissant  entraîner  au  courant  de  ropinion  du  jour,  qu*on 
le  xit  conseiller  au  souverain  d'une  antique  monarchie 
de  soutenir  les  colonies  américaines  dans  leur  révolte 
contre  la  métropole,  et  augmenter,  par  les  dépenses 
d*une  guerre  impolilique  et  lointaine,  le  déficit  de^ 
finances  profondément  creusé  par  les  dilapidations  du 
règne  précédent. 

M,  de  Maurepas  mourut  en  1781  dans  un  âge  avancé, 
laissant  au  trône  tous  les  embarras  et  tous  les  dangers 
qui  devaient  être  la  suite  de  ses  faiblesses  et  de  son 
égoïsme.  Le  Roi ,  qui  s  était  si  longtemps  déchargé  sur 
lui  de  tous  les  soins  de  la  royauté,  obligé  désormais  de 
s'en  occuper  par  lui-même,  fui  bientôt  effrayé  de  1  état 
déplorable  dans  lequel  il  trouvait  tous  les  ressorts  du 
gouvernement.  Les  finances  étaient  épuisées;  une  guerre 
étrangère  exigeait  des  sacrifices  continuels  sans  autre 
compensation  que  Tespoir  de  causer  un  grand  pr(^udîce 
à  une  puissance  rivale  ;  enfin  ,  les  idées  de  liberté  et 
d'indépendance  que  la  jeunesse  brillante  qui  avait  pris 
part  îï  cette  expédition  chevaleresque ,  rapportait  à  son 
i*€lour  et  semait  dans  la  nation  ,  prenaient  chaque  jour 
plus  d'audace  et  se  traduisaient  en  opposition  plus  mar- 
quée contre  la  Cour  et  contre  toutes  les  classes  pri\'ilé- 
giées.  Une  main  jeune  et  hardie  sous  un  roi  juste  et 
honnête  homme,  un  ministre  ferme  et  habilci  prêt  à  faire 
à  Tespril  du  siècle  de  larges  concessions,  à  inti  oduire 
surtout  une  réforme  nécessaire  dans  le  détestable  système 
lies  finances  par  une  équitable  répartition  de  Timpol  et 
par  la  i*édu€tio!i  des  frais  de  perception,  qui  en  absor- 
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bdent  plus  de  la  moitié,  aurait  pu  tout  sauver,  car  la 
royauté  avait  encore  à  cette  époque  de  profondes  racines 
dans  le  coeur  de  la  nation  et  dans  une  durée  de  quatorze 
siècles;  une  intrigue  de  cour,  l'influence  d'une  coterie, 
Fascendant  de  la  Reine  porta  au  timon  des  affaires 
Taventureux  Galonné,  et  l'on  put  dès  lors  prévoir  que 
tout  était  perdu  sans  retour. 

Audacieux,  fécond  en  ressources,  d'un  esprit  conci- 
liant, d^une figure  agréable,  d'une  éloquence  persuasive, 
mais  imprévoyant ,  sans  système  arrêté,  sans  parti  pris, 
td  était  Galonné,  qu'on  a  nommé,  avec  raison ,  le  plus 
futile  des  hommes  sérieux,  le  plus  aimable  des  hommes 
funestes^.  Il  trouva  le  trésor  vide,  les  caisses  de  l'État 
entièrement  dégarnies,  et  une  dette  énorme  de  trois 
cent  quarante  millions.  Dans  cette  détresse,  loin  de 
prescrire  l'économie,  comme  le  conseillait  la  prudende 
la  plus  vulgaire,  il  érigea  la  prodigalité  en  système  de 
gouvernement,  comme  ces  jeunes  gens  chargés  de  dettes 
qui,  pour  conserver  leur  crédit,  augmentent  leurs  dé- 
penses à  mesure  que  leurs  ressources  diminuent.  Pour 
remplir  les  vides  du  Trésor,  il  contracta  emprunts  sur 
emprunts,  spéculant,  pour  les  couvrir,  sur  les  amorces 
de  l'agiotage,  et  pour  les  acquitter  sur  les  hasards  de 
la  fortune.  Le  Roi,  dont  l'indécision,  comme  nous 
Tavons  dit ,  était  le  défaut  dominant ,  trouvant  en  lui 
un  esprit  inventif  qui  le  délivrait  des  ennuis  de  Tincer- 
titude,  lui  confia  le  salut  de  l'État,  et  la  Cour,  dont  il 
flattait  tous  les  instincts  pour  le  luxe  et  pour  la  dépense, 
accueillit  avec  faveur  le  nouveau  contrôleur  général  ; 

'  M.  de  Lamartine,  Histoire  des  hommes  de  la  Constituantt^ 


beureufie  d'édliapper  aux  ennuis  qui  TaTaient  : 
p^Adam  la  longue  vieillesse  du  dernier  miniislre,  et 
taioe  que  si  Ton  marchait  vers  un  abime,  son  successeur 
saurait  du  moins  en  couvrir  de  fleurs  les  abcmls. 

C'est  à  cette  époque  que  le  jeune  comte  de  Ponté- 
coulant  fut  présenté  à  la  Cour  qu'il  n'avait  encore  en- 
trevue que  dans  un  horizon  lointain,  confondu  dans  les 
rangs  les  plus  modestes  de  la  maison  du  Roi.  Son  père, 
qui  jouissait  d'une  faveur  méritée  par  ses  brillants  ser- 
vices et  l'importance  de  ses  fonctions,  l'avait  fait  ad- 
mettre aux  gardes  du  corps  aussitôt  qu'il  avait  atteint 
sa  quinzième  année  ;  il  en  avait  fait  le  service  pendant 
quatre  ans«  et  malgré  les  préjugés  établis  bien  à  tort 
sur  les  immunités  de  ces  corps  privilégiés,  c'était  un 
rude  apprentissage,  pour  un  jeune  homme  à  peine  sorti 
de  Tenfance,  que  quatre  heures  de  faction  la  hallebarde 
au  poing  et  de  simples  bas  rouges  aux  jambes,  par  de 
froides  nuits  d^hiver,  dans  les  cours  ou  les  longs  corri- 
dors, ouverts  ii  tous  les  vents,  du  ch&teau  de  Versailles. 
Aussi ,  dans  un  âge  plus  avancé,  M.  de  Pontécoulant  ne 
pouvait  se  rappeler  cette  époque  de  sa  première  jeunesse 
sans  un  pénible  souvenir,  et  peut-être  a-t-il  dû  à  cette 
dure  école  raffermissement  d'un  tempérament  délicat 
et  les  forces  nécessaires  pour  supporter  sans  peine 
dans  la  suite  les  fatigues  de  Texil  et  de  la  proscription. 

Promu  au  grade  de  capitaine  de  cavalerie  en  1783, 
lorsqu'il  venait  d'atteindre  sa  dix-neuvième  année,  il 
quitta  Versailles  pour  rejoindre  son  régiment  en  garni- 
son à  Metz.  Les  règlements  exigeaient  trois  années  de 
service  dans  la  ligne  avant  qu'on  pût  aspirer  à  entrer 
dans  la  maison  du  Roi.  Le  comte  de  Pontécoulant  rem- 
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ifësssii  depuis  deux  ans  les  fonctions  de  son  grade  au 
f  régiment  de  carabiniers,  lorsque,  par  une  faveur 
q>éciale  qui  abrégea  d'une  année  son  noviciat ,  il  fut 
rq>pelé  (1 784)  aux  gardes  du  corps,  oii  il  obtint  une  soùs- 
limitenaDce  dans  la  compagnie  écossaise,  la  même  où  il 
irait  débuté  comme  simple  garde  six  ans  auparavant* 
Le  marquis  dePontécoulant,  qui  avait  attendu  ce  mo- 
ment avant  de  songer  à  quitter  le  service  et  à  prendre 
ime  r^raite  dont  les  fatigues  de  la  guerre  lui  faisaient 
sentir  le  besoin,  voulut  présider  lui-même  à  la  présen- 
tation de  son  fils  à  la  Cour.  Après  qu'il  eutfait  ses  preuves, 
comme  on  disait  alors,  et  que  ses  titres  eurent  été  con- 
trôlés à  la  Chambre  héraldique,  il  fut  admis  à  Thonneur 
de  mcnter  dans  les  carrosses  et  de  suivre  le  roi  à  la  chasse, 
selon  les  usages  de  l'étiquette  étal^ie  par  Louis  XIV  et 
suivie  encore  à  cette  époque  avec  une  scrupuleuse  exac- 
titude à  la  cour  de  Versailles.  Au  retour  de  la  chasse, 
M.  de  Pontécoulant  fut  invité  à  souper  à  la  table  de  Sa 
Majesté  ;  c'était  la  seule  innovation  que  le  relâchement 
des  mœurs  des  dernières  années  de  Louis  XV  et  l'espèce 
de  laisser^aller  introduit  à  la  Cour  par  la  présence  des 
tavorites,  avaient  apportée  dans  les  règlements  austères 
du  grand  Roi,  et  déjà  plus  d'un  vieux  courtisan  regardait 
cette  concession  inouïe  comme  l'indice  infaillible  d'une 
prochaine  dissolution  sociale.  Ce  fut  en  cette  occasion 
que  M.  de  Pontécoulant  put  apprécier  pour  la  première 
fois  toutes  les  grâces  de  la  belle  Marie-Antoinette,  qui 
contrastaient  si  étrangement  avec  les  formes  rudes 
quoicpie  bienveillantes  de  son  royal  époux,  et  il  lui  voua 
dès  ce  moment  une  admiration  et  un  dévouement  que 
les  événements  ne  firent  qu'accroître  dans  la  suite.  A 
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partir  de  ce  jour  le  eomte  de  Pontécoulant  eut  désormaiB 
sen  entrées  dans  les  grands  et  les  petits  aiq[>arteiiient8, 
et  put  se  môler  librement  aux  flots  bruyants  des  coutCk 
iftns.  Deux  années  passées  loin  de  Versailles  avaient 
totalement  changé  Taspect  de  cette  Cour  où  il  allait  pren- 
dre la  place  &  laquelle  l'appelaient  sa  naissance  et  la 
poHition  supérieure  que  son  père  occupait  dans  la  maison 
du  Roi,  position  qui  le  mettait  en  relations  journalièrcB 
avec  le  souverain,  les  ministres  et  les  plus  grands  sei- 
gneurs du  royaume.  II  Tavait  laissée  triste  et  soucieuse, 
an  1782,  à  la  fin  du  ministère  de  M.  de  Maurepas  ;  il  la 
retrouvait  brillante  et  animée  sous  Fheureux  empire  de 
H.  de  Galonné.  Sous  la  baguette  de  cet  habile  enchan- 
teur, elle  semblait  devenue  le  centre  des  arts,  des  [dainrs 
et  des  fêtes.  Jamaig  à  aucune  époque  elle  n'avait  offert 
un  aspect  plus  capable  de  séduire  une  jeune  imagination. 
La  paix  glorieuse  qui  venait  d'être  conclue  avec  l'Angle- 
terre, avait  amené  dans  les  salons  de  Versailles  une  foule 
d'étrangers.  Les  courtisans,  heureux  de  suivre  rexemjrie 
d'un  ministre  prodigue  de  faveurs,  jouissaient  du  bon- 
heur présent  sans  en  rechercher  les  causes  et  sans  en 
calculer  la  durée.  Le  Roi,  soumis  à  des  habitudes  réga^ 
lières,  occupé  d  études  sérieuses,  ou  des  loisirs  de  la 
chasse»  ne  prenait  à  ces  joies  bruyantes  qu'une  part 
indirecte  ;  mais  il  semblait  comme  un  père  indulgent  qui 
encourage  sans  les  partager  les  plaisirs  de  sa  jeune  hr 
mille.  Ce  n'était  plus,  non  plus,  ce  prince  à  l'humeur 
inégale,  aux  reparties  brusques  et  inattendues,  que  les 
courtisans  appelaient  les  coups  de  boutoir  du  Roi  et  aux- 
quelles on  craignait  de  s'exposer,  quoiqu'on  connût  la 
bonté  qui  se  cachait  sous  cette  rude  envelq>pe  ;  l'amour 
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rayait  aifin  soumis,  les  charmes  de  la  Reine  avaient 
triomphé  d'une  longue  indifférence,  et  le  désir  de  plaire 
avait  corrigé,  autant  que  cela  est  possible,  les  vices  d'une 
mauvaise  éducation'.  Enfin,  la  joie  d'être  père,  la  certi- 
tude d'avoir  à  transmettre  sa  couronne  à  un  héritier  de 
Km  sang,  semblaient  l'étourdir  sur  les  dangers  d'une 
situation  dont  un  esprit  moins  aveuglé  par  le  bonheur 
et  plus  prévoyant  aurait  aperçu  tous  les  périls. 

La  Reine  dans  tout  l'éclat  de  sajeunesse  etdesa  beauté^ 
heureuse  de  l'empire  qu'elle  avait  recouvré  sur  le  Roi, 
insouciante  de  l'avenir,  était  Tàme  de  cette  Cour  qu'elle 
animait  par  sa  présence.  Elle  présidait  à  toutes  ces  fêtes 
qui  se  donnaient  en  son  nom,  et  elle  en  réglait  souvent 
dle-méme  avec  un  goût  exquis  l'ordonnance  et  les  ap* 
prêts.  Longtemps  tenue  éloignée  des  affaires  sous  le 
ministëre  de  H.  de  Maurepas,  qui  redoutait  l'ascendant 
fue  ses  grâces  auraient  pu  lui  donner  sur  l'esprit  du  Roi, 
elle  avait  été  contrainte  de  chercher  dans  les  amusements 
de  son  âge  des  distractions  à  sa  solitude  et  à  son  oisiveté. 
Sa  jeunesse  accoutumée  à  la  vie  simple  et  presque  bour- 
geoise des  princes  de  la  maison  d'Autriche,  s'était  soumise 
difficilement  à  l'étiquette  froide  et  compassée  de  la  cour 
de  Versailles,  et  elle  en  avait,  du  moinsdans  sonintérieur, 


•  Louis  XVI  n'avait  point,  comme  les  deux  rois  ses  prédécesseurs,  un 
«xtérieor  imposant  ;  cependant  il  n'avait  rien  dans  sa  personne  qui  déro- 
geât à  la  dignité  suprême  dont  il  était  revêtu  :  c'étaient  plutôt  ses  ma- 
nières que  sa  configuration  qui  manquaient  de  noblesse,  car  il  était  grand 
d  bien  proportionné.  Ses  mœurs  irréprochables  commandaient  l'estime, 
•t  tes  vertus  privées  méritaient  tous  les  respects  ;  mais  il  n'avait  ni  l'éclat 
fw  wtpote,  ni  la  grâce  qui  séduit^  ni  la  fermeté  qui  contient.  Ces  moyens 
si  poissants  pour  gouverner  les  hommes ,  et  plus  particulièrement  lea 
rrançais,  loi  manquaient  absolument. 

.  (  Le  duc  de  Lévis,  Portraits  et  caractères.  ) 
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secoué  par  degrés  les  chaînes  et  les  ennuis.  JlaUieurey- 
sèment  le  Roi,  à  qui  ses  goûLs  simples  et  sa  timidité  ua- 
turetle  donnaient  deréloignemeni  pour  la  représentation, 
ne  s  opposa  point  à  ces  changements  qu  on  lui  peignait 
comme  des  mesures  favorableâ  a  Téconomie.  Plusieurs 
grandes  charges  furent  supprimées  et  Ton  n'exigea  plus 
ou  du  moins  on  ne  permît  plus  le  service  des  autres  que 
dans  les  jours  de  fêtes  ou  de  solennités.  Débarrassée  de 
ce  cérémonial  ennuyeux,  qu'elle  regardait  comme  le  plus 
lourd  fardeau  de  la  royauté,  la  Reine  dont  Tâme  aimante 
avait  besoin  d'expansion,  sentit  le  désir  de  se  créer  une 
société  intime  où  elle  pût,  selon  son  expression,  penser 
et  tiffir  en  liberté,  La  duchesse  Iules  de  Polignac  était  le 
centre  de  cette  petite  cour*  C'était  une  belle  et  gracieuse 
personne,  dont  lïune  était  noble  et  douce  comme  la  fi- 
gure. Elle  n'avait  point  recherché  la  faveur  dont  elle 
jouissait,  et  elle  paraissait  plus  tlitiguée  qu'orgueilleuse 
des  honneurs  dont  l'ami  Lié  de  la  Reine  l'avait  comblée. 
Attirée  à  la  Cour  par  une  circonstance  indépendante  de 
sa  volonté,  à  l'éclat  de  la  fortune  qu'elle  y  avait  trouvée^ 
et  qui  excitait  contre  elle  et  contre  sa  royale  bienfaitrice  J 
elle-même  tant  de  haine  et  décolère,  elle  aurait préféré{ 
la  vie  obscure  et  paisible  dans  laquelle  s'était  écoulée  : 
première  jeunesse,  au  Ibnd  d*un  vieux  château  dans  une 
province  éloignée  de  Versailles*  Malheureusement ,  comme 
cela  arrive  toujours  en  pareil  cas,  autour  de  la  duchesse 
de  Polignac,  si  noble,  si  désintéressée  et  déjà  si  calom- 
niée, s'étaient  bientôt  groupés  une  foule  d'hommes  iatr 
gants,  qui  se  servaient  du  crédit  de  la  favorite  pour  placer 
leurs  créatures  et  pour  faire  tourner  au  profit  de  leurs 
intérêts  personnels  ramitié  et  kconJiauce  dont  la  Reine 
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rboDorait.  Le  duc  de  Goigny  était  Tàme  de  cette  coterie, 
et  le  baron  de  Bezenval,  colonel  de  la  garde  suisse, 
luMiune  d'esprit,  mais  possédé  de  la  manie  de  mêler  son 
nom  à  tous  les  événements  de  la  Cour,  aux  plus  graves 
eoBime  aux  plus  futiles,  en  était  Tun  des  membres  les  plus 
actifs  et  les  plus  influents.  Il  avait  profité  de  Tas- 
eendant  qu'il  avait  su  prendre  sur  Tespritde  la  Reine, 
eo  flattant  ses  penchants  pour  la  simplicité  et  l'indépen- 
dance, pour  faire  écarter  de  son  entourage,  comme  des 
censeurs  importuns^  les  hommes  les  plus  recommanda- 
Uespar  leur  rang,  leur  haute  naissance  ou  leurs  anciens 
services;  bientôt,  à  l'exception  de  quelques  favorisque  le 
caprice  ou  l'intrigue  désignaient,  tout  fut  exclu  de  cette 
sodétéintime  qui,  pour  conserver  l'empire  funeste  qu'elle 
avait  usurpé  et  occuper  les  loisirs  que  laissaient  à  la 
Reine  les  soins  fastidieux  mais  quelquefois  nécessaires 
dont  elle  venait  si  imprudemment  de  s'afiranchir,  s'in- 
géniait à  imaginer  chaque  jour  des  amusements  nou- 
veaux en  rapport  avec  ses  goûts  de  plaisir  et  de  frivolité. 
C'étaient  des  représentations  théâtrales  où  elle  prenait 
des  rôles,  et  où  chaque  courtisan  et  la  princesse  elle- 
même,  comme  dans  une  troupe  de  comédiens,  avait  son 
emploi  et  son  répertoire  ;  ou  bien  des  concerts  dans  les 
petits  appartements  où  les  chanteurs  les  plus  en  vogue 
se  faisaient  entendre ,  et  où  l'on  avait  vu  la  Reine  elle- 
même,  au  grand  scandale  des  \ieux  courtisans,  chanter 
un  duo  avec  le  célèbre  Garât.    C'étaient  encore  des 
parties  du  matin  dans  le  palais  de  Trianon,  que  Marie- 
Anloinette  s'était  fait  donner  par  le  Roi  comme  une  pro- 
priété personnelle,  et  qui  par  ses  ordres  transformé  en 
modeste  chalet,  voyait  les  noms  les  plus  aristocratiques 
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de  la  monai^chie  â'y  disputer  les  simples  tbnctions  de^ 
bergers  de  la  Suisse.  Enfin  c  était  partbis,  après  le  cou- 
cher du  Roi,  quelque  course  uoclurne  au  bal  de  l'Opéra 
de  Paris,  où  la  Reine,  raalgi*é  son  masque,  trahie  par  la 
noblesse  de  sa  taille  et  les  grâces  de  sa  personne,  était 
la  seule  en  sortant  qui  crût  à  son  incognito. 

Sans  doute,  dans  tous  ces  plaisirs,  il  n'y  eut  jamais 
rien  que  d'innocent  et  pur,  puisque  la  calomnie,  dans 
le  cours  de  la  plus  sanglante  révolution,  ifa  pu  y  trou- 
ver le  sujet  de  la  moindre  accusation  sérieuse;  mais 
sans  rien  oter  à  F  éclat  des  vertus  de  Marie- Antoinette, 
il  est  permis  de  croire  que  son  goût  pour  des  amuse- 
ments qui  s'accordaient  peu  avec  la  dignité  de  son  rang, 
contribua,  peut-être  plus  encore  que  les  laules  du  minis- 
tère, à  aÔaiblir  le  respect  de  Tautorité  royale,  déjà  trop 
ébranlée  par  les  scandales  du  règne  précédent,  et  à 
Justifier  ces  premiers  murmures  de  ropinion  publique 
qui  devaient  avoir  bientôt  de  si  funestes  conséquences, 

Le  marquis  de  Pontécoulanl,  après  avoir  présenté 
son  fils  à  la  Cour,  songea  à  lui  faire  faire  son  entrée 
dans  le  monde  en  le  conduisant  dans  les  principaux  sa- 
lons de  Versailles  et  de  Paris.  La  société  parisienne* 
suivant  rexemple  donné  par  la  Cour,  semblait  s'étoui^dir 
sur  les  dangers  qui  la  menaçaient;  elle  jouissait  avec 
ivresse  d'un  calme  qui  devait  bientôt  disparaître,  comme 
vers  la  fin  de  Tautomue  on  s'empresse  de  profiter  des 
derniers  beaux  jours  qu'un  ciel  serein  nous  accorde* 
Les  discussions  politiques,  le^  controverses  irrilaiites, 
le  choc  de^  opinions  contraires,  n'avaient  point  encore 
altéré  les  grâces  faciles  et  Tesprit  proverbial  de  la  na- 
tion française;  une  politesse  exquise,  passée  de  la  Cour 
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k  la  ville,  an  grand  respect  pour  les  femmes,  une  galan- 
terie sans  affectation,  étaient  les  signes  distinctifs  aux- 
quels on  reconnaissait  V homme  comme  il  faut.  Sana 
cesser  d'être  toujours  légère  et  brillante,  la  conver- 
saticm  semblait  incliner  insensiblement  vers  les  sujets 
sérieux.  Un  mot  irréligieux,  une  anecdote  scanda* 
leuse,  n'étaient  plus,  comme  sous  le  règne  précédent, 
écoutés  avec  faveur  et  n'attiraient  à  son  auteur  que  la 
réputation  d'un  homme  arriéré  ou  de  mauvais  goût  ; 
l'enthousiasme  pour  tous  les  genres  de  mérite,  la  pitié 
pour  tous  les  genres  de  souffrance  semblaient  être  les 
caractères  de  l'époque.  On  s'était  passionné  pour  l'af- 
firanchissemrat  des  colonks  américaines,  on  gémissait 
3ur  le  sort  des  nègres  de  Saint-Domingue  \  tous  ceux 
qiû  se  disaient  opprimés  étaient  sûrs  de  trouver  dan^ 
diaque  société  un  tribunal  pour  accueillir  leurs  plaintes, 
des  orateurs  pour  défendre  leurs  droits.  La  jeune  no- 
blesse, la  iMremière  envahie  par  la  contagion  de  l'esprit 
philosophique^  se  montrait  disposée  à  faire  bon  marché 
du  préjugé  de  la  naissance  et  de  ses  autres  privilèges  ; 
mais  elle  prétendait  exercer  sur  l'opinion  une  influence 
non  moins  puissante  en  se  mettant  à  la  tête  des  plus  ar- 
dents novateurs,  qui  demandaient  la  destruction  de  tous 
les  abus  et  des  changements  profonds  dans  tout  le  mé- 
canisme du  gouvernement.  Ceux  qui  n'avaientpu,  comme 
le  jeune  marquis  de  Lafayette,  prendre  part  à  l'établis- 
sement d'une  république  dans  le  Nouveau-Monde,  s'en 
dédommageaient,  depuis  la  paix,  par  de  fréquents  voyages 
en  Angleterre  d'où  ils  rapportaient  un  goût  enthousiaste 
pour  les  formes  du  gouvernement  représentatif  et  pour 
les  libertés  de  la  tribune.  L'Angleterre  avait  même  ravi 


à  son  heureuse  rivale  rempire  de  la  mode  qu'elle  avait 
si  longtemps  exercé  sans  partage.  La  Reine,  les  princes 
du  sang  avaient  les  premiers  donné  1  exemple  de  cette 
inconstance,  sans  en  apercevoir  le  danger  chez  une  na- 
tion où  les  petites  causes  produisent  souvent  les  plus 
grands  effets,  et  où  une  révolution  dans  les  costumes 
peut  devenir,  comme  Févénement  le  prouva  bientôt,  le 
signal  d'une  révolution  dans  les  mœurs.  Le  roi  Louîs  XV 
avait  montré  sur  ce  point  plus  de  sagesse  et  plusdepré- 
voyance  par  Topposition  persévérante  qu'il  avait  faite  à 
cette  fatale  manie  dlmitation,  qui  avait  commencé  sous 
son  règne»  et  Ton  sentit  trop  lard  le  sens  profond  que 
renfermait  le  jeu  de  mots,  en  apparence  futile,  par  le- 
quel il  avait  répondu  à  quelques  paroles  inconvenantes 
du  comte  de  Lauragais  au  retour  d*un  voyage  qu'il  ve- 
nait de  faire  à  Londres.  ■  Et  qu'aveK-vous  été  faire  en 
Angleterre?  demandait  Louis XV  au  jeune  voyageur,  — 
Sire,  J'ai  été  apprendre /i  pemer.  — Les  chevaux,  sans 
doute,  n  repartit  le  roî  en  lui  tournant  les  talons. 

La  première  maison  où  le  marquis  de  Ponlécoulant 
crut  devoir  présenter  son  fils  fut  Thôtel  de  Luxembourg  ; 
c'était  d'ailleurs  pour  tout  débutant  à  la  Cour  un  usage 
auquel  il  n'était  pas  permis  de  déroger.  M"*  la  maréchale 
de  Luxembourg  avait  conservé,  dans  un  âge  avancé,  par 
les  charmes  d'un  esprit  piquant  et  d'un  goût  toujours 
sûr,  Tempire  qu'elle  avait  dû  jadis  aux  grâces  de  la  jeu* 
nesse  et  de  la  beauté.  Son  autorité  était  souveraine  en 
matière  de  bon  ton  et  de  bienséance  ;  c'était  chez  elle 
que  s'étaient  conservées  intactes  les  traditions  de  Tan^ 
eien  régime  et  que  les  jeunes  gens  qui  entraient  dans  le 
monde  venaient  î^instruîre  aux  régies  et  aux  usages  de 
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la  bonne  compagnie  et  étudier  ces  formes  élégantes  et 
polies  qui  faisaient  le  fond  de  la  société  d'autrefois.  Son 
empire  sur  la  jeunesse  des  deux  sexes  était  absolu  ;  elle 
contenait  Tétourderie  des  jeunes  femmes,  les  forçait  & 
wie  coquetterie  générale,  et  obligeait  les  jeunes  gens  à 
la  retenue,  aux  égards  envers  les  femmes  et  la  vieillesse  ; 
elle  entretenait  enfin  dans  son  salon ,  comme  dans  un 
sanctuaire  dédié  au  dieu  du  goût,  le  feu  encore  vivace, 
mais  prêt  à  s'éteindre,  de  l'ancienne  urbanité  française. 
«  Jamais  censeur  romain,  a  dit  un  écrivain  contempo- 
rain y  n'a  été  plus  utile  aux  mœurs  de  la  République 
que  la  maréchale  de  Luxembourg  l'a  été  à  l'agrément 
de  la  société  pendant  les  dernières  années  qui  ont  pré- 
cédé la  Révolution.  On  avait  d'autant  plus  besoin  alors 
d'une  pareille  censure  que  l'anglomanie,  avec  ses  clubs, 
ses  jockeys,  ses  fracs  et  ses  bottes,  envahissait  déjà  la 
bonne  compagnie,  en  détruisait  le  charme  et  menaçait  de 
substituer  la  rudesse  britannique  à  ces  manières  nobles  et 
polies,  à  ces  dehors  agréables  que  l'Europe  entière  venait 
autrefois  admirer  à  Paris  et  tâchait  en  vain  d'imiter.  » 
Cependant  dans  cette  société  d'élite,  dont  toutes  les 
portes  s'étaient  ouvertes  pour  le  recevoir,  le  comte  de 
Pontécoulant  avait  choisi  de  préférence  le  salon  du  ma- 
réchal deBeauvau,  l'un  des  hommes  les  plus  recomman- 
dables  de  la  Cour  par  la  réunion  de  toutes  les  vertus, 
et  où  d'anciennes  relations  de  famille,  et  sa  quaUté  d'of- 
ficier dans  la  compagnie  des  gardes  du  corps  que  com- 
mandait le  maréchal,  lui  assuraient  d'avance  l'accueil  le 
plus  hospitalier.  M"'  la  princesse  de  Beauvau,  sans  avoir 
jamais  été  citée  comme  une  beauté  régulière,  avait  eu, 
dans  sa  jeunesse,  une  taille  élégante  et  le  plus  beau  teint 
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du  monde,  dont  elle  conservait  les  restes  môme  sur  le 
déelin  de  Vàge.  Elle  avait  su  conquérir  par  raftabilitéda 
ses  manières,  par  une  humeur  ég^eel  bienveillanie,  la 
même  aiitoriié  en  matière  de  f(oiit  vi  de  convenances 
qneM"*"  lamurécliale  de  Luxembourg  devait  en  grande 
partie  à  la  cau£lieité  de  son  esprit  et  à  la  crainte  qu'ia- 
spiraient  ses  vives  reparties  ou  ses  mordanles  épigram*- 
mes.  C'est  dans  ce  salon,  dont  la  maréchale  de  Beauvau 
faisait  les  honneurs  avec  une  grâce  pleine  de  naturel  et 
de  charme,  que  le  comte  de  Pontécoulant  acquit  de 
bonne  heure  cette  distinction  de  manières,  cette  noblesse 
de  mainlicn,  cet  atticisme  de  langage,  cette  fleur  de  pcH  j 
litesse  enfin  qui  le  faisaient  considérer,  jusque  dans  un 
âge  avancé,  comme  Tun  des  types  les  mieux  conservés 
de  la  société  d'autrefois,  0 

Le  comte  de  Pontécoulant,  lorsqu'il  recueillait  ses  soihJ 
venîrs,  se  rappelait  encore  avoir  passé  à  Versaîlles,  dans  1 
sa  première  jeunesse,  quelques  soirées  très-agréables^  1 
chez  M°*'  d'Angivilliers ,  femme  du  surintendant  deap" 
bâtiments.  Elle  ne  se  mêlait  pas  de  politique  et  ne  cher- 
chait qu'une  agréable  distraction  dans  le  commerce  deSi 
hommes  spirituels  qu'elle  réunissait  chez  elle.  Le  saloafj 
de  M"*  d'Angivilliers  était  comme  un  terrain  neutre,  oî 
Tesprit  seul  assignait  les  rangs,  et,  quoiqu'elle  fût  ao-l 
coutumée  depuis  longtemps  à  recevoir  la  meilleure  coni-^ 
pagnie  de  la  Cour,  chacun  n'y  tenait  sa  place  que  selon] 
les  agréments  qu'il  y  apportait.  C'est  là  qu  on  retrouvaîi 
ces  entretiens  légers,  pleins  d'abandon,  de  grâce, 
saillies  piquantes,  qui  faisaient  les  délices  de  Tanciennal 
aoeiété  française p  et  qui  ont  fait  dire  k  un  homme 
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lèbre^,  juge  émérite  en  pareille  matière,  que  celui 
qui  n'avait  pas  connu  les  charmes  de  la  conversation 
dans  les  années  qui  précédèrent  la  Révolution ,  n'avait 
pas  connu  non  plus  Tun  des  plus  grands  bonheurs  qu'il 
fut  donné  à  Thomme  de  goûter  sur  cette  terre.  La  mat- 
tresse  de  la  maison  pouvait  d'ailleurs  servir  sur  ce  point 
de  modèle  à  ses  nombreux  visiteurs  :  elle  était  d'une 
taille  au-dessous  de  la  moyenne  ;  sa  figure  était  assez 
commune  ;  ses  manières,  aussi  recherchées  que  sa  parure, 
peu  en  rapport  avec  son  &ge  déjà  sur  le  déclin  ;  mais, 
sous  cette  enveloppe  presque  ridicule,  on  trouvait  un 
e^rit  supérieur,  un  jugement  aussi  sain  que  prompt,  de 
la  chaleur  sans  enthousiasme,  du  piquant  sans  aigreur, 
du  savoir  sans  pédanterie,  enfin  une  amabilité  égale  et 
soutenue.  Dès  que  le  sujet  de  la  conversation  devenait 
intéressant,  elle  s'animait,  parlait  avec  élégance,  jus- 
tesse, clarté  ;  on  ne  se  lassait  pas  de  l'entendre.  Elle 
n'avait  point  besoin,  pour  plaire,  de  se  servir  de  l'esprit 
des  autres;  sa  mémoire  lui  fournissait  une  foule  d'anec- 
dotes qu'elle  racontait  avec  une  grâce  inimitable. 

Mais  ce  qui  donnait  un  charme  particulier  au  salon  de 
M**  d'Angivilliers  et  ce  qui  surtout  y  attirait  le  jeune 
comte  de  Pontéeoulant,  qui  avait  déjà  tous  les  goûts  sé- 
rieux qui  sont  l'apanage  de  l'âge  mur,  c'est  qu'on  y  trou- 
vait une  foule  d'hommes  d'un  mérite  distingué  qu'on 
n'aurait  point  rencontrés  dans  les  salons  aristocratiques 
de  la  haute  société.  C'était  le  poète  Ducis,  imitateur  un 
peu  timide  du  grand  tragique  anglais,  mais  qui  avait  osé 
tenter  le  premier  d'en  faire  passer  les  mâles  beautés 
dans  notre  langue ,  homme  recommandable  d'ailleurs 

*  M.  de  TaUeyrand.  » 
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par  ufl  beau  caractère  qui  ne  s>st  pas  démenti,  chose 
rare,  au  milieu  des  terribles  épreuves  de  notre  Révolu- 
tion ;  c'était  Rulhière,  versificateur  élégant  et  auteur 
d'une  excellente  histoire  de  Pologne;  de  Laclos,  secré- 
taire des  commandements  de  S.  A.  R.  le  duc  d'Orléans 
et  auteur  d'un  roman  alors  très  en  vogue,  Im  Liakom 
dangereuses,  où,  sous  prétexte  de  peindre  les  mœurs  du 
temps,  il  n'avait  tracé  que  des  caractères  outrés  H  des 
tableaux  de  la  plus  odieuse  Licence  :  à  le  juger  par  cette 
production,  on  aurait  pu  le  croire  un  monstre  de  mé- 
chanceté et  de  dépravation,  mais  ce  n  était  au  fond  qu'un 
homme  froid,  peu  communicatil\  spirituel  sans  être  ai-, 
mable;  M.  de  Guibert,  qui,  avec  l>eaucoupde  talent  el 
d'esprit,  pour  conquérir  une  gloire  durable,  n'avait  eu 
que  le  défaut  de  prétendre  à  tous  les  genres  de  célébrité  ; 
le  chevalier  de  Chaslellux,  moins  remarquable  par  ses 
productions  littéraires,  quoiqu'elles  lui  eussent  valu  Thon- 
neur  d  un  fauteuil  à  T  Académie,  que  par  les  agréments  de 
sa  conversation  ;  enfin  le  trop  fameux  marquis  deBièvre» 
qui  depuis  s'est  fait  un  nom  honorable  dans  les  lettres  par 
sa  comédie  du  *S\Wf/r/^?/n  mais  qui,  alors,  n'était  connu 
du  public  fjoc  par  ses  facéties  et  ses  calembours  qui 
avaient,  à  cette  époque  d'oisiveté  et  d'insouciance,  Theu- 
reux  privilège  de  dérider  les  fronts  les  plus  austères  de 
la  ville  et  de  la  Cour*. 


<  Ofi  C0oni)t  ia  fépânae  nu  roi  Lûuîs  XV,  qmi  lui  deiuûndait  un  cafen 
iNHir,  —  f  Sur  quel  sujet*  Sir*D? —  K emporte,  sur  moî  si  vaus  voulez,  —  ' 
Sîre,  Voire  Majeîitti  n'e*t  p^  un  sujet,  n  —  En  vairi  une  mol  ni  connue,  et 
qui  prouva  qu'en  appliquAni  son  ofiprït  &  dc*^  su  Jets  plus  gmv^,  1»  mar^ 
qub  de  Biiî^rç  n'avuîi  point  rernincé  à  cette  manii»  de  jeux  dç  mofa  à  la* 
quelle  il  MMfài  dû  sa  première  célébrité.  Oi)  raconis  quo  1a  veille  de  la  pre- 
ml^rê  reppèsenUiiLon  du  Séducuur  à  U  Comédîc^Frnnçnise ,  Mole ,  qui 
^lâit  chitrp'f  dti  pnricîpil  pcraonnagi^  lui  ;i>'aiit  îiunonré  qu'il  crai^ntît 
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Ce  fut  au  milieu  de  cette  société  d'hommes  d'esprit, 
que  le  comte  de  Pontécoulant  retrouva  un  jeune  officier 
attaché  comme  lui  à  la  maison  du  Roi,  et  qui  s'était 
fait  Fun  des  habitués  les  plus  assidus  du  salon  de 
M""  d'Angivilliers,  oii  il  méritait,  à  tous  les  titres,  d'oc- 
cuper une  place  distinguée.  C'était  le  vicomte  de  Lévis, 
neveu  du  maréchal  de  ce  nom,  sous-lieutenant  dans  les 
gardes  du  corps  de  Monsieur,  et  avec  lequel  M.  de  Pon- 
técoulant s'était  lié  d'une  étroite  amitié  au  2'  régiment 
de  carabiniers,  où  ils  avaient  servi  ensemble  ;  amitié  que 
(circonstance  digne  d'être  remarquée  dans  ces  temps  de 
troubles  civils  et  également  honorable  pour  les  deux  par- 
ties contractantes)  la  différence  des  caractères,  la  diver- 
gence des  opinions  politiques  et  des  lignes  qu'ils  avaient 
suivies,  n'altérèrent  jamais,  et  qui  n'a  fini  qu'avec  la  vie  du 
vicomte,  devenu  duc  de  Lévis,  et  mort,  en  1821,  pair  de 
France,  membre  de  l'Académie  française  et  gentilhomme 
ordinaire  de  S.  A.  R.  M"*  la  duchesse  de  Berry.  Dès  ce 
moment,  les  deux  jeunes  gens  ne  se  quittèrent  plus  et 
achevèrent  de  parcourir  ensemble  les  cercles  les  plus 
brillants  et  les  plus  en  vogue  de  la  Cour  et  de  la  ville.  Le 
comte  de  Pontécoulant  n'aimait  point  la  discussion,  la 
rectitude  de  son  esprit  se  refusait  aux  (concessions  qu'elle 
exige  trop  souvent  entre  hommes  bien  élevés;  mais  lors- 
que son  avis  était  réclamé,  il  énonçait  son  opinion  avec 
une  telle  précision  de  langage,  avec  une  logique  si  serrée, 
que  toute  controverse  cessait  à  linstant  et  qu'il  réduisait 
au  silence,  par  la  difficulté  de  lui  répondre,  ceux  même 

de  De  pouToir  Jouer  son  rôle  parce  qu*il  était  enroué  :  «  Mais'c'At  préci- 
sément en  roué  qu'il  faut  le  Jouer  » ,  ft*écria  aussitôt  Tincorrigible  diseur 
de  bons  mots. 

I.  6 
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qu'il  n'avait  pas  convaincus.  Il  se  mêlait  donc  rarement 
à  la  conversation  générale.  Le  vicomte  de  Lévis,  qu'un 
caractère  grave  et  un  penchant  naturel  pour  l'observa- 
tion retenaient  aussi  à  l'écart,  passait  souvent  avec 
son  jeune  compagnon  d'armes,  au  milieu  de  ces  réunions 
bruyantes  tout  occupées  des  intrigues  de  la  Cour,  des 
nouvelles  de  la  ville  ou  des  quolibets  du  jour,  des  soirées 
entières  dans  les  douceurs  d'un  entretien  intime.  Le  vi- 
comte de  Lévis,  plus  âgé  de  quelques  années,  doué  d'un 
coup  d'œil  pénétrant  et  d'une  sagacité  précoce,  se  plai- 
sait à  initier  son  ami  dans  tous  les  mystères  de  oette  so- 
ciété si  brillante  à  la  surface,  mais  si  corrompue  quand 
on  voulait  pénétrer  plus  avant,  et  dont  le  souffle  ré- 
volutionnaire allait  bientôt  briser  les  institutions  suran- 
nées et  disperser  les  débris,  comme  le  vent  du  désert 
emporte  au  hasard  les  gi*ains  de  sable  dans  un  jour  d'o- 
rage. Il  lui  peignait ,  avec  de  vives  couleurs  et  souvent  d'un 
seul  trait,  chacun  des  personnages  qui  passaient  devant 
eux  &  mesure  qu'ils  venaient  saluei'  la  matti*esse  de  la 
maison;  il  lui  apprenait  à  percer  l'enveloppe  dont  se 
couvraient  ces  courtisans  aux  visages  souriants  pour 
cacher  les  passions  de  l'ambition  ou  de  l'envie  qui  les 
dévoraient  au  fond  du  cœur;  ou  bien,  s'ils  entendaient 
annoncer  M"*'  la  duchesse  deBiron,  M»*  la  maréchale  de 
Mirepoix,  M"^la  comtesse  de  Bouftlers'  ou  quelque  autre 
de  ces  nobles  douairières  dont  la  réputation  de  beauté 
avait  fait  tant  de  bruit  sous  le  règne  précédent,  il  lui 

<  L*  comtcsee  do  Boufllcn  avait  alors  plus  de  soixante  ans  ;  son  esprit, 
plein  de  finesse  et  de  grâce,  avait  survécu  à  sa  beauté,  si  souvent  célébrée 
par  Voltaire.  Pour  remplir  les  vides  de  la  vieillesse,  elle  avait  embraïaé 
le  métier  de  femme- auteur  (voir  les  Confeniotu,  livre  xi)  ;  elle  avait  com- 
posé une  tragédie  en  prose  et  un  Recueil  de  maximes  dont  rMMérité 
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apprenait  Tart  de  chercher  sous  les  rides  de  Tftge  les 
traces  de  leur  amabilité  d'autrefois,  comme  un  savant 
Voyageur  découvre  les  vestiges  d'un  ancien  monument 
sous  la  poussière  ou  les  cendres  qui  le  recouvrent.  Bien- 
tôt, grâce  à  l'expérience  de  son  habile  mentor,  le  comte 
de  Pontécoulant  connut  aussi  bien  la  cour  de  Versailles 
que  le  plus  vieil  habitué  de  rOEîl-de-Bœuf,  et  put  voguer 
de  lui-même  sur  cette  mer  orageuse  sans  en  redouter 
désormais  les  écueils  ou  les  récifs. 

Pour  compléter  le  cours  de  ses  utiles  leçons,  le  vi- 
eomte  de  Lévis  voulut  conduire  lui-même  son  jeune  dis- 
tiple  dans  un  monde  oîi  l'âge  et  l'austérité  de  son  père  ne 
hiî  avaient  pas  permis  de  l'introduire.  C'était  dans  cette 
société,  formée  de  la  plus  brillante  jeunesse  de  la  Cour, 
dont  Tunique  occupation  était  le  plaisir,  et  la  seule  am- 
bition celle  de  plaire  à  la  Reine,  qui  en  était  l'arbitre  et 
rîdole.  M.  de  Lévis  présenta  d'abord  M.  de  Pontécoulant 
chez  M"*  la  duchesse  Jules  de  Polignac  pour  laquelle  il 
professait  une  estime  profonde,  qu'on  aurait  pu  prendre 
pour  la  flatterie  d'un  adroit  courtisan  lorsqu'on  ignorait 
Umtes  les  vertus  de  celle  qui  en  était  l'objet.  Le  comte 
de  Pontécoulant  n'avait  suivi  qu'avec  quelque  répu- 
gnance son  ami  dans  ce  salon  qu'on  lui  avait  représenté 
comme  un  foyer  de  tracasseries  et  d'intrigues  ;  il  fut 
bien  étonné  de  ne  trouver  autour  de  la  favorite,  déjà 
l'objet  de  tant  de  haine  et  d'envie,  que  les  apparences 


contrastait  avec  la  réputation  qu'elle  avait  eue  aux  beaux  jours  de  sa 
JeuMMe  et  loi  vers  qu'elle  avait  inspirés  aux  poètes  du  temps: 

QoMjkà  Boufflen  parnt  à  la  cour, 

On  crut  voir  la  Reine  d'amour; 

Ghacnn  t'cupressait  à  loi  plaire, 

Bt  chaieuA  Taimeit  à  son  tûur.^..^ 
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de  la  simplicité,  du  calme  et  de  la  paix  domestique.  Une 
douzaine  de  personnes  formaient  avec  sa  famille  toute  sa 
société,  on  y  respirait  un  air  de  douce  liberté.  Le  salon 
oii  la  Reine  elle-même  venait  quelquefois  se  reposer  des 
ennuis  de  la  royauté  et  de  Tétiquette  de  Versailles,  était 
décoré  avec  goût,  mais  sans  magnificence  :  un  billard, 
un  piano,  une  table  à  jeu  en  formaient  le  principal 
ameublement  ;  on  y  causait ,  on  y  faisait  de  la  musique; 
mais  jamais  il  n'y  était  question  de  politique  ou  d'in- 
trigues, pas  plus  que  si  Ton  eût  été  à  deux  cents  lieues 
de  la  Cour  et  de  Paris.  Le  dimanche  seul  interrompait 
la  parfaite  uniformité  de  cette  vie  de  château  :  c'était  le 
jour  consacré  aux  visites  de  cérémonie.  M"*  la  duchesse 
de  Polignac  cachait  mal  alors  la  gêne  qui  la  dominait, 
et  Ton  prenait  souvent  pour  de  la  froideur  ou  du  dédain 
ce  qui  n'était  que  l'effet  de  l'ennui  que  lui  causaient  ces 
hommages  de  convenance  auxquels  Tamitié  n'avait  au- 
cune part. 

Tout  avait  été  bizarre  dans  la  fortune  de  M"*  de  Poli- 
gnac ;  elle  avait  dû  à  un  hasard  presque  romanesque  la 
faveur  dont  elle  jouissait.  Amenée  à  la  Cour  par  une 
affaire  de  famille  où  elle  avait  eu  besoin  d'implorer  l'ap- 
pui de  la  Reine,  sa  figure,  qui  avait  quelque  chose  de 
céleste,  et  qu'on  aurait  pu  comparer  à  celle  de  l'une  de 
ces  vierges  de  Raphaël ,  si  pures  et  en  même  temps  si 
expressives,  avait,  au  premier  abord,  vivement  impres- 
sionné Marie-Antoinelle,  qui  avait  voué  dès  ce  moment 
à  la  belle  solliciteuse  le  plus  tendre  attachement.  Lorsque 
la  charge  de  gouvernante  des  enfants  de  France,  chai'ge 
réservée  d'ordhiaire  aux  noms  les  plus  aristocratiques 
du  royaume,  était  venue  à  vaquer  par  la  démission  de 
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M^  la  priacesse  de  Guémené,  la  protection  de  la  Reine 
et  son  ascendant  sur  les  volontés  du  Roi  avaient  fait 
appeler,  au  grand  ébahissement  de  tous  les  vieux  fana- 
tiques des  anciens  usages,  la  jeune  duchesse  de  Poli- 
gnac  à  cette  haute  position  qu'elle  n'avait  pas  ambi- 
tionnée et  dont  elle  redoutait  également  Téclat  et  les 
entraves.  Cependant,  attachée  désormais  à  Marie- 
Antoinette  par  le  devoir  et  la  reconnaissance,  elle  por- 
tait avec  résignation  des  liens  qu'elle  ne  pouvait  briser; 
mus  un  sourire  contraint  au  milieu  de  ses  amis,  un 
voile  de  tristesse  répandu  sur  tous  les  traits  de  son 
visage  céleste,  semblaient  annoncer  qu'elle  avait  le  pres- 
sentiment de  la  fatalité  attachée  à  son  nom,  et  qu'elle  de- 
vinait peut-être  que  la  faveur  de  ses  maîtres  serait  payée 
un  jour  de  la  chute  de  deux  dynasties.  L'instinct  du 
malheur  cependant  et  la  tendresse  maternelle  pouvaient 
seuls,  à  cette  époque,  inspirer  de  pareilles  prévisions,  et 
M.  de  Pontécoulant,  en  admirant  cette  figure  angélique, 
dont  les  traits  si  purs  ressemblaient  aux  fins  linéaments 
d'une  gravure  anglaise,  était  loin  de  prévoir  que  cette 
belle  personne,  dont  le  cœur  était  pur  et  noble  comme 
le  visage,  poursuivie  par  la  calomnie  et  Tanimad version 
populaire,  se  flétrirait  prématurément  dans  les  larmes 
de  l'exil ,  et  qu'après  une  suite  de  révolutions  inouïes, 
il  serait  lui-même  appelé  un  jour  à  prononcer  comme 
juge  sur  la  vie  ou  la  mort  de  ce  jeune  enfant ,  qui  jouait 
avec  tant  d'insouciance  en  ce  moment  sur  les  genoux  de 
sa  mère'. 
Cependant  on  touchait  aux  derniers  jours  de  l'an- 

1  Le  d'ic  Jules  de  Polignac,  ministre  de  Cl.arlcs  X. 
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caserne,  qu'à  une  ville  habitée  par  des  hommes  libres^, 
les  deux  jeunes  voyageurs  descendirent  de  voiture  pour 
se  rendre  à  pied  h  la  résidence  royale* 

Une  allée,  presque  toujours  solitaire,  conduisait  de 
Potsdam  au  château  de  Sans-Souci  ;  le  plus  grand  calme 
régnait  autour  de  cette  demeure  \  aucune  colonne,  aucune 
statue  n'en  décorait  les  abords,  et  Ton  aurait  cru  péné- 
trer dans  rhabilatîon  d'un  simple  particulier.  Quelques 
gardes  isolés  se  promenant  autour  du  palais,  quelques 
%  alets  revêtus  de  très-vieilles  livrées,  répandus  cà  et  là 
dans  les  appartements,  troublaient  seuls  la  solitude  de 
celle  paisible  retraite.  On  arriva  enfin  a  une  aulîcharabre 
assez  mal  meublée,  comme  le  reste,  ou  se  tenait  raide- 
de^camp  de  service,  qui^  après  avoir  pris  les  noms  des 
deux  voyageurs  et  les  avoir  aveitis  déparier  haut  et  dis- 
tinctement, parce  que  le  Roi  était  devenu  un  peu  sourd 
et  qu*il  ne  voulait  pas  qu'on  seu  aperçût»  les  introduisit 
auprès  de  Sa  Majesté.  Frédéric,  velu  d'un  uniforme  très 
en  désordre,  le  dos  voûté,  les  mains  croisées  par  der^ 
rière,  comme  nous  le  voyons  dans  ses  portraits,  parcou^ 
rait  rapidement  la  longueur  de  son  cabinet;  il  tenait 
beaucoup  à  montrer  aux  étrangers,  qui  le  visitaient,  que 
rage  n'avait  diminué  ni  son  activité  ni  ses  forces.  Uu  sait 
que  sa  faiblesse  sur  ce  point  allait  jusqu  à  mettre  du 
rouge  lorsqu'il  devait  se  présenter  devant  ses  troupes 
et  que  son  teint  lui  semblait  accuser  les  ravages  du 
temps  ou  de  la  maladie. 

11  était  difficile  de  voir,  sans  en  être  frappé,  ce  visage 
k  la  fois  noble  et  doux,  ce  regard  plein  de  feu  et  de 
finaasA,  cette  physionomie  si  vive  et  si  mobile  quelle  sem* 
bliit  changer  à  chaque  iuslatit  d  expression  et  de  nuance 
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suivant  le  tour  que  prenait  la  conversation  ou  la  pensée 
qoi  ranimait  \  L'habitude  du  commandement  et  le  pres- 
tige de  gloire  qui  environnait  sa  personne,  suffisaient, 
d'ailleurs,  à  défaut  d'un  appareil  imposant,  pour  que 
le  roi  de  Prusse  exerç&t  une  vive  impression  sur  tous 
eeuxqui  rapprochaient  ;  mais  Tafiabilité  de  son  accueil, 
ta  (ûmplicité  de  ses  manières,  rassuraient  bientôt  les  plus 
lîmides,  et,  au  bout  de  quelques  instants,  on  se  trouvait 
devant  lui  aussi  à  Taise  que  devant  le  plus  modeste  des 
interlocuteurs.  Sa  conversation,  comme  cest  assez  Tba- 
bitude  chez  les  princes,  procédait  ordinairement  par 
questions  ;  mais  ces  questions  n'étaient  jamais  ni  vides 
ni  oiseuses,  et  quand  il  était  entré  dans  un  sujet,  il  savait 
donner  au  dialogue  ce  mouvement  et  cette  vivacité  qui 
provoquent  la  repartie  et  permettent  &  la  réponse  un  li^ 
bre  dévebppemait.  Jamais  il  ne  cherchait  &  embarrasser 
ceux  qui  conversaient  avec  lui  par  la  supériorité  de  son 
rang;  mais  trop  souvent  il  se  laissait  aller  à  un  pen- 
chant invincible  pour  la  raillerie,  dont  il  avait  contracté 
le  goût  à  l'école  de  Voltaire,  mais  qu'il  ne  maniait  pas 
toujours  avec  la  légèreté  du  midtre,  ni  avec  cette  déli- 
catesse d'autant  plus  nécessaire  que  celui  qui  l'emploie 
est  d'un  rang  supérieur  à  celui  qui  en  est  l'objet. 


*  Le  grand  Frédéric  avait  les  plus  beaux  yeux  du  monde  et  cette  sin- 
gulière dignité  dans  le  regard  que  j'avais  admirée  dans  le  roi  Louis  XV, 
et  qui  était  restée  autrefois  fixée  dans  ma  Jeune  imagination ,  avec  la 
spiôideur  du  coutume,  comme  Tuii  des  attributs  inséparables  do  la 
royauté  ;  toutefois,  il  y  avait  cette  différence,  c'est  que,  a  i  lieu  de  l'habit 
resplendissant  d'or  et  de  broderies  qui  m'avait  si  vivement  impressionné 
le  jour  où  j'avais  vu  Louis  XV  pour  la  première  fois  dans  mon  enfance, 
le  grand  Frédéric  portait,  le  jour  où  je  lui  fus  présenté,  un  vieil  uniforme 
tout  osé;  mais  le  héros  brillait  à  traven  les  trous  de  son  habit. 

[  Duc  DE  Lévis.  ) 


l.B  nom  biblique  de  Vim  de  ses  dt^ux  jeunes  vtsilenvs 
offrait  h  rincrédulîte  du  roî  philosophe  une  trop  belle 
occasion  de  s'exercer  pour  la  laisser  tehapper.  On  sail 
que  la  noble  famille  de  Lé  vis  prétend  rattacher  sa 
souche  h  la  tribu  Israélite  dont  elle  porte  le  uom ,  et  Ton 
assure  même  qu'avant  la  Révolulïoîi»  on  voyait  dans  un 
des  sîdons  du  château  de  Champs  (Seîne-et-Oise) ,  pro- 
priélt^  depuis  lontrtemps^dans  les  domaines  de  cette  fa- 
mille, un  tableau  qui  représentait  Noé  sorlajil  de  l'arche 
et  tenant  à  la  main  des  parchemins  qui  consultaient  ses 
litres  à  cette  illustre  origine*. 

Que  le  fait  fût  réel  ou  que  ce  fût  \h  un  de  ces  contes 
inventés  h  plaisir  par  quelque  mauvais  plaisant  et  répété 
bientôt  comme  un  fait  Incontestable  par  la  malig^nité, 
rhistoire  était  trop  généralement  connue  pour  n'être 
pas  arrivée  jusqu'aux  oreilles  du  roi  de  Prusse»  et  il  était 
trop  nalurellemeiit  porté  h  la  moquerie  pour  ne  pas  cber- 
eher  à  s'en  amuser  et  ne  pas  profiter  d'une  circonstance 
aussi  favorable  pour  donner  carrière  h  toute  la  malice 
de  son  esprit  railleur  et  sceptique.  Hàtons-nous  dédire, 
au  reste,  que  M.  de  Lé  vis,  homme  de  bon  sens,  quoi- 
que grand  seigneur,  aussi  modeste  dans  ses  manières 
et  dans  sou  costume  que  le  plus  simple  bourgeois,  n  at- 
tachait lui-même  aucun  préjugé  ridicule  aux  avantage 
de  la  naissance,  et  se  montrait,  le  premier,  disposé  à 
faire  bon  marché  de  F  illustration  attribuée  à  son  ori- 
gine quand  rnecasion  s^cti  présentait.   Lors  doue  que 

^  CeUt>  anecdote  i  été  irprodiitto  dans  La  relatjfin  d'un   Vûyug^  tn 
FrUHce,  pubitéc  en  1819  par  bdy  Mflrg a^î,  qui  dit  fivoir  vu  eUe-mémr  le  < 
t&btcau  dont  II  i*agit;  mnU  ou  ^att  qtiâ  celte  dauic  iio  ^  piijiiâti  (mi»  d«  < 
démentir  le  prorfrbe  qui  permet  de  n'Ajouirr  qi»*Min^  condanct  ipèBrlimt- 
Wt  lui  t'Sfïiîonfi  dr*  v#iyîi|»enps. 


ANCIEN  RÉGIME  (1764—1703).  75 

l'on  eut  épuisé  les  sujets  généraux  de  conversation,  que 
Frédéric  se  fut  fait  donner  avec  de  grands  détails  des 
nouvelles  de  la  cour  de  France,  car  autant  il  s'était 
%ayé  aux  dépens  des  favorites  sous  le  règne  précédent, 
autant  il  rendait  justice  au  caractère  de  Louis  XYI  et 
aux  vertus  de  Marie-Antoinette,  et  la  situation  difficile 
dans  laquelle  la  faiblesse  du  Roi  et  l'incapacité  de  ses 
ministres  l'avaient  entraîné  semblait  lui  donner  déjà 
à  cette  époque  de  vagues  pressentiments  des  malheurs 
qui  leur  étaient  réservés  ;  lorsque  enfin  après  avoir  ob- 
tenu la  permission  d'assister  aux  manœuvres  du  camp 
de  Silésie,  qui  avait  été  l'un  des  principaux  objets  de 
leur  visite  &  Potsdam ,  nos  deux  jeunes  voyageurs  sa 
disposaient  à  prendre  congé  de  leur  illustre  hôte,  Fré- 
déric, se  tournant  brusquement  vers  M.  de  Lé  vis,  et 
conune  si  une  idée  nouvelle  l'eût  frappé  tout  à  coup  ; 
«  Permettez-moi,  dit-il,  monsieur  le  vicomte,  puisque 
l'occasion  s'en  présente  si  heureusement ,  de  vous  de- 
mander quelques  éclaircissements  sur  un  point  historique 
qui  m'a  souvent  embarrassé. —  Sire,  je  suis  à  vos  ordres. 
—  Est-il  vrai,  reprend  le  Roi  avec  un  sourire  d'une 
malice  indicible,  que  votre  maison,  comme  on  le  croit 
généralement,  tire  son  origine  de  la  tribu  hébraïque 
dont  vous  portez  le  nom,  et  que,  par  cette  filiation, 
vous  vous  trouviez  tout  proches  parents  de  la  très-sainte 
Vierge  Marie,  qui  appartenait  à  cette  tribu?  —  Sire, 
répondit  M.  de  Lévis,  sans  paraître  ému  le  moins  du 
monde  de  cette  brusque  attaque,  et  avec  un  sérieux 
affecté  que  sa  physionomie  naturellement  grave  rendait 
encore  plus  comique,  nous  le  croyons  dans  notre  famille, 
et  Votre  Majesté  conviendra  que  c'est  là  une  trop  illustre 
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parenté  pour  que  nous  ne  la  revendiquions  pas  comme 
un  titre  d'honneur.  —  Et  croyez-vous  aussi  h  ce  qu'on 
raconte  de  la  conservation  de  vos  parchemins  sauvés  du 
déluge?  —  Pourquoi  non ,  Sire?  A  Rosbach  et  à  Lissa, 
Votre  Majesté  ne  nous  a-t-elle  pas  appris  à  croire  aux 
miracles? —  Très-bien,  monsieur  le  vicomte,  dit  en  sou- 
riant  Frédéric  (auquel  un  mot  flatteur  ne  déplaisait  ja- 
mais, tout  philosophe  qu'il  se  croyait)  ;  ce  qui  est  certain, 
c'e^t  quevousêtes  d'une  fiimillo  où  Tesprit  est  héréditaire, 
et  c'est  un  litre  que,  pour  mon  compte,  je  préttre  à  lous 
les  titres  de  noblesse.  Puis  il  ajouta  avec  grâce  :  — Je  vous 
remercie,  messieurs,  des  bons  moments  que  vous  m'avez 
fait  passer  ;  je  ne  vous  dis  pas  adieu  ;  puisque  vous  venez 
au  camp  de  Silésie,  nous  nous  reverrons  bientôt.  « 

Le  lendemain,  les  deux  jeunes  touristes  partirent  pour 
Breslaw,  où  ils  assistèrent  aux  grandes  manœuvres  d*au- 
tomne  que  le  grand  Frédéric  commanda  cette  année  en 
personne  pour  la  dernière  fois.  Ils  prirent  ensuite  congé 
du  roi  de  Prusse  et  quittèrent  la  Silésie  pour  se  rendre 
à  Prague,  ou  Terapereur  Joseph  II,  qui  s  était  tait ,  en 
tout  ce  qui  concernait  Tari  de  la  guerre,  Timitateur 
presque  ser\ile  de  son  glorieux  émule,  faisait  exécuter 
de  son  coté  de  grandes  évolutions  de  ligne,  par  F  armée 
autrichienne,  dans  les  plaines  de  la  Bohême,  Enfin,  au 
commencement  de  décembre»  les  deux  voyageurs  arri-^i 
vèrent  à  Saint-Pétersbourg,  où  ils  reçurent  le  plus  bien- 
veillant accueil  de  Hmpératrice  Catherine  H ,  à  laquelle 
ils  ftirent  présentés  par  le  comte  de  St'gur,  aloi-s  arabas- j 
sadeur  de  France  à  la  cour  de  Russie,  et  qui  jouissait 
auprès  de  laCiarine  d'une  influence  due  à  des  talents] 
précoces  et  à  la  réunion  assez  rare  d*une  érudition  pro- 
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fonde  jointe  aux  grâces  d'un  esprit  aussi  ingénieux  que 
piquant.  Il  voulut  faire  lui-même  à  ses  jeunes  compa- 
triotes les  honneurs  de  la  ville  de  Pierre  le  Grand ,  où 
tout  était  pour  eux  un  spectacle  aussi  neuf  que  curieux; 
les  mœurs,  le  langage,  les  costumes,  les  monuments  et 
jusqu'aux  plaisirs  même  par  lesquels  la  haute  société 
cherchait  à  tromper  la  marche  si  lente  du  temps  dans  ces 
climats  glacés.  Il  les  fit  inviter  aux  petits  soupers  du  pa- 
lais de  TErmitage,  oii  Tlmpératrice  n'admettait  que  les 
personnes  de  sa  société  la  plus  intime  ;  oh  elle  dépouillait 
tout  Tappareil  de  la  grandeur  pour  se  livrer  sans  con- 
trainte, au  miUeu  d'une  petite  élite  d'hommes  d'esprit,  à 
la  culture  des  lettres  et  aux  épanchements  de  l'amitié  ; 
et  ou  même,  dit-on,  la  souveraine  oubliait  quelquefois 
qu'elle  était  reine  pour  reprendre  tous  les  instincts  et 
toutes  les  faiblesses  de  la  femme.  M.  deSégur  les  pré- 
senta ensuite  au  prince  Potemkin,  qui,  à  l'inverse  de  la 
Czarine,  aimait  à  étaler  autour  de  lui  un  luxe  vraiment 
royal ,  et  dont  le  palais  ressemblait  plutôt  à  la  cour  d'un 
souverain  qu'à  la  simple  habitation  d'un  premier  mi- 
nistre. Le  prince  venait  d'acquérir,  par  la  magnificence 
et  les  merveilles  de  tout  genre  qu'il  avait  étalées  sous 
les  pas  de  l'Impératrice  dans  son  voyage  de  Crimée,  de 
nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  de  sa  souveraine,  et 
rien  ne  semblait  pouvoir  altérer  désormais  la  faveur  dont 
il  jouissait.  Le  comte  de  Ségur,  qui  avait  accompagné  la 
grande  Catherine  dans  la  visite  qu'elle  venait  de  faire 
aux  provinces  nouvellement  ajoutées  à  sa  couronne,  ra- 
contait aux  jeunes  voyageurs,  dans  les  longues  soirées 
d'un  hiver  de  Saint-Pétersbourg,  tous  les  détails  de  ce 
merveilleux  voyage,  détails  qu'il  a  transmis  lui-même 
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depuis  à  la  postérité  dans  un  livre  écrit  avec  autant  de 
talent  que  de  vérité,  et  il  les  laissait  souvent  confondus 
d'étonnement ,  d'admiration ,  quelquefois  même  de 
crainte,  en  songeant  à  la  puissance  à  laquelle  pourrait 
atteindre  un  jour  un  empire  si  colossal,  et  aux  dangers 
qu'il  pourrait  ftdre  courir  à  la  civilisation,  si  l'ambition 
de  ses  souverains  venait  à  se  détourner  de  TOrient  pour 
se  porter  vers  les  provinces  septentrionales  de  la  vieille 
Europe. 

Cependant,  pressé  par  les  exigences  de  son  service 
militaire,  le  comte  de  Pontécoulant ,  qui  ne  transigeait 
jamais  avec  aucun  de  ses  devoirs,  fut  obligé  d'abréger 
le  séjour  qu'il  avait  compté  faire  à  Saint-Pétersbourg. 
Un  autre  motif,  d'un  intérêt  puissant  pour  son  cœur,  le 
rappelait  en  France  ;  il  venait  de  recevoir  une  lettre  de 
son  père  qui  lui  annonçait  le  prochain  mariage  de  sa 
sœur,  qu'il  aimait  tendrement,  avec  le  jeune  marquis  de 
Groucby,  alors  simple  sous-lieutenant  aux  gardes  du 
corps,  mais  qui  depuis  a  fourni  une  brillante  carrière 
et  est  mort  maréchal  de  France.  La  noce  était  fixée  aux 
premiers  jours  de  Tannée  dans  laquelle  on  allait  entrer; 
il  le  pressait  de  ne  point  différer  son  retour  et  de  reve- 
nir en  toute  hâte  pour  y  assister.  M.  de  Pontécoulant 
prit  donc  congé  de  l'aimable  comte  de  Ségur,  auprès 
duquel  il  avait  passé  de  si  agréables  instants,  et  qu'il 
devait  retrouver,  à  trente  ans  de  distance,  après  bien 
des  vicissitudes  de  fortune  diverses,  sur  les  bancs  de  la 
chambre  des  pairs  ;  puis,  laissant  à  Saint-Pétersbourg 
son  compagnon  de  plaisir  et  d'instruction,  qui,  moins 
fortement  constitué  que  lui ,  s'effrayait  des  fatigues  et 
des  dangers  d'un  si  long  voyage,  entrepris  au  milimi  d'un 
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hiver  rigoureux,  seul,  enveloppé  d'une  vaste  fourrure, 
étendu  dans  un  traîneau  ouvert  à  tous  les  vents,  ne  s' ar- 
rêtant que  le  temps  nécessaire  pour  changer  de  chevaux 
aux  différents  relais  de  poste  établis  sur  la  route,  il  tra- 
versa en  courant  les  steppes  interminables  de  la  froide 
Russie,  les  vastes  plaines  couvertes  de  neige  de  la  Po- 
logne et  de  la  Saxe  ;  puis,  selon  la  coutume  ordinaire  de 
voyager  de  la  jeunesse  à  cette  époque,  franchissant  à 
franc  étrier  tout  Tespace  qui  s'étend  entre  Dresde  et 
Parisi  après  quinze  jours  du  plus  pénible  trajet,  il  ar- 
riva à  Versailles  le  31  décembre  1784,  la  veille  même  du 
jour  où  sa  compagnie  entrait  en  quartier. 
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CHAPITRE  II. 

Aspect  de  la  eonr  an  commcncemeut  de  Tannée  1735.  —  Embarras  des  finamcet.  » 
Galonné  propnso  l'impôt  territorial  cl  TAssemblée  des  Notables.  ~  Gonrocation  de 
cette  Assemlilét'  (22  fé-vrier  i7S7).  —  Ghote  da  ministère  Galonné.  —  Loménie  de 
Brienne,  arcLrTt'ipie  de  Toulouse,  ost  appelé  i  lui  succéder.  — Adoption  de  l'impôt 
tejTitorial  et  de  l'impôt  dn  timbre.  —  Clôture  de  la  session  de  la  première  Asmb- 
blée  des  Notables.  —  Le  Parlement  refuse  l'enregistrement  des  nonreanx  impôts.  — - 
Il  déclare  que  le  droit  de  vot<>r  l'impôt  n'appartient  qu'aux  États-Oénéranx.— Bfrt 
immens-)  que  produit  en  France  la  déclaration  dn  Parlement.  ~  ABkiblisaement  do 
pouToir  royal.  —  £ul  dn  Parlement  à  Yillers-Goteiets.  —  L'archeTÔque  de  Toq- 
lonse  est  cougi'dié,  brûlé  eu  eiEgie  sur  la  place  Dauphine.  —  M.  Necker  est  appelé 
au  ministère.  —  Son  caractère,  sa  présom(ition,  son  insuffisance  dans  les  circon- 
stances.  —  Rappel  du  Parlement.  —  Rérocation  des  arrêts  qui  établissent  Les  grands 
bailliages  et  la  Cour  Pléoière.  —  Liberté  entière  donnée  à  la  presse.  —  Discnssion 
publique  sur  le  doublement  des  rf>présentauts  du  Tiers-État  et  sur  le  rote  par  ordre 
et  par  tel*.  —  Lenxième  Assemblée  des  Notables.  —  Élection  des  députés  auxÉtats- 
Géuéranx.  —  Demandes  insérées  dans  les  cahiers  des  trois  ordres.  —  Considérations 
sur  les  réformes  introduites  par  Louis  XVI  dans  tontes  les  branches  de  l'administra- 
ti<.>n,  antérieurement  i  la  convocation  des  États-Oénéranx. 

Revenons  avec  le  comte  de  Pontécoulant  à  cette  cour 
de  Versailles,  qu'il  avait  laissée  si  brillante,  et  quïl  retrou- 
vait,  après  une  absence  de  deux  mois  à  peine,  sombre  et 
préoccupée,  comme  on  Test  quelquefois  des  pressenti- 
ments d'un  malheur  qui  ne  vous  a  pas  encore  frappé. 
Arrêtons-nous  encore  un  moment  sur  cette  année  qui 
commence  et  qui  devait  être  la  dernière  des  années  heu- 
reuses du  règne  de  l'infortuné  Louis  XVI. 

Galonné,  à  bout  de  ressources  et  ne  trouvant  nulle  part 
ni  confiance,  ni  crédit  pour  contracter  de  nouveaux  em- 
prunts, avait  été  obligé  d  avouer  au  Roi  Tabime  du  dé- 
ficit, quil  lui  cachait  avec  tant  de  soins  depuis  son  entrée 
au  ministère  et  qui  s*était  encore  accru  par  ses  prodiga- 
lités. Le  Roi  fut  effrayé  de  cette  terrible  révélation  ;  il  le 
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fiit  davantage  encore  du  remède  que  son  ministre  lui.proh 
posait  comme  Tunique  moyen  de  détourner  la  crise  qui 
s'approchait  ;  ce  n'était  rien  moins  que  la  réforme  de 
l'État  dans  l'intérêt  des  finances,  comme  Malesherbes  et 
Turgot  Tavaient  autrefois  demandée  dans  l'intérêt  de  la 
justice  et  de  la  liberté.  Il  s'agissait  de  détruire  l'inégale 
répartition  des  charges  publiques,  qui  était  la  véritable 
source  de  la  gêne  des  contribuables  ;  d'abolir  les  exemp- 
tions injustement  accordées  aux  classes  privilégiées  de 
la  noblesse  et  du  dergé,  et  aux  membres  du  Parlement  ; 
d'asseoir  sur  des  bases  plus  larges  et  plus  équitables 
Fassiette  de  l'impôt,  en  créant  une  redevance  territoriale 
applicable  h  tous  les  propriétaires  sans  distinction,  en 
établissant  des  taxes  nouvelles  d'une  perception  moins 
vexatoire  et  moins  coûteuse  que  les  précédentes,  et  en 
appelant  enfin  désormais  tous  les  citoyens  à  contribuer 
également  aux  dépenses  de  l'État. 

Galonné  demandait,  en  outre,  l'autorisation  de  convo- 
quer V Assemblée  des  Notables^  sorte  de  spécimen  abrégé 
de  la  représentation  nationale,  pour  s'en  faire  un  point 
d*appui  contre  les  réclamations  que  de  si  profonds  chan- 
gements dans  l'antique  constitution  de  la  monarchie  ne 
I>ouvaient  manquer  de  soulever  de  la  part  des  classes  et 
des  provinces  favorisées,  dont  ils  attaquaient  les  privilèges 
séculaires.  On  conçoit,  à  cette  proposition  inattendue, 
l'étonnement  du  Roi,  dont  nous  avons  dit  le  caractère  in- 
décis et  timide.  «  Mais  c'est  du  Necker,  lui  dit- il,  que 
vous  me  proposez  là î  — Oui,  Sire,  répondit  Galonné, 
mais  du  bon  I  » 

Cependant,  après  une  vive  résistance,  le  Roi  céda, 
vaincu  par  l'éloquence  persuasive  de  son  ministre  autant 
I.  6. 


$St  SOUVENIRS  HISTORIQUES. 

que  par  cette  confiaQce  en  lui-même  quïl  avait  Fart  ^ 
faire  partager  aux  autres,  et  TAssemblée  des  Notables 
fut  convoquée  pour  le  22  février  1787.  Ce  fut  le  premier 
appel  fait  par  le  souverain  à  Topinion  publique  ;  ce  fut  la 
première  réunion  de  citoyens  appelés  à  participer  au 
gouvernement  de  TÉtat,  la  plus  importante  victoire  enfin 
que  les  lumières  du  xviii*  siècle  eussent  obtenue  sur  les 
préjugés  et  les  habitudes  de  treize  siècles  d'ignorance; 
mais  ce  fut  aussi  le  premier  pas  vers  ce  gouffre  révolu- 
tionnaire qui  ne  devait  plus  se  fermer  qu'après  rvcht 
englouti,  avec  les  vices  et  les  abus  de  Tancienne  monar- 
chie française,  les  institutions  qui  en  avaient  fait  la  gloire, 
Tamour  et  le  respect  des  populations  qui  l'avaient  pré^ 
servée  aux  époques  les  plus  critiques  de  notre  histoire  et 
l'avaient  fait  sortir  triomphante  des  plus  rudes  épreuves. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cet  appel  au  bon  sens  du  pays  où 
la  monarchie  chercha  son  salut  et  où  elle  trouva  sa  perte, 
on  ne  doit  pas  l'oublier,  il  partit  du  conseil  du  Roi ,  et 
quoique  les  historiens,  pour  la  plupart,  en  aient  fait  un 
sujet  de  blftme  contre  cet  infortuné  monarque  plutôt 
qu'un  juste  motif  de  louange,  il  faut  se  souvenir  que  ses 
intentions  étaient  pures,  que  le  bonheur  de  son  peuple 
était  son  seul  but,  et  qu'il  fit  preuve  d'un  grand  désinté- 
ressement en  abandonnant  une  partie  de  sa  prérogative 
royale,  et  en  accordant  spontanément  à  la  nation  fran- 
çaise des  droits  et  des  institutions  depuis  lon^emps  ré- 
clamés par  ses  organes  les  plus  éloquents  au  nom  du 
progi'èsdes  lumières  et  de  la  philosophie.  Louis  XVI  est- 
il  donc  responsable  du  funeste  usage  qu'elle  fît  du  bien- 
fait qu'elle  avait  sollicité  avec  tant  d'instances,  et  qu'il 
avait  accordé  à  ses  vœux  avec  tant  d'abnégation  person- 
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nelle?  Pouvait-il  supposer  que  la  barbarie  était  aux  portes 
el  qu'elle  n'attendait  que  les  défaillances  du  pouvoir  pour 
se  jeter  sur  la  société  désarmée  comme  sur  uile  proie 
facile? 

L'Assemblée  des  Notables  s'ouvrit  le  22  février  1787. 
Leur  convocation  avait  pour  objet  d'indiquer  les  moyens 
d'améliorer  les  revenus  de  TÉtat  et  d'assurer  leur  entière 
libération.  Calonne,  pour  les  préparer  aux  sacrifices  qu'il 
allait  leur  demander,  leur  fit  un  sinistre  tableau  de  la 
situation  des  finances,  et  il  en  noircit  encore  les  couleurs 
pour  mieux  stimuler  leur  zèle.  Il  annonça  un  déficit  an- 
nuel de  147  millions  des  recettes  sur  les  dépenses,  et 
demanda,  pour  rétablir  l'équilibre,  un  subside  territo- 
rial payé  par  Tuniversalité  des  terres,  une  taxe  nouvelle 
établie  sur  le  timbre,  la  suppression  des  immunités  d'im- 
pôts dont  jouissaient  les  classes  privilégiées,  et  enfin  lefs 
assemblées  proposées  par  Turgot  pour  s'occuper  de 
l'égale  répartition  des  charges  publiques. 

L'Assemblée,  sans  se  prononcer  d'abord  pour  ou  contre 
ces  propositions,  se  déclara  insuffisante  pour  résoudre 
des  questioiis  qui  ébranlaient  les  bases  de  l'ancienne 
constitution  delà  monarchie,  et  fit  entendre,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  nom  des  États-Généraux  comme  la  seule 
représentation  capable  d'imposer  silence  à  toutes  les  ré- 
sistances et  d'introduire  dans  les  formes  du  gouverne- 
ment les  innovations  réclamées  par  le  besoin  des  finances 
et  par  Tesprit  du  siècle. 

Calonne  avait  eu  le  tort  de  rejeter  sur  ses  prédéces- 
seurs, et  en  particulier  sur  M.  Necker,  les  embarras  finan- 
ciers que  Topinion  populaire  attribuait,  injustement  peut- 
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être,  à  sa  propre  administration.  M.  Necker  lui  répondi^ 
dans  un  mémoire  qu'il  rendit  public  et  oîi  son  adver- 
saire nétait  point  ménagé  :  il  fut  exilé.  Cette  mesure 
devint  le  signal  d'un  déchaînement  général  contre  le 
ministre  qui  Tavait  provoquée.  Galonné,  en  butte  à  la  fois 
aux  attaques  de  tous  les  partis,  abandonné  par  la  Cour, 
dont  la  pénurie  des  caisses  publiques  Tobligeait  à  limiter 
les  dépenses,  en  haine  aux  parlements  quïl  avait  irrités 
en  essayant  d'arrêter  leurs  continuels  empiétements  sur 
l'autorité  royale,  délaissé  par  ceux  mêmes  quïl  avait 
appelés  à  l'honneur  de  siéger  dans  T  Assemblée  des  Nota- 
bles, enfin  accusé  par  l'opinion  de  la  France  entière 
d'avoir  corrompu  toutes  les  sources  de  la  fortune  pu- 
blique, faisait  de  vains  efforts  pour  échapper  à  Forage, 
et  déployait  dans  cette  lutte  toutes  les  ressources  de  son 
esprit  actif  et  audacieux.  Ses  idées  cependant  étaient 
saines  ;  les  moyens  de  salut  qu'il  proposait  étaient  les 
mêmes,  après  tout,  que  ceux  qu'avaient  propo>cs  avant 
lui  Turgot  et  Necker.  L'impôt  territorial  et  celui  du  tim- 
bre, sur  lesquels  son  plan  s'appuyait  et  qui  excitèrent 
contre  lui  les  plus  mes  clameurs,  ont  été  adoptés  dans 
la  suite  avec  le  plus  grand  succès.  Ces  moyens  n'avaient 
donc  en  eux-mêmes  rien  d'impraticable  ni  de  contraire 
à  la  justice  ;  mais  le  public  ne  voulait  pas  les  tenir  d'un 
ministre  dont  la  moralité  lui  était  suspecte,  et  il  deman- 
dait, avec  raison  peut-être,  qu'on  employât,  pour  fermer 
les  plaies  de  l'État,  des  mains  plus  pures  que  celles  qui 
avaient  contribué  à  les  rendre  plus  profondes. 

Le  Roi,  obligé  de  céder  à  la  formidable  coalition  for- 
mée contre  son  ministre,  lui  donna  pour  successeur 
Loménie  de  Brienne,  archevêque  de  Toulouse,  qui  s'était 
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fait  remarquer  comme  Fun  des  chefs  les  plus  ardents  de 
ropposîtion  devant  laquelle  avait  succombé  Galonné. 
Cette  concession  rétablit  le  calme  dans  l'Assemblée  des 
Notables,  qui  survécut  au  ministre  qui  l'avait  convoquée. 
On  put  voir  alors  que  l'ambition  seule  avait  inspiré  la 
résistance  que  le  nouveau  ministre  avait  opposée  aux 
plans  de  son  prédécesseur,  et  qu'il  les  avait  combattus  sans 
en  avoir  aucun  à  présenter  à  leur  place.  Les  propositions 
qui  avaient  éprouvé  la  plus  violente  résistance,  repro- 
duites par  lui,  passèrent  sans  difficulté.  L'impôt  territo- 
rial, établi  sans  aucun  égard  pour  les  anciens  privi- 
lèges, fut  voté  d'enthousiasme,  et  consacra  le  grand 
principe  de  l'égale  répartition  des  charges  publiques 
entre  toutes  les  classes  de  citoyens,  qui  ne  s'effacera 
plus  de  nos  codes.  Comme  on  crut  le  remède  insuffisant 
pour  combler  le  déficit,  on  y  ajouta  l'impôt  du  timbre, 
dont  on  estima  le  produit  à  30  millions  de  francs.  Diverses 
réformes,  réclamées  par  l'opinion  publique,  honorèrent 
encore  les  dernières  séances  de  l'Assemblée  des  Notables  : 
la  corvée  fut  supprimée,  la  gabelle  abolie;  les  entraves, 
qui  gênaient  le  commerce  intérieur  et  extérieur,  furent 
détruites,  et  l'agriculture,  encouragée  par  la  liberté  don- 
née à  l'exportation  des  grains,  put  concevoir  l'espérance 
de  sortir  de  l'état  d'infériorité  oii  elle  languissait  depuis 
tant  d'années.  Une  nouvelle  forme  d'administration,  sol- 
licitée depuis  longtemps  par  le  vœu  des  populations,  de- 
vait résulter  de  la  création  des  assemblées  provinciales, 
qui  venait  d'être  décrétée  par  les  Notables  et  à  la- 
quelle le  Roi  avait  donné  sa  sanction.  Pour  consolider 
Tordre  rétabli  dans  les  finances,  Louis  XVI  et  tous  les 
princes  qui  présidaient  les  bureaux  avaient  été  invités 
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à  ftiire  de  grandes  réformes  dans  leurs  maisons  et  des 
réductions  dans  leurs  dépenses  ;  ils  en  avaient  pris  l'en- 
gagement. Tout  semblait  donc  donner  le  présage  d'un 
meilleur  avenir,  et  l'Assemblée  se  sépara  fière  du  bien 
qu'elle  avait  opéré,  heureuse  de  celui  qu'elle  espérait  de 
ses  mesures,  et  en  éclatant  en  témoignages  d'amour  et 
de  reconnaissance  pour  le  Roi  et  la  famille  royale,  qu'elle 
avait  toujours  trouvés  disposés  à  tous  les  sacrifices  pro- 
pres h  contribuer  au  soulagement  des  charges  dé 
TEtat. 

Tel  fut  le  résultat  de  cette  première  Assemblée  des 
Notables,  qui  avait  acquis  de  justes  droits  h  la  reconnais- 
sance du  pays  :  elle  avait  ordonné  d'utiles  mesures, 
donné  de  sages  conseils  sans  les  faire  acheter  par  de 
vaines  récriminations  ou  des  agressions  funestes,  exemple 
de  modération  que  les  Assemblées  qui  suivirent  ne  s'em- 
pressèrent pas  d'imiter.  L'opinion  publique  triomphait  : 
elle  avait  renversé  un  ministre  qui  lui  était  odieux  et  elle 
avait  obtenu  d'importantes  réformes  depuis  longtemps 
réclamées  par  les  vœux  universels  de  la  nation.  Quoique 
les  concessions  imposées  au  pouvoir  portassent  une  at- 
teinte manifeste  à  Tautorilé  royale,  le  Roi,  dont  la  sincé- 
rité n'était  pas  douteuse,  puisqu'il  y  voyait  son  salut, 
s'empressa  de  les  ratifier  et  voulut  leur  imprimer  le  sceau 
de  la  loi  en  les  convertissant  en  édits  et  en  demandant 
leur  prompt  enregislreinenl  au  Parlement  de  Paris  ;  mais 
il  eût  fallu  une  poliliciue  à  la  fois  ferme  et  adroite  pour 
vaincre  les  résistances  que  cette  opération  devait  susci- 
ter de  la  part  cruu  corj^s  toujours  disposé  à  l'opposition, 
froissé  (railleurs  dans  son  orgueil  de  l'autorité  qu'on 
avait  donnée,  à  son  préjudice,  à  une  réunion  de  simples 
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citoyens,  et  qui  se  voyait  menacé  de  perdre  la  participa- 
tion quil  avait  usurpée  depuis  tant  d'années  à  l'action 
législative. 

Malheureusement  l'archevêque  de  Toulouse  n'était 
point  à  la  hauteur  des  circonstances.  Une  intrigue  de 
cour,  rînfluence  de  la  coterie  Polignac,  l'avait  porté 
aux  affaires;  mais  il  avait  bien  plus  des  agréments  d*un 
courtisan  que  des  talents  d'un  homme  d'État.  C'était  un 
homme  d'esprit,  d'un  caractère  aimable,  avantages  qui 
lui  avaient  valu  beaucoup  de  succès  auprès  des  dames, 
qui  avaient  puissamment  contribué  à  son  élévation,  mais 
superficiel,  présomptueux  et  très-entêté  dans  ses  idées, 
comme  c'est  l'ordinaire  des  hommes  médiocres.  Il  s'était 
fait  dans  le  gouvernement  du  Languedoc  la  réputation 
d'un  habile  administrateur,  mais  il  fallait  des  talents 
d'un  ordre  plus  élevé  pour  conduire  au  port  un  grand 
État  comme  la  l^rance,  dans  le  moment  de  crise  que  les 
circonstances  avaient  amenée.  Nul  doute  que,  si  M.  de 
Brîenneeût  su  profiter  habilement  d'un  premier  moment 
d'enthousiasme,  et  user  de  la  pression  du  dehors  pour 
faire  enregistrer  les  édits  qui  devaient  convertir  en  lois 
de  l'État  les  mesures  prescrites  par  les  Notables,  il  eût 
décidé  sans  peine  le  Parlement  à  une  obéissance  passive, 
et  les  conséquences  terribles  que  devait  produire  sa 
résistance  eussent  été  épargnées  à  la  France  ;  mais  il 
donna  à  l'opinion  le  temps  de  se  refroidir  ;  il  ne  présenta 
les  édits  que  l'un  après  l'autre,  et,  en  permettant  de  les 
discuter  séparément,  on  prit  sa  conduite  pour  de  la  peur 
et  de  Thésitation,  et  cette  idée  enhardit  l'audace  d'un 
corps  disposé,  en  toute  occasion,  à  s'insurger  contre  l'au- 
torité royale,  et  qui  aurait  sacrifié  sans  remords  les  plus 
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chers  intérêts  de  VÉtat  à  la  défense  de  ses  prétendues 
prérogatives. 

Le  Parlement  enregistra,  sans  beaucoup  de  difficultés, 
ceux  des  nouveaux  édits  qui  ne  touchaient  point  essen- 
tiellement au  droit  qu'il  s'était  arrogé  de  prononcer  en 
arbitre  souverain  sur  toutes  les  questions  de  subsides  ; 
mais  il  réserva  toutes  ses  forces  pour  repousser  ceux 
qui  introduisaient  des  changements  notables  dans  l'as- 
siette de  l'impôt.  La  redevance  territoriale,  proposée  par 
Galonné  et  admise  par  l'Assemblée  des  Notables,  avait 
obtenu  l'approbation  universelle,  et  le  Parlement  lui- 
même  aurait  eu  de  la  peine  &  lui  refuser  sa  sanction  sans 
montrer  les  motifs  égoïstes  qui  le  faisaient  agir.  L'ar- 
chevêque de  Toulouse  eut  la  maladresse  de  présenter  en 
premier  lieu  à  l'enregistrement  l'impôt  du  timbre,  qui 
s'adressait  plus  directement  aux  intérêts  généraux.  Une 
opposition  furieuse  s'élève  aussitôt  au  sein  de  l'Assem- 
blée, et  elle  est  soutenue  au  dehors  par  ceux  mêmes  qui, 
ne  possédant  rien,  étaient  les  plus  désintéressés  dans  la 
question.  D'insolentes  vociférations  accueillent  les  vieux 
magistrats  qui  parlent  d'ordre  et  de  conciliation  ;  les 
jeunes  conseillers  qui  attaquent  le  ministère,  et  parmi 
lesquels  on  distingue  en  première  ligne  le  fougueux  d'Es- 
prémcnil .  sont  applaudis  avec  transport;  des  ovations 
bruyantes  attendent  à  leur  sortie  tous  ceux  qui  se  pro- 
noncent contre  la  Cour,  et  le  peuple,  toujours  aveuglé  par 
la  passion,  prend  parti  pour  les  orateurs  qui  l'attaquent, 
tandis  que  c'est  au  fond  les  intérêts  des  classes  privilé- 
giées qu'ils  défendent. 

Le  ministre,  trop  faible  pour  terminer  la  lutte  par  une 
résolution  énergique,  n'oppose  aux  remontrances  dont 
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les  nouveaux  édits  sont  Vobjet  que  les  lits  de  justice  et 
les  menaces  d'exil,  armes  émoussées  de  Tancienne  mo- 
narchie, et  il  laisse  prendre  à  l'opposition  de  nouvelles 
forces.  La  résistance  du  Parlement  se  change  alors  en 
ane  scission  déclarée,  et  non-seulement  il  refuse  d'en- 
registrer les  taxes  nouvelles,  mais,  par  une  singulière 
affectation  de  popularité,  oubliant  les  prérogatives  qu'il 
a  si  constamment  revendiquées  pour  lui-même  depuis 
tant  de  siècles,  il  décide  que  les  États-Généraux  ont 
seuls  le  droit  de  changer  les  bases  de  l'impôt,  et  que  le 
Parlement  reconnaît  son  incompétence  pour  sanctionner 
les  édits  qui  les  établissent. 

Ainsi,  l'exemple  du  ministre  Galonné,  sacrifié  à  des 
ressentiments  aveugles  par  l'Assemblée  même  qui  lui 
devait  sa  convocation,  n'avait  point  instruit  les  jeunes 
eoryphées  du  Parlement  qui  s'étaient  le  plus  signalés 
dans  cette  lutte  imprudente;  ils  hâtaient  la  marche  du 
temps,  ils  couraient  en  insensés  au-devant  de  cette  révo- 
lution dont  eux-mêmes  et  toute  l'ancienne  magistrature 
devaient  tomber  les  premières  victimes. 

Cependant,  à  peine  ce  grand  mot  cï Etats-Généraux, 
murmuré  tout  bas,  pour  la  première  fois,  dans  l'Assem- 
blée des  Notables,  fut-il  solennellement  prononcé  dans 
une  délibération  du  Parlement,  qu'il  retentit  comme  un 
coup  de  foudre  dans  la  France  entière.  Tout  se  réveille 
et  s'agite  à  ce  cri,  comme  une  population  d'esclaves  au 
signal  de  rafiranchissement.  Bientôt,  répété  par  tous  les 
organes  de  l'opinion  publique,  il  remplit  à  la  fois  la  ville, 
la  Cour,  le  Palais,  et  le  vœu  qu'il  exprime  devient  aux 
yeux  de  tous  le  remède  universel  qui  doit  guérir  tous 
les  maux  qui  afQigent  le  pays.  Le  Roi,  qui  sent  le  danger 
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d'une  résolution  grave  prise  au  milieu  de  Teffervescence 
des  passions,  se  renferme  dans  le  silence  et  semble 
étranger  au  mouvement  qui  se  fait  autour  de  lui  ;  mais 
bientôt  il  ne  peut  résister  lui-même  au  vœu  de  tout  un 
peuple  en  délire  :  il  est  obligé  d'accorder,  par  une  pro- 
messe solennelle,  la  réunion  desÉtatS'Ginéraux.etson 
seul  espoir  est  d'obtenir  assez  de  temps  pour  se  prépairer 
à  cette  grande  mesure  en  ajournante  cinq  ans  leur  con- 
vocation. 

Mais  il  devait  encore  être  forcé  dans  ce  dernier  retran- 
chement. La  décadence  du  pouvoir  royal  se  faisait  sentir 
chaque  jour  davantage.  Le  Parlement,  aveuglé  par  la 
faveur  passagère  dont  il  était  entouré,  croyait  arriver  à 
une  domination  nouvelle  en  attaquant  l'autorité  royale, 
et  ne  faisait  que  précipiter  leur  chute  commune.  Guidé 
par  des  passions  sans  but,  dominé  par  les  agitations  du 
dehors,  il  avait  refusé  sa  sanction  à  tous  les  édits  bur- 
saux  destinés  à  remplir  les  vides  du  trésor,  et  un  exil 
momentané  à  Villers-Cottcrets  avait  été  la  punition  de  sa 
résistance.  Son  agression,  loin  de  se  calmer,  s'en  était  ai- 
grie, et,  certain  de  s'appuyer  sur  une  opinion  nombreuse, 
il  s'apprêtait  à  repousser  par  de  nouvelles  violences  les 
justes  demandes  du  gouvernement.  Le  ministre  semblait 
s'unir  à  lui  pour  hâter  la  catastrophe.  Ses  fausses  dé- 
marches, le  vide  de  ses  idées,  Tesprit  de  légèreté  et  de 
corruption  qui  caractérisait  ses  projets,  tout  décelait  sa 
profonde  nullité  et  présageait  un  avenir  funeste  au  mal- 
heureux prince  qui  lui  avait  donné  sa  confiance.  C'était 
lui  qui  le  premier  avait  réclamé  dans  l'Assemblée  des 
Notables  le  concours  des  Étais-Généraux ,  lorsqu'il 
était  &  la  tête  de  Topposition  qui  avait  renversé  Galonné, 
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et  maintenant  on  le  voyait  employer  des  Subterfuges  hon- 
teux et  ridicules  pour  en  faire  ajourner  indéfiniment  la 
convocation,  tl  s'était  élevé  alors  contre  la  création  de 
nouveaux  impôts,  et  on  l'avait  vu  depuis  en  poursuivre 
sans  relâche  l'enregistrement,  au  risque  même  d'allumer 
une  guerre  civile  dont  il  osait  dire  qu'il  avait  fait  entrer 
les  chances  dans  le  succès  de  ses  projets.  Cette  versa- 
tilité de  langage  et  de  conduite,  cette  sorte  d'apostasie, 
cet  aveu  public  d'une  ambition  sans  pudeur,  avaient 
achevé  de  lui  ôter  le  peu  de  considération  qu'avait  pu 
lui  laisser  encore  sa  réputation  trop  méritée  d'incapacité, 
d'imprévoyance  et  de  présomption.  Cependant  la  pénu- 
rie des  finances  ne  permettait  pas  à  M.  de  Brienne  de 
rester  dans  l'inaction  :  il  fallait  à  toute  force  combler 
les  vides  du  trésor.  Il  avait  demandé  au  Parlement  l'en- 
registrement d'un  emprunt  de  420  millions,  et  sur  son 
refus  il  avait  résolu  de  se  passer  de  son  concours.  Pour 
cela,  il  avait  imaginé  la  création  d'une  Cour  plêiiière, 
destinée  à  remplacer  les  anciens  parlements  pour  l'en- 
registrement des  édits,  tandis  que  de  nouvelles  cours 
de  judîcature,  établies  dans  tout  le  royaume  sous  le 
nom  de  grands  bailliages,  devaient  remplir  leurs  fonc- 
tions dans  l'ordre  ordinaire  de  la  justice.  A  cette  nou- 
velle, l'émotion  fut  grande  dans  la  ville  et  au  Palais.  Le 
Parlement  de  Paris  soulevé  réclame  avec  arrogance 
les  vieilles  franchises  du  royaume,  et  déclare  de  nouveau 
qu'à  la  nation  seule  appartient  le  droit  d'accorder  libre- 
ment des  subsides  par  Torgane  des  Etats-Généraux  ré- 
gulièrement convoqués.  Les  autres  parlements  du 
royaume  imitent  son  exemple  ;  la  protestation  devient 
générale,  et  dans  quelques  provinces  elle  est  appuyée 
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par  Tunion  des  trois  ordres  :  le  Tiers-État,  le  Clergé  et 
la  Noblesse.  Le  Roi,  forcé  enfin  de  céder  à  cette  répro- 
bation générale  qu'ont  soulevée  les  derniers  actes  de 
son  imprudent  conseiller,  est  contraint  de  révoquer 
l'approbation  qu'il  a  donnée  à  la  création  des  grands 
bailliages  et  de  la  Cour  plênière,  de  hâter  la  convoca- 
tion des  États-Généraux,  qu'il  fixe  à  Tannée  1789,  et 
d'accorder  à  la  vindicte  publique  le  renvoi  d'un  ministre 
qui,  par  sa  conduite  à  la  fois  aventureuse  et  faible,  venait 
d'avancer  de  plusieurs  années,  peut-être,  la  ruine  de  la 
monarchie. 

Le  peuple  de  Paris  fut  enivré  de  sa  victoire;  il  en 
jouit  sans  modération.  La  populace  promena  dans  les 
rues  et  dans  les  carrefours  un  mannequin  en  habits 
pontificaux  ;  on  lui  fit  son  procès ,  il  fut  jugé  selon  les 
formes  ordinaires  de  la  justice  que  Brienne  avait  voulu 
abolir,  puis  condamné  et  brûlé  sur  la  place  Dauphine  : 
vengeance  fort  innocente  sans  doute,  mais  prélude 
significatif  de  désordres  prochains  où  le  peuple  ne  se 
contenterait  plus  de  juger  des  contumaces  et  de  brûler 
des  effigies.  La  répression  de  ces  scènes  tumultueuses 
coûta  la  vie  à  quelques  citoyens  :  ce  fut  le  premier  sang 
versé  pour  la  cause  de  la  Révolution  française  ;  il  était 
juste  que  celui  dont  les  fautes  en  avaient  hâté  Téclosion, 
reçût  ce  sanglant  holocauste. 

Loménie  de  Brienne  eut  pour  successeur  M.  Necker, 
qui  avait  déjà  rempli  les  fonctions  de  contrôleur  général 
sous  le  ministère  Maurcpas.  C'était  un  de  ces  hommes 
infatués  de  leurs  idées,  ne  tenant  compte  ni  des  obstacles 
matériels,  ni  des  passions  humaines,  avec  lesquelles  il 
faut  toujours  compter  ;  traitant  la  politique  comme  une 
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science  abstraite,  et  faisant  marcher  les  hommes,  du 
food  de  son  cabinet,  comme  il  était  accoutumé  à  faire 
marcher  les  chiffres  dans  les  comptes  réguliers  de  ses 
opérations  financières.  M.  Necker,  par  son  ignorance 
des  choses,  par  son  contentement  de  lui-même,  par  son 
attitude  même,  pleine  de  morgue,  de  hauteur  et  de  mé- 
pris des  autres,  fut  le  véritable  fondateur,  en  même 
temps  que  le  type  le  plus  parfait,  de  cette  secte  politique 
que  Ton  a  nommée  l'école  doctrinaire,  composée  en 
général  d'hommes  honnêtes,  probes,  doués  souvent  des 
plus  grands  talents,  mais  dont  l'inexpérience  et  la  pré- 
somption ont  eu  la  plus  fatale  influence  sur  les  des- 
tinées de  la  France.  Son  origine  étrangère,  une  longue 
pratique  de  toutes  les  opérations  de  la  banque  et  de 
l'agiotage,  des  succès  nombreux  dans  des  spéculations 
particulières  qui  l'avaient  conduit  à  une  grande  fortune, 
et ,  plus  que  tout  peut-être,  la  haute  idée  qu'il  avait  de 
son  mérite,  et  que,  par  sa  gravité  genevoise  et  les  soins 
de  la  coterie  qui  l'entourait ,  il  avait  eu  le  talent  de  faire 
partager  aux  autres,  lui  avaient  acquis  la  réputation 
d'un  génie  financier  du  premier  ordre.  Il  fut  reçu  par 
tous  les  partis  comme  le  seul  sauveur  possible  dans  l'état 
de  crise  oîi  les  imprudences  et  les  fautes  des  deux  der- 
niers ministères  avaient  amené  le  royaume  ;  mais  forcé, 
par  sa  position  même,  d'obéir  à  l'opinion,  à  laquelle  il 
devait  son  entrée  aux  affaires,  et  de  lui  sacrifier  l'auto- 
rité royale,  déjà  trop  avilie  par  les  fausses  démarches 
de  son  prédécesseur,  il  acheva  de  lui  ôter  le  faible  pres- 
tige de  virilité  et  de  considération  qui  lui  restait  encore. 
Les  mesures  de  rigueur,  dont  les  résistances  du  Parle- 
ment avaient  été  l'occasion,  furent  révoquées  sans  di- 
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gnité,  et  moins  comme  une  amnistie  accordée  par  la  cou- 
ronne que  comme  le  prix  d'une  rançon  imposée  au  parti 
vaincu.  Les  exilés  furent  rappelés,  les  délégués  de  la 
Bretagne,  enfermés  à  la  Bastille,  furent  élargis;  Tédit 
relatif  à  rétablissement  des  grands  bailliages  fut  rap- 
porté, et  le  Parlement  fit  sa  rentrée  au  ipilieu  des  plus 
vives  démonstrations  de  la  joie  publique ,  démonstratiMS 
qui  dégénérèrent  bientôt  en  scènes  de  désordre  et  d'a- 
narchie, dont  la  répression  fit,  pour  la  seconde  fois,  cou- 
ler le  sang  français  dans  les  rues  de  Paris. 

Mais  des  questions  plus  graves  et  d'un  intérêt  plus 
général  emportaient  déjà  ailleurs  l'attention  publique. 
Le  Roi,  en  annonçant  la  convocation  des  États-Généraux 
pour  le  1"  mai  1789,  avait  invité  les  divers  corps  de 
l'État,  toutes  les  sociétés  savantes  et  les  particuliers 
mêmes,  à  lui  adresser  des  mémoires  sur  le  meilleur 
mode  à  adopter  pour  leur  réunion  et  leur  composi- 
tion. C'était  comme  une  proclamation  indirecte  de  la 
liberté  de  la  presse,  si  souvent  réclamée  par  les  écrivains 
du  xviiP  siècle  ;  elle  fut  entendue  par  la  France  entière. 
La  ville,  la  Cour  et  les  provinces  débordèrent  en  livres, 
en  satires,  en  pamphlets;  chacun  se  crut  appelé  à  don- 
ner son  avis  sur  le  gouvernement  de  l'État.  On  ne  se 
borna  pas  ù  discuter  la  question  sur  laquelle  le  Roi  avait 
consulté  la  nation ,  on  embrassa  à  la  fois  la  réforme 
entière  de  toutes  les  institutions  du  royaume.  Il  eût  fallu 
une  main  exercée  et  ferme  pour  diriger  ce  torrent, 
contenu  depuis  tant  de  siècles  par  les  digues  d'une  sévère 
répression,  et  aucune  ne  se  présentait.  Necker,  trop 
confiant  dans  sa  popularité  et  aveuglé  par  son  excessif 
amour-propre,  comme  Galonné  et  Brienne  l'avaient  été 
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par  leur  légèreté  et  leur  imprévoyance,  se  croyait  sûr 
d'orréter  le  flux  menaçant  au  point  qu'il  avait  lui-même 
fixé.  Mais  il  reconnut  bientôt  qu'en  révolution  on  est 
iHeo  vite  dépassé  par  les  partis,  aussitôt  que  Ton  tente 
de  régler  leur  marche,  et  que  la  faveur  du  peuple  n'est 
pas  longtemps  fidèle  à  celui  qui  veut  lui  imposer  les 
règles  de  la  sagesse  et  de  la  modération. 

Deux  questions  principales  se  présentaient  d'abord  à 
décider  et  agitaient  tous  les  esprits  :  1  ^  Dans  quelle  propor- 
tion le  Tiers-État  sera-t-il représenté  dans  les  Etats-Géné- 
rauxt  2**  Quel  sera  le  mode  adopté  pour  les  délibérations  f 
Les  trois  ordres  réunis,  le  Clergé,  la  Noblesse  et  le  Tiers- 
État,  seront-ils  appelés  à  prendre  en  commun  leurs  délibé- 
rations, ou  bien  votera-t-on  par  ordre  séparé,  comme  cela 
s'était  pratiqué  aux  États-Généraux  de  1 614?La  Cour,  qui 
représentait  les  ordres  privilégiés  ;  les  parlements,  qui 
maintenant  faisaient  cause  commune  avec  elle ,  depuis 
qu'ils  voyaient  leur  existence  menacée  par  la  convocation 
des  États-Généraux,  dont  ils  n'avaient  invoqué  Fautorité 
que  comme  moyen  d'opposition  et  sans  prévoir  que  des 
vœux,  qui  n'avaient  eu  rien  de  sincère,  seraient  sitôt 
réalisés,  se  prononçaient  énergiquement  pour  l'affirma- 
tive sur  la  dernière  question.  Les  écrivains  de  la  démo- 
cratie, soutenus  par  l'opinion  populaire,  demandaient 
la  double  représentation  du  Tiers-État  dans  TÂssemblée 
nationale,  comme  le  seul  moyen  de  balancer  l'influence 
des  deux  autres  ordres  réunis,  et  le  vote  en  commun 
comme  une  conséquence  indispensable  de  l'adoption  de 
la  première  mesure.  Ce  fut  là  le  signal  de  la  guerre 
allumée  entre  le  Tiers-État  et  les  classes  privilégiées , 
guerre  qui  ne  devait  plus  s'éteindre  que  par  l'anéantis- 
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sèment  de  ces  dernières.  M.  Necker,  qui  n'avait  pcMnt 
prévu  ces  difficultés,  ne  se  trouvant  pas  assez  fort  pour 
résoudre  par  lui-même  cette  foule  de  questions,  qu'avait 
fait  nattre  Tannonce  de  la  convocation  des  États-Géné- 
raux, appela  de  nouveau  à  son  aide  les  Notables  pour 
s'appuyer  de  leur  autorité.  Mais  les  résultats  de  cette 
seconde  Assemblée  ne  répondirent  pas  aux  espérances 
qu'avaient  fait  concevoir  les  services  rendus  par  la  pre- 
mière. Elle  était  presque  entièrement  composée  de  pri- 
vilégiés :  l'esprit  de  corps  l'emporta  ;  un  seul  bureau 
décida,  à  la  majorité  des  voix,  que  le  Tiers-État  aurait 
un  nombre  de  représentants  égal  à  celui  des  deux  autres 
ordres  réunis.  C'était  le  vœu  généralement  exprimé  par 
toutes  les  communes  du  royaume,  qui  avaient  pris  des 
délibérations  sur  cette  question  et  les  avaient  envoyées  à 
la  Cour.  Les  autres  bureaux  votèrent  pour  la  conserva- 
tion des  formes  de  1614,  demandant  qu'eu  conséquence 
les  différents  bailliages,  qui  tous  étaient  inégaux  en  po- 
pulation, envoyassent  cependant  à  l'Assemblée  un  même 
nombre  de  députes,  et  que  la  délibération  par  ordre  et 
non  par  tête  fût  strictement  maintenue.  On  peut  juger 
de  rembarras  du  conseil  entre  les  vœux  populaires, 
si  énergiquement  formulés  sur  toute  l'étendue  du 
royaume,  et  les  ordres  privilégiés,  dont  l'ascendant  sur 
la  Cour  était  encore  si  puissant.  Necker,  appelé  à  se 
prononcer,  crut  tout  pacifier  par  une  de  ces  transac- 
tions qui  n'aboutissent  d'ordinaire  qu'à  mécontenter  tous 
les  partis  :  il  accorda  sans  difficulté  le  doublement  du 
Tiers,  mais  il  voulut  maintenir  le  vote  par  ordres  sé- 
parés, ou  du  moins  il  fit  renvoyer  aux  États-Généraux 
eux-mêmes,  quand  ils  seraient  réunis,  la  solution  de 
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cette  grave  question.  C'était  jeter  d'avance  des  brandons 
de  discorde  dans  la  future  Assemblée  ;  c'était  d'ailleurs 
retirer  d'une  main  ce  qu'il  donnait  de  l'autre ,  car  peu 
importait  au  Tiers-État  d'avoir  dans  l'Assemblée  natio- 
nale un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  représentants, 
si  leurs  voix  réunies  ne  devaient  compter  que  pour  un 
tiers  des  suffrages  dans  chaque  délibération.  Cette  déter- 
mination, traduite  eu  arrêt  du  conseil ,  servit  de  base  à 
la  rédaction  des  lettres  de  convocation  pour  les  pro- 
chaines élections.  Ce  fut  la  première  atteinte  portée  à  la 
popularité  de  Necker,  mais  elle  ne  découragea  nulle- 
ment les  adversaires  des  classes  privilégiées,  bien  cer- 
tains qu'une  fois  entrés  en  force  dans  l'Assemblée,  les 
représentants  du  peuple  sauraient  bien  conquérir  par 
Taudace  ce  qu'on  refuserait  de  leur  accorder  de  bon 
gré.  Il  faut  aussi  en  convenir,  aujourd'hui  que  le  temps 
a  permis  à  la  raison  de  prévaloir  sur  les  passions  du 
moment,  la  justice  était  de  leur  côté.  C'était,  en  effet, 
méconnaître  étrangement  les  progrès  des  lumières  que  de 
vouloir  prendre  pour  règle,  en  1789,  ce  qui  s'était  passé 
deux  siècles  auparavant  dans  les  États-Généraux  de 
1614.  Si  le  Tiers-État,  à  peine  sorti  des  langes  de  l'es- 
clavage, avait  été  admis  pour  la  première  fois  dans  cette 
Assemblée,  comme  lun  des  trois  ordres  de  l'État, 
l'équité  exigeait  que  devenu  désormais  par  son  indus- 
irie,  par  ses  lumières  et  par  ses  richesses,  Tune  des 
sources  les  plus  fécondes  de  la  fortune  publique,  il  occu- 
pât ,  dans  la  représentation  nationale,  une  place  propor- 
tionnée à  son  importance  *. 

*  Siftyes  avait  bien  compris  cette  situation,  lorsque,  avec  une  énergique 
concision,  il  avait  écrit  à  la  lôte  d'une  brochure  qui  fit  alors  grand  bruit, 

I. .  7 
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Gependaût  Tépoqae  fixée  pour  la  rëunioli  de  Mtte 
grande  Assemblée,  qui  allait  changer  la  face  de  la 
France,  approchait  rapidement.  Bientôt  la  nation  enti^ 
entre  en  mouvement  :  0  s'agit  de  procéder  aux  élections 
des  députés  aux  États-Généraux.  Elles  se  firent  àTec 
plus  d'ordre  qu'on  n'aïu^t  pu  Tespérer  au  milieu  de 
l'embrasement  de  tant  de  passions  allumées.  Les  cahiers 
remis  par  les  ordres  prinlégiés  à  leurs  députés  re^- 
raient  un  sentiment  d'abnégation  qui  aurait  dû  rendre 
raccord  facile  ;  tous  semblaient  se  réunir,  au  milieu  des 
témoignages  d'un  respect  affecté  pour  les  anciennes 
constitutions  du  royaume,  pour  appeler  des  changements 
qui  tendaient  à  en  altérer  profondément  l'esprit;  ils 
demandaient  le  retour  périodique  des  États-Généraux  et 
la  responsabilité  des  ministres.  Les  cahiers  du  Tiers- 
État,  plus  hardis,  ne  se  distinguaient  pas  moins  par  des 
protestationsd'attacbementetd'affectionpourlaroyautét 
qui  semblaient  éloigner  toute  appréhension  d'une  révo- 
lution subversive  ;  les  plus  avancés  se  bornaient  à  de- 
mander des  institutions  basées  sur  la  Constitution  d'An- 
gleterre. Soixante  années  de  combats  non  interrompus 
entre  le  Parlement  et  le  pouvoir  royal,  l'insigne  mau- 
vaise foi  dont  ce  corps  avait  dernièrement  fait  preuve 
en  demandant  les  États-Généraux  pour  s'acquérir,  aux 
dépens  de  la  royauté,  une  fausse  popularité,  et  en  met- 
tant ensuite  à  l'enregistrement  de  Tédît  de  convocation 
des  restrictions  qui  le  rendaient  illusoire,  l'avaient  fait 
tomber  dans  un  profond  discrédit,  et  Ton  avait  senti  le 
besoin  de  réformer  ces  institutions  surannées,  également 

et  qui  commença  sa  nSpaUUon  t  Qu'ett-ct  que  le  Tien?  —  Aien.  —  Qm 
doitM  être? -^  Tout!! 
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iiDpuisdantes  à  protéger  les  libertés  ][)Ubliqued  et  les 
immunités  de  la  couronne.  Les  hommes  de  sagesse  et 
d'aTenir  voulaient  profiter  de  Tocoasion  pour  imposer  à 
la  fois  des  limites  à  Tautorité  royale,  et  rendre  son  action 
plus  libre  et  plus  régulière,  en  raffrahchissant  de  Viâ- 
eommode  tutelle  usurpée  par  Tesprit  ambitieuï  et  tra^- 
easfiier  de  la  magistrature,  au  mépris  des  andennés 
institutions  du  royaume  ;  tutelle  qui  menaCiait  d'apporter 
à  l'exercice  du  pouvoir,  sôus  le  nouveau  règne,  tous 
les  embarras  qu'elle  lui  avait  suscités  sous  le  règne 
précédent* 

Les  sacrifices  dé  tout  genre  que  Louis  XVi,  d^uis 
son  avènement  au  trône,  avait  ftdts  à  l'esprit  du  siècle, 
aux  dépens  même  des  prérogatives  de  sa  couronne, 
montraient  asse^  que  si  là  s'étaient  bornées  les  demandes 
des  réformateurs,  elles  n'auraient  rien  eii  de  contraire  à 
see  vcÈUit.  En  effet ,  lorsqu'on  énuïnère  eés  progrès  des 
libertés  publiques,  qu'on  a  nommés,  avec  emphase,  tes 
conquêteê  de  la  Bévolution  de89^  il  serait  injuste  d'oublier 
qu'un  grand  nombre  des  principaux  abus  de  l'ancienne 
monarchie  avaient  déjà  disparu  par  des  actes  spontanés 
de  la  volonté  royale.  Des  réformes  considérables  avaient 
été  introduites  dans  les  dépenses  de  la  Cour  ;  l'égale 
répartition  des  charges  publiques  entre  tous  les  citoyens 
avait  été  consacrée  par  un  édit ,  la  corvée  proscrite ,  la 
gabelle  abolie,  malgré  les  remontrances  du  Parlement, 
qui  avait  déclaré,  fait  inouï  et  digne  d'être  enregistré 
par  l'histoire,  que  «  cette  loi  changeait  la  servitude  en 
•  redevance,  le  manquement  en  amende  légale,  et  ne 
«  tendait  à  rien  moins  qu'à  établir,  sur  toute  la  France, 
<  un  système  d'égalité  dans  le  payement  de  {'impôt. 
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«  également  contraire  à  C intérêt  de  VÉtat  et  aux  priti- 
«  léget  des  deux  premiers  ordres,  en  confondant  toutes 
«  les  classes  sous  le  joug  uniforme  et  funeste  de  C  impôt 
«  territorial.  >  Ainsi,  dans  cette  grave  question,  qui  con- 
sacrait Tun  des  droits  les  plus  précieux  du  citoyen  d*un 
état  libre,  c'est  le  Roi  qui  marchait  avec  son  siècle,  tan- 
dis que  le  Parlement,  mj* entourait  en  ce  moment  ta 
faveur  populaire,  était  encore  dominé  par  les  préjugés 
de  rignorance  et  de  la  barbarie  !  O  vanas  humanum 
mentes  l  O  pectora  cœcal  ! 

Un  édit,  qui  rendait  aux  protestants  Texercice  des 
droits  civils,  avait  réparé,  quoique  trop  tardivement  sans 
doute,  la  grande  faute  de  Louis  XIY.  Les  assemblées 
provinciales,  dont  nos  conseils  de  départements  ne  sont 
que  rimitation,  avaient  été  établies,  avec  des  pouvoirs 
suffisants  pour  exercer  une  surveillance  salutaire  sur  les 
actes  de  Tadministration.  Les  entraves  qui  gênaient  le 
commerce  intérieur  et  extérieur  avaient  été  détruites,  et 
la  libre  circulation  des  grains,  accordée  enfin  aux  récla- 
mations de  la  secte  des  économistes  et  aux  lumières  de 
Turgot ,  promettait  des  développements  nouveaux  à 
Tagriculture.  L'abolition  des  lettres  de  cachet,  sans  être 
articulée  par  la  loi,  résultait  évidemment  du  peu  d'usage 
ifui  s'en  était  fait  sous  un  gouvernement  doux  et  pater- 
nel. Enfin ,  les  classes  privilégiées  elles-mêmes,  dans 
leure  cahiers,  s'étaient  montrées  disposées  à  toutes  les 
concessions  nécessaires  à  l'établissement  d'une  consti- 
tution nouvelle  en  harmonie  avec  les  progrès  de  la  ci\1- 
lisation.  Tout  semblait  donc  annoncer  qu'une  révolution, 
dans  laquelle  la  royauté  était  entrée  d'un  pas  si  ferme, 
et  sur  la  nécessité  de  laquelle  tous  les  partis  étaient 
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d'accord,  s'accomplirait  sans  résistance  et  sans  trouble; 
et,  en  effet,  il  a  fallu  que  le  Tiers-État,  déjà  si  sûr  de 
la  victoire,  se  crût  encore  obligé  d'appeler  à  son  aide 
le  concours  de  toutes  les  passions  populaires  pour  trom- 
per de  si  l^itimes  espérances.  Nous  avons  vu  l'opposi- 
tion parlementaire,  en  1848,  commettre  la  même  impru- 
dence et  renverser,  de  même,  un  état  florissant  et  pai- 
sible, sous  le  futile  prétexte  de  réformer  quelques  abus. 
Le  parti  qui ,  pour  assurer  son  triomphe,  accepte  les 
secours  de  la  multitude,  l'histoire  l'a  suffisamm^t  dé- 
montré, est  forcé  de  subir  bientôt  sa  tyrannie,  ses  ca- 
|viees  et  son  inconstance.  Tout  potir  le  peuple  et  rien 
par  lui,  répétait  souvent  Mirabeau ,  et  telle  doit  être  la 
maxime  de  quiconque  aspire  à  fonder  des  institutions 
durables.  Que  cette  leçon ,  que  nous  avaient  donnée  nos 
pères  el  dont  nous  avons  si  mal  profité,  ne  soit  pas  perdue 
du  moins  pour  les  hommes  de  l'avenirl 
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CHAPITRE  in. 


cAiablér.  —  Fromii]|!iitSon  d«  La  Conititntian,  f^  septembre  I7@U  —  L^AmipniMée 
eoiutilniflite  te  féium»  —  Bts&Alntiioa  4b  It  mailcui  du  Eni  iprèA  lis  ]i)iirtiè«s  âo 
$  et  6  {ictabn  nS9,  —  Sflti  lîeenci fument  d^flnilif,  —  M.  tic  Fnnté<?oi  Jjiiît  T*Kiomit 
à  11  c^nièfe  de*  um»»  —  Élettinn  dpi  nMftnbf^  «!e  TAw^izibl^e  îéiriibtiTP.  — 
U.  de  Finiitf^r^iiliQt  *'êt  éhi  président  de  l'ajEseiiLblée  dn  éleeteiiri  du  distrld  dA 
BtT^^vJi.  ^  tHf4Ai)n  r#min|Tikb1e  qu'il  pr«iKiDt«  1  eett«  «oeuioa,  -^  Tl  «t  oùmtté 
fneinlirr  .«nppléaiit  ,1  rAssemblJe  i«gi»biive.  —  OnTiirtcm  de  tt^m  AsscmliUe  U 
tt  Ge^mbm  fTtlp  —  Fr<'!ifdftrti  itteiitAts  cfîtitre  I1  majesté  rayaJe.  —  Lnuls  XVl 
pfUoiinJeT  d^D^  iOiD  pt^aii.  ^  IttiûleDc^  da  rei-^ïpnciii  Glitt»!.  ^—  P«tlfHi  al 
ikARiiD^  maitt  de  Pjiis.  —  pAgltiitit  tiuinlIUnlj^  diii  mjnljtres  dn  Eûi.  ^  Il  «it 
|bfié  da  chfiblr  uit  suoûlX're  d>nt  lef  Tiogs  iptines  da  ««  «qneaitt  le»  pint  ^- 
clirés.  —  Liwrets  contre  iûi  émigrés  *t  contre  le^  prèlfe*  non  a«$tF!rroei}1é$.  —  Rc- 
fiu  de  MDCtion  opposé  par  le  ftnl  h,  ees  deai  dècretl.  —  ta^iurfRlion  dn  10  jnin^  <— 
ï^  fermeté  àvi  Roi  fiit  4Vûrtcr  cette  to^UtÎTe*  —  Les  Mars^^ilUis  sout  ipp«lé«  1 
Fifi*.  —  Pétilîoti  présenté*  ïsar  Potion  pont  dpnî."inrïeT  ïa  déchéance  d^  Lfturs  XVL 
— ~  JottfDi'%  dti  14  aoru.  1^  Le  châieaii  des  Tuilertes  est  a&iiépé  tl  forcé,  ^»  Le  Rai 
et  la  faoLilIe  royale  le  réfn|B;ieut  in  wir  d*-  rAjswmblèe.-^  Le  Roi  est  suFfw^ndtt  4* 
«»  foQctiûtiii.  —  Loiiiï  XVI  «t  u  lamittt  huiI  tnaaliréa  1  la  prûcm  du  Temple.  — 
Attitude  KqbUoie  de  Marî^A;iloLai!n«  en  ces  circDUfita^QC'es,  —  Convaeation  d'itwt 
OotiTeatimi  naiîaiiAla.  —  Le  tif-upl^  bfUe  dauA  Paria  les  stalnes  dea  fws  «t  ît*  iû* 
fi^fa  de  La  royauté.— M^uàacrvs  dri  pri&nnsdaajf  le&  jotirt]é««  deat«l  IfflpÉefldat^ 
—  L*Aa:^mblé«  légUlitiTa  tendue  aa  ^ïsioti.  --  Jugciaeitt  mj-  ctWt  Â^êmbUn, 


'  Les  États-Généraux  s  ouvrirent  à  Versailles  le  5  mai 
1789  On  sait  quels  furent  leurs  commcnceraents  ora- 
geux, triste  prélude  de  l'ébranlement  général  qu  ils  de- 
vaient produire  dans  tout  le  royaume  et,  par  suite,  dans 
TEurope  entière.  Nous  ne  retracerons  pas  ici  rhistolre 
des  travaux  de  cette  mémorable  assemblée  qui,  après 
avoir  réduit  à  néant  Tantique  constitution  de  la  monar- 
chie française,  par  la  confusiori  des  classes*  rabolition 
des  titres,  la  destruction  des  privilèges  et  rabaissemeni 
de  toutes  les  barrières  qui  séparaient  les  différents  ordres 
de  la  société,  s^imposa  la  tâche  difficile  de  construire  sur 
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ses  débris  une  constitution  nouvelle»  et  emprunta,  du  but 
qu'elle  s'était  proposé,  le  nom  d'Assamblée  constituante 
qui  lui  est  resté.  Mais  elle  prouva  bientôt  la  justesse  de 
ce  mot,  qu'avait  prononcé  quelques  jours  aVant  sa  mort 
son  grand  orateur  Mirabeau  :  «  Pour  abattre,  il  ne  fhut 
que  des  forces  ordinaires  ;  des  pygméea  suffisent  à  la 
tèebe  ;  mais  il  faut  des  hommes  pour  reconstruire,  et  nous 
n'en  avons  pas.  »  En  eflfet,  cette  première  Assemblée  ren- 
fermait dans  son  sein  des  hommes  du  plus  grand  mérite, 
mais  peu  de  ces  hommes  d'un  esprit  supérieur,  dont  le 
coup  d'œil  embrasse  à  lïnstant  toutes  lea  conséquencea 
d'une  mesure  funeste,  ou  tous  les  avantages  d'un  parti 
salutaire.  La  grande  majorité  voulait  la  monarchie  avec 
la  iiberté  et  Y  égalité  pour  contre^poids,  et  on  lui  doit  de 
la  reconnaissance  pour  avoir  donné  à  ces  deux  derniers 
l^incipes  de  telles  racines  dans  la  nation,  qu'ils  seront 
désormais  inséparables  de  tout  gouvernement  qui  voudra 
s'y  établir  d'une  manière  durable  ;  mais  les  institutions 
qu'elle  imagina  pour  les  mettre  en  action,  en  faisant  trop 
pencher  la  balance  du  côté  de  la  démocratie,  devaient 
bientôt  entraîner  l'édifice  entier  et  couvrir  la  France  de 
ses  ruines.  Toutefois,  c'est  une  question  bien  controver^ 
sée  de  savoir  s'il  était  encore,  à  cette  époque,  au  pou- 
voir des  hommes  d'arrêter  dans  ma  cours  le  torrent 
révolutionnaire.  Un  seul  peut-être  aurait  pu  le  tenter 
avec  quelque  chance  de  succès  :  c'était  Mirabeau»  et 
déjà  il  n'existait  plus;  il  était  mort  en  prononçant  ees 
paroles  prophétiques  :  «  J'emporte  déms  mon  ç0ur  le 
deuil  de  la  monarchie.  >  Gomma  l' athlète  biblique ,  il 
avait,  dans  une  terrible  étreinte,  ébranlé  les  colonnes 
du  temple,  et  ses  forces  s'étaient  trouvées  éppiaées. 
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quand,  de  sa  main  défaillante,  il  avait  voulu  les  raffer- 
mir sur  leurs  bases. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  trois  années  de  session  tu- 
multueuse, TAss^oiblée  constituante  présenta  la  Ck)nsti- 
tution  nouvelle  à  Tacceptation  du  Roi,  le  3  septembre 
1791.  La  promulgation  de  cet  acte  eut  lieu  le  28  du 
même  mois,  et  le  30  F  Assemblée  constituante  termina 
ses  longs  et  pénibles  travaux. 

Cependant,  à  la  suite  des  fatales  journées  des  5  et  6  oc- 
tobre 1789,  où  Ton  avait  vu  une  foule  hideuse,  sortie  des 
derniers  cloaques  de  la  capitale ,  se  ruer  sur  Versailles, 
forcer  les  portes  du  palais,  pénétrer  jusque  dans  les  ap-^ 
partements  de  laReine,  et  ramener  enfin  àParis  la  famille 
royale  prisonnière,  en  portant  devantelle,  comme  trophée 
de  sa  victoire,  les  têtes  sanglantes  des  gardes  du  corps 
qui  avaient  voulu  s'opposer  à  ses  fureurs ,  la  maison  do 
Roi  avait  cessé  son  service  et  la  garde  du  souverain 
avait  été  confiée  à  la  garde  nationale  de  Paris,  en  at- 
tendant que  TAssemblée  eût  rendu  le  décret  qu'elle  avait 
annoncé,  sur  la  formation  d'une  garde  constitution^ 
nelle.  M.  de  Pontécoulant,  qui  venait  d'assister  à  ces 
scènes  d'horreur,  et  qui  en  avait  éprouvé  une  impres- 
sion qui  ne  s'effaça  jamais  jusqu'au  dernier  moment 
de  sa  longue  carrière,  s'était  vu,  par  la  dispersion  de 
la  maison  du  Roi,  qu'on  pouvait  regarder  comme  un 
licenciement  de  fait,  dégagé  des  devoirs  qui  l'atta- 
chaient à  la  personne  du  souverain,  et  libre  de  réfléchir 
au  parti  qu'il  allait  prendre  dans  la  crise  qui  s'appro- 
chait et  dont  il  sentait  que  les  événements  qui  venaient 
de  s'accomplir,  n'avaient  été  que  le  sinistre  prélude.  Il 
avait  à  choisir  entre  deux  carrières  qui  s'ouvraie^nt  de- 
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vaot  lui,  toutes  deux  glorieuses  et  non  moins  semées  de 
périls,  peut-être,  l'une  que  l'autre.  Celle  des  armes  ne 
pouvait  plus  lui  offrir  désormais  que  des  dégoûts  et 
d'amers  souvenirs  :  il  prit  le  parti  d'y  renoncer  et  de 
briser  cette  épée  qui  n'avait  pu,  dans  les  journées  fu- 
nestes qu'on  venait  de  traverser,  protéger  l'ordre  public 
et  l'inviolabilité  du  monarque,  à  la  défense  desquels  il 
l'avait  consacrée.  Cependant  il  était  trop  jeune  encore 
et  surtout  il  aimait  trop  son  pays  pour  songer  à  rentrer 
dans  la  vie  privée,  lorsque  les  scènes  terribles,  dont  il 
venait  d'être  le  témoin,  ne  lui  montraient  que  trop  les 
dangers  qu'allait  courir  la  société  tout  entière.  Il  résolut 
donc  de  se  dévouer  à  la  défense  des  principes  sacrés  de 
Tordre  et  de  la  justice,  de  se  présenter  sur  la  brêche'pour 
maintenir  les  dernières  barrières  qui  protégeaient  la 
civilisation,  de  faire  triompher,  enfin,  la  modération  et 
Tamour  des  lois  contre  le  torrent  déchaîné  des  passions 
anarchiques,  ou  de  mourir  à  la  tâche,  comme  un  soldat 
intrépide  s'ensevelit  sous  les  débris  de  la  citadelle  qu'il 
avait  juré  de  défendre.  Préférer,  à  cette  époque,  les 
fonctions  parlementaires  à  la  carrière  des  armes,  ce  n'é- 
tait pas  renoncer  à  l'honneur  de  donner  ses  jours  pour 
son  pays  :  c'était  seulement  suivre  une  autre  route  pour 
arriver  au  même  but. 

La  clôture  de  l'Assemblée  constituante  vint  offrir  à 
M.  de  Pontécoulant  l'occasion  que  cherchait  son  dévoue- 
ment. La  plus  grande  liberté  avait  été  laissée  aux  élec- 
tions des  membres  de  l'Assemblée  législative  que  la  nou- 
velle Constitution  appelait  à  la  remplacer.  M.  de  Ponté- 
coulant,  que  recommandait  puissamment  aux  électeurs 
de  sa  province  la  haute  considération  qui  depuis  plu- 


104  SOUVENIRS  HISTORIQUES, 

sieurs  siècles  entourait  sa  famille,  fut  élu  présidant  du 
collège  électoral  du  district  de  Bayeux.  U  prononça,  à 
cette  occasion,  un  discours  très-remarquable  par  Ténoo- 
dation  des  principes  constitutionnels  qui  allaient  dé^rw 
mais  diriger  sa  conduite  politique,  et  dont  il  ne  s'est 
depuis  jamais  écarté.  Ces  principes  étaient  ceux  de» 
premiers  orateurs  de  la  Constituante,  dont  il  avait  suivi» 
avec  un  vif  intérêt,  les  graves  discussions,  pendant  que 
cette  assemblée  siégeait  à  Versailles^  où  le  retenait  son 
service.  Il  était  un  de  ces  hommes  profondément  attftr 
chés  à  la  monarchie,  non  par  des  préjugés  de  naissance 
ou  par  un  dévouement  aveugle  à  une  race  privilégiée, 
mais  par  la  ferme  conviction  que  c'était  le  seul  gouver- 
nement qui  pût  assurer  à  la  fois  Tordre  et  la  liberté  à  un 
vaste  empire  couvert  de  vingt-cinq  millions  d'habitants, 
et  tout  imprégné,  depuis  dix  siècles,  de  mœurs,  de 
coutumes  et  d'habitudes  monarchiques.  Il  repoussa  con* 
stamment,  comme  des  illusions  dangereuses,  ces  utopies 
démocratiques  que  d'audacieux  novateurs  répandaient 
dans  des  vues  d'ambition  ou  d'intérêt  personnel,  et  que 
des  esprits  faibles  accueillaient  par  ignorance  sans  en 
pressentir  le  danger.  Il  faut,  en  effet,  a  dit  un  écrivain 
distingués  n'avoir  aucune  idée  de  la  nature  de  l'homme 
et  de  son  histoire  pour  s'imaginer  qu'on  puisse  aisément 
greffer  des  plants  exotiques  de  démocratie  sur  les  ruines 
profondes  d'une  vieille  monarchie-  11  est  \Tai  que  nos 
modernes  Lycurgues  ont  toujours  eu  T arrière-pensée  de 
régénérer  la  nation  pour  la  plier  aux  institutions  nou* 
voiles  qu'ils  prétendaient  lui  donner;  mais  ils  ont  bientôt 

>  M.  Soard,  membre  de  TAcadâmie  fraoçiiie. 
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'  reoonnn  qu'il  est  plus  facile  d'insurger  un  peuple  que  de 
changer  ses  mœurs,  et  une  triste  expérience  leur  a  ap- 
pris, naguère  encore,  ce  qu'indiquait  de  reste  le  simple 
bon  sens ,  qu'il  faut  s'en  tenir  à  faire  des  lois  pour  les 
nations,  et  ne  pas  prétendre  à  faire  des  nations  pour  les 
lob.  Ce  qu'aurait  voulu,  dès  lors,  M.  de  Pontécoulant,  le 
but  qu'il  a  constamment  poursuivi  depuis,  c'était  un 
gouvernement  où  les  pouvoirs  constitués  fussent  sage- 
ment pondérés,  empruntant  à  l'Angleterre  ses  formes 
protecirices  des  libertés  publiques,  en  rejetant  seulement 
loua  les  privilèges  qu'elle  accorde  à  son  aristocratie, 
Fun  des  plus  solides  fondements,  il  est  vrai,  de  sa  con- 
stitution ;  mais  dont  il  reconnaissait  que  la  passion  du 
peuple  français  pour  Tégalité  ne  permettait  pas  chez 
nous  l'imitation.  Ce  gouvernement  était  aussi  celui 
qu'avait  rêvé  Mirabeau,  dont  M.  de  Pontécoulant  ad- 
mirait plus  encore  peut-être  la  prévision  politique  que 
le  talent  oratoire.  Mais  il  y  avait  loin  de  ce  gouverne- 
ment savamment  ordonné ,  dont  nous  devions  acheter 
par  tant  de  souffrances  la  jouissance  éphémère,  à  cette 
Constitution  de  91,  création  malheureuse,  enfant  mort< 
né,  trop  empreint  des  passions  turbulentes  qui  avaient 
présidé  à  sa  conception. 

L'abnégation  dont  avait  fait  preuve  l'Assemblée  con- 
stituante, en  interdisant  à  ses  membres  le  droit  de  siéger 
dans  l'Assemblée  législative,  ôta  à  son  œuvre  les  défen- 
seurs naturels  qu'elle  aurait  dû  y  trouver,  et  comme  elle 
ne  satisfaisait  complètement  aucun  des  intérêts  en  pré- 
sence, elle  devint  bientôt  le  point  de  mire  de  tous  les 
partis.  Les  républicains,  qui,  soutenus  par  Finfluence 
des  clubs  et  des  sociétés  populaires,  étaient  entrés  en 
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force  dans  la  nouvelle  Assemblée,  trouvaient  le  faible 
prestige  d'autorité  laissée  à  ta  royauté  trop  contraire  à 
leur  aversion  pour  toute  espèce  de  supériorité  sociale, 
et  ils  ambitionn aient,  d'ailleurs,  la  gloire,  dont  avaienL 
joui  leurs  prédécesseurs,  de  faire  eux-^mêmes  une  révo- 
lution ;  les  constilutionuels  trouvaient  la  balance  des 
pouvoirs  trop  mal  établie  pour  que  le  moindre  froisse^ 
ment  n'en  détruisît  pas  réquîlibre,  et  les  royalistes  enfin, 
qui  auraient  voulu  rendre  impossible  tout  gouvernement 
basé  sur  d'autre^î  principes  que  sur  la  volonté  absolue 
du  souverain,  voyaient  sans  peine  des  attaques  dirigées 
contre  rou\Tage  d'une  Assemblée  qui  avait  essayé,  la 
première ,  de  restreindre  son  autorité  dans  les  limites 
de  la  loi. 

Dès  les  premièies  séajices,  Tesprit  qui  dominait  l'As- 
semblée, se  fit  jour,  et  Ton  put  prévoir  dès  lors  quel  en 
serait  V inévitable  résultai.  M.  de  Pontéconlant  avait 
été  nommé  membre  mppiémentaire  par  le  premier 
collège  des  électeurs  du  Calvados,  mais  il  ne  fut  point 
appelé  à  prendre  une  part  active  aux  délibérations.  Il 
dut  s'en  consoler,  sans  doute,  en  voyant  combien  les  opi- 
nions dominantes  dans  cette  Assemblée  étaient  peu  en 
harmonie  avec  les  siennes,  et  combien  le  langage  de  la 
raison  serait  impuissant  pour  arrêter  une  minorité  tur- 
bulente, appuyée  par  les  passions  aveugles  d'une  popu- 
lace fanatique.  Les  premières  tentatives  de  cette  minorité 
factieuse  furent  un  outrage  contre  la  majesté  royale.  A 
peine  installée  ,  T Assemblée,  sur  la  motion  d'un  de  ses 
membres  encore  assez  obscur,  Couthon,  qui  préludait  à 
la  terrible  célébrité  qu  il  s'est  faite  dépuis,  décréta 
que  les  litres  de  Sire  et  de  Majenté  seraient  abolis,  et 
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que  le  siège  du  Roi,  fixé  par  la  Constitution  au  milieu 
de  Testrade  du  bureau,  serait  placé  sur  la  même  ligne 
que  celui  du  président*  Ce  décret ,  il  est  vrai ,  mal  reçu 
par  Topinion  publique,  fut  rapporté  le  lendemain  ;  mais 
le  coup  avait  frappé,  et  Ton  put  prévoir  que  le  parti  qui 
Pavait  dirigé,  ne  s'arrêterait  pas  dans  sa  marche.  En 
effet,  chaqueséance,  chaque  journée,  signalent  un  nou- 
vel attentat  contre  les  derniers  vestiges  du  pouvoir  et 
du  respect  de  la  royauté.  Louis  XVI  est  prisonnier  dans 
riotérieur  même  de  son  palais  :  il  veut  sortir  de  son 
appartement,  un  factionnaire  Ten  empêche  en  exhibant 
sa  consigne.  Chabot,  Fex-capucin,  membre  de  TÀssem- 
blée,  entre  chez  lui  le  chapeau  sur  la  tête.  Pétion  est 
nommé  maire  de  Paris  et  ce  sont  les  Jacobins  qu'il  re- 
mercie de  sa  nomination.  Les  ministres  du  Roi ,  conti- 
nuellement dénoncés,  sont  forcés  de  venir  se  défendre 
contre  des  accusations  absurdes  ou  mensongères,  et  de 
comparaître  à  la  barre  du  Corps  législatif,  plutôt  en 
accusés  que  comme  les  représentants  de  l'un  des  pou- 
voirs de  l'État.  Leur  temps,  leur  considération  se  per- 
dent dans  ces  vaines  discussions  ;  bientôt  le  poste  n'est 
plus  tenable  pour  les  plus  courageux  :  ils  envoient  leurs 
démissions ,  et  le  Roi  se  voit  forcé  de  composer  son 
conseil  de  ces  hommes  mêmes  qui  ont  répandu  Toutrage 
et  la  calomnie  sur  les  ministres  de  son  choix.  C'était 
abdiquer  le  reste  de  royauté  que  la  Constitution  lui  avait 
laissé,  c'était  plus  :  c'était  se  livrer  sans  défense  aux 
mains  de  ses  ennemis;  enfin,  c'était  seconder  soi-même 
les  projets  des  factieux,  qui  voulaient  avilir  la  victime 
avant  de  l'immoler. 
Les  conséquences  ne  se  firent  pas  attendre^  Parmi 
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tant  de  propositions  agitées  cb^pie  jour  au  sein  dé  l'As- 
semblée, et  qui  sapaient  plus  ou  moins  profondémaot 
Tautorité  royale,  deux  décrets  surtout,  proposés  déjà 
depuis  plusieurs  mois  à  la  sanction  du  Roi,  semblaiei^ 
être  devenus  le  terrain  sur  lequel  une  lutte  sérieuse 
devait  s'engager  et  la  querelle  se  vider  :  Tun  attaquait 
chez  Louis  XYI  ses  affections  de  famille,  l'autre  ses 
convictions  religieuses.  Le  premier  de  ces  décrets  pro^ 
nonçait  la  peine  de  mort  et  de  la  confiscation  contre  tous 
les  émigrés,  sans  distinction  d'âge,  de  sexe  ou  des  motifc 
de  leur  absence;  le  second  la  peine  de  la  déportatioii 
contre  les  prêtres  qui  auraient  refusé  le  serment  civique 
prescrit  par  la  Constitution,  bien  que  la  loi  leur  eût 
laissé  la  liberté  de  p/êter  ou  de  refuser  ce  serme&l. 
Pour  avoir  force  de  lois,  ces  deux  décrets  devaient  être 
revêtus  de  la  sanction  royale  ;  à  chacun  d'eux  Louis  XVI 
opposa  son  veto  :  c'était  user  du  droit  que  lui  avait 
donné  la  Constitution  ;  mais  cette  barrière,  que  l'Assem- 
blée constituante  avait  cru  élever  entre  les  pouvoirs  de 
l'État,  était  trop  faible^  dans  des  temps  de  trouble  et 
d'anarchie,  pour  contenir  les  passions  populaires,  et  rile 
ne  pouvait  servir,  au  contraire,  qu'à  les  irriter  davan- 
tage, comme  les  flots  d'un  torrent  s  accumulent  devant 
la  digue  qui  s'oppose  à  leur  passage. 

Le  20  juin,  une  insurrection  armée  de  toute  la  popu- 
lace des  faubourgs  se  porte  aux  Tuileries,  force  les  portes 
du  palais,  inonde  les  appartements,  oblige  le  Rm  à  se 
couvrir  du  bonnet  rouge,  et  veut  obtenir,  par  la  vio- 
lence, la  sanction  des  décrets  suspendus  par  le  veto. 
«  Ma  sanction  est  libre,  répond  le  Roi  avec  dignité,  €t 
ce  n'est  ici  le  moment  ni  de  la  solliciter,  ni  de  l'obtenir.  » 
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Plus  htiguèe  que  touchée  de  là  fermeté  courageuse  que 
le  Rcri  et  la  famille  royale  ont  opposée  à  ses  cris  tumul- 
tueux, rémeute  se  retire  enfin  sans  se  laisser  encore 
emporter  éette  fois  à  des  violences  plus  graves,  à  des 
attentats  plus  criminels . 

La  fiBUStion  révolutionnaire,  dont  ce  dénoûment  îm^^ 
^févu  a  déjoué  les  espérances,  appelle  alors  à  son  se- 
cours de  nôiiveamt  auxiliaires  plus  aguerris,  plus  résolus 
que  la  populace  des  faubourgs  de  Paris,  trop  fkçoûnée 
encore,  par  une  longue  habitude,  au  respect  de  la  majesté 
Iti^le.  Des  bandés  de  Marseillais,  dont  la  plupart  se 
iM)nt  déjàdgnalés  dans  les  déplorables  massacres  d'Avi- 
gnon, envahissent  la  capitale  dans  la  journée  du  31  juil- 
let. Lé  3  août,  au  nom  des  sections  de  Paris,  Pétion,  à 
la  tête  d^une  députation  de  la  Commune,  présente  à 
FAsseûtblée  une  pétition  pour  la  déchéance  du  Roi.  Mais 
le  parti  jacobin  voulait  une  exécution  plus  prompte  et 
plus  décisive  ;  les  formes  légales  sont  encore  pour  lui 
des  entraves  dont  il  est  impatient  de  s'affranchir;  il 
Veut  montrer  aux  Girondins,  ses  rivaux,  dont  déjà  il 
médite  la  perte,  qu'il  n'a  pas  besoin  de  leur  concours 
dans  son  œuvre  de  destruction  ;  enfin  il  veut  frapper  de 
terreur  la  nation  tout  entière  par  les  coups  qu'il  va 
porter. 

Les  conspirateurs  s'organisent  et  se  distribuent  les 
rôles.  L'attaque  du  palais  du  Roî  est  résolue,  et,  cette 
fois,  tout  annonce  qu'elle  n'aboutira  pas  à  une  démons- 
tration sans  résultats.  Enfin ,  le  10  août,  à  la  pointe  du 
jour,  le  tocsin  donne  le  signal.  Les  clubs  se  rassemblent 
en  tumulte  aux  Jacobins,  aux  Cordeliers,  aux  Quinze- 
Vingts;  les  Marseillais  s'y  portent  aussitôt  et  sont  suivis 
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de  toute  la  populace  des  faubourgs*  Un  cri  se  fait  en- 
tendre :  Au  château  !  et  cent  mille  voix  le  répètent  k  la 
fois.  Celle  foule,  armée  de  tout  ce  que  la  fureur  de  la 
deâtructioii  a  niis  sous  ï^a  main,  portant  des  bannières 
couvertes  dlnscriptîons  menaçantes,  sa  présente  aux 
portes  des  Tuileries,  gardées  par  quelques  bataillons 
suisses  et  quelques  officiers  isolés,  qui  sont  venus  oftVir 
cl  la  royauté  expirante  le  dernier  sacrifice  de  leur  ini^^ 
puissant  dévouement.  ,^^ 

A  quoi  bon  retracer  en  détail  ces  scènes  hideuses,  qui 
sont  toujours  les  mêmes,  que  nous  avons  vues  se  repro- 
duire deux  fois  de  nos  jours^  dans  Tiutervalle  de  quel- 
ques années,  au  sein  d'une  population  éclairée  et  brave, 
et  qui  seront  la  honte  éternelle  des  peuples  civilisés. 
A  un  moment  fixé  par  les  décrets  mystérieux  de  la 
Providence,  à  un  souffle  imprévu  qui  tout  à  coup  vient 
agiter  les  flols  d'une  population  paisible,  des  hordes 
sauvages,  sorties  des  fanges  immondes  des  dermers 
éj^outs  d'une  grande  ville,  se  précipitent  sur  les  barrièresi 
que  la  société  a  élevées  pour  la  protéger  et  la  défendre; 
elle  brise  h  la  fois,  sur  son  passage,  les  monuments  de 
ses  arts,  de  son  culte  et  de  sa  civilisation  ;  et  la  masse 
des  citoyens  honnêtes,  plus  étonnée  qu'indignée  de  ce 
spectacle  étrange,  au  lieu  d'opposer  à  renvahiâsemeut 
de  la  barbarie  une  force  dluertie  et  de  cohésion  qui 
surtiraii  pour  la  repousser,  se  contente  de  jeter  sui*  cette 
vile  populace  un  regard  de  dédain  et  de  mépris,  et  lai^e 
paMcr  r émeute^  sans  songer  que  le  lendemain  c'est  à  ses 
intérêts  les  plus  chers,  c'est  a  ses  tbyers  domestiques 
quelle  viendra  s'attaquer,  après  avoir  brisé  les  colonnes 
qui  soutenaient  tout  l'édifice  social.  Telle  fut  1  histoire  du_ 
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10  aoât  et  de  toutes  les  grandes  crises  révolutionnaires, 
que  nous  verrons  revenir  à  des  époques  presque  pério- 
diques, depuis  cette  fatale  journée  jusqu'à  celle  du  1 3  ven- 
démiaire, oti  Fémeute  reçut,  enfin,  une  leçon  qui  la  força 
poidant  quelque  temps  au  silence,  et  qui  fit  dire,  bien 
à  tort  sans  doute,  que  le  peuple  avait  désarmais  donné 
m  démission. 

Cependant,  sous  les  flots  pressés  des  envahisseurs, 
qu'aucune  digue  n'arrête  et  ne  contient,  les  faibles  grilles 
qui  défendaient  Tentréé  du  château,  furent  bientôt  for- 
cées, et  déjà  Tappartement  même  où  s'était  retirée  la  fa- 
fflille  royale  allait  être  envahi,  quand,  pour  éviter  à 
cette  populace  en  démence  un  dernier  attentat ,  le  Roi 
se  décida  à  venir  demander  à  l'Assemblée  législative  un 
asile  dans  son  enceinte  pour  lui,  pour  la  Reine  et  pour 
ses  enfants. 

Ce  fut  là  qu'enfermé  pendant  trois  jours  dans  l'étroit 
espace  d'une  tribune  de  journaliste*,  ce  malheureux 
monarque,  l'héritier  de  tant  de  rois,  et  dont  la  faiblesse 
avait  été  le  seul  crime,  assista  à  cette  longue  séance, 
qui  fut  comme  l'agonie  de  la  royauté,  et  qui  se  termina 
par  la  suspension  du  pouvoir  royal,  Temprisonnement 
dans  la  tour  du  Temple  du  Roi  et  de  sa  famille,  et  la  con- 
vocation d'une  Convention  nationale, 

Marie-Antoinette  fut  sublime  durant  ces  trois  jours, 
oii  les  plus  cruels  outrages  venaient  à  chaque  instant 
blesser  sa  fierté  de  Reine,  et  ses  sentiments  de  mère  et 
d'épouse,  comme  elle  l'avait  été  pendant  les  funestes 
journées  du  20  juin  et  du  10  août.  On  l'avait  vue  alors 
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au  milieu  des  assassins,  constamment  à  la  droite  du  Roi. 
soutenant  son  courage  et  couvrant  aes  enfants  de  son 
corps»  Avec  une  întelligente  prévision  de  Taveûir,  qui  est 
t*un  des  attributs  distinctifs  de  son  sexe,  elle  avait  bien 
senti  que  s^éloîgner  du  trône  en  ce  moment,  c*était  con- 
âentir  à  n^y  jamais  remonter,  et  ce  n'est  qu'en  employant 
presque  la  violence  qu'on  était  parvenu  à  Tarracber  à  Tas- 
saut  dos  Tuileries  pour  T  entraîner  à  F  Assemblée  ;  quelques 
moments  auparavant,  elle  avait  déclaré  qu*elte  profére- 
rait se  faire  ehuer  auœmurs  du  châtemt  pin  tôt  que  d'en 
s^ortir.  Un  écrivain  contemporain  a  tracé  d'elle  ce  por- 
trait dans  cette  fatale  journée  :  «  Sa  lèvre  autricbienne 
et  son  nez  d'aigk%  plus  pleins  que  de  coutume,  don- 
naient è  m  physionomie  un  air  de  majesté  dont  il  est 
difltcjle  de  se  faire  une  idée,  à  moins  de  Ta  voir  vue  dans 
ces  moments  terribles.  «  Au  reste,  c'est  une  justice  que 
Ton  doit  k  cette  grande  victime  des  haines  et  des  fureurs 
enfentées  par  la  plus  terrible  révolution,  son  courage, 
loin  de  s'aflaiblir  par  les  épreuves,  s'éleva  à  mesure  que 
les  circonstances  demrent  plus  impérieuses  et  plus  cri- 
tiques. Elle  se  trouva  toujours  à  leur  hauteur  par  sa  fer- 
meté, son  dévouement  au  Roî,  rattachement  de  la  nièr« 
la  plus  tendre  à  ses  enfants.  Affable  et  simple  dans  la 
prospérilé,  coupable  tout  au  plus  de  quelques  légèretés 
que  la  jeunesse  et  renivrement  de  la  puissance  excu- 
saient suffisamment,  on  ne  trouve  rien  que  de  noble,  de 
généreux ,  d'élevé  dans  sa  vie,  dès  que  sa  vie  entra  dans 
le  domaine  de  Vhistoire.  Devant  le  Tribunal  révolution- 
naire* elle  fut  sublime  de  dédain,  de  mépris,  de  ver- 
tueuse indignation;  en  présence  de  Téchafaud,  eUe  se 
montra  la  digne  fille  de  Marie-Thérèse. 
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Depuis  cette  mémorable  séance,  qui  anéantit  d'un  tour 
de  scrutin,  et  sous  Tinfluence  d'une  populace  aveugle 
«firigée  par  quelques  factieux  obsours,  une  monaroUe 
de  treiie  siècles,  le  peuple  et  TAssemblée  ne  semblèrent 
^08  iM'éoocupés  que  du  soin  de  poursuivre  leurs  ven- 
geances contre  tout  ce  qui  pouvait  rappeler  Texistenoe 
d*uii  gouvernement  dont  ils  auraient  voulu  effacer  jus- 
qu'au souvenir.  Les  images  des  rois,  qui  décoraient  les 
principales  places  de  la  capitale,  tombèrent  sous  la 
backe  des  anarchistes;  tous  les  attributs  de  la  royauté 
fioreni  urachés  des  monuments  publics,  et  la  statue  de 
Henri  IV,  ce  roi  jusque-là  toujours  si  cher  au  peuple, 
n'<ditiiit  pas  même  grâce  devant  ces  furieux.  L'Assem*- 
Uét,  dominée  par  la  Commune  de  Paris,  ob  régnait 
Bnbespierre,  qui,  ayant  fait  partie  de  l'Assemblée  con- 
stitttante,  n*avait  pu  siéger  à  l'Assemblée  législative, 
dans  laquelle  il  était  cependant  si  digne  de  figurer,  avait 
prononcé  la  confiscation  des  biens  des  émigrés,  la  dé- 
portation des  prêtres  réfractaires  et  leur  incarcération 
{véalable.  Ces  victimes  dévouées  vont  encombrer  les  pri- 
sons, oii  sont  déjà  celles  qu'ont  amenées  les  événements 
du  10  août,  et  qu'on  avait  besoin  de  remplir  pour  le 
grand  attentat  que  l'on  préparait.  Les  mesures  les  plus 
incohérentes  se  font  jour,  nul  ordre  dans  les  délibéra- 
tions, tout  se  ressent  des  violences  et  de  l'agitation  du 
dehors.  Les  lois  ne  sont  plus  observées  dans  Paris  :  il 
semble  que  la  monarchie  a  emporté,  en  tombant,  tout 
ce  qui  restait  encore  de  pudeur  et  de  moralité  dans 
les  idées  de  la  nation  française.  Le  Garde-Meuble  est 
pillée  on  prélude  par  le  vol  à  l'assassinat ,  et  les  2  et 
3  septembre  acquièrent,  dans  nos  annales  révolution- 


IIG  SOUVENIRS  HISTORIQUES. 

naires,  une  fatale  célébrité  par  le  massacre  des  prisons, 
forfait  exécrable^  dont  1  histoire  des  nations  civilisées 
n'offre  pas  un  second  exemple,  el  qui  ne  fut  pas»  comme 
on  a  essayé  de  le  faire  croire,  rinévi table  entraînement 
d'une  populace  égarée,  mais  un  crime  médité  à  Tavanc^, 
et  bien  apprécié,  dans  toutes  ses  conséquences,  par  les 
hommes  de  sang  quî  en  furent  les  instigateurs  et  les 
complices  V 

L  Assemblée  législative,  au  milieu  de  ces  fureurs,  at- 
teignit enfin  le  terme  de  sa  funeste  session.  Elle  avait 
été  appelée  pour  offrir  à  la  France  le  premier  essai  d'un 
gouvernement  régénéré^  fondé  sur  le  juste  équilibre  de 
tous  les  droits»  le  respect  de  tous  les  intérêts,  et  elle  se 
retirait  en  ne  laissant,  après  elle,  que  des  institutions  en 
ruines^  des  lois  oppressives  ou  méprisées,  un  trône  brisé, 
une  couronne ,  naguère  si  brillante  ^  traînée  dans  la 
fange,  un  roi  avili,  déchu  du  rang  suprême,  prisonnier 
de  ses  propres  sujets,  suspendu  de  ses  fonctions  comme 
un  magistrat  prévaricateur,  au  mépris  de  la  Constitu- 
tion qui  Tavait  déclaré  inviolable,  et  condamné  par 
ceux-là  mêmes  qui  venaient  de  porter  le  meurtre  et  la 
dévastation  dans  son  palais.  C'était  mal  inaugurer,  il 
en  faut  convenir,  cette  ère  de  liberté  qu'elle  avait  pro- 
mise au  peuple  français  par  son  décret  du  l*'  jan- 
*Yier  1792.  A  chacun  selon  ses  œuvres,  cette  maxime 

*  L*bi«tftipe  a  pmu? i5  que  des  ordres  pour  ïe  masswa'e  de»  prisons,  &em- 
blibtai  à  cùn%  qui  s'accûmplissaient  à  Paiis  ,  ar^iient  été  envoyé»  du» 
tODies  lei  provinces,  et  que,  !^i  leur  ej^écution  manqua  dm»  qii«lqii^- 
ua«s,  ce  Tui  «culament  par  ûm  eircon^tancos  indépendmtes  de  1*  folontê 
de  as^x  qui  les  avaient  donnés.  On  voulait  èocbaluer  ie  peuple  par  m  ne 
épouvanlftble  solid^tnië,  eî^  en  l'entraînant  dans  un  crime  inouï,  te  rendre 
désormais  pïtia  docile  à  tous  eeas  qu'on  ai i ait  exiger  de  lui  Ex  nnfmjAt 
mammû  fietcanâi  nfntmian!  ■  dit  Taeitei  [£ 
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doit  être  la  règle  de  Thistoire  comme  elle  sera  un  jour 
celle  de  la  justice  éternelle.  11  faut  donc  le  proclamer 
sans  balancer  :  de  toutes  les  assemblées  qui,  dans  le 
cours  d'une  )ongue  révolution,  ont  pesé  sur  la  France, 
FAssembée  législative  fut  celle  qui  se  montra  la  plus 
pauvre  en  talents,  la  plus  perverse  dans  ses  intentions, 
et  qui  fut ,  par  ses  actes  et  par  leurs  conséquences,  la 
plus  fatale  au  pays^ 

Placée  entre  TAssemblée  constituante,  de  glorieuse 
mânoire,  et  la  terrible  Convention  nationale,  elle  con- 
vertit en  fruits  amers  tous  les  germes  de  prospérité  que 
la  première,  par  ses  beaux  travaux ,  avait  semés  sur  le 
sol  français;  elle  encouragea,  elle  excusa  d'avance,  par 
le  grand  argument  de  la  nécessité,  tous  les  crimes 
qu'allait  coifmiettre  la  seconde.  Elle  aurait  pu  pour- 
suivre, d'une  main  ferme,  l'œuvre  de  régénération  so- 
dale  qu'avait  commencée  l'Assemblée  qui  l'avait  pré- 
cédée ;  elle  aima  mieux  s'associer  à  l'œuvre  de  subver- 
sion et  de  confusion  générale  qui  devait  faire  maudire  à 
jamais  la  redoutable  Assemblée  appelée  à  lui  succéder. 

«  n  a  été  établi  par  des  calculs  précis  que  cette  Assemblée  si  funeste,  qui 
a  tout  renversé  en  France,  royauté^  eonsiitution^  moralUé  même,  sans 
rien  édifier  à  la  place ,  était  dans  son  immense  majorité  composée  de 
prolétaires.  Sur  500  membres,  qui  la  composaient,  à  peine  comptait^on 
une  centaine  de  propriétaires  fonciers  ;  le  reste  était  formé  d'arocats 
on  d'hommes  appartenant  à  toute  espèce  de  professions  scientifiques,  ar- 
tistiques ou  industrielles.  Ce  simple  rapprochement  suffirait  pour  prourer 
combien  étaient  sages  les  auteurs  des  actes  constitutionnels  de  1815  et  de 
1830,  qui  ayaient  cherché  dans  le  cens,  imposé  aux  électeurs  et  aux  can  - 
didats  politiques,  des  garanties  de  modération  et  d'amour  de  l'ordre,  sans 
lesquelles  le  droit  le  plus  précieux  que  puisse  exercer  un  peuple  libre, 
poorrsîtdeTcnir  un  danger  permanent  pour  la  stabilité  même  de  l'État. 


LIVRE  DEUXIÈME, 

CONVENTION  NATIONALE. 
(1792  —  1795.) 


CHAPITRE  PREMIER. 


Btai  des  partis  ippeléf  I  siéger  dans  la  GonTention  nationale.  —  M.  de  Pontécon- 
lant  est  nommé  député  par  les  électeurs  dn  Gahrados.  —  Raisons  qui  le  décidHit  à 
ieeepter  c^tte  dingèrensé  mission.  —  Ligne  de  eotidnite  i}il*il  se  pfopMe  de  suttre. 

—  La  GonTention  décrète  l'abolition  de  la  royauté  et  l'installation  de  la  repu* 
bBqae.  —  Pétitions  adressées  à  T Assemblée  pour  demander  la  mise  en  accusation 
de  Lonis  XYI.-^ Après  nne  orageuse  discussion^  le  décret  d'accuMtkm  est  pf»- 
noncé.  —  M.  de  Pontécoulant  est  envoyé  en  mission  à  l'armée  du  Mord*  — En- 
fermés dans  Lille,  investi  par  les  Antricbieus,  les  commissaifes  dé  la  Gonteiificm 
contribuent  puissamment,  par  leur  exemple  et  leur  fermeté,  à  la  défense  de  U 
place  et  à  la  levée  du  siège.  —  Visite  au  camp  de  Maulde  ;  entretiens  avec  Du- 
■Muries;  ses  projets  sur  la  Belgique.  —  De  retour  à  la  Geûventionf  PoBtéooulaat 
publie  une  opinion  sur  l'incompétence  de  l'Assemblée  poar  juger  le  Roi.  — Juge- 
ment de  Lonis  X?It  physionomie  de  la  Convention  pendant  ces  tMtlblet  débats.-^ 
Condamnation  dn  Roi;  sou  exécution  le  21  janvier  1793.  — Effet  que  la  nouvelle 
ée c«t  attenUt  produit  dans  toute  la  France. --Défection  de  Dattourtet;  là  Moi^ 
tagne  accuse  les  Girondins  de  complicité  dans  sa  trahison.  —  Projet  formé  d'assas- 
siner un  grand  nombre  de  députés,  dans  le  sein  même  de  la  Convention,  pendant  là 
aéanee  dn  10  mars.^  Les  Girondins,  avertis  k  temps,  ne  se  rendent  pas  à  la  séenM» 

—  Pontécoulant  adresse  au  ministre  de  la  justice  Garât  une  vigoureuse  admoni- 
tion pour  demander  qu'on  poursuive  les  auteurs  du  projet  avorté.  —  Dénonciation 
de  Robespierre  &  l'Assemblée  et  de  Marat  aux  Jacobins  contre  les  députés  de  la 
Gironde.  —  Un  décret  d'arresUtion  est  bncé  contre  Harat  ;  il  est  renvoyé  devant 
le  Tribunal  réToIutionnaire.  —  tJne  députatioii  solennelle,  de  la  Goaimone  et  de 
trente-cinq  sectioos  de  Paris,  vient  demander  l'expulsion  de  vingt-deux  députés 
dans  la  séance  du  15  avril.  — Liste  des  proscrits  sur  laquelle  figure  le  nom  de 
Pontécoulant  ;  Fonfrède  réclame  pour  que  le  sien  y  soit  petté.-^  La  GenVeatibn, 
après  un  long  débat,  rejette  et  improuve  comme  calonmieuse  la  pétition  qui  lui  a 
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été  présentée  par  trente-cinq  sections  de  Puis  dans  la  séance  du  15  iTril.  —  Lettre 
de  Pontéconlant  à  ses  commettants  relatiTe  à  cet  attentat  à  l'inTiolabilité  de  la 
représentation  nationale.  —  La  Conrention,  à  l'instigation  du  parti  girondin,  dé- 
crète la  formation  d^iine  commission  de  donze  de  ses  membres  poor  sonreiDer 
tontes  les  tentatives  des  anarchistes.  —  La  oonmiission  des  douze  ordonne  Farres- 
tation  d'Hébert,  antenr  dn  Père  Duchéne.  —  Cette  mesure  devient  le  signal  d*iine 
nouvelle  insurrection  dans  la  journée  du  27  mai.  —  Belle  réponse  d'Isaard  an 
anarchistes  qui  ont  envahi  l'Assemblée.  —  Hérault  de  Sécheiles,  qui  lui  succède  an 
fauteuil  de  la  présidence,  fait  décréter  la  mise  en  liberté  d'Hébert  et  la  dissolatioa 
de  la  commission  des  douze.  —  La  Convention  casse,  le  jour  suivant,  son  arrêté  de 
la  veille  ;  l'arrestation  d'Hébert  est  maintenue  et  la  commiision  réintégrée  dans  tes 
fonctions.  — Journée  du  81  mai;  la  Convention  est  envahie  par  le  peuple;  un  to- 
multe  épouvantable  règne  dans  la  salle  des  séances.  —  Pontéconlant  proteste  contre 
toute  délibération  prise  par  une  assemblée  qui  n'est  pas  libre  ;  il  dénonce  à  la 
France  entière  l'oppression  de  la  Convention. ^Fatiguée  de  U  lutte,  rAasemblée 
décrète  la  suppression  de  la  commission  des  douze,  le  renvoi  au  Comité  de  salut 
public  de  la  demande  de  proscription  formée  contre  vingt-deux  députés,  avec 
injonction  de  faire  son  rapport  sons  tiois  jours  ;  elle  vote  une  solde  de  40  sols 
par  jour  pour  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'insurrection,  et  proclame  que,  dans 
cette  journée,  les  sections  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 


Suartt  mari  magno,  turbûxtibuê  trquora  rcHlii, 
E  terra  wtoçtum  aUeriuM  spectare  laborem  : 
Nm  fuU  rexêri  quem^umm  est  jueundû  volmpta»^ 
*  Seiy  quibut  ipie  malû  eareas,  quU  eemert  mune  e$i, 

(LwatCE,  Chant  2«.) 

Nous  nous  sommes  borné  jusqu'ici  à  enregistrer  pour 
ainsi  dire ,  par  ordre  de  dates ,  les  principaux  faits  qui 
ont  signalé  la  grande  révolution  dont  Touverture  des 
États-Généraux  le  5  mai  1789,  avait  donné  le  signal  : 
Major  nobis  nasciiur  or  do;  la  part  que  va  être  appelé  à 
prendre  aux  événements  M.  de  Pontéconlant,  nous  obli- 
gera désormais  à  en  suivre  avec  plus  d'attention  le  dé- 
veloppement, et  à  retracer,  avec  assez  de  détails  pour 
qu'on,  en  puisse  suivre  le  triste  enchaînement,  l'histoire 
de  ces  temps  malheureux  dont  on  a  pu  dire  avec  justice  : 

Pejoraque  seeeula  ferri 

Temporibut^  quorum  sceleri  non  invenit  ipsa 
Nomen  et  a  nullo  potuU  natura  métallo, 

(  JOVENAL,  Sat.  XIII.  ) 

Le  a  septembre  1792,  l'Assemblée  législative  annonça 
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que  sa  session  était  terminée  et  que  la  Convention  nor- 
tionate,  déjà  constituée,  allait  prendre  possession  de  la 
salle  qu'elle  lui  abandonnait. 

Avant  de  nous  laisser  entraîner  au  cours  des  séances 
ora^uses  de  cette  mémorable  Assemblée ,  jetons  un 
coup  d'oedl  sur  Tétat  des  partis  qui  la  composaient  :  on  y 
trouvera  Texplication  des  divisions  intestines  qui  bien- 
tôt vont  s'élever  dans  son  sein  et  qui  formeront  la  partie 
la  plus  émouvante  de  son  histoire. 

On  avait  vu  au  sein  de  la  Législative  le  parti  révolu- 
tionnaire se  séparer  en  deux  factions  distinctes  :  les 
modérés  ou  les  Girondins,  dirigés  par  Brissot;  les  purs 
ou  les  Jacobins,  qui  s'étaient  rangés  sous  la  bannière  du 
paralytique  Gouthon.  Les  premiers,  supérieurs  en  talents, 
comptaient  dans  leurs  rangs  les  principaux  orateurs  de 
TAssemblée,  Vergniaud,  Gensonné,  Guadet,  Barbaroux. 
Brissot,  Gondorcet,  Pétion,  Louvet,  etc.;  les  autres,  bien 
supérieurs  par  le  nombre  et  par  l'audace ,  se  recrutaient 
de  tous  ces  noms  affreux  qui  ont  acquis  dans  l'histoire  de 
nos  troubles  civils  une  si  triste  célébrité.  Robespierre, 
avocat  médiocre,  qu'on  avait  vu  s'asseoir  pour  la  première 
fois  sur  les  bancs  de  la  Gonstituante,  oii  il  avait  joué  un 
rôle  assez  obscur,  et  qui  n'avait  pu,  en  vertu  de  l'inter- 
diction prononcée  par  la  Gonstitution,  faire  partie  de  la 
seconde  Assemblée,  s'était  réfugié  dans  le  sein  de  la  Gom- 
mune  de  Paris,  où  il  avait  bientôt,  par  l'exagération  de 
ses  principes,  par  sa  feinte  austérité,  par  la  faconde  de 
sa  parole  diffuse,  mais  sympathique  aux  passions  popu- 
laires, acquis  une  influence  prépondérante.  Une  immense 
majorité  l'avait  porté  sur  les  bancs  de  la  Gonvention,  et 
il  était  bien  digne,  en  effet,  de  commander  cette  horriUe 
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phalange  d'hommes  de  sang  qui  allait  biêutoi  couvrir 
la  France  d'échatauds. 

C'est  un  problème,  que  F  histoire  n'a  pas  encore  résolu, 
de  savoir  si  les  députés  de  la  Gironde,  qui  s^' honorèrent 
plus  tard  par  une  mon  héroïque,  et  dont  quelques-uns 
ont  donné  la  preuve  du  plus  beau  talent ,  entrèrent  à 
TAssemblée  législative  avec  la  résolution  prise  de  fouler 
aux  pieds  la  Constitution  de  91  et  d'abolir  la  monerchief 
ou  s  ils  y  furent  inévitablement  conduits  par  T entraîne- 
ment de  la  lutte  qu'ils  avaient  à  soutenir  contre  leurs 
adversaires,  et  par  la  crainte  de  perdre  toute  influence 
sur  les  masses  populaires  en  s'opposant  énergiquement  à 
un  torrent  qui  menaçait  de  les  entraîner  avec  lui.  Beau- 
coup d'historiens  ont  cru  qu'il  ne  s  agissait  d  abord  pour 
eux  que  d  une  simple  question  d'ambition,  et  que,  s'ils 
étaient  pai*venus  à  se  rendre  mattres  du  gouvernement 
et  à  imposer  à  Louis  XVI  des  ministres  choisis  dans  leurs 
rangs,  ils  se  seraient  très-bien  accommodés  d'une  mo* 
narçhie  tempérée,  qui  ouvrait  des  voies  faciles  à  tous  les 
talents,  et  qui,  après  tout,  devait  être  dans  les  vœux  et 
dans  les  principes  d  hommes,  pour  la  plupart,  sages  et 
éclairés  sur  les  vrais  intérêts  de  leur  pays.  Mais  il  fallait 
être  bien  aveugle,  et  bien  étranger  è  la  marche  inévi- 
table d'une  révolution  qui  avait  si  profondément  remué 
les  entrailles  de  la  nation  française,  pour  croire  quelle 
pût  se  restreindre  aux  simples  proportions  de  ce  que, 
dans  nos  temps  de  discussions  paisibles,  nous  avons  ap- 
pelé une  question  de  portvfeuiiics. 

Uuoi  qu'il  en  soit,  les  Girondins,  pendant  tout  le  c^urs 
de  1  Assemblée  législative,  semblèrent  lutter  avec  les 
d'ardeur  h  saper  loul^is  \m  institutions  exis- 
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tantes»  à  ôter  aux  agents  du  pouvoir  tout  moyen  d'ac-* 
don,  tout  respect,  toute  considération;  à  entretenir  dans 
les  masses  le  mépris  de  Tautorité  et  Toubli  même  de 
tout  sentiment  d'humanité  ;  à  semer  enfin  tous  les  germes 
qui  produisent  l'anarchie,  autour  du  berceau  du  gouver*' 
oement  nouveau  que  cette  Assemblée  devait  fonder. 
Une  nuance  seule  paraissait  diviser  les  deux  partis  :  ac- 
coutumes  aux  triomphes  de  la  tribune  et  à  la  prépondé- 
rance dans  l'Assemblée,  les  Girondins  auraient  voulu 
aeeomplir  la  révôlutioti  par  des  décrets  de  majorité  et 
les  Yoies  d'une  factieuse  légalité  ;  les  Jacobins,  fiers  de 
raseendant  qu'ils  exerçaient  sur  les  masses^  et  trop  im- 
patients pour  partager  avec  des  rivaux  qu'ils  détestaient 
la  gloire  du  succès,  voulaient  engloutir  à  la  fois  la  mo- 
nardiie  et  tout  ce  qui  s'attachait  encore  à  ses  débris, 
sous  l'irrésistible  avalanche  d'une  insurrection  popu- 
laire. C'est  ainsi  qu'on  avait  vu  la  Gironde,  qui  profes- 
sait dans  toute  sa  pureté  le  cuHe  des  vertus  républi- 
caines ,  oublier  que  l'humanité  est  l'une  des  premières 
de  ces  vertus,  et,  après  avoir  frémi  avec  tous  les  cœurs 
généreux  au  récit  des  massacres  d'Avignon ,  profaner 
eUe-méme  le  sanctuaire  des  lois  en  provoquant  et  en  ob- 
tenant un  décret  d'amnistie  pour  leurs  auteurs  et  pour 
leurs  complices.  C'est  ainsi  qu'on  l'avait  vue  encore,  après 
la  journée  du  20  juin ,  poursuivre  les  fauteurs  de  cet 
audacieux  attentat  et  demander  la  suspension  du  maire 
de  Paris,  qu'elle  accusait  de  l'avoir  favorisé  ;  puis,  ef- 
frayée elle-même  de  l'impopularité  que  cet  acte  de  cou- 
rage allait  attacher  à  son  parti,  se  réconcilier  tout  à  coup 
avec  ses  implacables  adversaires  et  s'unir  à  eux  par  une 
complicité  forcée  dans  la  fatale  journée  du  10  août.  Ce- 
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pendant  les  excès  qui  suivirent  ces  jours  néfastes  avaient 
bientôt  dépassé  les  prévisions  de  ces  timides  révolution- 
naires* Ils  espéraient  que  la  chute  du  trône  suffirait  à 
calmer  rirrilalion  populaire,  et  qu'on  les  laisserait  en- 
suite établir  paisiblement  sur  ses  débris  le  gouvernement 
modifie  dont  ils  avaient  emprunté  les  rêves  à  la  iUpu^ 
hiiquc  de  Platon.  L'incendie  des  Tuileries,  le  pillage  du 
Carde-Meuble,  le  meurtre  des  Suisses  au  10  août,  les 
massacres  des  prisons  aux  2  et  3  septembre»  trophées 
sanglants  que  Danton,  ministre  de  la  justice  et  instiga- 
teur secret  de  ces  grands  attentats,  accepta  avec  orgueil 
au  nom  de  son  parti,  vinrent  bientôt  dissiper  leurs  illu- 
sions, jeter  la  terreur  dans  leur  âme  et  leur  donner  un 
premier  avertissement  du  destin  qui  bientôt  les  atten- 
dait eux-mêmes.  La  haine  des  deux  factions  s'était  donc 
ranimée  avec  une  force  nouvelle  lorsqu'elles  entrèrent 
dans  la  Convention,  et  cette  Assemblée  portait  dans  son 
sein  lous  les  éléments  de  la  guerre  intestine  qui  allait 
bientôt  la  dévorer.  Le  parti  de  la  Gironde,  qui  sent  que, 
désormais,  c'est  de  son  existence  même  qu'il  s'agit,  et 
que  s'il  est  vaincu  il  n'a  à  espérei'  ni  grâce  ni  merci  de 
ses  implacables  adversaires,  fait  de  louables  efforts  (jour 
conserver  tout  ce  qui  reste  encore  debout  des  institutions 
publiques  et  raffermir  les  barrières  qui  contiennent  en- 
core  le  débordement  de  lanarchie ,  qui  menace  de  tout 
envahir.  Voilà  comment  cette  faction,  composée  d'hommes 
honnêtes  pour  la  plupart,  mais  égarés  par  le  fanatii^me 
des  idées  républicaines,  sans  prévision  de  l'avenir,  sans 
une  connaissance  approfondie  des  vrais  besoins  de  la 
société  française,  véritables  doctrinaires  de  leur  époque, 
devînt  le  parti  conservateur  et  rétrograde  dans  la  nou- 
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velle  Assen^lée,  après  s'être  montré  le  digne  émule  du 
parti  jacobin,  par  son  ardeur  à  avilir  et  à  détruire  toutes 
les  institutions  esdstantes,  au  sein  de  FAssemblée  légis- 
lative. 

Tel  était  Tétat  des  partis  qui  partageaient  la  Con- 
vention» et  dont  les  profondes  divisions  n'annonçaient 
que  trop  les  orages  dont  elle  serait  bientôt  le  théâtre , 
lorsque  M.  de  Pontécoulant,  nommé  député  à  cette  As- 
semblée par  les  électeurs  du  Calvados,  vint  prendre 
place  sur  ses  bancs.  Il  avait  accepté  cette  périlleuse 
mission,  bien  plus  par  dévouement  pour  son  pays,  que 
dans  l'espoir  d'arrêter  un  incendie  qui  ne  pouvait  plus 
s'éteindre  qu'après  avoir  consumé  tous  ses  éléments.  Pen- 
dant la  durée  de  l'Assemblée  législative,  il  avait  rempli 
les  fonctions  de  président  de  l'administration  syndicale 
du  Calvados,  instituée  par  la  Constitution  de  91,  et, 
après  les  événements  du  20  juin,  il  s'était  hâté  d'adres- 
ser, tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  collègues,  au 
malheureux  monarque  une  lettre  de  respectueuse  condo- 
léance, et  à  l'Assemblée  une  protestation  rédigée  dans  les 
termes  de  la  plus  vive  indignation  contre  cette  odieuse 
violation  de  la  demeure  et  de  la  majesté  royales.  «  C'est  en 
vain,  disait-il  dans  cette  adresse,  que  l'on  voudrait  couvrir 
du  prétexte  de  la  volonté  populaire  une  manifestation  si 
coupable  :  la  France  entière  la  réprouve,  et  le  caractère 
généreux  du  peuple  français  répudie  des  actes  honteux 
qui  ne  peuvent  émaner  que  d'une  populace  en  délire^  » 
Ces  précédents  avaient  d'avance  tracé  la  ligne  que  M.  de 
Pontécoulant  allait  suivre  dans  la  nouvelle  Assemblée 
avant  même  qu'il  n'y  fût  introduit.  Si  les  égorgeurs  du 
10  août,  si  les  assassins  des  2  et  3  septembre  lui  inspi^ 
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raient  une  invincible  horreur,  il  ne  se  sentaîl  non  plus 
aucune  sympathie  pour  ces  imprudents  Girondins  dont 
il  admirait  l*éloquence  et  les  talents  brillants,  mais  qu'on 
avait  vus  s'étudier,  pendant  tout  lo  cours  de  la  précé- 
dente Assemblée,  dans  un  intérêt  d'ambition  personnelle, 
à  rendre  tout  gauvernement  impossible,  et  préparer  par 
leur  aveuglement ,  si  ce  n'est  par  leur  complicité .  ia 
grande  catastrophe  qui  venait  d'engloutir  la  monarchie. 
Leurfi  inutiles  regrels  sur  les  excès  qui  s'en  étaient  suivis, 
lui  semblaient  trop  tardifs  pour  qu'on  pût  leur  pardon- 
ner la  part  qu'ils  avaient  prise  aux  événements  dont  ces 
excès  n'étaient  que  lu  conséquence  inévitable,  et  il  ne 
fallut  rien  moins  qu'une  longue  confraternité  de  luttes, 
de  périls  et  de  proscription,  pour  eflfacer  dans  la  suite 
les  justes  préventions  qu'il  avait  apportées,  &  son  entrée 
dans  FAssemblée,  contre  ces  hommes  si  éloquents  à  la 
tribune,  si  faibles  dans  Taction  et  si  inférieurs  en  audaoe 
et  en  habileté  h  leurs  implacables  adversaires. 

Libre  de  tout  engagement  avec  les  partis,  M.  de  Pon- 
téeoulant.  dans  ces  graves  circonstances,  dont  son  juge- 
ment sain  lui  laissait  entrevoir  tous  les  périls  et  toutes 
les  difficultés,  se  promit  de  ne  suivre  que  les  inspirations 
de  sa  conscience,  de  marcher  d'un  pas  ferme  dans  sa 
force  et  dans  son  indépendance,  et,  puisqu'il  ne  lui  était 
que  trop  démontré  (ju'il  n'y  avait  nulle  chance  d'établir 
un  gouvernement  régulier  avec  les  éléments  de  désorga- 
nisation qui  siégeaient  avec  lui  dans  l'Assemblée,  de 
consacrer  désormais  toute  Ténergie  de  son  courage, 
toutes  les  forces  de  sa  parole,  à  arracher  quelques  débris 
à  ce  grand  naufrage,  qui  menaçait  d'engloutir  la  société 
ioyl  entière,  et  de  se  présenter  au^evant  des  anarchistes 
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partout  ob  il  se  trouverait  un  droit  à  défendre,  une  in- 
justice à  réparer,  un  crime  à  venger,  ou  une  victime  à 
arracher  à  la  barbarie.  La  suite  de  ce  récit  montrera  s*il 
suivit  avec  fermeté  la  ligne  qu'y  s'était  tracée. 

La  Convention  inaugura  sa  première  séance  en  abo- 
lissant la  royauté  et  en  décrétant  la  république.  La 
Royauté  était  abolie  de  fait  par  le  décret  de  déchéance 
prononcé  par  la  Législative,  et  le  besoin  d'un  gouver- 
nement quelconque  se  faisait  tellement  sentir  que  toute 
discussion  était  devenue  impossible,  et  que  chacun  dut 
plier  en  silence  sous  l'empire  des  faits  accomplis. 

Les  séances  suivantes  furent  consacrées  par  les  partis 
à  se  reconnaître,  à  compter  leurs  forces  et  à  organiser 
leurs  moyens  d'attaque,  Robespierre,  Danton,  Collot 
d'Herbois,  Rillaud-Yarenaes  et  Marat,  dont  les  noms 
étaient  sortis  les  premiers  de  l'urne  électorale  de  la 
Commune  de  Paris  * ,  allèrent  prendre  place  sur  la  mon-- 
tagne,  et  furent  bientôt  suivis  de  tout  ce  qu'entraînaient 
vers  eux  des  opinions  ardentes  ou  Tégoïsme  de  la  peur. 
Le  parti  de  la  Gironde  serra  ses  rangs  autour  de  Brissot, 
Vergniaud,  Guadet,  Gensonné,  Condorcet,  Barbaroux, 
Louvet,  qui  vont  en  devenir  désormais  les  premiers  ora- 
teurs et  les  chefs.  Quelques  hommes  d'énergie  et  de 
conviction  se  tiennent  à  l'écart  pendant  ces  dispositions 
préliminaires  ;  tout  ce  qui  reste  n'est  plus  qu'une  masse 


«  La  dépuUtioo  de  la  première  viUe  de  la  France  était  ainsi  composée  s 
Robespierre,  Danton,  Collot  d'Herbois,  Manuel,  Billaud-Varennes,  Camille 
Desmoalins,  Lavioomterle  (homme  de  lettres),  Legendre  (boucher],  Raf- 
(root,  Pauis,  Sergent,  Robert  (épicier),  Dussaulx,  Fréron,  Beauvais,  Fabre 
d*Églantine,  Osselin,  Robespierre  (jeune),  David,  Boucher,  Laignelot, 
lliomaa,  Pliilippe-Êgalité* 
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inerle  portant  alternativement  &on  poids  vers  le  côté  qui 
rentratïie  par  les  séductions  qu'il  lui  présente  ou  la  ter- 
reur qu'il  lui  inspire.  C'est  avec  l'aide  de  ces  auxiliaires 
que  cette  faction  turbulente,  qui  s'est  assise  sur  ces  bancs 
élevés  en  amplulhéàtre  au  côlé  gauche  de  la  salle  qu'on 
a  nommés  la  Montaf^ne,  et  qui  ne  forme  dans  TAssem- 
blée  qu'une  faible  minorité,  parviendra  bientôt  à  la  do- 
miner par  son  audace,  et  à  lui  faire  voter  rostracîsrae 
de  tout  ce  qui  s'oppose  à  ses  entreprises  anarchistes, 

La  lutte  s  engage  d'abord  par  des  accusations  réci- 
proques que  se  renvoient  les  factions  ennemies ,  et  qui 
montrent,  à  ceux  qui  l'ignorent  encore,  toute  la  profon- 
deur des  haines  qui  les  divisent.  Mais  bientôt  une  ques- 
tïon  brûlante  oii  il  ne  sera  plus  permis  à  personne  de  se 
tenir  à  l'écart,  où  le  silence  sera  un  attentat,  oii  la  mo- 
dération deviendra  un  crime,  oîi  tous  les  partis  enfin 
seront  appelés  it  arborer  leur  drapeau,  vient  suspendre 
le  cours  de  ces  querelles  intestines,  La  Convention,  dans 
sa  première  séance»  sur  la  proposition  de  Collot  d'Her- 
bois,  ancien  comécUen,  avait  volé  l'abolition  de  la 
royauté  ;  mais  ce  n'était  là  qu'une  mesure  législative  et 
incomplète  pour  un  parti  qui  prenait  pour  maxime  que 
iesnwrts  neufs  ii€  reviamenî  pas.  L'existencede  la  famille 
royale  dans  la  prison  du  Temple  semblait  un  non-sens 
à  cette  Commune  de  Paris  qui  s'était  enorgueillie  des 
massacres  de  septembre,  et  un  embarras  pour  la  Con- 
vention, h  qui,  chaque  jour,  des  dépu talions  des  clubs 
anarrhiques  de  la  capitale  ou  des  adresses  sanguinaires 
de  leurs  atfdiés  dans  les  provinces  venaient  demander  la 
tête  de  Louis  XVI,  Toutes  ces  pétitions  avaient  été  ren- 
voyées à  une  double  commission  chargée  d'examiner  les 
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diverses  questions  relatives  à  lamise  en  jugement  du  RoL 
Le  7  novembre,  cette  commission  fit  son  rapport  dans  le 
sens  de  Taccusation»  et  la  discussion  s'engagea  à  Tinstant 
sur  cette  double  question  qu'elle  avait  posée  sans  la  résou- 
dre :  «  Louis  peut'il  être  jugé,  et  par  gui  sera-t-il  jugé?  • 
A  la  première  question,  un  article  de  la  Constitution  avait 
répondu  d*avance  ;  il  assurait  l'inviolabilité  de  la  per- 
sonne du  Roi,  et  ce  prince  subissait  déjà  la  peine  la  plus 
grave  prononcée  par  le  même  acte  contre  les  attentats 
dont  il  aurait  pu  se  rendre  coupable  :  la  déchéance  l 
La  réponse  à  la  seconde  question  n'était  pas  moins  po- 
sitive :  en  admettant  que  le  Roi  pût  être  jugé  par  un  tri- 
bonal  quelconque,  la  Convention,  investie  seulement  de 
pouvoirs  législatifs,  n'avait  pas  le  droit  d'usurper  les  fonc- 
tions judiciaires  sans  en  avoir  référé  préalablement  aux 
assemblées  primaires,  surtout  lorsqu'il  s'agissait  d'une 
procédure  monstrueuse  où  l'on  proposait  à  ses  membres 
de  cumuler  à  la  fois  le  double  rôle  d'accusateurs  et  de 
juges.  Ces  arguments,  présentés  par  quelques  hommes 
de  cœur,  avec  toute  l'énergie  d'une  conscience  révoltée, 
retinrent  quelque  temps  l'Assemblée  indécise ,  et  peut- 
être  eussent-ils  fini  par  triompher  des  vociférations  de  la 
Montagne,  si  la  Gironde  eût  osé  leur  prêter  le  puissant 
appui  de  son  influence  et  de  son  talent.  Mais,  si  elle  vou- 
lait sauver  la  vie  du  Roi  par  respect  pour  les  droits  de 
la  justice  et  de  l'humanité,  elle  voulait  avant  tout  ne 
pas  exposer  sa  popularité  et  son  influence  sur  les  mas- 
ses, déjà  compromises  par  sa  conduite  incertaine  au 
10  août.  Elle  ne  sut  pas  conserver  le  terrain  sur  lequel 
le  combat  s'était  engagé,  et  qui  seul,  peut-être,  offrait 
une  chance  pour  la  salut  du  Roi.  Après  plusieurs  séances 
L  « 
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de  Is  discussion  la  plus  orageuse,  le  déeret  d'accusation 
Alt  fendu. 

M.  de  Pontécoulant  n'assistait  point  à  ces  scènes  vio- 
lentes 0^  les  factions,  qui  divisaient  la  Convention,  me- 
suraient leurs  forces  avant  d'en  venir  aux  prises.  Dès 
les  derniers  jours  de  septembre,  il  avait  été  envoyé  en 
mission  avec  les  représentants  Delmas,  Duhem,  Belles- 
garde,  Duquesnoy ,  pour  inspecter  l'armée  du  Nord  el 
surveiller  la  mise  en  état  de  défense  de  cette  firontièra, 
envahie  par  Tarmée  autrichienne.  Enfermé,  ainsi  que  ses 
collègues,  dans  Lille,  où  ils  s'étaient  empressés  d'accou- 
rir aussitôt  qu'ils  avaient  appris  rinvestissement  de  cette 
place,  ils  contribuèrent  puissamment,  par  leur  exemple 
et  par  leur  énergie,  à  repousser  les  assiégeants.  Ils 
avaient  établi  leur  quartier  général  dans  Tun  d^  fau^ 
bourgs  les  plus  exposés  au  feu  de  Tennemi ,  et  c'est 
dans  une  maison  criblée  de  boulets  qu'ils  organisaient 
les  sorties  et  tous  les  moyens  de  la  défense.  De  si  nobles 
efforts  eurent  leur  récompense  :  les  Autrichiens  désea«* 
pérèrent  d'entrer  dans  une  place  aussi  vaillamment  dis^ 
putée,  et  rhistoire  s'est  plu  à  proclamer  que  ce  ne  Ait  pas 
moins  aux  talents  et  à  Ténergie  déployés  par  les  com- 
missaires de  la  Convention,  qu'au  courage  et  au  dé- 
vouement de  la  population,  que  la  France  a  dû  la  coii- 
servation  de  cette  héroïque  cité. 

Aussitôt  après  la  levée  du  siège,  M.  de  Pontécoulant 
s'était  rendu  au  camp  de  Maulde,  oii  le  général  Dumou- 
riez  avait  réuni  son  armée  ;  il  était  curieux  de  connaître 
et  d'observer  cet  homme  extraordinaire,  assemblage 

singulier  de  vices  et  de  vertus,  qui  depuis mais  alors 

il  était  encore  sans  reproche.  Il  venait  d'acquérir  une 
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gloire  immortelle  en  repoussant  du  sol  de  la  république, 
qu'elles  avaient  souillé  de  leur  présence,  les  armées  de 
la  coalition,  et  rien  ne  faisait  présager  qu'il  dût  bientôt 
ternir  ses  lauriers,  en  donnant  le  premier  exemple  d'un 
général  français  entretenant  des  rapports  d'une  honteuse 
ocHDplicîté  avec  les  ennemis  de  sa  patrie.  M.  de  Ponté-- 
coulant  se  plaisait  dans  les  entretiens  de  cet  esprit  mo- 
bfle,  plein  de  verve,  d'imagination,  et  animé  comme 
hii  d*un  zèle  ardent  pour  Thonneur  et  Tindépendanoe 
de  son  pays.  Il  recevait  les  premières  confidences  d'un 
nouveau  plan  de  campagne,  dont  le  but  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  enlever  à  la  maison  d'Autriche  Tune  de 
ses  plus  riches  provinces,  et  qui  devait,  s'il  était  cou- 
ronné par  le  succès,  mettre  le  comble  à  la  gloire  du  Léo* 
nidas  français  ^  <  La  Belgique  doit  appartenir  à  la 
France,  disait  Dumouriez  avec  enthousiasme;  la  répu- 
blique respirerait  mal  à  Taise  dans  les  langes  de  la  mo« 
narchie.  »  M.  de  Pontécoulant  visita  avec  le  général  tous 
les  postes  avancés  qui  s'étendaient  jusque  sous  les  murs  de 
Mons  ;  il  assista  à  tous  les  combats  partiels  qui  précédèrent 
la  journée  de  Jemmapes  et  l'invasion  du  Brabant  autri- 
chien qui  en  fut  le  résultat.  Ces  occupations,  ces  périls, 
qui  lui  rappelaient  sa  première  vocation  pour  le  métier 
des  armes,  étaient  pour  M.  de  Pontécoulant  une  heu- 
reuse distraction  aux  préoccupations  que  lui  donnaient 
la  situation  intérieure  du  pays  et  les  nouvelles  inquié- 
tantes qu'il  recevait  chaque  jour  de  l'Assemblée.  Tout 


<  On  se  rappelle  le  mot  aaqael  ce  passage  fait  allusion  ;  Damooriez 
écrirait  de  son  camp  âeGrandpré  au  ministre  de  la  guerre  :  «  lies  défilés 
de  FArgonne  sont  les  Thermopyles  de  la  France,  mais  je  serai  pUis  heu- 
TMz  que  Léimidas.  » 


t3S  SOUVENIRS  HISTORIQUES. 

Thonneur  de  la  France  semblait  alors  s'être  réfugié  dans 
ses  armées.  Là,  point  d'intrigues,  point  de  viles  passions  : 
lajoyauté,  le  désintéressement,  Tamour  de  la  gloire,  ani- 
maient tous  les  cœurs,  et  la  ligne  du  devoir,  tracée  en 
earactères  clairs  et  visibles  à  tous  les  yeux,  ne  permetr 
tait  à  personne  de  s  en  écarter  ;  là,  on  vivait  sans  trou- 
ble  avec  sa  conscience,  et  les  horreurs  d'un  supplice 
ignominieux  ou  les  cris  féroces  d'une  populace  effrénée 
ne  troublaient  pas  les  derniers  moments  de  Thomme  de 
bien.  Quel  triste  retour,  en  voyant  cette  armée  si  jeune, 
si  brave,  si  généreuse,  M.  de  Pontécoulant  faisait  sur  sa 
propre  destinée,  et  combien  il  enviait  le  sort  de  ces  sol- 
dats sans  pain,  de  ces  généraux  sans  souliers,  qui,  ré- 
unis dans  un  même  sentiment  par  les  dangers  de  la  pa- 
trie, marchaient  gaiement  à  Tennemi,  sans  songer  au 
lendemain  et  sans  s'occuper  des  factions  politiques  qui 
s'agitaient  derrière  eux  1 1 1 

Mais  déjà  la  gravité  des  questions  débattues  à  TAs- 
semblée  ne  permettait  plus  à  aucun  de  ses  membres  d'y 
rester  étranger  ;  la  Convention  avait  décidé  que  des  or- 
dres de  rappel  seraient  envoyés  à  tous  les  députés  en 
mission  aux  armées  ou  dans  l'intérieur  de  la  républi- 
que, et  que  nul  congé  ne  serait  accordé  à  aucun  de  ses 
membres  pendant  toute  la  durée  du  procès  du  Roi. 

De  retour  à  son  poste  lorsque  rAssemblée  avait  déjà 
résolu  deux  points  importants,  savoir  :  «  que  le  Roi  se- 
rait îugé,  et  qu'il  le  serait  par  la  Convention  nationale,  » 
M.  de  Pontécoulant,  avant  de  prendre  part  aux  débats, 
crut  devoir  à  sa  conscience  de  publier  sur  ces  deux 
questions  capitales  une  opinion  contraire  à  l'avis  qui 
avait  prévalu ,  opinion  que  son  absence  seule  l'avait,  di^ 
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sait-il,  empêché  de  prononcer  à  la  tribune.  11  faisait 
ressortir  avec  des  arguments  nouveaux,  dans  cet  écrit 
plein  de  force  et  de  logique,  Tinviolabilité  assurée  au 
Roi  par  la  Constitution  de  91  et  Tinsuffisance  des  pou- 
voirs donnés  aux  membres  de  la  Convention  nationale 
pour  s'attribuer  des  fonctions  judiciaires.  Mais  le  senti- 
ment du  droit  et  de  la  justice  était  une  trop  faible  bar- 
rière pour  arrêter  tant  de  passions  déchaînées  et  pour 
détourner  la  terrible  catastrophe  qui  se  préparait.  La 
Gironde,  qui  s^était  laissé  forcer  la  main  sur  la  question 
de  compétence  et  de  culpabilité,  avait  en  vain  espéré  re* 
trouver  une  occasion  plus  favorable  de  reprendre  l'a- 
vantage. Il  en  est  dans  les  assemblées  politiques  comme 
sur  un  champ  de  bataille  :  c'est  presque  toujours  du 
choix  du  terrain  que  dépend  la  victoire,  et  Ton  ne  re- 
couvre pas  aisément  une  position  dont  on  s'est  une  fois 
laissé  déposséder.  Les  Girondins,  craignant  toujours  de 
fournir  de  nouvelles  armes  à  leurs  terribles  adversaires, 
qui  déjà  les  accusaient  hautement  de  vouloir  sauver  le 
Roi,  après  une  faible  résistance,  passèrent  successive- 
ment condamnation  sur  tous  les  préliminaires  du  juge- 
ment. Dès  lors  le  sort  de  Louis  XVI  fut  décidé.  Un  tri- 
bunal, qui  a  reconnu  sa  compétence  et  la  culpabilité  de 
Taccusé,  a  bien  peu  de  moyens  pour  se  soustraire  en- 
suite à  une  sentence  de  condamnation. 

Les  Jacobins,  au  contraire,  qui  voyaient  dans  la  mort 
du  Roi  la  sanction  donnée  aux  attentats  du  10  août  et 
rimpunité  assurée  aux  massacres  des  2  et  3  septembre, 
poursuivaient,  avec  toute  la  violence  de  cannibales  à  qui 
Ton  disputerait  un  captif  tombé  en  leurs  mains,  Tarrét 
sanglant  qu'ils  avaient  prononcé  d'avance,  et  dénonçaient 
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au  poignard  des  assassins  tous  ceux  qui  tentaient  un  effort 
pour  retarder  de  quelques  instants  Tissue  trop  certaine  de 
ce  flmeste  proéès.  Toutes  les  menaces,  tous  les  moyens 
de  terreur,  étaient  mis  en  action  pour  influencer  les  juges. 
La  société  des  Jacotuns  avait  décrété  que  Tappel  nominal, 
qui  prononcerait  la  sentence,  serait  envoyé  à  toutes  les 
sociétés  affiliées,  et  cette  liste  devait  être  une  table  de 
proscription  pour  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  voté  la 
mort.  Les  tribunes  de  lia  Convention  elle-même  étaient 
remplies  chaque  jour  par  des  émissaires  du  club  anar- 
chique ,  qui  couvraient  de  leurs  murmures  et  interrom- 
paient, par  de  grossières  invectives  ou  par  des  menaces 
sanguinaires^  les  orateurs  qui  ne  parlaient  pas  dans  le 
sens  de  la  Montagne  ;  enfin ,  ce  n'était  qu'en  perçant  les 
flots  d'une  populace  tumultueuse  que  l'on  pénétrait 
dans  l'enceinte  de  l'Assemblée  pendsuii  ces  terribles  dé- 
bats. Cette  populace  attendait  à  la  porte  les  députés  qui 
lui  étai«t  signalés  comme  royalistes,  pour  leur  prodi- 
guer l'insulte  et  la  menace,  et  plusieurs  fois  la  séance 
fut  interrompue  par  l'arrivée  subite  de  quelques  députés, 
entrés  en  désordre  dané  la  salle ,  et  qui  venaient  se 
plaindre  à  la  tribune  des  violences  dont  ils  avaient  été 
l'objet  en  voulant  pénétrer  dans  l'Assemblée.  «  Ils  se 
plaignent  qu'on  veut  les  égorger,  disait  Marat  en  les 
montrant  du  doigt  à  ses  sicaires  avec  un  atroce  sou- 
rire, et  ils  n'ont  seulement  pas  reçu  une  égraiignurel  • 
Telle  était  la  physionomie  de  la  Convention  pendant 
ces  orageuses  séances.  A  la  violence  des  discussions,  à 
la  passion  qui  animait  les  orateurs ,  chacun  sentait 
qu*on  ne  discutait  plus  seulement  sur  des  principes  i 
diiis  que  Ton  coiMtottait  ]pour  sa  propre  sAreié»  el  que 
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le  ptrti  Taincti ,  quel  qu'il  fût ,  aurait  bientôt  un  terrible 
eompte  à  régler  avec  le  parti  vainqueur.  Cependant  tous 
te  hommes  qui  avaient  résolu  de  se  consacrer,  avant 
tout,  à  ce  qu'ils  regardaient  non-seulement  comme  une 
question  de  principes,  mais  d'honneur  national,  au  salut 
du  Roi,  défendaient  le  terrain  pied  à  pied;  et  tant  de 
courage,  tant  de  généreux  efforts,  secondés  par  le  ta- 
lent du  grand  orateur  de  la  Gironde,  Tentralnant  Ver* 
gniaud ,  semblèrent  un  moment  tenir  la  victoire  indécise. 
En  effet,  le  parti  irrévocablement  résolu  à  la  mort  de 
Louis  se  réduisait  à  quelques  politiques  sans  conscience, 
qui  pensaient  assurer  par  son  trépas  leur  existence  et 
celle  de  la  république  naissante,  ou  à  quelques  fanati* 
ques  sombres  et  cruels  qui  se  croyaient  des  Brutus,  et 
regardaient  le  Roi  comme  un  tyran  qu'il  fallait  immoler 
sur  les  autels  de  la  liberté;  mais  le  plus  grand  nombre, 
chez  lesquels  les  fureurs  révolutionnaires  n'avaient  point 
éteint  toute  idée  de  justice  et  d'humanité,  reculaient  de- 
vant un  crfane  inutile,  et  la  terreur  seule  les  jeta,  au 
dernier  moment,  du  côté  des  démagogues;  lapeurTem 
porta  sur  l'équité  :  ils  se  firent  proscripteurs  pour  n'êU*e 
pas  proscrits  II 

Enfin,  lorsque,  au  milieu  de  ces  violences  et  de  ces  fu- 
reurs, tous  les  moyens  de  l'attaque  et  de  la  défense  eu- 
rent été  épuisés,  que  les  conseils  du  Roi ,  Desèze,  Tron- 
chet  et  Malesberbes,  eurent  été  écoutés  dans  un  religieux 
silence  S  la  discussion  fut  close  et  les  questions  suivantes 
furent  posées  : 


«  Le  gédéreux  Matosherbes,  consultant  plutôt  son  coorage  qae  ses 
foras,  avait  sollicité  l'honneur  d'assister  le  malheureux  monarque  dans 
t  sapfème  :  honneur  qu'il  paya  bientôt  de  sa  tète  et  de  l'a 
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\*  Le  roi  Louis  Capet  est-il  coupablet  —  2^  Le  ju- 
gement, quel  qu'il  soit,  sera-t-it  soumis  à  la  sanction 
du  peuple?  —  3*  Quelle  peine  doit  être  infligée  à  Louist 

L'ordre  dans  lequel  ces  questions  étaient  placées 
n*était  pas  indifférent,  et  c'était  déjà  un  avantage  rem- 
porté par  le  parti  de  la  Montagne  sur  celui  de  la  Gi- 
ronde, qui  semblait  n'en  pas  avoir  senti  toute  rimpor- 
tance.  Ses  principaux  orateurs  avaient  soutenu,  avec 
une  grande  force  de  logique  et  quelquefois  avec  une 
véritable  éloquence,  le  principe  de  Tappel  au  peuple, 
soit  pour  l'application  de  la  peine,  soit  comme  une  sanc- 
tion nécessaire  au  jugement  prononcé  par  la  Conven- 
tion. Ils  trouvaient  dans  cet  expédient  un  moyen  dila- 
toire pour  échapper  à  la  terrible  responsabilité  qui  al- 
lait peser  sur  eux ,  sans  compromettre  la  popularité 
qu'ils  s'étaient  acquise  par  leur  coopération,  quoique 
forcée,  à  la  journée  du  10  août  et  à  l'acte  de  déchéance 
dont  ils  avaient  été  les  rédacteurs  ;  mais  il  avait  toujours 
été  entendu  que  cette  question  serait  posée  en  troisième 
ligne,  après  que  les  deux  autres  auraient  été  résolues, 
et  comme  une  formalité  indispensable  pour  rendre  le 

tirisenieDt  de  toute  sa  famille.  Le  Roi  avait  désigné  pour  cette  dan^eveuM 
misiion  Troncliet  et  Target,  qui  n'accepta  pas.  C'était  un  bomnie  de  ta- 
lent, mais  dont  les  événements  avaient  vivement  impressionné  le  carac- 
lère  naturellement  faible.  Il  avait  signé  la  lettre  de  refus  qu'il  adrena  à 
réassemblée  des  bords  de  la  Tamise,  où  il  était  en  ce  moment,  le  r^Mt" 
coin  Target.  On  reprocha  au  discours  de  Dosèze ,  qui  porta  la  parole, 
un  manque  absolu  de  dignité.  Au  lieu  de  s'élever  par  rauitadc  et  par  le 
langage  à  la  hauteur  de  la  cause  dont  il  était  chargé,  il  avait  plaidé,  di- 
sait souvent  M.  de  Pootécoulant,  coinm«;  si  le  débat  eût  roulé  sur  nue 
r|uestion  de  servitude  ou  de  mur  mitoyen.  Target  eût  mieux  comprit  la 
position,  mais  c'est  précisément  pour  cela  que  l'union  d'uo  beau  talem  et 
d'un  beau  caracièrc,  dans  les  troubles  civils  surtout,  est  chose  ai  m%  et 
si  digne  de  l'admiration  des  hommes. 
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jugement  exécutoire,  quel  qu'il  fât  ;  elle  auitiit  alors 
très-probablement  réuni  la  grande  majorité  des  suffra- 
ges. Dans  l'ordre,  au  contraire,  où  la  question  de  l'ap- 
pel au  peuple  était  présentée,  beaucoup  de  membres 
craignirent  que,  si  cette  proposition  était  adoptée,  elle 
n'eût  pour  effet  d'augmenter  le  nombre  des  votes  pour 
la  peine  de  mort ,  assuré  que  chaque  votant  était  d'a- 
vance que  le  jugement  qu'il  prononçait  ne  pourrait  être 
exécuté  qu'autant  qu'il  serait  ratifié  par  le  peuple,  et 
cette  idée  devant  nécessairement  rassurer  la  conscience 
des  bommes  timides  et  incertains,  qui  étaient  en  grand 
nombre  dans  l'Assemblée,  et  qui  cependant  auraient  bé- 
ate à  prononcer  une  sentence  de  mort  qu'ils  auraient 
crue  définitive.  Ce  sont,  sans  doute,  ces  considérations 
qui  engagèrent  un  grand  nombre  des  députés  du  parti 
qui  voulait  sauver  la  vie  du  Roi,  à  se  prononcer  contre 
le  recours  de  l'appel  au  peuple,  et  à  voter  ensuite  pour 
le  sursis,  qui  n'était  en  réalité  que  la  même  chose  sous 
un  autre  nom,  et  un  appel  des  passions  du  moment  à  un 
état  plus  calme  et  plus  accessible  à  la  voix  de  la  justice 
et  de  l'humanité.  Au  reste,  il  y  eut,  dans  les  derniers 
moments,  une  telle  confusion  dans  les  votes  et  les  réso- 
lutions des  partis,  qu'ils  semblèrent  se  mêler  au  hasard, 
sans  aucune  direction  arrêtée,  et  qu'ils  trompèrent  ainsi 
tous  les  calculs  qu'on  avait  pu  faire  sur  leurs  disposi- 
tions respectives.  On  vit ,  non  sans  étonnement,  plusieurs 
des  membres  les  plus  influents  de  la  Gironde,  Guadet , 
Gensonné,  Ducos,  Boyer-Fonfrède  et  Vergniaud  lui- 
même,  qui  avait  appuyé  par  un  discours  des  plus  élo- 
quents la  proposition  de  Y  appel  au  peuple,  voter  avec  la 
Montagne  pour  la  mort  et  contre  le  sursis,  lorsque  la 
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première  question  eut  été  résolue  affirmativement;  tan- 
dis qu'un  grand  nombre  de  représentants,  affiliés  à  leur 
parti ,  après  avoir  voté  pour  ou  contre  Tappel  au  peu[d6, 
se  prononcèrent  énergiquement  contre  la  peine  de  mort^ 
que  repoussaient  en  effet  leurs  opinions  bien  connues. 
On  ne  peut  atU*ibuer  ce  défaut  d'ensemMe  et  de  logique 
dans  la  conduite  des  Gii*ondins  qu'aux  terreurs  qu'in^ 
spiraient  les  anarchistes  du  dehors  et  la  crainte  que 
chacun  avait  de  soulever  contre  soi  Fanimadversion  des 
démagogues;  mais  une  faction  oii  régnent  un  pareil  dé»* 
ordre  et  une  semblable  indiscipline»  ne  saurait  prétendre 
à  former  un  parti  politique,  et  ne  pouvait  e^[)ér^  de 
résister  longtemps  à  des  adversaires  unis  par  une  haine 
commune  et  par  la  ferme  résolution  d'anéantir  tout  ce 
qui  s'opposerait  à  leur  domination. 

Ûuoi  qu*il  en  soît,  la  première  question,  celle  de  la 
buipabilité,  fut  résolue  à  la  presque  unanimité,  et  pas 
Hbe  voix  ne  s'éleva  pour  proclamer  l'innocence  du  mo- 
iiarque  déchu.  C'était  une  concession  aux  opinbtis  du 
moment:  déclarer  que  Louis  XV!  n'était  pas  coupable, 
c'eût  été  condamner  la  révolution  du  10  août,  c'eût  été 
sMnsurger  contre  le  décret  de  déchéance,  c'eût  été,  en- 
ib,  sans  sauver  la  royauté,  s'ôter  tout  moyen  de  rendre 
ÀUcun  service  dans  une  assemblée  qui  venait  de  se  con- 
stituer en  proclamant  la  république. 

La  seconde  question,  celle  de  l'appel  au  peuple,  fiit 
repoussée  à  une  forte  majorité;  noua  en  avons  dit  plus 
haut  les  raisons,  diverseinent  appréciées  jusqu'ici  par 
les  écrivains  qui  ont  retracé  l'histoire  de  ces  tristes  dé- 
bats, mais  qui  ont  été  présentées  avec  beaucoup  de 
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lucidité  par  M.  de  Barante  dans  son  escelleate  Histoire 
ée  la  Convention  nationale. 

Avant  de  passer  à  la  dernière  épreuve  qui  devait  dé- 
euler  du  sort  du  malheureux  monarque ,  les  hommes 
honnêtes,  qui  étaient  dans  l'Assemblée^  voulurent  tenter 
on  suprême  effort  en  faveur  de  la  justice  et  de  1  huma- 
aité.  Ils  engagèrent  une  nouvelle  discussion  sur  la  ma- 
mère  de  poser  la  question  et  sur  le  nombre  des  voix  qui 
seraient  nécessaires  pour  que  le  jugement  fût  légal. 
^rès  un  orageux  débat,  l'Assemblée  décida  qu'elle  pro- 
oéderait  par  Tappel  nominal  sur  la  question  telle  qu'elle 
avait  été  posée  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  t  • 
et  que,  pour  laisser  toute  latitude  aux  opinions,  chacun 
pourrait  librement  motiver  son  vote.  Quantàlaproposi-^ 
tion  faite  de  décider  cette  question  aux  deux  tiers  des  voix, 
ramme  c'était  l'usage  pour  tout  jugement  emportant  la 
peine  de  inort^  elle  passa  à  l'ordre  du  jour,  attendu, 
dit-elle,  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  d'un  jugement,  mais 
d'un  simple  décret,  et  que  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
Mëe  devaient  être  rendus  indistinctement  à  la  majorité 
absolue. 

Enfin,  le  16  janvier,  le  troisième  appel  nominal  s'ou- 
vrit sur  la  dernière  question  :  celle  de  l'application  de  la 
peine.  La  France,  l'Europe  entière,  étaient  attentives 
au  résultat  de  ce  terrible  scrutin  ;  les  opinions  semblaient 
indécises,  et  la  majorité  reculait  visiblement  contre  le 
sanglant  arrêt  qu'on  exigeait  d'elle.  C'est  alors  qu'on 
vit  ia  Montagne  user  de  tous  les  moyens  d'intimidation 
qu'elle  savait  si  bien  mettre  en  œuvre ,  remplir  les  tri- 
bunes de  ses  satellites,  qui  se  désignaient  à  haute  voix 
chaque  député  à  mesure  qu'il  montait  au  bureau  du  pré- 


sident  pour  motiver  son  vote,  et  qui  poursuivaient  de 
hurlemenls  féroces  chacun  de  ceux  qui  ne  votaient  pas 
pour  la  mort  immédiate  et  sans  restrictions.  Le  prési- 
dent faisait  de  vains  efforts  pour  imposer  silence  à  ces 
perturbateurs  salariés  :  son  autorité  était  méconnue  et 
sa  voix  impuissante.  On  se  provoquait  du  regard,  on 
slnjuriaitde  paroles,  on  se  menaçait  du  geste;  des  sa- 
tellites  armés  remplissaient  renceinle  ;  de  farouches  sî- 
caii'es  prenaient  note  de  chaque  vote  au  moment  ou  il 
était  prononcé  et  signalaient  aux  bandes  du  dehors  les 
opinions  contraires  à  leurs  instincts  sanguinaires.  ■  On 
nous  dit  que  nous  t^otonii  dans  une  Convention  iibre^ 
s'écria,  au  milieu  du  tumulte  qui  régnait  dans  TAssem- 
blée,  le  courageux  Lanjuinais,  et  nouêdéiibérom  mus  iof 
poignards  et  /es  tanons  des  factieux!  » 

L'appel  nominal ,  commencé  le  16  janvier  à  six  heures 
et  demie  du  soir,  dura  sans  interruption  pendant  tiVii^/- 
quatreheuves  ;  il  fut  terminé  le  lendemain  à  sept  heures; 
le  bureau  procéda  aussitôt  au  dépouillement  du  scrutin. 
Eûfin,  le  17  janvier,  à  dix  heures  du  soir,  au  milieu  d*uo 
silence  qui  semblait  être  déjà  celui  de  la  tombe,  le  re^ 
levé  des  votes  fut  proclamé.  Les  partis  se  lurent,  la 
France  entière  fit  silence  pour  écouter  la  voix  du  prési- 
dent ;  c'était  Vergniaud  ;  la  Providence  Tavaît  désigné 
sajis  doute  pour  cette  terrible  mission,  pour  le  préparer 
au  sort  qui  bientôt  rattendaît  lui-même.  Il  réclama  le 
respect  pour  une  grande  infortune,  «  Quand  la  jmticê 
ûjmrlft  dit-il ,  r humanité  doit  avoir  son  tour.  »  C'étaill 
suffisamment  annoncer  le  fatal  arrêt  :  il  le  prononce 
d*une  VOIX  émue.  Le  nombre  des  votants  était  de  721, i 
déduction  fuite  des  absences  motivées  et  des  absten- 
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tîons  ;  la  majorité  absolue  de  361  par  conséquent. 
361  membres  avaient  voté  pour  la  mort  sans  conditions, 
26  pour  la  mort  avec  des  restrictions ,  mais  en  les  dé^ 
darant  indépendantes  du  vœu  ;  enfin  334  pour  le  ban- 
nissement, la  détention  jusqu'à  la  paix  ou  toute  autre 
peine  différente  de  la  mort  *.  Ainsi ,  la  mort  immédiate 
et  sans  conditions  ne  fut  votée  qu'à  une  seule  voix  de 
majorité,  et  27  suffrages  seulement,  sur  721  votants» 
décidèrent  du  destin  de  Louis  X.VI.  Ce  résultat,  quelque 
regrettable  qu'il  fût ,  dut  prouver  du  moins  aux  anar-* 
chistes  qu'il  restait  encore  quelque  courage  dans  cette 
Assemblée,  oii  tous  les  sophismes  du  raisonnement 
avaient  été  employés  pour  égarer  les  esprits  faibles,  et 
tous  les  moyens  de  terreur  habilement  combinés  pour 
triompher  des  résistances.  La  Montagne  dut  sa  victoire 
moins  encore  à  son  audace  qu'à  la  faiblesse  et  à  la 
désunion  de  ses  adversaires  :  les  Girondins,  entraînés 


*  L*AsBemblée  était  composé  de  7û9  membres  ;  il  s'est  trouvé  15  mem- 
bres absents  par  commission,  7  par  maladie,  7  sans  cause,  5  non  f étants; 
restait  721  votants. 

Pour  11  mortiaiis  conditions 387 

Poor  le  bannissement  on  toute  antre  peine  dilTérente  de 

Umort 334 

Absents  on  non  rotants 28 

Total 749 

{iHocèt'ferbaux  de  la  Convention  nationale,) 

Une  erreur  s'était  glissée  dans  le  premier  recensement  des  votes,  et  Je 
ptésident  avait  déclaré  que  366  voix  seulement  s'étaient  prononcées  pour 
la  mortfafwcofuftlûmt,  226  pour  la  détention  ou  le  bannissement  à  la  paix, 
et  le  reste  pour  la  mort  avec  sursis,  suivant  différentes  conditions.  Ainsi, 
la  minorité  qui  conduisait  Louis  XVI  à  Téchafaud  n'était  que  de  ctn^  voix. 
Les  défenseurs  du  Roi,  Desèxe  etTronchet,  introduits  dans  l'Assemblée 
aoHHdt  que  le  f^solut  du  scrutin  eut  été  proclamé,  s'emparèrent  de  cette 
drconstanoe  pour  essayer  de  lui  inspirer  quelque  scrupule  et  de  la  dé- 
tourner de  tout  parti  violent  en  présence  d'une  si  laible  minorité.  L'er- 
reur fut  rectSUée  le  leodemaia. 
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par  tine  fatalité  qui  les  conduisait  à  leur  perte,  et  par  des 
sentiments  égoïstes  qui  déshonorèrent  leur  cause,  vo- 
tèrent comme  au  hasard,  les  uns  avec  le  pard  modéré, 
les  autres  mêlés  dans  les  rangs  de  leurs  implacables 
ennemis.  Cette  ftiute  capitale  devait  donner  sur  eux  un 
grand  avantage  à  la  Montagne,  et  diminuer  rintérét  qui 
s'attachait  à  leur  jeunesse  et  à  leurs  talents.  L'union 
seule,  dans  une  assemblée  politique,  fait  la  force  des 
partis,  car  elle  montre  qu'ils  ont  des  principes  arrêtés 
dont  rien  ne  peut  les  faire  dévier.  Ceux  qui  n'avaient 
point  su  défendre  Tinviolabilité  du  Roi ,  garantie  par  la 
Constitution,  ne  pouvaient  prétendre  qu'on  respecterait 
longtemps  celle  dont  cette  même  Constitution  les  avait 
investis  ;  ceux  qui ,  contre  toutes  les  lois  de  la  justice  et 
de  rhumanité,  venaient ,  sur  de  vagues  accusations  et 
des  attentats  supposés,  de  condamner  à  mort  une  vie- . 
time  innocente,  ne  durent  pas  s'étonner  lorsque,  quelques 
mois  après,  les  mêmes  accusations^  les  mêmes  calom- 
nies, les  mêmes  motifs  de  salut  public,  les  conduisirent 
eux-mêmes  à  Téchafaud. 

Fidèle  à  la  ligne  de  conduite  qu'il  s'était  tracée,  et 
dans  laquelle  les  dangers  qui  l'environnaient  n'avaient 
fait  que  l'affermir  davantage,  M.  de  Pontécoulant,  aussi- 
tôt après  l'appel  nominal  sur  la  troisième  question, 
s'était  empressé  de  se  joindre  aux  autres  membres  de 
cette  minorité  courageuse  qui  n'avait  pas  voté  la  mort,  ou 
qui  y  avait  joint  une  condition  restrictive,  pour  déclarer  à 
TAssemblée  et  faire  constater  au  procès-verbal  qu'ils 
s'étaient  déterminés  &  voter  comme  législatmra  et  non 
comme  juges,  et  qu'ils  n'avaient  pas  entendu  prononcer 
un  jugement,  mais  seulement  concourir  à  une  mesure 
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pcditique  et  de  sûreté  générale  ^  Sur  la  question  de  cul- 
pabilité, il  avait  répondu  oui;  sur  la  seconde  question, 
oelie  de  ruppd  au  peuple,  son  vote  avait  été  négatif. 
NQiisav<His  dit,  plus  haut,  quels  avaient  été  les  motifs  de 
beaucoup  de  membres  de  la  partie  saine  de  TAssemblée 
pour  voter  sur  cette  question,  dans  Tordre  où  elle  était 
plaoôe>  avec  la  majorité  :  ils  craignaient  que,  si  le  recours 
à  la  sanction  populaire  était  déclaré  obligatoire  pour  lé*^ 
giliser  la  sentence,  ce  résultat  n'eût  pour  effet  de  rassu^ 
r^  beaucoup  d'esprits  timorés  sur  les  conséquences  de 
leurs  votes,  et  de  donner  à  la  sentence  de  mort  un  plus 
grand  nombre  d'adhérents.  Rien  n'était  moins  rassurant, 
d'ailleurs,  que  le  recours  aux  assemblées  primaires,  dans 
Tétat  d'efTervescence  oii  étaient  alors  tous  les  esprits  des 
dasees  inférieures,  et  de  la  domination  qu'exerçaient  sur 
elles,  par  la  terreur  et  l'intimidation,  les  clubs  et  lep 
sociétés  populaires.  Ënfini  M.  de  Pontécoulant  avait  cru 
voir  tous  les  caractères  d'une  intrigue  dans  la  faiblesse 
avec  laquelle  la  Gironde  s  était  inclinée  devant  la  volopté 
de  la  Montagne  relativement  à  l'ordre  qui  avait  été  arrêté 
dans  la  position  des  questions,  et  comme  tout  ce  qui  était 
lâcheté  ou  astuce  répugnait  à  sa  loyauté,  cette  raison 
seule  l'aurait  déterminé  à  se  séparer,  en  cette  occasion, 
des  amis  avec  lesquels  il  avait  Thabitude  de  voter. 

Sur  la  troisième  question,  M,  de  Pontécoulant  avait 
voté  pour  le  bannissement  avec  la  détention  jusqu'à  la 
paix,  en  s'en  référant  à  Topinion  qu'il  avait  précédem- 
ment énoncée  avant  l'ouverture  des  débats,  et  dans 
laquelle,  disait-il,  tout  ce  qu'il  avait  entendu,  tout  ce 

*  Vpir  ImPrêoèiHferhaux  de  la  dmventUmy  t.  IV. 
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qui  s'était  passé  depuis,  n'avait  fait  que  raffermir  da- 
vantage Ml  est  donc  bien  évident  que  Tordre  dans  lequdi 
les  questions  avaient  été  posées,  Tavait  seul  empêché  de 
voter  pour  Tappei  au  peuple  comme  sanction  nécessaire 
de  la  sentence  quelle  qu'elle  fût ,  puisqu'il  Tavait  hàr 
même  demandée  dans  sa  déclaration  de  principesr,  et,  ea 
effet,  dans  la  séance  du  19,  lorsque  le  décret  de  coo^ 
damnation  eut  été  prononcé  irrévocablement,  il  vota 
pour  le  sursis,  dernier  asile  oii  s'étaient  réfugiées  les 
espérances  de  tous  ceux  qui  défendaient  avec  lui  la 
cause  de  la  justice,  mais  oii  ils  succombèrent  encore 
devant  une  majorité  plus  forte  même  que  celle  qui  avait 
prononcé  l'arrêt  de  mort,  tant  était  grande  la  crainte 
de  s'exposer  pour  une  cause  désormais  perdue. 

Lorsqu'on  reporte  ses  r^ards  vers  ces  temps  mal«> 
heureux,  et,  Dieu  soit  loué  1  déjà  si  loin  de  nous;  lors- 
qu'on songe  au  fanatisme  aveugle  qui  animait  une  popi^* 
lace  ignorante,  au  renversement  de  toute  idée  de  justice 
et  de  sentiments  humains  chez  des  hommes  grossiers, 
sortis  la  plupart  de  l'écume  révolutionnaire,  qui  pre- 
naient la  haine  de  toute  domination  pour  l'amour  de  la 
liberté  et  la  férocité  pour  la  première  des  vertus  de  leur 

t  Cette  déclaration,  consignée  dans  les  Procèê-vtrbaux  de  la  (UmvoÊ^ 
/ton,  était  ainsi  conçue  : 

«  Je  déclare  sur  mon  honneur  que  Je  regarde  Louis,  ci-derant  roi  éê 
France,  comme  coupable  de  haute  trahison. 

«  1*  Je  demande  que  la  Convention  le  bannisse  à  perpétuité  du  terri» 
toire  de  la  république  ; 

«  2*  Qu'il  demeure  en  état  de  détention,  sous  la  sauregarde  nationale, 
Jusqu'à  la  cessation  des  hostilités; 

«  3*  Que  le  présent  décret  soit  préunti  à  la  raii/ieation  du  peuple^  ei 
même  temps  que  celui  portant  abolition  de  la  royauté  et  les  autres  déciets 
constitutionnels  du  gou?emement. 

t  Signé  s  GwtAVâ  0oottiT  (do  Calridoi).  » 
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prétendue  république  ;  lorsqu'on  songe  à  cette  sombre 
terreur  qui  planait  sur  la  cité  depuis  les  égorgements 
dn  10  août  et  les  massacres  de  septembre,  on  doit  con- 
venir qu'il  fallut  une  fermeté  d'&me  peu  commune  à  ces 
bommes  de  cœur  et  de  conviction  qui  donnèrent  eu  cette 
occasion  un  bel  exemple  de  ce  courage  civique,  plus  rare 
et  plus  difficile  que  le  courage  des  champs  de  bataille; 
qui  ne  désertèrent  point  leur  poste  par  dégoût  ou  par 
faiblesse,  comme  Tavaient  fait  les  Lally,  les  Meunier,  les 
Haury,  après  les  journées  des  5  et  6  octobre  ;  qui  res- 
tèrent inébranlables  jusqu'au  dernier  moment,  et  résis- 
tèrent aux  menaces,  aux  fureurs,  aux  calomnies,  à  la 
certitude  même  d'une  proscription  terrible  et  d'une  mort 
ignominieuse,  pour  épargner  un  crime  à  l'humanité,  une 
violation  flagrante  de  la  loi  à  la  justice  de  leur  pays,  et 
à  une  Assemblée  française  l'éternelle  flétrissure  du 
régicide. 

Le  21  janvier  1793,  Louis  XVI  fut  conduit  au  sup- 
plice. Les  tambours  de  Santerre  emportèrent  le  dernier 
pardon  qu'il  adressait  à  son  peuple,  et  le  saint  ministre 
Edgeworth ,  qui  l'avait  accompagné  jusque  sur  l'écha- 
faud,  proféra  cette  sublime  exhortation  :  «  Fils  de  saint 
Louiê,  montez  au  ciel^l  !  !  • 


t  Croirait-on  que  ces  belles  paroles ,  comme  le  mot  de  Cambronne  à 
Waterloo,  comme  tous  les  moti,  enfin,  consacrés  par  l'bistoire,  ont  été 
fUsputées  à  leur  auteur?  On  a  prétendu  que  c'était  le  rédacteur  d'un  jour- 
nal alors  très-répandu,  le  Logographe,  qui  les  avait  le  premier  publiées, 
dans  ses  colonnes,  le  lendemain  de  la  mort  de  Louis  XVI,  qui  en  était  le 
véritable  inventeur.  J*ai  beaucoup  connu,  dans  ma  jeunesse,  le  littérateur 
dont  il  était  question  *.  c'était  M.  His,  qui  a  occupé  sous  la  Restauration 
on  poste  honorable  dans  l'instruction  publique.  C'était  un  bomme  de  beau- 
coup d'esprit,  quoiqu'un  peu  systématique.  J'ai  tàch'i  à  plusieurs  reprises 
de  le  faire  s'expliquer  sur  sa  participation  plus  ou  moins  authentique  an 
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Les  suites  de  ce  grand  attentat ,  aussi  odieux  qu'im- 
politique,  furent  immenses.  Une  espèce  de  stupeur  avait 
glacé  tous  les  courages,  le  deuil  était  dans  tous  les 
eœurs  ;  il  n'aurait  osé  se  montrer  ni  dans  les  paroles, 
ni  sur  les  visages  ;  la  compassion  eût  été  à  Tinstant 
dénoncée  comme  incivisme  :  le  règne  de  la  Terreur  avait 
commencé. 

L'intérieur  de  l'Assemblée  n'était  pas  moins  sombre  : 
la  Montagne,  exaspérée  par  les  efforts  qu'elle  avait  hits 
pour  obtenir  son  déplorable  triomphe,  ne  vit  plus  que 
des  ennemis  dans  tous  ceux  qui  avaient  tenté  de  le  lui 
disputer,  ou  qui  ne  lui  avaient  apporté  qu'un  secours  in^ 
certain*  Ses  attaque^  contre  la  Gironde,  un  moment  sus- 
pendues par  le  besoin  qu'elle  avait  eu  de  sa  coopération 
pour  détruire  la  royauté  et  fonder  la  république,  recom- 
mencèrent avec  une  violence  nouvelle  dès  que  le  Roi  ne 
fut  plus  entre  les  partis  pour  amortir  les  coups  qu'ils  se 
portaient.  Les  Girondins,  de  leur  côté,  qu'effrayait  la 
marche  rapide  des  événements,  et  qui  déjà  avaient  plus 
gagné  qu'ils  n'avaient  désiré  obtenir,  s'efforçaient  da 
rallier  autour  d'eux  tous  les  hommes  d'opinions  modé- 
rées dans  l'Assemblée  pour  résister  à  leurs  adversaires, 
et  opposer  des  barrières  à  Tanarchie,  qui  menaçait  de 
tout  envahir. 

Mais  déjà  la  force  et  la  puissance  n'étaient  plus  dans 
l'enceinte  de  la  Convention  ;  elles  étaient  à  la  tribune  des 
Jacobins ,  dans  la  Commune  de  Paris,  dans  tous  les  clubs 


mot  da  ministre  iriandais;  ses  réponses  n'ont  jamais  été  bien  poftithnoh 
ni  dans  an  sens  ni  dans  un  antre.  Qae  le  mot  reste  donc  an  véoérmble 
Edgeworth,  et  regrettons  seulement  que  ce  ne  soit  pas  one  bouche  fkwi- 
^âise  qui  Tait  proooncé. 
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affiliés,  qui  ftiisaient  mouvoir  à  leur  gré  une  populace 
effirénée.  La  Gironde,  par  sa  conduite  au  90  juin,  am 
10  août  et  dans  le  procès  du  Roi ,  avait  donné  trop  de 
gages  àFiniquité  pour  ne  pas  devenir  à  Tinstant  le  point 
de  mire  de  tous  les  démagogues,  lorsqu'elle  voudrait  re- 
venir à  la  "sagesse  et  à  la  modération.  Son  retour  & 
Tordre  et  à  la  justice  f\it  traité  d'attentat  contre-rivo^ 
iK/tOTtiuiireet  sa  perte  fut  résolue.  Les  revers,  qui  avaient 
suivi  Tinvasion  de  la  Belgique  et  la  défection  de  Dumou- 
ries,  vinrent  bientôt  offrir  aux  Jacobins  une  occasion 
fkvwable  pour  déverser  sur  leurs  rivaux  de  nouvelles 
ealomnies  et  porter  jusqu'à  la  ftireur  l'exaspération 
d'une  populace  aveugle.  Ils  accusèrent  les  Girondins  de 
complicité  avec  le  général  fugitif,  et  à  l'accusation 
de  royalisme,  qui  déjà  pesait  sur  eux ,  ils  ajoutèrent 
oeUe  de  trahison  et  de  fédéralisme.  Tout  espoir  de  rap- 
prochement entre  les  partis  dut  alors  s'évanouir,  et  l'on 
&e  combattit  plus  que  pour  se  détruire  ou  vendre  chè- 
rement sa  vie. 

Le  mot  d'ordre  est  donné  comme  au  10  août;  la  Mon- 
tagne prélude  par  des  discours  virulents  prononcés  aux 
Jacobins  et  répétés  bientôt  dans  les  sections  et  à  la  Com- 
mune, où  elle  dénonce  les  adversaires  dont  elle  a  résolu 
la  perte,  comme  les  véritables  auteurs  des  revers  que 
viennent  d'éprouver  les  armes  de  la  république.  Ce  sont 
les  manifestes  qui  doivent  préparer  les  esprits  aux  actes 
plus  significatifs  qui  vont  bientôt  s'accomplir. 

Dès  le  10  mars,  un  projet  avait  été  formé  d'égorger, 
dans  le  sein  même  de  la  Convention,  pendant  la  séance 
du  soir,  les  Girondins  et  les  principaux  députés  qui 
n'avaient  point  voté  la  mort  dans  le  procès  du  Roi.  Les 
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tribunes  devaient  être  garnies  d'assassins  prêts  à  se 
lever  à  un  signal  donné,  tandis  que  des  rassemblements, 
organisés  dans  les  quartiers  populeux ,  se  porteraient 
sur  la  salle  des  séances  pour  augmenter  le  désordre  et 
seconder  les  assassins.  Mais  les  Girondins,  avertis  à 
temps,  n'étaient  point  venus  à  la  séance,  •  et  la  force 
armée  avait  dissipé  les  rassemblements.  Le  lendemain 
tout  retentit  du  complot  avorté  :  Vergniaud  le  dénonce 
à  la  tribune,  et  Pontécoulant ,  qui  n'a  pu  réussir  à  obte- 
nir la  parole,  signale  les  menées  des  conspirateurs,  à 
Tattention  du  ministre  de  la  justice,  dans  une  brochure 
quil  fait  distribuer  à  tous  ses  collègues  et  qu'il  adresse 
aux  administrations  de  tous  les  départements.  Cet  écrit, 
extrêmement  remarquable,  semblait  annoncer  tous  les 
malheurs  qui  allaient  bientôt  fondre  sur  la  république, 
et  dévouait  à  la  vengeance  des  lois  les  hommes  de  sang 
qui  en  étaient  les  véritables  auteurs,  en  les  peignant 
sous  des  couleurs  que  l'histoire  leur  a  conservées,  mais 
qui  devaient  allumer  contre  celui  qui  les  avait  si  bien 
devinés,  toutes  les  foudres  de  leur  colère. 
Cet  écrit  portait  pour  suscription  : 

Lettre  au  citoyen  Garât,  ministre  de  la  justice, 
sur  la  conspiration  du  10  mars. 

«  La  patrie  est  en  danger,  s'écriait  en  débutant  le 
«  courageux  député  ;  les  moments  pressent. 

«  Depuis  plusieurs  mois,  des  révoltes  partielles,  que 
«  je  me  garderai  bien  d'appeler  du  nom  sacré  dU'nsur- 
«  rections,  dévastent  Paris  et  sollicitent,  par  un  funeste 
«  exemple,  la  dévastation  des  départements. 

«  Je  ne  rappellerai  pas  les  premiers  jours  de  sep- 
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tembre»  sur  lesquels  je  gémis  encore.  Que  ne  puis-je 
arrêter  la  main  vengeresse  de  Thistoire,  qui  se  dispose 
à  les  transmettre  à  la  postérité  t.. .  Ces  jours  sont 
affireux,  horribles  1 1 1  Vous,  ministre  de  la  justice, 
vous  avez  attendu  un  décret  pour  en  poursuivre  les 
barbares  héros  I 

«  Mais,  plus  récemment  encore,  la  propriété  a  été 
lâchement  violée  à  Paris.  Un  décret  vous  a  ordonné 
de  poursuivre  les  auteurs  et  les  instigateurs  du  pil- 
lage, et  de  rendre  compte,  sous  trois  jours,  de  Tétat 

de  la  procédure Plus  de  huit  jours  se  sont  écoulés 

et  vous  n'avez  encore  rien  dit  I 
«  Est-ce  ainsi ,  citoyen  ministre,  que  vous  croyez 
remplir  vos  devoirs,  mériter  Testime  de  vos  conci- 
toyens, assurer  le  bonheur  de  la  république? 
«  Certes,  je  ne  ferai  pas  &  votre  raison  Toutrage  de 
penser  qu'elle  ait  cru  que  l'impunité  du  crime  n'ame* 
nait  pas  des  crimes  nouveaux. 
«  Mais,  enfin,  quelles  sont  vos  excuses?  Je  vous  les 
demande,  je  les  exige  ;  je  désire  qu'elles  me  laissent 
de  vous  l'opinion  que  j'en  garde  encore. 
«  Jusqu'à  présent ,  il  est  seulement  démontré  que  les 
désordres,  dont  je  viens  de  parler,  existent  et  se  renou- 
vellent chaque  jour. 

«  La  cause  de  ces  désordres  est  dans  l'ambition  cou- 
pable de  quelques  individus  qui  veulent  s* élever  par 
le  crime  au-dessus  de  la  Convention  nationale  et  des 
lois, 

«  Ces  individus  sont  à  Paris  ;  je  les  nommerais  si  je 
voulais,  moi  dont  le  devoir  spécial  n'est  pas  de  cher- 
'cher  à  les  connaître Pourquoi  leur  audace  va-t-elle 
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toujours  en  croissant?  C'est  que  vous  qui  dei^ei  les 
connaître  mieux  que  moi,  vous  ne  les  avez  pas  enoor» 
nommés  I.... 

m.  Vous  avez  dit,  à  Tun  de  tnes  collègues,  que  vous  con- 
naissiez à  Paris  Texistence  d^un  cmniti  prétendu  révo- 
lutionnaire dans  lequel  sont  conçus  «  préparés,  or» 
^  donnés  les  désordres  qui  nous  tuent  et  dont  je  vous 
parle. 

«  ^  vous  connaissez  Texistenoe  de  ce  comité ,  vous 
êtes  bien  coupable  de  ne  Tavoir  pas  dit  à  la  Gonvin* 
tion  nationale,  à  la  nation  tout  enlièrCi  \ 
«  Si  vous  n'avez  pas  fait  cet  aveu,  vous  êtes  coupable 
encore ,  car  enfin  ce  comité  existe  certainement,  et  la 
preuve  de  son  existence  est  dans  la  nature  même  des 
désordres  qu'il  provoque;  de  semblables  désordres 
ne  peuvent  exister  sans  avoir  des  moteurs,  des  chefs 
et  des  séides. 

«  Ainsi,  ces  moteurs,  ces  chefs,  ces  séidee  sont  & 
Paris;  or,  vous  les  connaissez»  car  tel  est  votfe  de^ 
voir  :  donc,  vous  êtes  coupable  de  ne  les  avoir  pas 
encore  livrés  à  la  surveillance  des  magistrats ,  à  la 
sévérité  des  lois,  de  n'avoir  pas  surtout  appelé  sur  eux 
toute  l'attention  des  représentants  du  peuple. 
«  Citoyen  ministre ,  les  derniers  événements,  qui 
ont  alarmé  Paris,  accusent  hautement  votre  longue 
inertie  I  »  • 

Ici  l'auteur  rappelait  l'impunité  accordée  aux  instiga-, 
teurs  du  pillage  du  26  février,  et  les  attentats  plus  ré- 
cents dont  la  liberté  de  la  presse  avait  été  l'objet  par  les 
désordres  commis  ches  Gorsas  et  chez  l'éditeur  de  la 
Chronique  ëe  Park^  le  eito;en  Fiévée ,  dont  on  avait 
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laoéfé  leB  maowcrits,  détruit  le»  publications  et  brisé 
les  preeees  )  puis  il  poursuivait  ainsi  sa  yigourëuse  ad*** 
monition  : 

«  n  eel  bien  grand  oe  erime  I  il  est  tel  que  TbistCHre 
«  des  siècles  les  plus  barbares  n'en  fournit  ilucun 

<  etemple^  Un  conquérant  féroce  détruisit,  il  est  vrai» 

<  la  bibliothèque  d'Alexandrie  ;  mais  il  n'osa  pas  con*^ 
«  MToir  le  projet,  plus  féroce  encore,  d'enlever  aux 
«  hommes  idairés  de  son  temps  les  moyens  de  propager 
é  le»  résultats  de  leurs  études  et  de  leurs  méditations. 

«  Id  la  rage  a  été  %  ce  point  de  détruire  à  la  fois  les 

•  productions  de  l'esprit  et  l'instrument  bienfaiteur  qui 
«  les  répand  et  les  conserve. 

«  Je  ne  parle  pas  des  dangers  personnels  que  Gorsas 

•  âomirus;  il  est  un  des  représentants  de  la  nation  :  s'il 
c  eût  perdu  la  vie^  la  nation  entière  aurait  fait  justice 
«  ds  ses  bourreaux.  Sa  mort  n'aurait  précédé  qiie  de 
c  peu  de  temps  l'anéantissement  de  tous  ces  héros  de 
«  /arum  dont  le  courage  n'est  jamais  que  celui  du  plus 
«  fort,  et  qui  n^  trouvent  pas  de  souterrains  osiez  pro- 
«  fondSi  de  cavernes  assez  obscures,  alors  qu'ils  crai-^ 
t  gnent  un  moment  d'être  les  plus  faibles^. 

«  Citoyen  ministre,  si  vous  n'obéissez  pas  au  décret 
«  qui  vous  ordonne  de  rendre  compte  de  l'état  de  la 
t  procédure  commencée  contre  les  instigateurs  des  pil* 
«  lages  du  26,  vous  êtes  un  mauvais  ministre,  vous 
c  êtes  un  mauvais  citoyen. 

•  Gitoyeil  ministre,  si  vous  ne  dénoncez  pas  à  l'accu- 
«  sateur  public,  à  la  Convention  nationale,  le  comité 

*  ABiuîon  au  bruit  qui  avait  cooru  que  Robespierre  s'était  tenu  pru- 
\  éam  «ne  eate  pendant  rinsurvection  du  le  août. 
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secret  où  se  préparent  et  se  commandent  les  révoltes, 
les  pillages  et  les  assassinats,  vous  êtes  un  mautoià 
citoyen,  vous  êtes  un  ministre  infidèle.  . 
•  Citoyen  ministre,  si  vous  attendez  un  décret  pour 
ordonner  la  poursuite  des  attentats  commis  chez  Cor- 
sas et  Garnery,  vous  n'êtes  pas  capable  d'être  minis- 
tre ;  \ons  êtes  un  citoyen  inutile.  

«  Ministre  de  la  justice  et  de  Tintérieur,  vos  nom- 
breuses occupations  vous  ont-elles  laissé  le  temps  de 
réfléchir  sur  leur  importance?  Avez-vous  mesuré 
rimmensité  du  compte  que  vous  aurez  à  rendre  à  la 

république,  à  la  postérité?  ....  « 

«  Avez- vous  songé  que  la  destinée  entière  de  la  répu- 
blique, son  avenir  surtout,  reposent  en  quelque  sorte 
aujourd'hui  dans  vos  seules  mains,  et  que  les  travaux 
de  vos  collègues,  ceux  de  la  Convention  nationale, 
les  succès  même  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer, 
sont  perdus  pour  le  monde,  pour  les  siècles  peut-être, 
si  vous  trahissez,  si  vous  négligez  un  seul  de  vos  de- 
voirs? car  enfin  vous  êtes  chargé  de  veiller  à  Texé- 
cution  rigoureuse  des  lois,  et  il  n'y  a  ni  sûreté,  ni 
morale,  ni  république,  ni  nation ,  là  où  les  lois  ne  sont 
pas  fortement  voulues  et  religieusement  observées. 
«  Vous  n'avez  pas  un  moment  à  perdre  :  demain, 
peut-être,  il  ne  sera  plus  temps  de  renverser  ce  petit 
nombre  d'hommes  qui ,  en  se  couvrant  du  tnasque 
imposteur  du  patriotisme,  ne  parlent  des  propriétés 
que  pour  les  violer;  de  sûreté  personnelle  que  pour 
attentera  celle  des  autres;  d'humanité  que  pour  être 
barbares  impunément;  de  peuple  que  pour  l'asservir; 
d'égalité  que  pour  s' élever  aw^tesstisde  tous  ;  de  liberté 
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que  pour  l' étouffer  dans  son  berceau;  4e  patrie  que 
pour  la  déchirer  et  la  détruire^. 
«  C'est  à  la  trop  longue  influence  de  ces  hommes  que 
nous  devons  la  preuve  de  cette  malheureuse  assertion, 
que  nous  n'avons  aujourd'hui  aucune  espèce  de  gou- 
vernement, et  que  tous  les  liens  de  la  discipline  civile, 
de  la  morale  publique,  sont  au  moins  rel&chés. 
«  Citoyen  ministre,  prenez  garde  que  ces  liens  ne 
soient  enfin  rompus  I 

«  S'ils  le  sont  une  fois,  c'en  est  fait  de  ma  patrie  et 
de  sa  liberté. 

«  Ces  liens  se  rompront  si,  dans  cet  intervalle  qui 
précédera  l'établissement  d'une  Constitution  républi- 
caine, vous  laissez  avilir,  détrôner  les  lois  existantes, 
et  substituer  en  leur  place  le  sceptre  écrasant  et 
meurtrier  de  l'anarchie. 

«  Ces  liens  se  rompront....  ils  se  rompront,  sans  re- 
tour, et  c'est  à  vous  que  la  postérité  demandera 

compte  de  cette  irréparable  calamité 

«  Citoyen  ministre,  pour  être  un  bon  ministre,  il  ne  suf- 
fit pas  d'être  un  bon  citoyen,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  du 
patriotisme,  des  vertus  et  des  talents  :  il  faut  avoir 
encore  un  caractère  fenne  et  prononcé;  il  faut  avoir 
le  courage  d'avoir  raison,  même  alors  qu'on  craint 
d'être  le  plus  faible  ;  il  faut  savoir  être  l'ennemi,  le 
persécuteur  des  ennemis  de  sa  patrie,  quel  que  soit 
leur  nombre,  quelle  que  soit  leur  audace. 
«  Toute  faiblesse,  toute  tergiversation  est  un  crime  : 
«  Cicéron  le  premier  osa  dénoncer  Gatilina  au  Sénat,  et 

*  Paroles  Traiment  prophétiques  que  les  événements  qui  suiyirent  se 
ebarfènot  bientôt  de  réaliser. 
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i  Cicéron  fut  appelé  le  sauveur  de  Rome.  Il  n'y  a  pas 
«  de  milieu  :  il  faut  être  toul  k  fail  Cicéron  ou  loul  à 
K  fail  Gatiiina.  > 

Celte  énergique  objurgation  resta  sans  effet.  Carat, 
qui  occupait  alors  le  ministère  de  la  justice,  était  un 
homme  d^sprit,  de  mœurs  douces,  nourri  dans  Tétude; 
il  avait,  comme  Cicéron ,  auquel  M.  de  Pontécoulant 
venait  de  le  comparer  si  camplaisamment  pour  le  ré- 
veiller de  sa  mansuétude j  T amour  des  lettres,  de  la  pbi* 
lusoplàie,  deféloquence;  mais  il  n'en  avait  ni  le  e^urage, 
ni  le  patriotisme.  Trop  faible,  trop  incertain  pour  le» 
fbnctions  qu'il  occupait,  surtout  dans  un  lemps  de  révo- 
lution ,  il  répondit  par  des  phrases  sonores,  par  des  pé- 
riodeâ  cadencées  comme  il  savait  les  faire;  mais  il  n'en 
moutra  pas  plus  d'ardeur  â  poursuivre  les  assassins  des  î 
et  3  septembre,  les  instigateurs  des  désordres  du  26  fé^ 
yrfer  et  les  auteurs  bien  eonnus  du  complot  du  I Q  mars, 
lift  dit  depuis,  dans  ses  Mémoires,  qu'il  craignait,  en 
montrant  plus  d'énergie,  de  réveiller  les  passions  irritées 
au  Heu  de  les  calmer,  et  qu'il  pensait  qu  11  était  sage,  en 
certaines  circonstances,  de  plier  la  tête  som  l'empire 
deifaitê  arromptis;  mais  c*esl  avec  ces  maximes  de  mo- 
rale facile  que  Ton  avait  laissé  sans  répression  tons  les 
crimes  qui  s'étaient  succédé  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution,  et  que  la  faiblesse  et  la  connivence  du 
gouvernement  avaient  encouragé  leurs  auteurs,  par  la 
certitude  do  Timpunlté,  à  etlkcer  le  souvenir  des  désor- 
dres de  la  veille  par  les  désordres  plus  grands  du  lende- 
main. 

L'éloquence  de  Vergniaud  n'avait  pas  eu,  k  la  tribune 
de  la  Convention ,  un  succès  plus  efïicace.  La  Montagne 
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arait  demandé  ikVee  ironie  les  preuves  du  complot  ^u'on 
Yâflail  lui  dénoncer  :  le  complot  était  confiu  de  toùa,  mais 
des  preuves  personne  n'en  pouvait  fournir.  Désespérant 
d'être  vengési  les  Girondins  furent  les  premiers  à  parler 
de  oltaienee  et  d'oubli,  et  i  par  cette  faiblesse,  ils  enbù^^ 
dirent  leors  adveraaif  es.  Tout  s'organisa  donc  pour  une 
neuveUé  entreprise,  mieux  combinée  que  la  première  \  on 
voulait  nette  fois  emprunter  les  formes  de  la  légalité»  et 
am^ier  la  Convention  à  se  décimer  ellennéme  sans  qu'on 
fut  obligé  de  recourir  à  la  violeneOi  Tandis  que,  pour 
pfépurer  les  esprits  à  la  scèbe  qui  va  se  pàsseri  Robes- 
pierre, dans  un  discours  virulent»  dénonce»  à  la  tribune  de 
l'Assemblée^  leé  prindpaiâ  Girondins  ooilune  compilées 
de  Duttidurlez,  Mârat,  eette  abgecte  personnification  de 
IMS  tse  crimes  téVolUtiônnaires,  attaque  à  la  tribune 
des  iàeobitiB  la  majorité  du  côté  droit  de  la  Gonventii^; 
S  la  dévoué  atix  poignards  de  ses  satelUtes  stipendiés^ 
et  évoque  sur  elle  les  vengeances  nationales,  dans  une 
adUBeee  envoyée  à  tous  lès  départements  ^  La  Gironde» 
réveiUée  par  tant  d'audace  de  l'inaction  oii  elle  semblait 
s'être  condamnée»  aperçoit,  un  peu  tard»  tous  les  dangel's 
dont  elle  est  entourée,  et  tente  un  dernier  effort  pour 
les  conjurer^  Marat  est  dénoncé  à  la  Convention  ;  un 
déwet  d'arrestation  est  lancé  contre  lui,  et  il  estreto^ 
vo|é»  à  une  forte  majorité,  devant  le  Tribunal  révolii-^ 
tionnaire  pour  r^ondre  du  nouvel  attentat  qu'il  vient  de 
omnm^tre  contre  là  représentation  nationale  (12  àvHl)> 
Mais  ce  succès  même  fut  une  faute  qui  ne  pouvait  que 
hâter  la  perte  de  la  Gironde,  et  que  les  vainqueurs  ne 
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devaient  pas  tarder  à  expier.  L'inviolabilité,  attachée 
aux  fonctions  de  député,  était  une  barrière  que  Ton 
n'avait  point  encore  osé  franchir  :  en  livrant  Maral  à 
une  juridiction  étrangère  à  celle  de  T Assemblée,  les 
Girondins  ouvraient  la  route  à  leurs  implacables  adver- 
saires pour  arriver  jusqu'à  eux.  Les  représailles  ne  se 
firent  pas  attendre,  et  le  décret,  qui  renvoyait  Marat  au 
Tribunal  révolutionnaire i  donna  le  signal  que  Ton  atten- 
dait pour  mettre  en  action  tous  les  moyens  de  destruc- 
tion depuis  longtemps  préparés. 

Le  15  avril ,  une  nouvelle  entreprise  fut  tentée.  On 
vit  paraître  à  la  barre  de  la  Convention  une  députa tion 
solennelle  semblable  à  celle  qui,  la  veille  du  1 0  août  1 7  92 , 
était  venue  demander  la  déchéance  de  Louis  XVL  Pache, 
maire  de  Paris,  qui  avait  succédé  à  Pétion  et  qui  était 
dévoué  au  parti  jacobin ,  la  dirigeait  ;  il  était  suivi  des 
commissaires  des  quarante-huit  sections  de  Paris,  et  les 
flots  d'une  populace  hideuse  lui  servaient  d'escorte* 
Déjà,  depuis  le  10  mars,  plusieurs  députations  sembla- 
bles avaient  apporté  à  la  barre  de  l'Assemblée  las  do- 
léances et  les  dénonciations  de  quelques  sections  isolées; 
mais  aucune  n'avait  été  entourée  d'un  appareil  si  formi- 
dable et n  avait  pris  un  ton  si  menaçant.  Le  but  decette 
députation  était  de  présenter  à  la  Convention  une  péti- 
tion couverte  de  nombreuses  signatures,  et  dirigée  contre 
les  principaux  membres  du  parti  girondin  ;  son  orateur 
était  le  jeune  et  fougueux  Rousseiin  ',  connu  par  ses  aflî- 


<  Tmil  le  manûe  a  connu  dt^pula  bous  Io  dooi  de  B,*.  cleSe*A..*  Ifi  Jtniie 
dèmttoogue  dont  ilctt  ici  qumiion.  On  Itî  dtsut  filftder«tidtcieux  D&iit<Hi, 
»¥ec  Iwjud  il  offrait  danalp»  pertes,  dan»  le  toaintien  ,  d&ns  Isa  Untite  du 
^age^  et  daûâ  ie  coftUime  même  qo'll  affecutt  de  portw ,  de»  nf»it»  dt 
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liations  à  toutes  les  sociétés  populaires,  et  qui  avait  em- 
brassé, avec  toute  la  ferveur  de  son  ftge,  les  idées  de  la 
démagogie  la  plus  avancée.  Il  est  probable  qu'il  n'obéis- 
sait ce  jour-là  qu'aux  suggestions  de  Danton,  dont  les 
Girondins  avaient  imprudemment  repoussé  toutes  les 
avances,  en  lui  reprochant  sa  complicité  dans  les  crimes 
de  septembre,  et  qui  leur  avait  juré  en  retour  une  haine 
désormais  implacable. 

Rousselin,  d'un  ton  déclamatoire,  débuta  ainsi  : 
«  Législateurs, 

«  Les  rois  n'aiment  pas  la  vérité  :  leur  règne  passera; 
le  peuple  la  veut  partout  et  toujours  :  ses  droits  ne 
passeront  point. 

«  Nous  venons  demander  vengeance  des  outrages 
sanglants  faits  à  la  liberté  depuis  si  longtemps.  Les  Pa- 
risiens ont  commencé  les  premiers  en  renversant  la 
Bastille,  parce  qu'elle  dominait  de  plus  près  sur  leurs 
tètes.  C'est  ainsi  qu'ils  viennent^  aujourd'hui,  attaquer  la 
nouvelle  tyrannie,  et,  parce  qu'ils  en  sont  les  premiers 
témoins,  ils  doivent  jeter  les  premiers,  dans  le  sein  de  la 
France,  le  cri  de  l'indignation. 

«  Ils  ne  viennent  point  faire  acte  exclusif  de  souve- 
raineté, comme  on  les  en  accuse  tous  les  jours;  ils 
viennent  émettre  un  vœu  auquel  la  majorité  de  leurs 


ressemblance  frappante.  Lorsque  les  passions  da  moment  ftirent  apaisées 
et  qae  le  temps  eut  mûri  son  Jugement,  il  devint  l'homme  des  mœurs  les 
plot  douces,  des  opinions  les  plus  raisonnables,  ami  de  Tordre,  excellent 
père  de  famille,  et  racheta  par  la  sagesse  de  l'âge  mûr  les  erreurs  d'une 
jeanease  emportée.  U  fut  l'un  des  premiers  fondateurs  et  administrateur 
daJouniAl  U  ContHiuiionnel ,  ce  qui  faisait  dire  aux  mauvais  plaisants 
qu'il  avait  changé,  à  la  fin  de  sa  vie,  son  honnei  rouge  contre  un  bonnti 


«il  fiOUVKMM  HI8T0IIIQIIB8. 

frèrdB  des  département  donnera  force  de  loi  i  leur  po- 
(rition  seule  leur  donne  Tinitiative  de  la  vengeance. 

«  Nous  reconnaissons  ici  solennellement  que  la  ma^ 
jorité  de  la  Convention  est  pure,  car  elle  a  frappé  le 
tyran  :  ce  n'est  donc  pas  la  dissolution  efi^ayante  de  la 
(kmvention,  ce  n*est  point  la  suspension  de  la  machine 
politique  que  nous  demandons  ;  loin  de  nous  cette  idée 
vraiment  anarchique  I 

«  Nous  venons,  armés  de  la  portion  d'opinion  pu- 
blique du  département  de  Paris  tout  entier,  provoquer 
k  cri  de  vengeance  que  va  répéter  la  France  entière; 
spu^  allons  lui  indiquer  le»  attentats  et  les  noms  de  sea 
perfides  mandataires.  » 

Aprè9  avoir  retracé ,  avec  la  violence  d'un  babitué 
dM  clubs,  tous  le9  primes  imaginaires  dont  les  aoari^ 
0)ûa|e$  accusaient  les  députés  de  la  Gironde,  leur  ii^ 
deur  dans  le  procès  du  Roi ,  leurs  relations  conouw 
avec  la  général  Dumouriez,  leur  participation  au  décret 
qui  avait  prononcé  Tarrestation  de  Marat,  Torateur 
a*éoriait  : 

«  Dumouriez  fut  un  traître,  et  seis  complices  sont  au 
milieu  de  vou»  ;  qu'aifende^vous  pour  (e$  frapper  1 

«  On  vous  dira  que  le  peuple  change  I  Ce  spnt  les 
fonctionnaires  qui  changent  :  le  peuple  est  toujours  le 
même  ;  son  opinion  a  toujours  suivi  la  conduite  de  ses 
mandataires  ;  il  a  poursuivi  les  traitres  sur  le  trône  ; 
pourquoi  les  laisserait-il  impunis  dam  la  Convention^ 
liO  temple  de  la  liberté  serait-il  donc  comme  ces  asiles 
^Italie  oh  les  scélérats  trouvaient  Timpunité  en  y  met* 
tant  le  pied?  La  république  aurait-elle  donc  pu  renoncer 
au  droit  de  purifier  sa  représentation?....  Non, 
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douta  1  La  révocabilité  est  son  essence  ;  elle  est  la  sauve- 
garde du  peuple  :  il  n'a  point  anéanti  la  tyrannie  héré- 
ditaire pour  Imsser  aux  traîtres  le  pouvoir  de  perpétuer 
kBpunément  les  trahisons.  Déjà  le  décret  de  cette  révo- 
eabilité,  droit  éternel  de  tout  commettant,  se  prononoe 
dans  tous  les  ilépartements  de  la  république;  déjàTopi*- 
flion  unanime  s'élance  pour  se  déclarer  la  volonté  d'un 
peuple  outragé.  Entendez-la  I ....  » 

Cette  adr^se,  qui  par  le  style  ressemblait  plutôt  à  un 
eommandement  qu'à  une  pétition,  et  que  le  ton  impé- 
rieux, Tattitude  et  les  gestes  de  l'orateur  rendaient  plus 
«gnffioative  encore  que  ses  paroles,  était  suivie  d'une 
tista  de  fUngt-éêux  députés,  dont  les  pétitionnaires  de^ 
mandaient  reiq[>ulsion  immédiate  de  T Assemblée,  avec  le 
fravoi  de  la  pétition  dans  tous  les  départements.  Les 
doutés  désignés  étaient  Brùsot,  Gtutdet^  Vergniaud, 
Gensonni,  Grangeneuve,  JBuzot,  Barbarowd,  Sallei^ 
Birotemu,  Ponticoulant^ ,  Pétions  Lanjuinais,  Vaiati, 
Hardy,  Louvet,  Gorsas,  Fauchet,  Lanthenas,  Lasoureç, 
Lehardy  (du  Morbihan),  Valady,  Chambon. 

Cette  première  liste  de  proscription  servit  dans  la 
suite  de  base  à  toutes  les  autres  ;  on  se  contenta  d'y 
ajouter  ou  d'y  changer  quelques  noms,  selon  les  passions 
du  moment.  Douzedesdéputés,  qui  s'y  trouvaient  inscrits, 
périrent  sur  Téchafaud.  M.  de  Pontécoulant ,  qui  était 
loin  de  partager  toutes  les  opinions  de  la  Gironde,  dut 
sans  doute  Thonneur  d'y  voir  figurer  son  nom  à  son  vote 

*  U  est  à  remarquer  que  M.  de  Pontécoulant  était  désigné  sur  cette 
Une  par  le  nom  qu  il  portait  ayant  Tabolition  de  toutes  les  dénominations 
liértkll^«6s«  quoiqu'il  ne  fût  connu  dans  TAssemblée  que  sous  le  nom  4e 
IkuUeS,  Sans  doute  on  avait  voulu  mieux  indiquer  son  origine  aristpçrs- 
tique,  qui  éUH  ion  premiei' titre  à  la  proscription. 
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dans  le  procès  du  Roi ,  à  ses  énergiques  protestatioDS 
contre  Hmpunité  accordée  aux  assassins  dps  2  et  3  sep- 
tembre et,  plus  récemment,  aux  auteurs  des  attentais  du 
26  février  et  du  10  mars,  à  la  dénonciatton  virulente  des 
menées  et  des  projets  des  principaux  chefs  du  parti 
anarehique  contenue  dans  sa  lettre  au  ministre  Garât, 
enfin  à  T opposition  courageuse  qu  il  n'avait  cessé  de  faire 
dans  r Assemblée  ù  toutes  les  motions  subversives  qui  sê 
produisaient  chaque  jour  k  sa  tribune  ou  à  sa  barre* 

Cependant  la  partie  encore  saine  de  la  ConventioD 
s'indigna  de  cette  teniati^  e  essayée  par  les  Jacobins  pour 
la  forcer  à  se  décimer  de  ses  propres  mains.  Le  jeune 
Boyer-Fonfrède,  qui  donnait  Tespoir  du  plus  beau  talent 
et  auquel  ce  mouvement  généreux  conta  plus  tard  la  vie, 
s*élança  &  la  tribune.  »  Si  la  modestie ,  dît -il ,  n'était 
pas  un  devoir  plutôt  qu'une  vertu  dans  une  république, 
je  m'offenserais  de  ne  pas  voir  mon  nom  compris  dans 
rhonorable  liste  qui  vient  déire  présentée.  Je  demande 
qu  il  y  soit  rétabli,  »  —  «  Nous  le  demandons  tous!  tousl  - 
s'écrient  avec  lui  les  trois  quarts  de  T Assemblée. 

L'émotion  était  générale;  la  Montagne  seule  restait 
sombre  et  impaj^sible.  Cependant  on  n'osa  pas  sévir 
contre  les  pétitionnaires,  tant  élait  grande  déjà  la  ter- 
reur qu'inspirait  la  faction  au  nom  de  laquelle  ils  par- 
laient, La  Convention  s'humilia  même  jusqu'à  les  ad- 
mettre aux  honnetira  dr  iti  sémue,  La  haine  des  partis 
couvait  dans  tous  les  cœurs*  mais  elle  craignait  encore 
de  faire  explosion  au  dehors,  et  elle  se  cachait  sous  les 
formes  dune  légalité  menteuse.  D'un  commun  accord,  on 
mil  ù  Tordre  du  jour,  pour  la  séance  du  lendemain,  \ 
proposition  apportée  à  !n  barre  par  les  pétilionnairt'S,  I 
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discussion  iîit  calme  et  régulière  comme  s'il  se  fôt  agi 
d'un  projet  d'intérêt  général  et  qui  n'aurait  point  touché  à 
rindépendance et  à  Texistence même  de  VÂssemblée.  Les 
premiers  orateurs  de  la  Gironde  se  firent  entendre.  M.  de 
Pontécoulant ,  qui  n'avait  pu  obtenir  la  parole,  s'em- 
pressa de  donner  la  plus  grande  publicité  à  l'opinion 
qu'il  s'était  proposé  de  prononcer  à  la  tribune  ^  Après 
avoir  prouvé  l'absurdité  des  accusations  portées  contre 
lui,  et  rejeté  sur  ses  calomniateurs  mêmes  la  plupart  des 
crimes  qu'on  lui  imputait,  il  démontra  avec  une  grande 
force  de  logique  que,  si  Ton  accordait  à  la  Commune  de 
Paris  le  droit,  qu'elle  prétendait  s'arroger,  d'écarter  de 
l'Assemblée  les  députés  dont  les  opinions  ne  lui  conve- 
naient pas,  il  n'y  aurait  aucun  motif  pour  que  le  même 
droit  ne  fût  réclamé  par  toutes  les  communes  de  France, 
et  que  ce  serait,  par  une  conséquence  inévitable,  pro- 
nmcer  l'abolition  de  la  Convention  nationale.  Enfin , 
après  cinq  jours  de  débats ,  après  que  la  Commune  de 
Paris  eut  été  mandée  à  la  barre  et  forcée  d'y  apporter 
ses  registres,  l'Assemblée  prit  Tarrêté  suivant  : 

«  La  Convention  improuve  comme  calomnieuse  la  pé- 
tition qui  lui  a  été  présentée  par  trente-cinq  sections  de 
Paris,  adoptée  par  le  conseil  général  de  la  Commune, 
et  tendante  à  poursuivre  vingt-deux  des  membres  de  la 
Convention  nationale.  » 

La  Montagne  frémit  de  voir  la  majorité  lui  échapper 
encore  une  fois,  et  résolut  d'obtenir  par  la  force  et  par 
la  violence  ce  que  l'Assemblée  venait  de  refuser  à  la 
prière  et  à  la  menace. 


<  Voiries  Piécet  Jottificatlres  à  là  fin  do  tolmne. 

I.  11 
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Lo  mot  d'ordre  est  donné  aux  comités  direéteurs,  qui 
avaient  organisé  toutes  les  précédentes  émeutes.  Ui  se 
déclarent  en  permanence  ;  la  Commune,  lesJacobinSt  tous 
les  clubs  anarchistes  font  cause  commune  avec  aux;  on 
n'attend  plus  qu'un  prétexte  pour  organiser  le  soulève- 
ment général  ;  la  première  étincelle  doit  allumer  Tin- 
cradie.  Les  Girondins,  cependant,  sont  enfinrésolus  à  se 
défendre  ;  ils  ne  viennent  plus  à  TAssemblée  qu'avec  des 
armes;  leurs  collègues  de  la  Plaine  se  pressent  autour 
d'eux  et  jurent  de  les  protéger  contre  les  poignards  des 
assassins.  La  Gironde  profite  de  ce  moment  d'entraîne- 
ment pour  emporter  sur  ses  adversaires  un  décret  ob 
elle  croit  voir  un  gage  de  salut.  Une  commission  de  douze 
membres  est  formée  pour  défendre  la  Convention  dans 
ses  périls  ;  elle  a  le  pouvoir  de  lancer  des  mandats  d'ar- 
rêt contre  les  perturbateurs.  La  commission  se  forme 
aussitôt,  et,  à  peine  installée,  elle  fait  arrêter  Hébert, 
l'auteur  du  Père  Duchêne,  qui  s'était  acquis  une  hon- 
teuse popularité  par  la  publication  de  cet  inf&me  journal, 
oii  il  surpassait  Marat  lui-même  en  cynisme  et  en  féro- 
dté,  et  oii  chaque  jour  il  appelait  les  factieux  à  courir 
aux  armes  contre  la  Convention. 

L'arrestation  de  cet  ignoble  folliculaire  devient  le  si- 
gnal qu'attendait  l'msurrection.  Hébert  était  membre  de 
la  Commune  ;  elle  se  déclare  en  permanence  jusqu'à  ce 
qu'on  lui  ait  rendu  le  difftie  magistrat  qu'on  vient  de  lui 
miever.  Bientôt  un  cri  de  rage  retentit  de  toutes  parts  ; 
la  société  des  Jacobins,  le  club  des  Cordeliers,  les  sec- 
tions qui  sont  depuis  longtemps  afiiliées  aux  projets 
de  sédition,  délibèrent  jour  et  nuit.  Si  la  Gironde  eût 
taisi  ce  moment  d'hésitation  pour  abattre  ses  ennemis, 
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eno(Nre  étourdis  du  coup  qu'elle  venait  de  leur  porter, 
8oa  triomphe  peut-être  était  assuré  et  d'incalculables 
malheurs  eussent  été  épargnés  à  la  France.  Mais  tou- 
jours plus  avide  des  palmes  de  la  tribune  que  des  succès 
di^tenus  par  Tautorité  de  la  force,  elle  se  borne  à  des 
mesure»  générales  de  répression  et  de  tentatives  de 
défense  ;  elle  laisse  aux  factieux  le  temps  de  se  remettre 
et  de  s'organiser,  et  les  avertit  que  le  moment  de  frap-- 
ptf  ou  de  périr  eux-mêmes  est  enfin  arrivé. 

Cependant,  fidèle  au  système  qu'il  avait  sui\î  au 
20  juin  et  au  10  août ,  le  parti  anarchiste  résolut  de  pa- 
raître d'abord  solliciter  par  la  prière  ce  qu'il  était  bien 
décidé  à  obtenir  par  la  violence.  En  conséquence,  dans 
la  séance  du  27  mai ,  une  députation  de  la  section  de  la 
Cité' parut  à  la  barre  de  l'Assemblée  pour  demander  la 
mise  en  liberté  de  d'Obsent  et  de  Varlet,  deux  des  prin- 
cipaux agitateurs  arrêtés  en  même  temps  qu'Hébert ,  et 
qui  étaient  l'un  président  et  l'autre  secrétaire  de  cette 
section.  Voici  comment  s'exprimait  l'orateur,  plus  vio- 
lent et  plus  injurieux  encore  que  n'avait  été  Rousselin 
dans  la  séance  du  1 5  avril  : 

«  Nous  demandons  la  liberté  du  président  et  du  se- 
crétaire de  notre  section,  enlevés  nuitamment,  au  mépris 
de  tous  les  principes,  par  ordre  de  la  commimon  des 
douze.  Le  temps  des  plaintes  €$t  pansé;  nous  venons 
vous  avertir  de  sauver  ta  république,  ou  nous  la  sauve- 
rons nous-mêtnes Il  en  est  temps  encore,  punissez 

une  commission  infidèle  qui  viole  les  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen.  La  section  de  la  Cité  demande,  par  notre 
Oi^[ane,  la  tradition  au  Tribunal  révolutionnaire  des 


r 
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membres  de  votre  commission  des  douze,  Songez  qu'il 
s'agit  de  venger  la  liberté  presqu'au  tombeau.  Nos  frères^ 
des  départeraenti^  approuveront  nos  saintes  insurrec- 
tions. B 

Plusieurs  autres  dépulations  parurent  successivement 
à  la  barre  de  T  Assemblée  dans  cette  même  séance,  de- 
mandant, avec  la  même  insolence,  la  mise  en  liberté  d'Hé- 
bert et  le  décret  d'accusation  contre  les  membres  de  la 
commission  de^  dou^e,  Robespierre,  qui  dirigeait  alors 
le  parti  montagnard,  qu'il  allait  bientôt  dominer,  passait 
pour  a\^oir  conduit  le  mouvement  et  rédigé  toutes  ces 
adresses,  dont  le  langage  presque  uniforme  trahissait  la 
même  inspiration.  Le  conseil  général  de  la  Commune, 
composé  des  sectionnaires  les  plus  anarchistes ,  vint  à 
3on  tour,  comme  les  députations  qui  Tavaient  précédé, 
demander  T  élargissement  des  trois  prisonniers»  en  mena- 
çant de  se  porter  aux  dernières  violences  si  l'Assemblée 
n  ohiempévmi  .^nr/f  champ  h  leurs  vœux.  Ce  fut  à  cette 
dernière  dépulation  qu'lsnard,  qui  occupait  en  ce  mo- 
ment le  fauteuil  de  la  présidence,  fit  celte  réponse  cé- 
lèbre, qu'il  devait  payer  bient<;»t  de  la  proscription  et 
qui  porta  jusqu'à  son  paroxysme  fexaspération  des  hom- 
mes de  la  Montagne  :  «  Puisque  vous  êtes  ici,  magistrats 
du  peuple,  écoutez  bien  ce  que  je  vais  vous  dire  au  nom 
de  la  loi*  La  France  a  rais  dans  Paris  le  dépôt  précieux 
de  la  représentation  nationale  :  il  faut  que  Paris  le  res- 
pecte. Citoyens,  si  jamais  ce  respect  est  violé*  si  des 
conspirateurs  osaient  attenter  à  l'indépendance  de  la 
représentation  nationale,  je  vous  le  déclare  au  nom  de  lu 
France  entière,  Paris  serait  anéanti.  Oui,  la  France 
entière  tirerait  vengeance  de  cet  attentat,  et  Von  cher- 
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chetait  bientôt  wr  les  rives  de  la  Seine  la  place  où  était 
Paris!» 

Le  retentissement  de  cette  foudroyante  hyperbole^ 
devenue  bientôt  après  le  prétexte  des  imputations  les 
plus  calomnieuses  contre  son  auteur,  jette  un  moment 
le  désordre  dans  les  rangs  dé  la  faction  démagogique; 
mus  bientôt ,  remise  de  son  trouble  et  enhardie  par  la 
présence  d'une  foule  d'étrangers  dont  elle  a  favorisé 
rintroduction  dans  la  salle,  elle  se  livre  à  de  nouvelles 
fureurs.  Le  fauteuil  du  président  est  assiégé  par  lés 
Montagnards  ;  les  amis  de  la  Gironde  se  précipitent  pour 
ledéfencfa'e  ;  un  tumulte  épouvantable  règne  dansTÂs- 
sêmblée  ;  la  Convention  n'est  plus  une  réunion  de  légis- 
lateurs, c'est  une  arène  ouverte  à  des  scènes  de  pugilat, 
où  les  partis  opposés  combattent  homme  à  homme,  corps 
à  corps.  Robespierre  réclame  en  vain  la  parole;  elle  lui 
est  refusée  :  on  s'injurie,  on  se  menace,  on  n'entend  que 
des  cris  confus,  des  exclamations  sans  suite  et  sans 
liaison.  «  Vous  êtes  un  tyran,  un  infâme  tyran!  »  crie 
Marat  au  président.  «Les  tyrans  à  l'Abbaye  l  »  répond-on 
de  toutes  parts  sur  la  Montagne.  «  C'est  lui,  dit  Thuriot 
en  désignant  Isnard ,  qui  par  ses  réponses  incendiaires 
cherche  à  allumer  le  feu  de  la  guerre  dans  Paris;  c'est 
lui  qui  menace  cette  capitale  d'anéantissement.  — J'en 
fais  serment,  dit  Bourdon  (de  l'Oise),  si  le  président  est 
assez  audacieux  pour  proclamer  la  guerre  civile,  je  l'as- 
sassine. »  Un  tumulte  épouvantable  règne  dans  l'Assem- 
blée, quand  du  milieu  des  mille  clameurs  qu'elle  domine, 
comme  les  éclats  de  la  foudre  dominent  le  bruit  des 
vagues  agitées,  la  voix  formidable  de  Danton  fait  enten- 
dre ces  terribles  paroles ,  qui  retentissent  comme  un 
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sinistre  avertissement  sur  tous  les  bancs  de  latiirondé: 
«  Je  vous  le  déclare,  tant  d'impudence  commence  à  naui 
tasser;  nous  vous  résisterons  !  » 

Ces  paroles  significatives,  dans  la  bouche  de  Thomme 
du  10  août  et  du  2  septembre,  sont  accueillies  par  le» 
bruyants  applaudissements  de  la  Montagne. 

Le  désordre  était  à  son  comble,  et  cependant  la  vi<w 
toire  semblait  encore  indécise  lorsque  Garât ,  ministre 
de  la  justice,  que  la  Convention  avait  mandé  dans  son 
sein  pour  lui  rendre  compte  de  la  situation  de  la  capi« 
taie,  parut  dans  TÂssemblée.  Garât  aimait  les  Girondins, 
dont  il  était  le  compatriote  et  dont  il  admirait  le  talent, 
mais  il  craignait  d'irriter  la  Montagne,  dont  il  redoutait 
les  emportements,  et  s'appliquait,  en  toute  occasion,  à 
tenir  la  balance  égale  entre  les  deux  partis,  dans  Tespoir 
chimérique  d'amener  entre  eux  une  conciliation  impos- 
sible. D'ailleurs,  indécis  par  caractère,  occupé  d'idées 
abstraites,  et  ne  voyant  les  objets  qu'à  travers  le  prisme 
d'une  imagination  fantastique.  Garât  était  de  tous  les 
hommes  le  moins  propre  au  rôle  qui  lui  était  attribué.  Il 
venait  de  traverser  Paris,  et  Paris,  disait-il ,  lui  avait 
paru  dans  le  calme  le  plus  profond;  il  n'y  avait  vu  que 
des  patriotes,  emportés  quelquefois  par  un  zèle  trop 
ardent,  mais  n'ayant  pour  leurs  représentants  que  sour- 
mission  et  respect;  rien  ne  lui  avait  révélé  la  trace 

d'un  complot Il  répondait  sur  sa  tète  que  chaque 

député  pourrait  rentrer  chez  lui  sans  courir  le  moindre 
péril.  Pache,  maire  de  Paris,  autrefois  Tamide  M"*' Ro- 
land, passé  depuis  dans  les  rangs  de  la  Montagne,  qui 
avait  trompé  le  ministre  par  de  faux  rapports  et  endormi 
M  surveillance,  ^la  plus  loin  encore  :  il  affirma  exprès- 
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sémrai  qœ  rarrestation  d'Hé])ert  était  la  seule  causé 
des  mouvements  populaires,  et  que  dès  qu'il  serait  relâ- 
ché tout  rentrerait  dans  Tordre. 

La  Gironde,  atterrée  et  confuse,  resta  sans  voix  sous 
le  coup  de  cette  double  déclaration.  Elle  voulait  ùirt 
lever  la  séance,  mais  la  Montagne,  sentant  que  le  sort 
de  la  journée  dépendait  de  son  audace,  appela  dans  ses 
mngs  les  hommes  de  Témeute  qui  s'étaient  introduits 
dans  la  salle  ;  ils  se  mêlèrent  aux  députés,  en  sorte  qu'on 
ne  pouvait  plus  distinguer  les  votants  lorsqu'on  opinai! 
par  assis  et  levé,  et,  à  Taide  de  cette  majorité  factice^ 
elle  obtint  que  la  séance  continuerait,  malgré  la  lassi-* 
tilde  qui  avait  gagné  les  plus  intrépides.  Une  circon*- 
slance  malheureuse  compléta  son  triomphe  :  Isnard, 
harassé  de  fatigue,  avait  été  obligé  de  céder  le  fauteuil 
de  la  présidence  à  Hérault  de  Séchelles,  que  Ton  savait 
dévoué  au  parti  montagnard.  Celui-ci  encourage  par 
une  lâche  complicité  toutes  les  entreprises  deTanarchie. 
Les  réponses  d'Isnard  aux  pétitionnaires,  qu'on  pouvait 
peut-être  accuser  d'imprudence  dans  les  circonstances 
où  Ton  se  trouvait ,  mais  non  de  faiblesse,  avaient  eu  du 
moins  Tavantage  de  maintenir  à  une  juste  hauteur  la 
dignité  de  TÂssemblée;  celles  de  Hérault  de  Séchelles  la 
traînent  aux  pieds  des  démagogues.  Une  députation  de 
vingt-cinq  sections  de  Paris  vient  demander  la  liberté 
ée  leur  frère^  de  leur  ami,  de  leur  seul  soutien,  retenu 
dam  les  fers  par  une  commission  despotique  dont  ils 
réclamaient  la  suppression.  Hérault  de  Séchelles  leur 
réplique  par  cette  phrase,  qui  est  restée  fameuse  :  «  La 
farce  et  la  raison  du  peuple  sont  la  même  chose;  vous 
demandez  justice,  vous  l'obtiendrez  I  »  D'autres  députa-^ 
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lions  se  succèdent  sans  întenupUon  à  la  barre  ;  il  les 
accueille  avec  la  même  parlialité  ;  il  les  encourage  avec 
la  même  mauvaise  foi*  La  Montagne  appuyait  par  ses 
cris  frénétiques  Tinsolence  toujours  croissante  des  pé- 
tionnaires.  Il  était  onze  heures  du  soir;  enhardie  pm*  la^ 
parole  de  Hérault  de  Séchelles  et  par  sa  présence  au 
fauteuil  1  elle  tente  alors  un  dernier  effort  :  Lacroix,  le 
confident  de  Danton ,  convertit  en  motion  toutes  les 
demandes  des  sections,  et  la  tourbe  anarcliique  obtient 
enfin  de  F  Assemblée,  succombant  aux  émotions  d'une 
séance  de  douze  heures,  et  recrutée  d'une  partie  des 
émeu tiers  qui  votent  dans  ses  rangs,  ce  qu'elle  est  venue 
demander  depuis  le  matin  avec  tant  d'arrogance  et 
d'opiniâtreté  ;  ta  rmse  en  liberté  des  détcmf&  et  lasup-* 
pression  de  la  commimon  dm  douz€. 

La  Convention  se  releva  le  lendemain  de  cette  humi- 
liante soumission.  Au  milieu  des  cris  et  des  imprécations 
de  la  Montagne,  le  décret  de  la  veille  fut  cassé,  la  com- 
mission des  douze  réintégrée  dans  ses  fonctions  et  Tar- 
restatiou  d'Hébert  maintenue*  Mais  les  factieux  étaient 
avertis  qu*ils  avaient  dan^i  1" Assemblée  de  nombreux 
auxiliaires,  et  qu'un  redoublinnent  d'audace  leur  don- 
nerait la  victoire-  La  liberté  des  détenus  n'était  d  ail- 
leurs pour  eux  qu'un  prétexte  :  c'était  k  Vexistence  même 
de  la  Gironde  qu'd  fallait  s  attaquer,  puisque  sa  perte 
seule  pouvait  assurer  désormais  la  domination  de  la 
Montagne  et  T asservissement  complet  de  la  Convention. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  les  meneurs  sentaient 
qu'une  réunion  confuse  de  pétitionnaires  ne  suffisait  pasr 
il  fallait  un  véritable  soulèvement  populaire  qui ,  au  mi- 
lieu du  (léi^ordrp,  produit  par  lenvahissement  de  l'As- 
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semblée,  permit  aux  assassins  de  frapper  sur  leurs  bancs 
les  victimes  désignées  pour  la  proscription.  C'était  le 
même  plani  qui  avait  dirigé  les  attentats  du  10  août  ;  le 
but  seulement  était  changé  :  les  moyens  d'exécution  de- 
vaient donc  rester  les  mêmes.  Sans  donner  à  la  Gonven- 
tioQ  le  temps  de  se  remettre  de  ses  émotions  des  journées 
précédentes,  le  31  mai ,  à  cinq  heures  du  matin,  le  canon 
d'alarme  est  tiré,  les  barrières  sont  fermées,  la  géné- 
rale bai  dans  les  rues  et  appelle  les  citoyens  sous  les 
armes.  On  ignore  encore  quel  est  le  but  de  Tinsurrec- 
tîon  ;  on  a'arme,  on  se  met  en  marche  sans  savoir  ob 
Ton  se  dirige.  L'arrivée  des  sections  Saint-Antoine  et 
Saint^arceau ,  quartier  général  des  émeutiers,  révèle 
enfin  le  secret  :  on  va  présenter  à  la  Convention  une 
pétition  armée  pour  obtenir  la  révocation  de  la  commis- 
sion des  douze  et  le  renvoi  de  vingt-deux  de  ses  mem- 
bres; car  il  est  remarquable  que  ce  nombre,  fixé  par 
l'émeute  du  1 5  avril,  est  toujours  resté  le  même,  quoique 
les  noms  portés  sur  les  listes  de  proscription  aient  sou- 
vent varié.  Bientôt  la  Convention  est  entourée  par  les 
flots  d'une  populace  séditieuse  ;  des  députations  du  dé- 
partement ,  de  la  Commune  et  des  différentes  sections 
de  Paris,  escortées  d'hommes  armés  de  piques  et  d'une 
foule  hideuse,  pénètrent  à  la  fois  dans  son  enceinte  et 
viennent  lui  dicter  leurs  insolentes  lois.  On  ne  se  borne 
plus  à  demander  la  suppression  de  la  commission  des 
douze,  on  veut  que  les  membres  de  cette  commission  et 
les  vingi-detix  députés  déjà  proscrits  soient  traduits 
immédiatement  au  Tribunal  révolutionnaire.  «  Législa- 
teurs, songez-y  bien ,  dit  Torateur  de  la  députation  , 
c'est  pour  la  dernière  fois  que  Ton  vous  avertit  :  si  l'on 
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nous  refuse  la  Justice  que  nous  demandons,  nous  n&us  la 
ferons  nous-mêmes,  La  raison  du  peuple  s'irrite  de  tant 
de  résistance  ;  que  ses  ennemis  tremblent,  sa  colère  eH 
prête  à  éclater;  qu'ils  tremblent,  l'univers  frémira  de 
sa  vengeance.  »  C'était  la  hideuse  répétition  de  la  jour- 
née du  20  juin,  lorsqu'on  vit  Témeute  envahir  le  palaii 
des  Tuileries  pour  venir  arracher  la  sanction  du  Roi  atii 
décrets  de  TAssemblée  législative;  mais  la  Gonventio&« 
déjà  affaiblie  par  ses  dissensions  intestines,  ne  s'honort 
pas  par  une  noble  résistance,  comme  Tavait  faitLouisXVI 
dans  des  circonstances  semblables.  En  vain  Vergniaud, 
Valazéet  quelques  autres  députés  courageux,  bravant 
les  menaces  et  les  poignards  dirigés  contre  leurs  pd- 
trines,  s'efforcent  de  démontrer  à  l'Assemblée  la  honM 
dont  elle  va  se  couvrir  si  elle  délibère  sous  roppressioi 
et  convertit  en  décrets  les  volontés  d'une  troupe  sédi- 
tieuse; en  vain,  à  la  vue  de  cette  foule  hideuse  qui  couvre 
les  bancs  de  la  gauche,  M.  de  Pontécoulant ,  qui  s'ho- 
nora dans  cette  journée  par  une  inébranlable  fermeté» 
proteste  contre  toute  délibération  prise  tant  que  les 
pétitionnaires  demeureront  dans  la  salle,  et  s'écrie  d'une 
voix  courageuse  qui  retentira  dans  la  postérité  la  plus 
reculée  :  «  Je  déclare  à  la  France  que  la  Convenîicm 
n'est  pas  libre  \  •  On  admire  leur  courage,  mais  on  n'osé 
l'imiter.  Robespierre,  qui  voit  TAssemblée  indécise  el 
l'hésitation  dans  les  rangs  des  anarchistes,  prend  alors 
la  parole  ;  il  craint  que  cette  journée  ne  demeure  encore 
sans  résultat  comme  celles  qui  Font  précédée  :  «  Ne 
perdons  pas  ce  jour,  dit-il ,  en  vaines  clameurs,  en  m^ 
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sures  insignifiantes;  ce  jour  est  peut-être  le  dernier  oU 
le  patriotisme  combattra  la  tyrannie.  Que  les  fidèles  re- 
présentants du  peuple  se  réunissent  pour  assurer  son 
bonheur  I  »  H  ose  alors  dénoncer  lui-même  ses  collègues 
de  la  Gircmde  à  toutes  les  fureurs  de  cette  borde  sauvage 
qu'il  a  ameutée  contre  eux  ;  mais  Tépuration  de  la  Gon» 
Tention  déjà  ne  lui  sufiit  plus  :  il  demande  qu'on  Tétende 
àTarméet  oh  partout  il  voit  des  traîtres,  et  bientôt  il  ss 
potldans  ses  divagations  ordinaires  de  soupçons  et  de 
cruautés.  «  Mais  concluez  donci  »  lui  crie  à  la  fin  Fim-* 
patient  Vergniaud ,  dont  Féloquence  bouillonne  de  lui 
répondre.  Robespierre,  à  ces  mots,  le  visage  livide,  la 
bouche  contractée,  se  retourne  furieux  vers  son  adver» 
sttre,  comme  un  serpent  sur  les  anneaux  duquel  un 
voyageur  par  mégarde  a  marché,  et,  le  désignant  à  ses 
sicaires,  il  lui  lance  en  pleine  face  cette  virulente  cq)0- 
strophe  : 

«  Oui,  je  vais  conclure,  et  contre  vous;  contre  vous 
qui,  après  la  révolution  du  10  août,  avez  voulu  con* 
duire  à  Féchafaud  ceux  qui  Font  faite  ;  contre  vous  qui 
n'avez  cessé  de  provoquer  la  destruction  de  Paris^; 
contre  vous  qui  avez  voulu  sauver  le  tyran  ;  contre  vous 
qui  avez  conspiré  avec  Dumouriez  ;  contre  vous  qui  avez 
poursuivi  avec  acharnement  les  mêmes  patriotes  dont 
Dumouriez  demandait  la  tête  ;  contre  vous  dont  les  ven- 
geances criminelles  ont  provoqué  les  mêmes  cris  d'in- 
dignation dont  vous  voulez  faire  un  crime  à  ceux  qui 
sont  vos  victimes.  Eh  bien!  ma  conclusion,  c'est  le  dé- 
cret d'accusation  contre  tous  les  complices  de  Dumouriez 

1  AllaaioD  à  U  réponse  d'Ianard  aux  anarchistes  dans  la  séance  du 
S7mai. 
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et  contre  tous  ceux  qu'ont  désignés  les  pétitionnaires.  » 
Mais  la  lâcheté  de  Robespierre,  s'unissant  aux  anar- 
chistes pour  décimer  la  représentation  nationale,  a  plu* 
tôt  éloigné  de  lui  les  hommes  modérés  qu'elle  n'en  a 
rallié  à  son  parti.  Un  reste  de  pudeur  empêche  de  livrer 
soi-même  à  une  mort  certaine  des  collègues,  des  alliés, 
des  amis.  Le  doute,  Tindécision  sont  donc  à  leur  comble, 
lorsque  Barrère,  Thomme  aux  expédients,  vient,  au  nom 
du  Comité  de  salut  public ,  présenter  un  moyen  terme 
dans  Tavilissement  que  Ton  veut  infliger  à  TAssemblée. 
n  propose  de  donner  immédiatement  satisfaction  à  quçi- 
ques-unes  des  demandes  des  insurgés,  et  de  soumettre 
le  reste  à  une  plus  mûre  délibération .  Cet  avis  est  adopté  : 
on  décrète  la  suppression  de  la  commission  des  douze; 
on  renvoie  au  Comité  de  salut  public,  avec  injonction  de 
faire  son  rapport  sous  trois  jours,  la  demande  de  mise 
en  accusation  formée  contre  vingt-deux  députés  du  côté 
droit  ;  on  vote  ensuite ,  par  acclamation ,  une  solde  de 
quarante  sous  par  jour  pour  chacun  des  hommes  armés 
qui  ont  pris  part  à  Tinsurrection,  et  Ton  proclame,  par 
un  décret,  que,  dans  cette  journée  à  jamais  néfaste  dans 
les  annales  parlementaires,  «  les  sections  de  Paris  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  > 
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kmnê»  des  !•»  et  2  jnra.  —  Pans  la  séance  du  i»  jnin,  nni  nonrelle  dépnUtion  de 
U  GommniM  vient  denunder  uu  décret  d'accnsatioa  contre  Tingt-denx  dépotés.— 
La  GooTention  décrète  que  le  Comité  de  salut  public  Ini  fera  sons  trois  jours  un 
nppoct  sur  cette  pétition. — Préparatifs  dans  Paris,  d'nne  grande  insnrrection  pour 
k  fendemain.  —  Lettre  qne  Pontécoulant,  dont  le  nom  a  figuré  sur  tontes  les  listes 
é^  prveription,  adresse  an  citoyen  Lenormand  (dn  Galrados);  il  est  résola  à  mourir 
4  son  po«te;  il  laisse  le  soin  de  sa  justification  à  la  postérité  et  de  sa  Tisngeance  à 
se»  eommettants.  —  Une  émeute  plus  formidable  que  tontes  les  précédentes  menace 
fAsiefliltiée.— Le  toesiu  sonne;  une  armée  de  plos  de  80,000  Jionmes,  avec 
100  piices  de  canon,  cerne  la  Convention.  —  La  salle  des  séances  est  envahie  par  la 
■altitiide.  —  Barrère,  m  nom  dn  Comité  de  salut  public,  propose  anx  viogt-deox 
dépvités  proscrits  de  donner  leur  démission.  —  Laiyuinais,  Pontécoulant  et  Barba- 
romi  ^  le/osent  ;  belle  réponse  de  Lanjninais.  —  La  Convention  sort  en  corps  de  la 
saUe  pour  aller  an  dehors  s'assnrer  des  dispositions  du  peuple.  —  Forcée  de  rentrer 
»t  de  céder  à  l'obsession  el  à  la  menace,  elle  accorde  enfin  aux  anarchistes  les  dé- 
crets qa'ils  sont  venos  chercher.  —  Dix  des  députés  qui  formaient  la  commission  des 
donxe  et  viogt-dcux  des  principaux  membres  du  parti  girondin  sont  mis  en  état 
d^ureetation  dans  leur  dumicile.  —  M.  de  Poatéceolant.  qui  n*^  pas  été  comprit 
snr  cette  dernière  liste,  profite  de  la  liberté  qui  lui  est  laissée  pour  réclamer  les 
•Iroits  de  la  justice  et  de  Thumanité  en  faveur  de  ses  collègues  proscrits.  —  Il  fait 
lire  à  la  tribune,  malgré  l'opposition  de  la  Montagne,  nne  lettre  de  Yergniaud.  — 
n  réclame  contre  un  décret  qui  a  mis  Bnzot  hors  la  loi  pour  s'être  soustrait  au 
décret  d*arrestation  prononcé  contre  lui.  —  Plusieurs  des  députés  proscrits,  échap- 
pés i  la  surveillance  de  leurs  gardiens,  tentent  de  soulever  les  provinces.  — Assas- 
sinat de  Marat.  —  Détails  exacts  sur  Charlotte  Corday,  sur  sa  famille,  sur  son  édu- 
cation. —  Traduite  au  Tribunal  révolutionnaire,  elle  choisit  pour  défenseur  M.  de 
Pontécoulant,  qu'elle  a  connu  à  Caen  pendant  son  séjour  au  couvent  de  l'Abbayc- 
anx-Dames,  dont  M'm  de  Pontécoulant,  tante  dn  représentant,  éUit  abbesse.~La 
lettre  qui  lui  annonce  cette  mission  de  confiance  no  lui  parvient  que  deux  jours 
après  rexécntion  de  Taccusée.  —  Injuste  reproche  qne  Charlotte  Corday  adresse  à 
M,  de  Pontécoulant  an  moment  de  marcher  au  supplice. — La  Montagne,  résolue 
à  tn>.  plus  souffrir  aucune  espèce  d'opposition,  médite  de  nouvelles  proscriptions.  — 
Dans  la  séance  du  3  octobre,  Amar,  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  présente 
un  rai'port  intitulé:  Acte  ri' ace  usai  i  un  contte  plusieurs  membres  de  la  Conrention 
Mtkmale.  —  Inquiétude  qne  cette  annonce  produit  sur  tons  les  bancs  du  côté 
droit.  —  Les  portes  de  la  salle  sont  fermées  pour  qn 'aucun  des  proscrits  ne  puisse 
échapper.  —  Physionomie  lugubre  de  l'Assemblée.  —  Amar  concint  son  rapport  en 
demandant:  1*  la  mise  immédiate  en  accusation  de  quarante-quatre  députés,  pré- 
venus de  conspiration  contre  rintégritc  de  la  république;  cette  liste  se  compose 
das  vingt-deux  proscrits  dans  la  jonmée  du  2  juin  et  de  vingt^ieux  noms  nouveaux, 
parmi  lesquels  se  trouve  compris  celui  de  M.  de  Pontécoulant  ;  2"  la  mise  en  ar- 
restation, dans  une  maison  de  détention,  des  soixante-treize  députés  signataires 
de  la  protestation  des  16  et  19  juin.  —  Les  conclusions  dn  rapport  sont  décrétées.  -> 
Anéantiiiement  dn  parti  girondin. 
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Ainsi  finit  la  journée  du  31  (mai,  et  la  Convention  à 
ce  prix  obtint  quelques  heures  de  répit.  Mais  les  conces- 
sions humiliantes  qu'elle  avait  accordées  aux  menaces 
et  aux  fureurs  des  émeutiers ,  étaient  trop  loin  d'avoir 
rempli  les  espérances  des  chefs  qui  les  avaient  mis  en 
action,  pour  qu'ils  ne  s'occupassent  pas  déjà  d'organiser 
une  journée  nouvelle  qui  compléterait  l'ouvrage  ébau- 
ché au  31  mai,  comme  la  journée  du  10  août  avait  servi 
de  complément  à  celle  du  20  juin.  Pour  ne  pas  laisser 
refroidir  le  zèle  des  anarchistes,  on  voulut  qu'un  inter- 
valle très-court  séparât  cette  seconde  journée  de  la  pre- 
mière, et  Tépoque  en  fut  fixée  au  surlendemain  2  juin. 
Tout  devait  être  mis  en  usage  cette  fois  pour  triompher 
des  résistances  d'une  assemblée  indocile,  et  arracher  par 
l'oppression  et  la  terreur  les  décrets  de  proscription 
qu'une  faction  désorganisatrice  poursuivait  depuis  trois 
mois  avec  un  infatigable  acharnement. 

Dans  la  séance  du  !•'  juin,  tandis  que  la  Convention 
était  occupée  de  la  discussion  d'un  projet  d'adresse  au 
peuple  français  sur  les  événements  du  31  mai,  que  le 
Comité  de  salut  public  avait  été  chargé  de  rédiger  et 
dont  la  mauvaise  foi  et  les  assertions  mensongères  exci- 
taient les  vives  réclamations  du  côté  droit,  on  vit  tout  à 
coup  paraître  à  la  barre  une  nouvelle  députation  de  la 
Commune  de  Paris.  Les  délégués,  dans  une  pétition 
plus  impérative  encore  que  toutes  les  précédentes,  ne  se 
contentaient  plus  d'exiger  l'exclusion  des  députés  accu- 
sés de  complicité  avec  Dumouriez  ou  d'avoir  calomnié  le 
peuple  de  Paris  auprès  des  habitants  des  départements 
en  représentant  sous  de  fausses  couleurs  les  insurrec- 
tions du  10  août,  du  15  avril  et  du  31  mai  :  ils  deman- 
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damt  qu'il»  fussent  immédiatement  décrétés  d'accusa- 
tion. L'orateur  de  la  députation,  ce  jour-là,  était 
Hassenfratz  * ,  Tun  des  plus  fougueux  démagogues  de 
tous  les  clubs  révolutionnaires  et  membre  de  la  Com- 
mune^ il  parla  avec  le  ton  du  commandement  et  comme 
un  homme  assuré  d'être  obéi. 

«  Le  peuple  est  levé,  dit-il;  il  nous  envoie  auprès 
de  vous  comme  il  nous  envoya  auprès  de  TAssemblée 
législative  demander  la  suspension  du  tyran.  Les  révo- 
lutions du  14  juillet  et  du  10  août  ont  été  ensanglantées, 
parce  qu'alors  il  existait  une  division  entre  les  citoyens, 
et  particulièrement  dans  la  force  armée  ;  mais  la  journée 
du  31  mai  ne  verra  pas  répandre  le  sang,  parce  que  le 
peuple  et  les  autorités  constituées  sont  unis  de  senti- 
ments. Les  autorités  constituées  vieiment  vous  deman- 
der un  4ècret  d'accusation  contre  les  traîtres  qui  siègent 


*  Encore  on  de  ces  anarchistes  que  le  temps,  Tàge  et  les  évéoements 
Sfiient  totalement  corrigés.  J'ai  connu  Hassenfratz  à  la  fin  de  sa  vie 
pendint  mon  stage  à  l'École  polytechnique  :  c'était  un  homme  obH- 
feant,  poli,  de  mœurs  douces,  très-instruit  d'ailleurs;  il  était  auteor 
d'an  traité  remarquable  de  minéralogie  et  professeur  de  physique  à 
rfifiole.  Bon  père  de  famille ,  il  a  passé  dans  les  doux  épancheraents  de 
la  paternité  une  heureuse  vieillesse.  Beaucoup  d'autres  fougueux  déma- 
gogues de  cette  époque,  tels  que  Barrèrc,  Roussclin,  et  Fouché  lui- 
Bèaie ,  ont  offert  l'exemple  d'une  semblable  conversion ,  et  sont  morts 
tranquillement  dans  leur  lit ,  entourés  de  leurs  enfants ,  de  leurs  pro- 
ches, de  leurs  amis,  après  avoir  envoyé  tant  d'innocentes  victimes  à 
Péchafaod.  En  France,  où  les  événements  se  sucement  avec  tant  de 
rapidité,  on  oublie  vite,  et  les  eaux  de  la  Seine  semblent  avoir  sur  ce 
point  beaucoup  de  rapports  avec  celles  du  Léthé.  On  rencontrait  souvent 
HmenfraU  dans  les  salons  môme  du  comte  de  Pontécoulant,  et,  certes, 
personne  n'aurait  pu  deviner  quelle  avait  été  rorigino  de  leurs  premières 
relations,  n  n'est  qu'un  seul  homme  auquel  l'ancien  député  convention- 
mi  a'avait  jamais  pu  pardonner  :  c'était  R.  Saint-A.  i  et,  en  effet,  en  por- 
tant son  nom  sur  la  première  liste  de  proscription,  il  avait  attiré  sur  sa 
t^  tous  les  dangers  auxquels  il  n'échappa,  dans  la  suite,  que  par  un 
eoncoura  de  circonstaoces  Traiment  nùraculeux. 
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parmi  vous Nous  demandons  le  décret  d'accusation 

contre  : 

«  Pétion,  Guadet,  Gensonné»  Vergnîaud,  Buzot,  Bris- 
sot,  Barbaroux,  Ghambon,  Biroteau,  Babaut,  Gorsas, 
Fonfrède,  Lanthenas,  Grangeneuve,  Lehardy,  Lesage, 
Dussaulx,  Ducos,  Louvet,  Hardy,  Doulcet,  Lanjuinaîs, 
Defermon  \ 

«  Législateurs,  il  faut  en  finir;  il  faut  terminer  cette 
contre-révolution;  il  faut  que  tous  les  conspirateurs 
tombent  sous  le  glaive  de  la  loi,  sans  aucune  considéra- 
tion. 0  patriotes  qui  avez  si  souvent  sauvé  la  patrie  I 
décrétez  tous  les  traîtres  d'accusation  I  Dites  si  vous 
pouvez  nous  assurer  la  liberté,  sinon,  nous  nous  ras- 
surerons nous-mêmes  :  les  derniers  conspirateurs  mor^ 
dront  la  pousaëre.  > 

Cette  insolente  apostrophe,  cette  demande  d'une  mise 
en  accusation,  équivalente  à  un  arrêt  de  mort,  sans 
qu'aucun  motif  fut  articulé  pour  l'appuyer,  sans  qu'au- 
cune preuve  fût  fournie  des  crimes  reprochés  aux  ac- 
cusés, avaient  soulevé  une  violente  indignation  jusque 
dans  les  rangs  des  hommes  les  plus  dévoués  à  la  Mon- 
tagne. Gambon  s'écria ,  avec  son  accent  méridional  bien 
prononcé  :  «  Si  pour  avoir  émis  une  opinion  on  faisait 
sauter  la  tète  à  un  député ,  nous  n'oserions  plus  parler. 
Il  y  a  ici  véritablement  deux  partis,  mais  il  y  a  eu  des 
torts  de  part  et  d'autre.  —  Vous  ne  fonderez  jamais 
la  liberté ,  dit  Barrère ,  qu'avec  des  représentants 
qui  puissent  émettre  librement  leurs  opinions.  Quelle 
nation  pourrait  être  assez  avilie  pour  recevoir  une  coq- 

1  Le  MmiUewr  dit  que  cette  liste  contenait  vingt-sept  noms;  la  préeé* 
deate,  qui  n'en  compte  qae  vingt^rol^  ne  serait  donc  pu  tmfHH^ 
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stituUon  dictée  par  la  force?  >  Puis,  revenant  à  la 
question  en  délibération ,  il  ajouta  :  «  Vous  ne  pouvez 
poursuivre  des  députés  dénoncés  pour  leurs  opinions; 
TOUS  ne  le  pouvez  que  pour  des  faits.  Or,  le  Comité  de 
salut  public  ne  pourra  faire  aucun  rapport  à  ce  sujet  si 
les  dénonciateurs  ne  lui  fournissent  les  preuves  des  faits 
qu'ils  ont  à  alléguer  contre  eux.  > 

En  conséquence,  le  Comité  de  salut  public  fut  chargé 
de  présenter  un  rapport  dans  trois  jours  d'après  les  faits 
dont  les  pétitionnaires  devaient  lui  fournir  les  preuves. 
Mais  ce  délai  de  trois  jours  était  trop  long  au  gré  du 
parti  impatient  de  dominer,  et  d'ailleurs  Tobligation  de 
fournir  des  preuves  n'entrait  pas  dans  les  plans  des  con- 
spirateurs, quidemandaient  une  justice  expéditive comme 
celle  du  Tribunal  révolutionnaire,  et  qui  ne  voulaient  pas 
remettre  aux  chances  d'une  longue  procédure  la  solution 
d'une  question  qu'ils  étaient  déterminés  à  trancher  par 
la  force. 

En  e£fet,  une  vive  agitation  régna  dans  Paris  pendant 
la  soirée  qui  suivit  cette  séance  du  1*'  juin.  Le  Comité 
insurrectionnel  de  la  Commune  était  en  permanence,  les 
clubs  se  tenaient  rassemblés,  tous  les  hommes  d'action 
s'étaient  portés  dans  les  sections  pour  préparer  le  grand 
mouvement  annoncé  pour  le  lendemain.  Les  autorités 
constituées,  cette  fois,  comme  l'avait  dit  l'orateur  du  dé- 
partement à  la  barre  de  l'Assemblée,  faisaient  cause 
commune  avec  les  anarchistes ,  et  la  Convention  restée 
isolée,  en  butte  à  toutes  les  attaques,  ou  n'étant  appuyée 
que  par  quelques  bataillons  de  la  garde  nationale  res- 
tés fidèles,  devait  infailliblement  succomber. 

L'alarme  était  grande  parmi  tous  les  citoyens  dévoués 
I.  12 
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fp  voudraient  profiter  des  circonstanees  pour  se  porter 
à  des  excès  \  » 

Tous  les  députés  du  parti  girondin  n'avaient  pas 
flompris  comme  le  courageux  représentant  du  Calvados 
l0pte  rétendue  des  devoirs  qui  leur  étaient  imposés. 
I  te  voit  en  effet,  dans  les  Mémoires  de  Louvet,  quil  ne 
1^^  m  rendit  pas  à  la  séance  du  2  juin ,  et  qu'il  engagea 
;:  jdusieurs  de  ses  collègues  à  suivre  son  exemple.  C'est  & 
-.  eette  prudente  désertion  qu'il  dut  de  n'être  point  mis 
^  îfflmédiatement  en  état  d'arrestation,  et  de  pouvoir 
^  échapper  au  décret  d'accusation  qui  allait  faire  tomber 
^    les  principales  têtes  de  son  parti. 

Dès  dix  heures  du  matin,  la  Convention  avait  été  in- 

^    Testie  par  de  nombreux  attroupements  descendus  de  tous 

b»  faubourgs  de  la  capitale,  et  entourée  en  même  temps 

fir  toutes  les  forces  dont  disposait  la  Commune.  On  igno- 

nit  encore  si  elles  étaient  là  pour  protéger  l'Assemblée 

ou  pour  la  tenir  plus  étroitement  assiégée.  On  pouvait 

estimer  à  plus  de  80,000  hommes  le  déploiement  formi- 

^le  de  cette  armée,  composée  de  bataillons  de  la  garde 

ïationale  et  de  troupes  de  ligne,  et  suivie  d'une  centaine 

de  pièces  de  canon.  Le  commandement  en  avait  été 

confié  à  Henriot ,  homme  ignorant  et  féroce  qui  avait 

déjà  acquis  une  honteuse  célébrité  dans  les  massacres 

de  septembre.  Le  tocsin  sonnait  sans  interruption,  et  ce 

fcniit,  qui  se  mêlait  aux  voix  des  orateurs  qui  se  succé- 


*  Cette  lettre  nous  a  été  communiquée  par  la  famille  de  rhonorable 
'Jtoïen  auquel  elle  était  adressée,  et  qui  Tavait  religieusement  conservée 
<<iQine  on  tableau  fidèle  des  impressions  de  terreur  répandues  par  ces 
^^i^tsttt  journées  et  comme  un  témoignage  impérissable  de  la  fermeté  et 
^  déronement,  dans  ces  terribles  circonstances,  de  la  députation  du 
Cahidos. 
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encore  à  la  sainte  cause  de  Toi  dre  et  de  la  liberté*  On 
peut  juger  de  Tétat  des  esprits  par  lalettre  suivante  que 
M.  de  Pontécoulant  écrivait  pendant  cette  soîi^ée  k  Tun 
de  ses  commettants  du  département  du  Calvados  :  c'était 
comme  Tadieu  suprême  d'un  homme  de  cœur  qui  a  me- 
suré avec  calme  tous  les  dangers  de  sa  position,  mais 
qui  est  résolu  à  les  braver  et  à  mourir  à  son  poste* 

4"  citoyen  Lenobmand,  président  de  ta  Société 
populaire  â  Caen. 

■  Samedi^  l*'  Juin,  &  sept  bmiraa  du  «dr. 

•  Nos  dangers  ne  sont  pas  passés,  mon  cber  conci- 
toyen; le  tocsin  sonne,  la  générale  bat,  et  nous  sommes 
instruits  que  Marat  et  le  comité  révolutionnaire  de  la 
Commune  de  l*aris  ont  décidé  de  recommencer  les  trou- 
bles et  de  ne  cesser  ce  qu'ils  appellent  timurreriion 
du  peiipie  que  lorsque  les  vingt^deuw ,  les  douze  et  Is- 
nard  seraient  décrétés  d^afcusatlon, 

■  Je  vous  répète  ce  que  je  vous  disnis  ce  matin,  ce 
que  je  iwis  écrirai  de  toufeit  fes  manières  jftgqu\i  ce  que 
vous  niayr3  arrmê  tu  réception  d'une  de  me»  tel  très, 
que,  n'ayant  ni  crime  ni  faiblesse  h  me  reprocher, 
j'attendjn  ta  mort  êitfu  crainte;  que  je  laisse  à  la  posté- 
rité le  soÎFi  de  défendre  ma  mémoire,  el  que  je  lègue  ma 
vengeance  à  mes  commettants  et  à  tous  les  vrais  répu- 
blicains de  France, 

*  Votre  concitoyen  et  frère, 

«  Gustave  Doulcet, 


■  P.  S.  Veîllen,  de  grâce,  à  ce  que  la  tranquillité  de 
mon  père  ne  soit  pas  troublée  pai*  les  malintentloimé$ 
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qp  V9ii4niient  profiter  des  circonstances  pour  se  porter 
à  des  excès  K  » 

Tous  les  députés  du  parti  girondin  n'avaient  pas 
compris  comme  le  courageux  représentant  du  Calvados 
toute  rétendue  des  devoirs  qui  leur  étaient  imposés. 
On  voit  en  effet,  dans  les  Mémoires  de  Louvet,  quil  ne 
se  rradit  pas  à  la  séance  du  2  juin ,  et  qu'il  engagea 
plusieurs  de  ses  collègues  à  suivre  son  exemple.  C'est  & 
cette  prudente  désertion  qu'il  dut  de  n'être  point  mis 
immédiatement  en  état  d'arrestation,  et  de  pouvoir 
échapper  au  décvei  d'accusation  qui  allait  faire  tomber 
les  principales  têtes  de  son  parti. 

Dès  dix  heures  du  matin,  la  Convention  avait  été  in- 
vestie par  de  nombreux  attroupements  descendus  de  tous 
les  faubourgs  de  la  capitale,  et  entourée  en  même  temps 
par  toutes  les  forces  dont  disposait  la  Commune.  On  igno- 
rait encore  si  elles  étaient  là  pour  protéger  l'Assemblée 
ou  pour  la  tenir  plus  étroitement  assiégée.  On  pouvait 
estimer  à  plus  de  80,000  hommes  le  déploiement  formi- 
dable de  cette  armée,  composée  de  bataillons  de  la  garde 
nationale  et  de  troupes  de  ligne,  et  suivie  d'une  centaine 
de  pièces  de  canon.  Le  commandement  en  avait  été 
confié  à  Henriot,  homme  ignorant  et  féroce  qui  avait 
déjà  acquis  une  honteuse  célébrité  dans  les  massacres 
de  septembre.  Le  tocsin  sonnait  sans  interruption,  et  ce 
bruit,  qui  se  mêlait  aux  voix  des  orateurs  qui  se  succé- 


*  Cette  lettre  bous  a  été  commaniqaée  par  la  famille  de  rbonorable 
citoyen  auquel  elle  était  adressée,  et  qui  l'avait  religieusement  conservée 
comme  un  tableau  fidèle  des  impressions  de  terreur  répandues  par  ces 
ftmestes  Joamée^  et  comme  un  témoignage  impérissable  de  la  fermeté  et 
da  dévouement,  dans  cm  terribles  circonstances,  de  la  députation  du 
GidfMiM. 
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daient  ù  la  tribune,  donnait  à  la  séance  de  la  Convention 
TaspecL  (fiinp  cérémonie  funèbre  :  c'était  en  effet  le  der- 
nier jour  du  parti  girondin  qu'annonçait  le  glas  lugubre 
qui  retentissait  dans  tous  les  quartiers  de  Paris.  A  peine 
la  séance  avait  été  ouverte,  que  plusieurs  députations, 
qu'Henriot  avait  laissé  passer  à  travers  ses  troupes, 
étaient  venues  à  la  barre  demander  en  teiines  toujours 
plus  impérieux  p  Tarrestation  des  vingt^deux  proscrits 
désignés  par  les  pétitionnaires  de  la  veille  et  la  dissolu* 
tion  de  la  commission  des  douze.  La  discussion  était 
entamée  sur  ce  sujet,  lorsque  Barrére  parut  à  la  tribune 
pour  faire,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  le  rap- 
port dont  il  avait  été  ehargé  à  la  fin  de  la  séance  précé- 
dente» et  pour  lequel  trois  jours  seulement  lui  avaient 
été  accordés.  L'orateur  reconnaissait  que  les  égards  dus 
à  des  collègues  et  les  droits  de  rhumanilé  (Thumanité 
de  Barrèrel)  ne  permettaient  pas  à  la  Convention  de  pro- 
noncer rarreslation  d'une  partie  de  ses  membres,  mais 
il  croyait  avoir  trouvé  un  moyen  de  concilier  à  la  fois 
une  juste  déférence  aux  volontés  populaires  et  le  respect 
que  l'Assemblée  se  devait  à  elle-même,  en  proposant  un 
projet  de  décret  par  lequel  les  membres,  dénoncés  par 
la  Commune  de  Paris,  seraient  invités  à  se  suspendre 
volontairement  de  leurs  fonctions  pour  un  temps  dé- 
terminé. 

Isnard,  Lanthenas,  Fauchet,  déclarent  aussitôt  qu'il 
n*y  a  point  de  sacrifice  qu'ils  ne  soient  disposés  à  faire 
au  bonheur  du  peuple,  et  quils  sont  prêts  à  accepter 
celte  transaction,  si  elle  doit  avoir  pour  effet  de  faire  dis- 
paraître les  dissensions  qui  régnent  dans  l'Assemblée  et 
de  ramener  la  tranquillité  générale,  Dussaulx  s'écrie  qu'il 
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offire  sa  démission,  et  il  engage  ses  collègues,  portés 
comme  lui  sur  la  liste  des  vingt-deux,  à  en  faire  autant. 
Mais  Lanjuinais,  Pontécoulant  et  Barbaroux  repoussent 
la  proposition  de  Barrëre  avec  une  chaleureuse  indigna* 
tion ,  et  oet  abandon  volontaire  des  fonctions  qui  leur 
ont  été  confiées  par  leurs  concitoyens ,  leur  semble  une 
honteuse  faiblesse.  «  Je  croyais,  s'écrie  Lanjuinais,  qui 
prend  la  parole  au  nom  de  ceux  de  ses  collègues  qui  par- 
tagent ses  sentiments,  avoir  montré  jusqu'à  ce  moment 
assez  de  courage  et  d'énergie  pour  qu'on  ne  me  pro- 
posât pas  une  lâcheté  I  Non  I  n'attendez  de  moi  ni  dé- 
flûssion,  ni  suspension I....  Apprenez  que  chez  les  an- 
ciens, quand  les  sacrificateurs  immolaient  une  victime, 
ils  l'entouraient  de  bandelettes  et  de  fleurs,  mais  ils  ne 
l'insultaient  pas  I  »  Une  noble  image,  quand  elle  joint  à 
la  grandeur  le  mérite  de  l'exactitude,  produit  toujours 
une  forte  impression  sur  une  nombreuse  assemblée;  un 
frémissement  d'admiration  courut  sur  tous  les  bancs  : 
c'est  qu'en  effet  Lanjuinais  venait  d'atteindre  au  su- 
blime de  l'éloquence,  il  venait  de  faire  à  la  fois  une  belle 
action  et  un  beau  discours.  Après  une  pause,  il  ajouta  : 
«  On  parle  du  sacrifice  de  nos  pouvoirs  I  Quel  abus  de 
mots!  Les  sacrifices,  pour  être  méritoires,  doivent  être 
libres,  et  vous  ne  l'êtes  pas.  Cette  enceinte  est  envi- 
ronnée de  plus  de  80,000  hommes ,  et  de  cette  fenêtre 
on  aperçoit  la  bouche  des  canons  braqués  sur  la  Con- 
vention. Dans  cette  situation  de  l'Assemblée,  il  n'y  a 
point  de  délibération  possible.  Je  vous  déclare  donc  que 
je  ne  puis  émettre  aucune  opinion  en  ce  moment,  et 
désormais  je  garderai  le  silence  K  » 

I  Laojnkiais  montra,  dans  cette  mémorable  Journée  da  2  Juin,  toua  les 
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Barbarotii  fut  moins  sublime  que  Lanjuinais ,  mais 
aussi  courageux  :  «  Si  mon  sang  était  nécessaire  à  raf- 
fermissement de  la  liberté,  dit  le  chaleureux  Marseillais, 
je  demanderais  qu'il  fut  versé  ;  »  mon  honneur  était  né- 
dessaire  à  sa  cause,  je  vous  dirais  :  Prenea-le,  la  posté- 
rité sera  mon  juge  ;  enfin  si  la  Convention  ordonnait  la 
suspension  de  mes  pouvoirs,  j'obéirais  à  son  décret. 
Mais  me  démettre  volontairement  d'un  mandat  qui  m'a 
été  confié  par  le  peuple I....  Non,  n'attendez  de  moi 
aucune  démission;  f  ai  juré  de  mourir  à  mon  poste,  je 
tiendrai  mon  serment,  » 

Marat  désapprouve  lui-même  ^  comme  trop  induV^ 
gente^  la  mesure  proposée  par  le  Comité  de  salut  public, 
toesure  qui  tendrait  à  élever  la  juste  punition  infligée  à 
des  criminels  à  la  hauteur  d'un  sacrifice  volontaire  fait 
à  la  patrie.  «  Il  n'y  a  que  des  èraes  pures,  dit-il,  qui 

genres  de  courage  civique  ;  il  s'éleva  Jusqu'au  sublime  par  l'éloquence. 
Jusqu'à  l'hérobme  par  la  fermeté  de  caractère,  et  Conserva  au  milieu  de 
tous  les  périls,  qui  l'entouraient,  une  admirable  présence  d'esprit  et  même 
cette  piquante  ironie  qui  est  le  caractère  distinctif  de  l'esprit  français. 
Pendant  qu'il  montait  les  degrés  de  la  tribune,  Legendre ,  l'un  des  plus 
fougueui  montagnards,  s'y  était  précipité,  et  comme  il  était  d'une  haute 
stature  et  d'une  force  herculéenne,  que  Lanjuinais,  au  contraire,  était 
d'une  complexion  chétive,  de  petite  taille  et  obligé  de  se  cramponnera 
tout  ce  que  ses  mains  pouvaient  saisir  pour  se  maintenir  à  son  poste ,  il 
s'efforçait  de  précipiter  de  l'estrade  son  malheureux  collègue,  et  l'obli- 
geait, par  ses  violences,  à  disparaître  dès  que  sa  tète  parvenait  à  s'élever 
au-dessus  de  la  tablette  de  la  tribune.  Au  bout  de  quelques  minutes^  lassé 
de  cette  lutte  inégale,  Lanjuinais  s'écria  :  «  Eh  bien  !  fais  décréter  que  Je 
suis  bœuf,  et  tu  m'assommeras  ensuite  tout  à  ton  aise  !  >  Cette  allnaion  à 
l'ancien  métier  de  boucher  qu'avait  exercé  Legendre,  avant  de  venir  siéger 
sur  les  bancs  de  la  représentation  nationale,  excita  dans  tous  les  côtés  de 
la  âalle  un  rire  irrésistible  qui  suspendit  un  moment  la  gravité  de  la 
séance.  Cette  anecdote,  qui  du  reste  a  déjà  été  reproduite  par  quelques 
historiens  de  la  Aévolution,  m'a  été  contée  par  Boissy  d'Anglâs,  qui  se 
trouvait  au  pied  de  la  tribune  pendant  cette  scène  tragi-comique,  et  qui 
ne  pouvait,  après  trente  ans  écoulés,  en  rappeler  le  souvenir  sans  perdre 
qMqoft  diMe  de  son  lérieux  accoatwné.  {HoU  du  Rédacteur.) 


GONVEimOl!!  NATIONALE  (1  tM  -^  1705).  iM 

puissent  offrir  de  tels  sacrifices,  et  c'est  à  moi^  itêtnel 
martyr  de  la  libertéi  à  nie  dévouer  pour  tous.  »  Il  offrç 
donc  lui-même  sa  démission  du  moment  que  TAssemblé^ 
aura  ordonné  l'arrestation  des  vingt-deux ,  mais  il  de^ 
mande  que  Ton  mette  en  tête  de  la  nouvelle  liste  qui  ' 
rient  d'être  présentée,  Defermon  et  Valazé,  qui  n'y  ^ont 
pas»  et  qu'on  raye  Dussaulx,  Lanthenas  et  Ducos,  qui  né 
méritent paô l'honneur  d'y  figurer  :  Dussaulx,  vieillard  rat- 
doteur^  incapable  d'être  chef  de  parti  ;  Lanthenas,  pautre 
d'eôprit  qui  n'est  pas  digne  qu'on  songe  à  lui;  etDUcoâ, 
en  qui  la  jeunesse  peut  faire  excuser  quelques  opinions 
erronées.  C'est  sur  de  tels  motifs  que  le  cynique  démà^ 
gogue  décide  de  la  vie  ou  de  la  mort  de  ses  collègues  t 

Les  conclusions  de  Barrère  ainsi  combattues,  à  la  fois, 
piar  les  victimes  et  par  les  bourreaux,  sont  abandonnées, 
el  la  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Cependant,  tandis  que  toute  l'attention  de  l'Assemblée 
était  concentrée  sur  cette  discussion,  les  rangs  des  émeu- 
tiers  qui  entouraient  la  Convention,  s'étaient  resserrés  ; 
on  ne  permettait  à  aucun  membre,  sous  aucun  prétexte, 
de  quitter  la  salle,  et  l'on  ne  parvenait  à  pénétrer  qu'avec 
peine  dans  son  enceinte.  Lacroix,  ardent  montagnard, 
vient,  dans  le  plus  grand  trouble,  annoncer  que  tous  les 
couloirs  sont  obstrués,  que  toute  circulation  est  impos- 
sible; Duperret  se  plaint  qu'il  a  été  arrêté  aux  portes  de 
la  salle  par  deux  soldats,  et  qu'on  Ta  empêché  de  sortir. 
Barrère  alors,  saisi  d'un  mouvement  d'indignation,  vrai 
ou  simulé,  car  sans  doute  il  devait  être  dans  la  confidence 
des  meneurs  de  l'émeute,  se  précipite  à  la  tribune.  Il 
déclare  que  des  esclaves  ne  peuvent  faire  des  lois,  que  la 
nation  n'accepterait  pas  celles  que  lui  donnerait  la  Con^ 
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vention  si  son  vote  avait  été  influencé  par  la  crainte  ou 
la  menace  ;  il  faut  donc  avant  tout  que  )* Assemblée  sache 
si  elle  est  libre  ou  prisonnière,  el  il  lui  propose  à  cet  efiet 
de  sortir  en  corps  de  la  salle  pour  reconnaître  ce  qui  se 
passe  au  dehors  et  s'assurer  des  dispositions  du  peuple. 
Cette  résolution  est  aussitôt  adoptée.  Tous  les  membres 
de  la  Convention  se  lèvent,  et  le  cortège  traverse  proces- 
sionnellemeiit  le  jardin  des  Tuileries,  Des  applaudisse- 
ments, des  cris  frénétiques  de  :  Vive  la  république  l 
vivent  tes  députés!  La  paix,  des  lois,  une  Comtitutionl 
r  accu  aillent  d'abord  sur  son  passage.  Lorsqu'elle  se 
présente  devant  le  front  des  troupes ,  un  petit  nombre 
de  voix  seulement  crient  :  Vive  ta  Montagne!  vivent  tes 
bons  députés  !  Un  plus  petit  nombre  encore  :  A  ta  guii- 
iotine  Brissot ,  Cnadett  Vergniaud,  Gensonné!  Mais 
en  arrivant  sur  la  place  du  Carrousel,  la  scène  change; 
TAsserablée  se  voit  tout  à  coup  entourée  par  une  multi- 
tude effrénée  qui  semble  ignorer  le  dessein  qui  ramène; 
Hérault  de  Séchelles,  qui  marchait  à  sa  tête  comme  pré- 
sident, s  efforce  en  vain  de  lire  le  décret  qui  vient  d'êire 
rendu  :  sa  voix  est  couverte  par  les  cris  de  ces  furieux  ; 
Henriot  averti  accourt  au  galop  suivi  de  tout  son  état- 
major;  il  refuse  le  passage  h  la  Convention  et  lui 
ordonne  avec  arrogance  de  livrer  les  députés  proscrits 
etd*aller  reprendre  ses  délibérations  ;  puis  la  voyant  hé- 
siter, il  se  retourne  vers  ses  troupes  et  s  écrie  :  *  Canon- 
niers,  â  vos  piêcei^  !  Soldats,  auj:  annes  !  »  Marat  arrive 
en  ce  moment  à  la  tête  d'une  centaine  dhommes  dégue- 
nillés qui  crient  à  tueHéte  :  Vive  Marat  !  twê  l'Ami  du 
peuple  l  et  s'adressaul  aux  députés  :  «  Je  vous  somme, 
1,  au  nom  du  peuple,  de  retourner  à  vos  postes  71/r 
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tous  avez  lâchement  abandonnés  !  »  Et  il  force  la  Con- 
vention à  rentrer  en  désordre  dans  la  salle  de  ses 
séances  en  s'ouvrant  un  chemin  à  travers  les  flots  du 
peuple  qui  en  obstruent  rentrée. 

Gouthon  alors,  ajoutant  aux  outrages  et  aux  humilia- 
tions qu'elle  vient  de  recevoir,  la  plus  cruelle  ironie,  se 
ftii  porter  à  la  tribune.  «  Citoyens ,  dit-il ,  tous  les 
membres  de  la  Convention  doivent  être  maintenant 
roMfuris  sur  leur  liberté;  vous  avez  marché  vers  te 
peuple,  et  partout  vous  Tavez  trouvé  bon,  généreux^ 
incapaMe  d'attenter  à  la  sûreté  de  ses  représentants. 
Maintenant  donc  que  vous  reconnaissez  que  vous  êtes 
libres  dans  vos  délibérations,}^  demande,  non  pas,  quant 
à  présent,  un  décret  d'accusation  contre  les  vingt-deux 
députés  portéa  sur  la  liste  des  pétitionnaires,  mais  que 
la  Convention  décrète  qu'ils  seront  mis  en  état  d'arres- 
tation chez  eux,  ainsi  que  les  membres  du  comité  des 
douze  et  les  ministres  Claviëre  et  Lebrun. 

Cette  proposition ,  qui  change  en  une  simple  déten- 
tion à  domicile  un  décret  de  proscription ,  semble  ras- 
surer les  consciences  les  plus  scrupuleuses  ;  on  oublie 
que  la  déchéance  de  Louis  XVI  n'a  précédé  que  de 
quelques  jours  la  sentence  de  mort.  En  vain  quelques 
membres,  parmi  lesquels  on  distingue  Pontécoulant,  pro- 
testent et  déclarent  quïls  ne  voteront  pas  sous  l'empire 
de  la  force  et  des  baïonnettes  ;  en  vain  une  partie  de  la 
droite  se  lève  et  suit  leur  exemple,  une  faible  minorité, 
qui  cède  à  l'espérance  de  ramener  le  calme  dans  l'As- 
semblée, et  à  la  crainte  de  voir  les  députés  proscrits 
saisis  et  assassinés  dans  le  sein  même  de  la  Convention, 
entraînée  d'ailleurs  par  tous  les  moyens  de  terreur  qui 
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ont  été  employés  pour  la  subjuguer,  se  joint  à  la  Mon- 
tagne, dont  les  rangs  sont  grossis  par  tous  les  séditieux 
qui  ont  envahi  Tenceinte,  et  le  décret  est  emporté*. 

La  Convention  à  ce  prix  recouvre  sa  liberté,  mais  non 
pas  son  indépendance  ;  elle  est  désormais  tombée  sous 
le  joug  des  Jacobins  et  de  la  Commune  de  Paris,  hê 
décret,  qui  vient  de  lui  être  arraché  par  la  violence  et  là 
fraude,  comprenait  trente- deux  députés,  savoir  dix 
membres  de  la  commission  des  douze,  qui  avaient  voté 
Tarrestation  d'Hébert,  et  vingt^eux  des  principaux 
membres  du  parti  de  la  Gironde.  Cette  seconde  liste 
avait  été  concertée  entre  Marat,  Coutbon  et  Chabot, 
pendant  la  confusion  de  la  séance  ;  ou  y  voyait  figurer 
la  plupart  des  noms  compris  dans  la  liste  présentée  par 
les  émissaires  de  la  Commune  de  Paris  dans  la  séance 
du  1 5  avril  ^  mais  avec  quelques  retranchements  et  des 
additions  que  les  trois  prescripteurs  y  avaient  introduits 
au  gré,  sans  doute,  de  leurs  caprices  ou  de  leurs  haines 
du  moment.  Marat  et  Cou  thon  avaient  insisté  pour  qu'on 
en  retranchât  Dussaulx^  Lanthenas  et  Ducos;  ils  y 
avaient  fait  porter,  en  compensation,  Louve t  et  Valati, 
qu'on  avait  omis;  Dussaulx  avait  déjà  été  remplacé,  car 
il  fallait  que  le  nombre  des  vingt-deux  restât  toujours 
complet  :  c'était  comme  un  chiffre  cabalistique,  symbole 
de  la  volonté  du  peuple.  Personne  n'osait  le  dépasser, 
mais  on  aurait  craint  bien  plus  encore  de  rester  en 


*  Ou  plutôt  il  est  frauduleusement  enlevé  à  TAMemblée,  car,  pour 
rbônaeur  de  la  Convention,  on  doit  dire  que  ce  décret  de  proscription, 
4IU  devait  être  bientôt  un  arrêt  de  mort  pour  tous  ceux  qui  s'y  irouvaiefit 
compris,  ne  fut  voté  que  par  une  majorité  factice,  composée  en  grande 
partie  par  les  émeutiers  eux-mêmes  qui  s'étaient  mêlés  aux  députés  de  la 
ItentJigiw. 
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arrière.  Là  liste,  ainsi  définitivement  arrêtée,  avait  été 
dictée  par  Gouthon  et  annexée  à  un  projet  de  décret 
présenté  par  Barrère  au  nom  du  Comité  de  salut  public, 
que  le  président,  Hérault  de  Séchelles,  s'était  empressé 
de  mettre  aux  voix ,  et  qui  avait  été  voté  au  milieu  des 
msi  des  réclamations  et  de  Taffreux  tumulte  qui  régnait 
dans  la  salle^  par  la  Montagne  et  les  hommes  étrangers 
à  TAssemblée  qui  s'étaient  introduits  dans  ses  rangs , 
sans  que  le  côté  droit,  comme  nous  Tavons  dit,  prit 
presque  aucune  part  à  la  délibération. 

Cet  acte  d'ostracisme  était  ainsi  conçu  :  «  L'Assemblée 
décrète  que  les  députés  dont  les  noms  suivent,  seront  mis 
en  état  d'arrestation  chez  eux ,  et  qu'ils  y  seront  mis 
sous  la  sauvegarde  du  peuple  français,  de  la  Convenu 
tioû  nationale  et  de  la  loyauté  des  citoyens  de  Paris, 
sayaii"  :  Gensonné,  Guadet,  Brissot^  Gorsas^  Pétion, 
Vergniaudi  Salles,  Barbaroux,  Chambon,  Buzot,  Biro- 
teau^  Lidon,  Babaut-Saint-É tienne,  Lasourcci  Lanjui- 
nais,  Grangeneuve,  Lehardy,  Lesage,  Louvet,  Valazé, 
Clavier  €  et  Lebrun.  » 

Fauchet,  qui  était  compris  sur  la  première  liste  du 
15  avril,  et  Isnard,  que  sa  phrase  imprudente  sur  Vanéan- 
tissement  de  Paris  avait  fait  porter  sur  toutes  les  listes 
présentées  depuis  lors,  quoiqu'il  n'appartînt  pas  essen- 
tiellement au  parti  girondin,  avaient  obtenu  leur  radia- 
tion comme  ayant  offert  eux-mêmes  leur  suspension 
volontaire,  mais  avec  cette  clause  qu'ils  auraient  leur 
domicile  à  Paris  pour  prison.  M.  de  Pontécoulant,  qui 
n'avait  fait  aucune  concession  semblable,  et  qui  venait 
au  contraire  de  donner ,  dans  les  terribles  séances  du 
31  mai  et  du  2  juin^  tant  de  preuves  de  sa  feirmeté  d'àme 
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par  son  énergique  résistance  à  roppression,  dut  s  éton- 
ner de  ne  pas  retrouver  son  nom  sur  cette  dernière  liste, 
après  ravoir  vu  si  souvent  figurer  sur  toutes  celles  qui 
l'avaient  précédée  ï  sans  doute  c*élait  un  résultat  pure- 
ment accidentel  de  la  précipitation  qui  avait  présidé  à 
sa  rédaction,  et  cette  omission,  bien  involontaire  de  la 
part  de  ses  adversaires,  devait  être  bientôt  réparée  ;  mais 
il  se  promit  toutefois  de  profiter  du  répit  qui  lui  était 
accordé,  pour  faire  entendre  encore  quelques  accents 
d'indépendance  et  d'humanité  dans  cette  Assemblée  dé- 
cimée où  le  parti  de  l'ordre  venait  de  perdre  ses  plus 
éloquents  défenseurs. 

Mais  ce  qu'il  regardait  surtout  comme  le  premier  de  ses 
devoirs,  c  était  de  consacrer,  jusqu'à  son  dernier  souffle 
de  vie,  toute  l'énergie  de  son  courage  et  de  sa  parole  à 
la  défense  de  malheureux  collègues  dont  le  hasard  Favait 
seul  empêché  de  partager  le  sort.  C'est  ainsi  que  deux 
jours  seulement  après  Toragcuse  séance  du  2  juin,  on  le 
vit,  dans  la  séance  du  4  juin,  réclamer  avec  insistance 
la  lecture  publique  d'une  lettre  que  Vergniaud,  du  lieu 
qui  lui  servait  de  prison  et  où  il  était  gardé  à  vue,  écri- 
vait à  la  Convention  pour  demander  un  prompt  rapport 
sur  raecusation  intentée  contre  lui,  et  dénoncer  de  nou- 
veau à  toutes  les  vengeances  de  la  loi  les  auteurs  des 
massacres  de  septembre  et  de  la  violation  de  lAssem- 
blée  dans  les  journées  du  31  mai  et  des  1'^  et  2  juin. 
Après  avoir  démontré  que  ce  que  réclamaient  les  déte- 
nus était  d*une  rigoureuse  justice  :  «  Je  demande 
donc,  avait  dit  en  se  résumant  le  courageux  orateur, 
sans  se  laisser  troubler  par  les  murmures  de  la  Mon- 
lagTïè,  que  Ton  entende  la  lecture  de  la  lettre  de  notre 
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collègue  Vergniaud,  et  que  demain  à  midi  le  Comité  de 
sahit  public  fasse  son  rapport  et  sur  les  dénoncés  et  sut 
les  dénonciateurs.  Je  demande  qu'alors  la  plus  grande 
liberté  règne  dans  cette  enceinte,  et  qu'on  n'étouffe  pas 
la  voix  de  ceux  qui  voudront  défendre  les  premiers  et 
accuser  les  autres^.  »  La  lecture  avait  été  prononcée 
malgré  la  violente  opposition  de  la  Montagne,  qui  avait 
voulu  soustraire  la  lettre  de  Vergniaud  à  la  publicité  en 
la  r^ivoyant  au  comité  chargé  d'instruire  Taffaire  des 
détenus. 

Quelques  jours  après,  dans  la  séance  du  13  juin,  il  fut 
ndns  heureux,  mais  la  circonstance  était  plus  grave  :  il 
avait  blessé  les  plus  sanguinaires  instincts  de  la  Mon« 
tagne  en  tentant  de  soustraire  quelques  tètes  proscrites 
à  ses  vengeances,  et  il  avait  eu  k  combattre  contre  les 
{^  ardents  coryphées  du  parti,  LcTcroix,  Gouthon  et 
Danton  lui-même,  qui  n'avait  pas  dédaigné  de  descendre 
dans  Tarène.  Il  s'agissait  d'une  dénonciation,  apportée  à 
la  barre  de  l'Assemblée  par  quelques  citoyens  d'Évreux, 
contre  Buzot,  l'un  des  proscrits  compris  sur  la  liste  des 
vingt-deux,  qui  s'était  soustrait  au  décret  d'arrestation 
porté  contre  lui,  et  s'était  retiré,  avec  quelques-uns  de  ses 
malheureux  collègues ,  dans  le  département  de  l'Eure , 
qu'il  avait  tenté  dïnsurger.  La  Convention  avait  reçu,  en 
même  temps,  la  nouvelle  que  les  administrateurs  du 
département  du  Calvados  avaient  fait  arrêter  les  repré- 
sentants envoyés  pour  inspecter  les  côtes  de  la  Manche, 
et  qu'ils  étaient  retenus  prisonniers  dans  le  château  de 
Caen.  Enfin  on  avait  appris  qu'une  insurrection  générale 

>  Voir  le  Monitewr  da  5  Juin  1793. 
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se  préparai!  dans  les  deux  départements  limitrophes  de 
l'Eure  et  du  Calvados,  pour  protester  contre  les  attentats 
du  31  mai,  des  1*^  et  2  juin,  qui  avaient  violé  avec  tant 
d'audace  Tintégrité  de  la  représentation  nationale. 
Certes,  il  n'en  fallait  pas  tant  pour  allumer  toutes  les 
colères  du  parti  montagnard,  et  lui  faire  sentir  la  néces- 
sité d'arrêter,  par  des  mesures  aussi  promptes  qu'éner- 
giques, ces  premières  tentatives  de  rébellion  contre  la 
tyrannie;  aussi  ses  plus  fougueux  orateurs  s'étaient-ils 
précipités  à  la  tribune  pour  demander  que  la  Convention 
rendît  sur-le-champ,  et  sans  aucun  examen  préalable, 
un  décret  d'accusation  contre  tous  les  administrateurs 
du  Calvados  qui  avaient  trempé  dans  l'arrestation  des 
représentants  en  mission ,  et  surtout  contre  Buzot  dont 
l'évasion  et  la  trahison  justifiaient  amplement ,  disait-on, 
toutes  les  accusati&ns  qui  l'avaient  fait  porter  sur  la  liste 
des  vingt-deux.  Cette  mesure  de  la  mise  en  accusation 
d'un  représentant  du  peuple,  équivalente  à  une  sentence 
de  mort ,  sans  aucune  instruction  préalable,  sans  exa- 
men des  charges  articulées  contre  lui ,  non-seulement 
était  contraire  à  toutes  les  règles  de  l'équité,  elle  était 
en  opposition  formelle  avec  un  article  du  règlement  qui 
prescrivait  qu'un  membre  de  la  représentation  nationale 
ne  pouvait  être  décrété  d'accusation  sans  un  rapport  et 
une  délibération  prise  avec  maturité.  C'est  sur  ce  point, 
le  seul  qu'il  fût  possible  de  défendre,  puisque  la  présence . 
de  Buzot  dans  le  département  de  l'Eure  et  ses  procla- 
mations insurrectionnelles  contre  la  faction  qui  dominait 
la  Convention,  établissaient  contre  lui  le  flagrant  délit, 
que  la  discussion  s'était  engagée.  La  Montagne  voulait 
une  justice  expéditive,  comme  celle  du  Tribunal  révo- 
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luUonnaire,  et  que,  sans  attendre  ni  rapport  ni  i»èces 
de  eonviction,  le  décret  d'accusation  fuit  rendu  sans 
désemparer  contre  Buzot  et  tous  les  autres  dénoncés; 
les  députés  du  côté  droit ,  du  moins  ceux  chez  lesquels 
la  tepreur  n'avait  point  encore  fait  taire  tout  sentiment 
de  justice  et  d'humanité,  voulaient  qu'une  affaire  d'où 
dépendait  la  vie  d'un  grand  nombre  de  citoyens  et  de 
fduaieuits  membres  de  la  représentation  nationale,  fut 
ifiscutée  avec  lenteur,  impartialité  et  modération.  Le 
débat  était  animé,  déjà  plusieurs  orateurs  de  la  Monta- 
gne, dont  une  entreprise  si  audacieuse  pour  secouer  le 
joug  de  son  exécrable  tyrannie,  devait  exciter  toutes  les 
violences,  s'étaient  fait  entendre  ;  Gouthon  venait  d'oc- 
eopm*  la  tribune,  lorsqu'au  milieu  de  l'agitation  qui  ré- 
gnait dans  l'Assemblée,  Pontécoulant  se  leva  pour  lui 
répondre.  Son  discours  fut,  encore  une  fois,  une  énergi- 
que protestation  contre  les  violences  et  les  attentats  de 
la  faction  dominante;  mais  quelques  expressions  lais- 
saient voir  qu'un  sentiment  de  découragement  commen- 
f^ait  à  pénétrer  dans  cette  àme  si  forte  et  si  courageuse. 
Coutbon  avait  désapprouvé  la  mesure,  qui  avait  été  pro- 
pesée, de  prendre  en  otages  les  membres  de  la  députation 
du  Calvados,  pour  répondre  de  la  tranquillité,  mesure 
qu'il  avait  qualifiée  de  détestable  et  d'attentatoire  à  l'inr 
tégriti  de  la  représentation  nationale,  mais  il  avait  forte- 
mait  insisté  pour  le  décret  d'accusation  contre  les  ad- 
ministrateurs du  Calvados,  contre  Buzot  et  les  autres 
députés  dont  on  signalait  la  présence  à  Evreux.  «  II  y  a 
six  semaines,  avait-il  dit  en  terminant,  que  j'ai  annoncé 
à  la  Convention  que  les  chefs  des  rebelles  de  la  Vendée 
étaient  dam  son  sein;  aujourd'hui  c'est  vérifié,  car  les 
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Salles,  les  Buzot,  les  Louvet  qui  ont  divisé  la  Conven- 
tion, qui  Tout  avilie,  sont  maintenant  réunis  dans  le  dé- 
partement de  TEure,  et  là  Buzot  a  excité  le  peuple  à  la 
révolte;  il  a  lu  un  discours  de  deux  heures  tendant  à 
dissoudre  la  Convention  nationale.  J'insiste  pour  le  dé- 
cret d'accusation.  > 

c  J'ignore,  répondit  M.  de  Pontécoulant,  siCouthon 
avait  prévu,  il  y  a  cinq  semaines,  les  malheurs  qui  nous 
arrivent ,  mais  la  vérité  est  que  du  premier  moment  qu'on 
a  conçu  des  inquiétudes  dans  les  départements,  on  a 
chargé  le  Comité  de  salut  public  de  faire  un  rapport.  On 
s'est  trompé  quand  on  a  dit  que  c'est  d*Evreux  qu'est 
parti  le  mouvement ,  il  est  parti  de  Paris  même.  Il  y 
avait  ici  des  doutés  du  Calvados,  qui  sont  arrivés  le 
jour  de  ces  événements  désastreux  qu'on  a  beau  quali- 
fier du  nom  pompeux  d'insurrection » 

A  ces  mots,  de  violents  murmures  interrompent  l'ora- 
teur ;  plusieurs  voix,  parties  de  la  Montagne,  s'écrient  : 
«  Il  faut  enfin  faire  justice  de  toutes  ces  diatribes.  »  Au 
milieu  du  bruit,  une  voix  formidable,  qui  couvre  toutes 
les  autres  (c'est  celle  de  Danton) ,  s'adresse  au  président  : 
c  Je  demande  la  parole  I  »  Sans  se  laisser  émouvoir, 
Pontécoulant,  en  jetant  un  regard  de  dédain  à  ses  terri- 
bles interrupteurs,  continue  avec  le  plus  grand  calme  : 

«  J'ai  fait  depuis  longtemps  le  sacrifice  de  ma  vie  :  on 
peut  disposer  de  moi  comme  on  voudra,  mais  on  n'asser- 
vira pas  mon  opinion  1 1  » 

Danton,  interrompant  avec  colère  :  «  Tout  à  l'heure, 
je  vais  vous  répondre  l  » 

<  Si  le  Comité  de  salut  public  eût  présenté  un  rapport 
sur  la  situation  de  la  république,  qui  est  alarmante  et 
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très-alarmante,  on  aurait  vu  si  c'était  par  des  mesures  de 
rigueur  qu'on  pouvait  prévenir  les  malheurs  dont  nous 
sommes  menacés.  Quant  à  moi ,  je  ne  le  crois  pas.  S'il 
s*est  commis  des  excès  dans  les  départements,  sans  doute 
il  faut  les  réprimer,  mais  par  des  moyens  dignes  de  ta 
nation,  dignes  de  la  Convention,  et  non  par  des  décrets 
d'accusation  rendus  sans  rapport,  sans  examen  préala- 
bles, au  mépris  de  toutes  les  règles  de  la  justice  et  des 
termes  formels  de  votre  règlement. 

«  On  a  pu  croire  sans  doute  que  la  Convention  n'était 
pas  libre,  puisque,  pendant  ses  délibérations,  les  baion- 
nettes  f  environnaient,  le  tocsin  sonnait » 

Des  murmures,  qui  n'ont  cessé  d'accompagner  les 
paroles  de  l'orateur  pendant  tout  son  discours,  couvrent 
tout  à  fait  sa  voix  en  ce  moment.  —  «  Ce  sont  vos  tra- 
hisons, crie-t-on  de  toutes  parts,  qui  ont  forcé  l'insur- 
rection du  peuple.  »  —  Pontécoulant  continue  :  «  Je  finis 
par  dire  que  Je  suis  résigné  à  tout ,  que  je  ne  combats 
la  mesure  des  otages  que  parce  que  je  la  crois  mauvaise 
et  contraire  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  république. 
Je  demande  que  le  Comité  de  salut  public  soit  chargé  de 
faire  un  rapport  pour  rendre  justice  équitable  à  tout  le 
monde.  » 

Danton,  fidèle  à  sa  promesse,  prend  alors  la  parole; 
il  commence,  à  son  ordinaire,  par  des  phrases  redon- 
dantes sur  les  dangers  de  la  république  :  «  Nous  som- 
mes environnés  d'orages,  dit-il  ;  la  foudre  gronde  sur 
nos  têtes  ;  eh  bien!  c'est  du  milieu  de  ses  éclats  que  sor- 
tira l'ouvrage  qui  immortalisera  la  république.  »  Bientôt 
il  s'écarte  de  la  question  pour  glorifier  en  termes  em- 
phatiques les  mérites  des  insurrections  du  31  mai  et 
I.  13 
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du  2  juin,  dont  il  revendique  pour  lui  et  ses  amis  la 
responsabilité  devant  l* histoire,  comme  s'il  ne  lui  suffi- 
sait pas  de  celle  des  massacres  de  septembre,  qu'elle  a 
déjà  attachée  à  son  horrible  nom. 

«  On  dit  que  Tinsurrection  de  Paris  cause  des  mou* 
vements  dans  les  départements  ;  je  le  déclare  à  la  face 
de  l'univers  :  ces  événements  feront  la  gloire  de  cette 
superbe  cité;  je  le  proclame  à  la  face  de  la  France  :  sans 
les  canons  du  S 4  mai,  sans  l'insurrection  du  2  Juin,  les 
conspirateurs  triomphaient  :  ils  nous  donnaient  la  loi.» 
(De  vif^  applaudissements  se  font  entendre  à  plusieurs 
reprises  dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.)  «  Que 
te  crime  de  cette  insurrection  retombe  sur  nous.  Je  l'ai 
appelée  moi-même,  lorsque  j'ai  dit  que  s'il  y  avait  cent 
kommes  qui  me  ressemblassent  dans  l' Assemblée,  nous 
résisterions  à  l'oppression  et  nous  fonderions  la  liberté 
sur  des  bases  inébranlables.  » 

Après  d'autres  déclamations  plus  ou  moins  étrangères 
à  l'objet  en  discussion,  Danton  termine  en  demandant 
qu'il  soit  donné  vingt-quatre  heures  aux  administrateurs 
des  départements,  qui  auront  pu  être  égarés,  pour  ren- 
trer dans  le  devoir,  après  quoi  qu'on  sévisse  contre  eux 
avec  la  dernière  rigueur.  Enfin,  que  pour  faire  cesser 
tous  les  bruits  calomnieux,  répandus  par  les  hommes 
criminels  qui  ont  fui  dans  les  provinces,  l'Assemblée 
déclare  que,  sans  l'émeute  du  31  mai,  il  n'existerait 
plus  de  liberté. 

Gouthon,  que  ses  infirmités  auraient  dû  rendre  accès- 
^le  aux  sentiments  de  la  pitié,  et  qui ,  dans  un  corps 
débile,  cachait  une  âme  plus  féroce  que  celle  d*aiicim 
des  hommes  de  son  parti ,  rappelle  l'Assenddte  à  la 


GONVENTION  NATIONALE  (1792  —  1795).  105 

question,  dont  il  craint  que  les  divagations  de  Danton  ne 
raient  un  moment  écartée  : 

«  Le  délit  des  administrateurs  des  départements  est 
constant  «  dît-il;  qu'attendez-vous  pour  frapper?  Il  faut 
les  décréter  d'accusation.  »  Lacroix  demande  un  décret 
saooblable  contre  sept  ou  huit  des  membres  de  l'Assem- 
Née  qui  ont  fm  de  son  sein  et  se  sont  retirés  à  Evreux, 
oh  ils  forment  une  espèce  d'Assemblée  nationale.  Real 
et  Savary  appuient  avec  courage  l'opinion  de  Ponté- 
eoulant  ;  ils  invoquent  le  décret  qui  ne  permet  pas  de 
décréter  d'accusation  un  représentant  du  peuple  sans 
un  rapport  préalable.  On  leur  répond  que  le  décret  n'est 
pas  applicable  à  un  membre  de  la  représentation  natio- 
nale qui ,  s'étant  soustrait  à  un  décret  d'arrestation  porté 
contre  lui,  est  en  état  de  rébellion  ouverte  contre  la 
république. 

Après  cette  énergique  résistance,  qui  montre  du  moins 
au  parti  vaincu  qu'il  a  encore  d'intrépides  défenseurs 
dans  l'Assemblée,  la  discussion  est  close,  et  la  Conven- 
tion porte  le  décret  qui  met  en  accusation  Buzot  et  les 
administrateurs  du  département  du  Calvados,  qui  ont 
trempé  dans  l'arrestation  de  ses  commissaires  en  mis- 
âon  ;  elle  renvoie  au  Comité  de  salut  public  pour  infor- 
Hier  contre  les  autres  membres  de  l'Assemblée  qui  ont 
été  dénoncés  par  Thuriot. 

Enfin  la  Convention  vote  une  adresse  au  peuple  fran- 
çais pour  déclarer  que,  dans  les  journées  des  31  mai, 
l**,  2  et  3  juin ,  le  conseil  révolutionnaire  de  la  com  - 
mune  et  le  peuple  de  Paris,  ont  puissamment  contribué 
à  sauver  la  liberté  et  l'indivisibilité  de  la  république. 

Ce  mauvais  succès  cependant  n'avait  pu  décourager 
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M.  de  PorïtécoulaiU;  son  âme,  ferme  comme  sa  con-- 
science,  était  résolue  à  résister  à  l'oppression  tant  quil 
lui  serait  permis  de  paraître  dans  cette  Conveiilion  asser^ 
vie.  U  savait  que  Ténergique  protestation  d'un  homme 
de  cœur  suffit  quelquefois  pour  rappeler  au  sentiment 
de  la  pudeur  T  Assemblée  la  plus  corrompue»  mais  sa 
voix  ne  trouvait  plus  d'écho  sur  les  bancs  décimés  de  la 
Gironde,  el,  dans  les  rangs  de  la  plaine,  elle  ne  ren- 
contrait souvent  qu  une  froide  îndîft'érence  dans  des 
coeurs  glacés  par  la  peur  ou  subjugués  par  fascendant 
que  donne  toujours  la  victoire- 

Eu  effet .  le  but  que  s'étaient  proposé  les  fauteurs  de  la 
dernière  însurreclion,  avait  été  complètement  al  teint;  la 
journée  du  2  juin  avait  achevé  Tœuvre  commencé  le 
31  mai;  elle  avait  assuré  le  triomphe  désormais  Aans 
partage  de  la  Montagne  et  consommé  la  perte  de  la  Gi- 
ronde. Ce  parti,  qui  avait  noblement  réparé  dans  la  Con* 
vention»  par  ses  luttes  contre  Tanarchie,  les  fautes  qu'il 
avait  commises  dans  VAmerribfêe  lé^àlatiet\  avait  em-  . 
porté  en  tombant  les  regrets  qu"înspirent  toujours  les 
talents  malheureux  et  les  nobles  dévouements;  mais  per- 
sonne, hormis  M.  de  Pontécoulant ,  n^avait  osé  se  lever 
pour  le  venger  et  punir  ses  oppresseurs.  Quelques  hom- 
mes de  courage^  cependant,  restaient  encore  dans  TAs- 
semblée  ;  mais  ils  sentaient  que  le  temps  de  la  résistance 
n'était  point  venu,  que  le  joug  de  fer  de  la  Montagne 
devait  s  être  plus  longtemps  appesanti  sur  le  pays  pour 
amener  la  révolte  par  le  désir  général  de  la  délivrance; 
ils  résolurent  donc  de  laisser  passer  le  torrent  et  de  se 
tenir  à  l'écart  pour  attendre  des  temps  meilleurs.  Cepen- 
dant, avant  de  se  retirer  de  In  lutte,  ils  signalèrent  encore 
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une  fois  leur  présence  dans  la  Convention  par  un  acte  de 
courage  que  Thistoire  ne  saurait  oublier  :  ils  signèrent, 
au  nombre  de  73,  le  19  juin ,  une  protestation  contre  les 
événements  du  i  juin  ;  cet  acte,  qui  n'avait  point  été 
rendu  public,  mais  qui  fut  trouvé  plus  tard  dans  la 
poche  de  l'un  d'eux*  et  servit  de  pièce  de  conviction  pour 
le  traîner  à  l'échafaud ,  fut  la  dernière  tentative  de  ré- 
sistance qu'éprouva  la  Montagne.  Épuisée  par  les  pertes 
qu'eUe  venait  de  faire,  la  Convention,  à  partir  de  cette 
époque,  jusqu'au  jour  de  sa  délivrance,  ne  présenta  plus 
qu'une  masse  inerte  et  sans  énergie,  prête  à  obéir  à 
toutes  les  impulsions  de  la  faction  dominante. 

Un  petit  nombre  des  députés  proscrits,  dont  les  uns, 
n'ayant  point  paru  à  la  séance  du  2  juin,  n'avaient  point 
été  mis  en  arrestation,  et  les  autres  étaient  parvenus  à 
se  soustraire  &  la  surveillance  de  leurs  gardiens,  avaient 
essayé  de  soulever  quelques  départements  pour  secouer 
la  tyrannie  des  Jacobins  et  délivrer  la  Convention;  ces 
tentatives,  mal  combinées,  sans  liaison  et  sans  ensem- 
ble, ne  trouvant  qu'un  faible  appui  dans  les  populations, 
échouèrent  devant  les  forces  dont  disposaient  les  anar- 
chistes. La  Montagne  alors  ne  voyant  plus  devant  elle, 
soit  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  soit  au  dehors,  aucun 
ennemi  à  combattre,  ne  déguise  plus  ses  ardeurs  de  ven- 
geance ;  les  villes  qui  s'étaient  déclarées  contre  son  op- 
pression, sont  assiégées  et  ruinées  ;  partout  les  échafauds 
se  dressent  ;  les  députés  mis  au  2  juin  en  état  d'arres- 
tation et  qui  ont  refusé  de  se  soustraire  par  la  fuite  à 
une  détention  arbitraire ,  sont  traînés  en  prison  ;  ceux 

•  Bupeiret. 
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qu'on  n'a  pu  saisir,  sont  mis  hors  la  loi  ;  tous  ceux  enfin 
qui  siègent  encore  dans  TAssemblée  et  qui  ne  partagent 
pas  les  opinions  de  la  faction  anarchique,  deviennent 
l'objet  d'une  active  surveillance,  et  sont  à  chaque  instant 
menacés  d'un  décret  d'arrestation.  La  terreur  en  à 
l'ordre  du  jour  au  sein  même  de  la  Convention  et  s*étend 
de  là  sur  la  France  entière. 

Dans  ces  terribles  circonstances,  M.  de  Pontécoulant, 
résolu  à  n'abandonner  qu'à  la  dernière  extrémité  le  poste 
qui  lui  a  été  confié  par  ses  commettants,  se  rendait  exac- 
tement à  l'Assemblée,  mais  averti  du  décret  de  proscrip- 
tion suspendu  sur  sa  tête,  il  changeait  chaque  nuit  de 
résidence  pour  n'être  point  surpris  par  une  arrestation 
à  domicile,  comme  l'avaient  été  plusieurs  de  ses  coUô^ 
gués.  C'est  à  cette  époque  et  pendant  qu'il  était  obligé 
de  recourir  à  ces  précautions  indispensables  pour  dé- 
fendre sa  liberté,  que  se  produisit  l'un  des  épisodes  les 
plus  remarquables  de  notre  Révolution,  événement  dans 
lequel  son  nom  se  trouva  mêlé,  et  qui  devint  pour  lui  la 
source  d'un  des  plus  vifs  chagrins  qu'il  ait  rencontrés 
dans  tout  le  cours  de  sa  longue  carrière  politique. 

Le  samedi  13  juillet  au  soir,  le  bruit  se  répandit  tout 
à  coup  dans  Paris  que  Marat  avait  été  assassiné.  Une 
jeune  fille,  arrivée  récemment  du  département  du  Calva- 
dos, qui  venait  de  lever  Tétendard  de  l'insurrection  contre 
la  majorité  de  la  Convention ,  après  plusieurs  tentatives 
d'abord  infructueuses,  était  parvenue  à  se  faire  admettre 
en  présence  de  Tabject  démagogue,  et,  à  la  suite  d'une 
conversation*  qui  avait  duré  à  peine  quelques  minutes, 
elle  lui  avait  plongé  un  poignard  dans  le  cœur.  Arrêtée 
au  moment  même  où  elle  venait  de  commettre  le  crime, 


GONYBimON  NATIONALE  (17gs— 1795).  19» 

et  sans  qu'elle  eût  essayé  de  se  dérober  aux  suites  de 
son  audacieux  attentat,  son  attitude  à  la  fois  calme  et 
modeste»  sa.jeunesse  et  sa  beauté,  avaient  attendri  ceux 
mêmes  (pii  Tavaient  arrêtée  et  livrée  aux  mains  de  la 
justice.  Interrogée,  sur-le-champ,  en  présence  des  repré* 
sentants  Maure,  Legendre,  Chabot  et  Drouet,  délégués 
par  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
elle  avait  répondu  avec  assurance  et  sans  hésitation  à 
toutes  les  questions  qu'on  lui  avait  adressées.  Elle  se 
nommait  Marie-Anne-Gharlotte  Gorday,  ci-devant  d'Ar- 
mont,  née  au  hameau  des  Ligneries,  près  d'Argen- 
tan (Orne)  ;  elle  était  âgée  de  vingt-quatre  ans.  Éloignée 
depuis  longtemps  de  la  maison  de  son  père,  elle  habitait 
à  Caen,  chez  une  de  ses  tantes,  M'^''  de  Breteville,  qui 
vivait  fort  retirée  et  ne  voyait  qu'une  société  très- 
restreinte.  Elle  avait  embrassé  avec  ardeur  les  idées 
r^ublicaines;  mais  ayant  cru  voir  la  Révolution  dé- 
tournée de  son  véritable  but  par  les  violences  du  parti 
jacobin,  elle  en  avait  conçu  une  vive  indignation.  Cette 
indignation  s'était  augmentée  encore,  lorsqu'elle  avait 
vu  la  guerre  civile  prête  à  s'allumer  dans  toute  la  France, 
la  Convention  avilie,  et  la  partie  la  plus  saine  de  ses 
membres*  ceux  qui ,  par  leurs  talents,  s'étaient  le  plus 
attiré  son  admiration  et  ses  sympathies,  chassés  de  l'As- 
semblée, mis  en  état  d'arrestation  ou  forcés  de  se  déro- 
ber par  la  fuite  à  la  proscription  qui  pesait  sur  eux. 
Persuadée  que  Marat ,  par  ses  écrits  immondes,  par  ses 
provocations  incendiaires,  était  le  principal  auteur  de 
tous  ces  malheurs  qui  menaçaient  d'anéantir  la  répu- 
blique naissante,  elle  avait  résolu  de  faire, le  sacrifice  de 
sa  vie  pour  sauver  son  pays.  Sans  avoir  communiqué 
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son  projet  à  personne,  elle  était  partie  pour  Paris  ;  arri- 
vée dans  la  capitale,  elle  s'était  occupée  aussitôt  des 
moyens  d'accomplir  le  grand  dessein  qu'elle  avait  conçu. 
Après  s'être  munie,  dans  une  boutique  du  Palais-Royal, 
d'un  couteau  à  lame  aiguë  et  affilée,  elle  s'était  présentée 
une  première  fois  chez  Marat  dans  la  matinée  du  13  juil- 
let, sans  pouvoir  parvenir  aie  voir;  revenue  dans  la 
soirée,  et  obligée  pour  forcer  sa  porte  de  recourir  à  un 
mensonge  qui  répugnait ,  comme  elle  l'a  dit  plus  tard, 
à  son  cœur  loyal ,  elle  s'était  fait  annoncer  comme  arri- 
vant du  département  du  Calvados  et  pouvant  donner  à 
Marat  d'utiles  renseignements  sur  les  meneurs  de  l'in- 
surrection royaliste.  Elle  avait  été  introduite  aussitôt  ; 
Marat  était  dans  un  bain,  corrigeant  une  épreuve  de  son 
abominable  journal;  il  s'était  fait  donner  les  noms  de 
tous  les  représentants  de  la  Gironde  qui  s'étaient  réfu- 
giés dans  le  Calvados,  et  après  en  avoir  écrit  soigneu- 
sement la  liste  sous  sa  dictée  :  «  C'est  bon^  avait-il  dit, 
dans  peu  de  jours  je  les  ferai  tous  guillotiner  à  Paris,  • 
Ces  mots  avaient  été  son  arrêt  :  «  Meurs  donc  toi-même, 
avait  répliqué  la  coAirageuse  jeune  fille  en  tirant  un  cou- 
teau qu'elle  tenait  caché  dans  sou  sein,  et  périssent 
comme  toi  tous  les  assassins  de  ma  patrie.  •  Marat,  frappé 
à  mort ,  n'avait  eu  que  le  temps  de  s'écrier  :  «  A  moi, 
mes  amis!  »  Il  avait  expiré  sur  le  coup.  Charlotte  Corday 
s'attendait  à  être  mise  eu  pièces  par  le  peuple  accouru 
à  ses  cris  et  dont  elle  venait  de  renverser  lïdole  ;  elle 
s'y  était  préparée;  un  seul  homme,  serviteur  gagé  de  la 
maison  de  Marat ,  avait  osé  lever  la  main  sur  elle  ;  les 
plus  fanatiques  Jacobms,  en  maudissant  son  action, 
avaient  respecté  sa  jeunesse,  sa  fierté  modeste  et  sou 
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courage.  Elle  ne  témoignait  au  reste  aucun  repentir  du 
meurtre  qu'elle  venait  de  comraettre,  et  semblait  avoir 
obéi  à  Tune  de  ces  voix  intérieures  qui  parlent  plus  haut 
que  la  raison  même,  donnent  de  la  force  au  plus  faible, 
du  courage  au  plus  timide,  commandent  les  nobles  sacri- 
fices, lés  généreux  dévouements  et  produisent,  dans  nos 
sociétés  modernes,  les  héros,  les  poètes  et  les  martyrs. 
Tels  étaient  les  faits  qui  résultaient  des  premières  dé- 
clarations de  la  nouvelle  Judith.  Sur  les  bancs  de  l'As- 
semblée ,  oii  les  députés  du  Calvados  étaient  mieux  in- 
struits de  tout  ce  qui  concernait  leur  jeune  compatriote, 
on  ajoutait  d'autres  détails.  Marie-Charlotte  Corday  ap- 
partenait à  une  famille  noble,  mais  sans  fortune;  son 
père,  veuf  depuis  longtemps,  ne  pouvant  se  charger  de 
son  éducation ,  Tavait  envoyée  à  Caen,  oh  elle  avait  été 
ëevée  au  couvent  de  TÂbbaye-aux-Dames,  dont  M""*  de 
Pontécoulant,  sœur  du  marquis  de  Pontécoulant  et  tante 
du  représentant  Doulcet ,  avait  été  la  dernière  abbesse, 
après  avoir  succédé  à  M""*  de  Belzunce,  dont  elle  était  la 
(X)adjutrice,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  commencement 
de  ce  récit,  liv.  I",  chap.  1".  —  Charlotte  Corday,  obli- 
gée de  quitter  le  couvent  en  1790,  lors  du  décret  de  la 
Constituante  qui  avait  dissous  toutes  les  communautés 
religieuses,  s'était  retirée  auprès  d'une  vieille  parente, 
M*^  Coutellier  de  Breleville,  qui  habitait  à  Caen,  rue 
Saint-Jean,  presque  en  face  de  l'église,  une  petite  mai- 
son d'assez  chétive  apparence,  qui  existe  encore  aujour- 
d'hui, et  dont  M.  de  Lamartine  a  fait ,  dans  son  Histoire 
des  Girondins,  une  description  pour  le  moins  très-flattée, 
de  même  qu'il  a  revêtu  cet  épisode,  du  reste  si  remar- 
quable de  nos  troubles  révolutionnaires,  de  couleurs 
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peut-être  trop  romanesques.  Nous  rétabUrona  ici  les  faite 
dans  leur  plus  stricte  exactitude,  qui  peut  seule  conveair 
à  Taustérité  de  Thistoire. 

Charlotte  Corday,  à  l'époque  de  son  voyage  à  PariSi 
avait  vingt-quatre  ans  et  onze  mois,  mais  elle  en  parais- 
sait à  peine  vingt j  elle  était  d'une  beauté  sévère;  ses 
traits  étaient  réguliers»  m  taille  élégante  et  noble,  ses 
yeux  étaient  grande,  ombragés  par  de  longues  paupières, 
d'une  expression  douce,  mais  pleins  de  teu,  et  annonçant 
une  imagination  vive  et  impressionnable.  Au  milieu  des 
idées  subversives  qui  fermentaient  alors  et  exaltaient 
toutes  le^  téteSf  même  les  plus  sages  »  il  eut  fallu  à  cette 
riche  et  etTervesccnte  nature  une  main  habile  et  ferme 
pour  la  contenir,  pour  la  diriger.  La  supérieure  dd 
TAbbaye-aux-Dames  de  Caen,  M'*^"  Tabbesse  de  Ponté- 
coulant,  qui  était  une  femme  d'un  haut  mérite  et  d'une 
grande  sagacité ,  avait  deviné  les  dangers  que  ce  ca- 
ractère fiei'  et  impressionnable  attirerait  sur  sa  jeune 
pensionnaire  dans  le  monde  oîi  elle  était  destinée  k  vivre, 
et  elle  avait,  par  de  prudents  avis»  cherché  à  eti  modé- 
rer les  élans  ;  mais  Charlotte,  enlevée  trop  tôt  à  ce  sage 
Mentor  et  abandonnée  pour  ainsi  dire  à  elle-même,  car 
M"^*  de  Breteville,  excellente  femme,  mais  déjà  âgée  et 
d'ailleurs  de  peu  d'étendue  de  jugement,  n'exerçait  sur 
sa  pupille  aucune  eâpèoe  de  Burvoillance  morale,  avait 
embrassé  avec  enthousiasme  les  idées  nouvelles,  et  avait 
développé,  par  des  lectures  pernicieuses,  les  penchants 
naturels  de  son  esprit ,  porté  vers  la  plus  dangereuse 
exaltation,  Vl/ii^toire  phiio^opkique  de  la  conquête  ém 
deux  liidcê  était  surtout  pour  elle  fobjet  d'une  prédilec- 
tion hautement  avouée  ;  elle  n'en  appelait  fauteur  que 
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son  cher  et  vertueux  Baynal\  Son  style  déclamatoire, 
ses  tableaux  exagérés,  ses  principes  destructifs  de  tout 
ordre  établi ,  ses  continuelles  invocations  à  la  violence 
et  à  la  révolte,  avaient  développé  dans  cette  jeune  ftme 
la  haine  des  institutions  fondées  sur  les  idées  monarp 
diiques.  Elle  avait  rêvé  pour  son  pays  rétablissement 
d'une  république  faite  à  Timage  des  républiques  de  la 
Grèce  et  de  Rome,  et  fécondée  par  la  liberté,  Tégalité 
et  la  pratique  de  toutes  ces  vertus  civiques  qui  sont  peutr 
être  malheureusement  incompatibles  avec  les  besoins  et 
les  intérêts  de  nos  sociétés  modernes.  Elle  avait  aspiré, 
ttveo  son  âme  passionnée,  les  pernicieuses  doctrines 
ipréébéeB  dans  la  Législative  par  les  grands  orateurs  de 
k  Gironde ,  sans  apercevoir  combien  Tapplication  de 
ces  principes  trop  absolus  pouvait  attirer  de  malheurs 
sur  son  pays;  et  lorsque  les  excès  de  la  faction  démago- 
gique étaient  venus  détourner  violemment  la  révolution 
de  son  cours,  et  la  plonger  dans  des  abîmes  de  sang  et 
de  misères,  elle  en  avait  éprouvé,  comme  tous  les  nobles 
cœurs,  qui  perdent  leurs  premières  illusions  en  présence 
de  la  réalité,  un  violent  chagrin  et  un  profond  décou- 
ragement". 

t  Voir  M  lettre  à  Barbaroax.  (Pièces  joBtiflcati? e&) 

*  Les  esprits  romanesques,  qai  aiment  à  chercher  des  causes  imaginaires 
à  toas  les  érénements  qui  semblent  sortir  du  cours  ordinaire  des  choses  hu- 
maines) ont  prétendu  que  Charlotte  Corday  ayidt  voulu  venger  sur  Marat 
la  mort  du  Jeune  comte  de  Belzunce,  égorgé  à  Caen  au  commencement 
de  la  Révolution,  et  pour  lequel  elle  nourrissait  un  tendre  sentiment.  Ce 
ûdt  est  tout  à  fait  contraire  à  la  vérité  et  même  à  la  vraisemblance*  En 
elliBt,  le  comte  Henri  de  Belxunce,  major  en  second  au  régiment  de  Bouiv 
boD^niànterie,  et  neveu  de  Tabbesse  de  TAbbaye-aux-Dames,  à  laquelle 
M"*  de  Pontécoulant  avait  succédé  après  avoir  été  longtemps  sa  coadju- 
tHoe«ae  trouvant  en  garnison  à  Caen,  avait  eu  le  tort  de  se  livrer,  avec 
lOQl  r«Bp«rt«BB«it  de  son  *ge^  à  dea  démonstrations  hostilti  waXtt  las 


204  SUDVËMtlS  HiSTOKlQUES. 

Telle  était  la  situation  d'esprit  de  la  jeune  Corday 
lorsque  quelques-uns  des  députés  du  parti  de  la  Gironde, 
proscrits  dans  la  journée  du  2  juin,  vinient  chercher  un 
refuge  dans  le  département  du  Calvados  et  tenter  de 
soulever  la  province  contre  la  tyrannie  de  la  Montagne  \ 
L'arrivée  de  ces  piemières  victimes  de  la  terreur  et  de 
l'anarchie  avait  porté  le  dernier  coup  à  cette  âme  déjà 
malade.  Charlotte  Corday  avait  eu  avec  plusieurs  des 
principaux  proscrits,  et  entre  autres  avec  Barbaroux» 
quelques  entretiens  sur  les  intérêts  du  moment  ou  sur 
les  factions  qui  agitaient  la  Convention,  et  quoique  ces 
entretiens  ne  roulassent  que  sur  des  objets  politiques  et 
eussent  toujours  eu  pour  témoin  un  nombreux  auditoire, 
on  peut  croire  que  la  beauté  physique  du  député  de  Mar- 
seîlle^  sa  mâle  éloquence,  sa  verve  méridionale,  n  avaient 
point  laissé  de  produire  une  vive  impression  sur  l'ima- 
gination exaltée  de  la  jeune  républicaine  ;  enfin  elle  avait 
assisté t  avec  les  députés  de  la  Gironde,  au  départ  de  la 
jeunesse  du  Calvados,  quivenait  de  s^enrôler  sous  les 
djapeaux  de  Tinsurrection  pour  marcher  contre  les 
troupes  de  la  Convention.  C'est  à  ce  momeati  à  ce  qu'il 


ptnkat.s  de  la  Révolution  t^t  la  g&rdc  DiLtioiiale  ;  il  êvmi  été  JATieiima 
des  vengeojic(^  populuir^a  qtrjl  avait  iiuschées,  mai»  ce  faii  i*étiit  pMsé 
en  17&0.  À  cette  cpoquc,  M*^'  de  BeUtince  était  morte  depuis  ptaiii:Mii« 
suméca  (le  31  jaovicj- 1787),  et  Cliaj-bUe  Corday  ëiaît  trop  Jeune  au  mo- 
ment où  el^e  aurait  pti  reacontrâr  le  eouite  d<9  BeliLnct"  au  parloir  de  £a 
taule,  pour  «foir  pu  ouviir  son  ùmur  à  un  âeuUmûQt  plus  leodru  que 
celui  d'un  aïTectutjUï  BouveoirH» 

*  Le»  députés,  proflcritâ  daos  la  Jouraé^  du  2  fvda^  qoi  i'étdeftt  réta- 
mé» à  C»en,  étiiient  fiarbaroux^v  LuDJuinais,  Louviit,  Pétioo,  Larivière, 
Kerveleg&u,  Guadut,  Bu£ot,  V&lady,  SatJcfi^  Gur&OA,  Mullcraut,  GirouaFt^ 
de  Cukiy,  Bergolu^^  Lésagc  (d*EutOK;t-Loir),  McjUwi  ,  ïlcun  Lari- 
vière,  DucliiLtel^  Quelqueâ  littérateurs  de  leur  p«rU,  tel^  que  Gii^y  du 
Pli,  l'Ëipigtid  MarditiOfL  et  Honora  Btouile,  les  j  AYaîutit  nùoiuis. 
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parait,  que  son  projet  avait  été  définitivement  arrêté  dans 
son  esprit,  elle  avait  juré  de  délivrer  son  pays  de  la  hon- 
teuse oppression  sous  laquelle  il  gémissait  et  d'affronter 
la  mort  pour  sauver  toute  cette  brillante  jeunesse  qui 
allait  combattre,  avec  tant  de  chances  contraires,  pour  la 
noble  cause  de  la  liberté  :  «  J'ai  considéré,  dit-elle,  que 
tant  de  braves  gens,  venant  à  Paris  pour  chercher  la  tête 
d*un  seul  homme,  Cauraient  peut-être  manqué,  ou  qu'il 
extrait  entraîné  dans  sa  perte  beaucoup  de  bons  citoyens. 
Il  ne  méritait  pas  tant  d'honneur  :  cela  suffisait  de  la 
main  d'une  femme  ^.  »  Elle  avait  prétexté  une  affaire 
personnelle  qui  l'attirait  à  Paris,  et  sans  s'ouvrir  à  qui 
que  ce  fût  sur  la  grandeur  de  l'entreprise  qu'elle  allait 
trater,  munie  d'une  simple  lettre  de  recommandation  de 
Barbaroux  pour  son  collègue  Duperret,  lettre,  du  reste, 
qui  n'avait  trait  qu'à  des  intérêts  privés  et  qui  n'avait 
aucun  rapport  à  la  politique,  elle  s'était  mise  en  route 
pour  la  capitale.  Avant  de  quitter  Caen  elle  avait  long- 
temps balancé,  à  ce  qu'il  paraît,  sur  le  choix  de  la  vic- 
time qu'elle  allait  frapper;  mais  la  renommée  que  s'était 
faite  Marat  parmi  les  plus  violents  démagogues,  ses  pro- 
vocations continuelles  à  l'anarchie  et  à  la  guerre  civile, 
avaient  fixé  son  indécision,  et  c'est  lui  qu'elle  avait  ré- 
solu de  frapper.  Arrivée  à  Paris  dans  la  journée  du 
jeudi  11  juillet,  elle  avait  eu  une  courte  entrevue  avec 
le  représentant  Duperret,  qui  l'avait  accompagnée  le 
lendemain  vendredi  12,  dans  la  matinée,  chez  le  ministre 
de  l'intérieur,  auquel  elle  avait  à  adresser  une  sollicita- 
tion en  faveur  d'une  de  ses  compatriotes.  M"®  de  Forbin, 

•    *  Lettre  à  Barbaroux,  écrite  de  la  prison  de  la  Conciergerie.  (Voir  lea 
Pièces  Jaatiftcatives.) 


106  SODYSIIIIIS  mSTORIQUfiS. 

aneienne  ohanoinesse  retirée  en  Suisse  ;  elle  n'avait  eu 
d'ailleurs  avec  ce  député  aucun  autre  rapport.  La  jour- 
née du  samedi  13  juillet  avait  été  consacrée  entièrement 
à  la  préparation  et  à  Texécution  de  son  crime,  qu'elle 
avait  accompli  avec  un  calme  et  une  inébranlable 
énergie,  qui  ne  Tabandonnërent  pas  un  instant,  du  reste, 
ni  devant  ses  juges,  ni  sur  Véchafaud.  Ses  réponses,  fran- 
ches et  sans  restrictions,  faites  en  présence  des  repré- 
sentants Maure,  Legendre,  Drouet  et  Chabot,  nommés 
par  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
pour  assister  à  son  interrogataire ,  avaient  appris  le 
reste. 

Maintenant  Ton  se  demandait  ce  qui  pouvait  résulter 
de  ce  dévouement  si  généreux,  si  héroïque,  mais  en 
même  temps  si  peu  éclairé  et  si  funeste  dans  les  cir- 
constances ob  Ton  se  trouvait.  On  se  répétait  le  mot  de 
M**  Roland  qui  résumait  admirablement  la  situation. 
«  Le  coup  a  été  bien  porté,  mais  il  a  été  mat  dirigé,» 
avait  dit  du  fond  de  sa  prison  cette  autre  héroïque  vic- 
time de  son  enthousiasme  pour  des  idées  de  liberté  mal 
comprise.  Qu'importait,  en  effet,  au  triomphe  du  parti 
jacobin  la  vie  ou  la  mort  de  Marat?  Cet  ignoble  follicu- 
laire était  méprisé  de  tous,  il  compromettait  plus  qu'il  ne 
servait  par  ses  déclamations  furibondes  le  parti  qui  le 
comptait  dans  ses  rangs,  et  la  nature  d'ailleurs,  équitable 
cette  fois  dans  ses  décrets,  s'apprêtait  à  en  faire  bien- 
tôt une  éclatante  justice  I  Rongé  d'un  mal  immonde  qui 
le  dévorait  et  contre  lequel  tous  les  remèdes  étaient 
impuissants ,  il  allait  peut-être ,  avant  quelques  jours 
écoulés,  terminer  dans  d'affreuses  souffrances  cette  exis-« 
tence  marquée  par  tant  de  cynisme  et  de  crimes.  La 
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mort  de  Robespierre,  lui-mêitfe^  n'aurait  point  arrdté  en 
ee  moment  la  Révolution  sur  la  pente  sanglante  où  elle 
était  entraînée;  il  aurait  trouvé  dans  Billaud-Varennes, 
iK08  Gollot-d'Herbois,  dans  Legendre,  dans  Tallien ,  et 
dans  cent  autres,  de  dignes  remplaçants  :  Uno  amtso 
ntm  déficit  alier;  c'était  Thydre  aux  cent  têtes  qui  ne 
pouvait  être  abattue  que  torsqu'elle  se  serait  assouvie  de 
eama^e  et  de  meurtre.  La  lassitude  du  crime,  Thorreur 
qn'îl  allait  répandre  sur  la  France  entière,  pouvaient 
seuls  produire  un  heureux  retour  vers  les  sentiments 
généreux,  et  décider  enfin  la  nation  &  protester  en  masse 
contre  la  tyrannie  ignominieuse  et  sanguinaire  de  la 
Montagne.  Jusque-là  il  fallait  s'abstenir  et  attendre.  Un 
assassinat  isolé  n'était  donc  qu'un  crime  inutile ,  qui 
allait  susciter  contre  les  malheureux  débris  du  parti 
girondin  de  nouvelles  fureurs  et  d'implacables  ven- 
geances. Ce  sont  eux  qu'on  allait  accuser  d'avoir  armé 
la  main  de  Charlotte  Corday,  la  Montagne  déverserait 
sur  ses  adversaires  la  honte  d'un  lâche  guet-apens  et 
s'en  ferait  un  titre  nouveau  à  la  pitié  et  à  Tidolâtrie  de 
ses  fanatiques  séides.  Déjà  l'on  avait  appris  que  le  mal- 
heureux Duperret,  représentant  du  parti  modéré,  qui 
n'avait  eu  avec  Charlotte  Corday  qu'une  courte  entrevue, 
étrangère  à  toute  afiaire  politique,  venait  d'être  arrêté 
sur  la  simple  déclaration,  faite  au  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, qu'elle  s'était  présentée  chez  ce  représentant 
munie  d'une  lettre  de  recommandation  de  Barbaroux  ; 
l'abbé  Fauchet,  député  du  Calvados,  qui  ne  l'avait 
jamais  rencontrée,  qui  ne  soupçonnait  pas  même  l'exis- 
tence de  l'accusée,  se  trouvait  impliqué  dans  son  procès 
sur  la  déclaration  d'une  femme  du  peuple  qui  assurait 
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l'avoir  vu  avec  elle  dans  une  tribune  de  la  Conventîoii, 
fait  dont  la  fausseté  fut  prouvée  aux  débats,  ce  qui 
n'empêcha  pas  rioforluné  Fauchet  de  porter  bientôt, 
ainsi  queDuperret;  sa  tête  sur  lï-chafaud,  et  Ton  se  de- 
mandait où  s  arrêteraient  les  vengeances  de  la  Montagne, 
à  laquelle  on  venait  de  fournir  un  prétexte  si  plau* 
sîble  pour  comprendre  dans  une  accusa  lion  générale  tout 
ce  qui  lui  faisait  encore  ombrage  sur  les  bancs  déjà  si 
éclaircis  du  parti  modéré*  La  chute  de  Marat  inspirait 
donc  encore  plus  d^effroi  que  de  joie,  et  Ton  plaignait 
plus  que  Ton  n'admirait  cette  jeune  victime,  si  dévouée, 
sî  courageuse,  si  résignée,  mais  en  même  temps  si  im- 
prudente ^  si  mal  inspirée,  et  qui  venait  de  compromettre 
si  étrangement  le  parti  qu*elle  avait  prétendu  venger. 

Cependant  Charlotte  Corday  avait  été  transférée  dans 
les  prisons  de  la  Conciergerie  et  traduite  au  Tribunal 
révolutionnaire,  qui  ne  faisait  point  languir  les  accusés. 
Son  calme  ne  s'était  pas  un  moment  démenti,  elle  se  pré- 
parait à  la  mort  avec  celte  résignation  stoique  des  phi- 
losophes de  Tantiquité  et  comme  on  se  prépare  à  un 
voyage  qui  doit  avoir  quelque  durée.  Elle  écrivit  à  son 
père  une  lettre  dadieu  où  elle  lui  demandait  pardon 
d'avoit"  disposé  de  sa  vie  sans  Tavoir  consulté  :  •  J'ai 
vengé  beaucoup  d'innocentes  victimes,  lui  dit-elle;  jai 
prévenu  bien  des  désastres,  l^  peuple^  un  jour  dhabn&é, 
se  réjouira  d'ftre  déiiwé  de  son  tyrau.  »  Celte  lettre 
touchante  se  terminait  par  ce  vers  d'un  des  Corneille  que 
les  Corday  se  glorifiaient  de  compter  dans  leur  famille  : 

Le  crime  fait  \%  honte,  el  non  pas  réchiiraud  <  \ 

Elle  traça  ensuite  pour  Barbaroux  une  lettre  de  plu- 
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sieurs  pages  dans  laquelle  elle  lui  rendait  compte  de  tous 
les  détails  de  son  voyage  à  Paris,  et  oii  se  mêlaient  à  des 
idées  sérieuses  des  plaisanteries  qu'on  peut  trouver  dé- 
placées en  un  pareil  moment ,  mais  qui  montrent  bien 
toute  la  liberté  de  sa  pensée  :  «  A  Paris,  dit-elle,  Pon 
ne  conçoit  pas  comment  une  femme  inutile,  dont  la  plus 
longue  existence  ne  serait  bonne  à  rien,  peut  sacrifier  sa 
vie  de  sang-froid  pour  sauver  son  pays.....  Il  est  peu  de 
▼rais  patriotes  qui  sachent  mourir,  ils  sont  presque  tous 

igoutes C'est  demain  à  huit  heures  que  Ton  méjuge. 

Probablement  à  midi  f  aurai  vécu,  pour  parler  le  lan- 
gage romain.  On  doit  croire  à  la  valeur  des  habitants  du 
Calvados,  puisque  les  femmes  même  de  ce  département 
sont  capables  de  fermeté.  Au  reste,  j'ignore  comment  se 
passeront  les  derniers  moments  de  ma  vie,  et  c'est  la  fin 
qui  couronne  rcetivre.  Je  n'ai  pas  besoin  d'affecter  d'in- 
sensibilité sur  mon  sort,  car  jusqu'ici  je  n'ai  pas  la 
moindre  crainte  de  la  mort.  Je  n'estimai  jamais  la  vie 
que  par  l'utilité  dont  elle  devait  être  I . . ..  » 

Elle  s'occupa  ensuite  de  se  choisir  un  défenseur  pour 
l'assister  devant  le  terrible  tribunal  oii  elle  allait  compa- 
raître. Cette  faveur  à  cette  époque  était  encore  laissée 
aux  prévenus;  plus  tard,  à  la  suite  du  procès  des  Giron- 
dins, elle  leur  fut  retirée,  le  nombre  toujours  croissant 
des  victimes  obligeant  à  donner  à  la  justice  révolution- 
naire des  formes  plus  expéditives,  et  le  Comité  de  salut 
public  ayant  déclaré  que  l'innocence  des  accusés  devait 
être  pour  eux  une  garantie  suffisante  devant  des  jurés 
patriotes.  On  pouvait  d'ailleurs  choisir  ce  conseil  dans 
toutes  les  classes  de  citoyens;  depuis  que  l'abolition  de 
tous  les  privilèges  avait  dispersé,  comme  le  reste,  l'ordre 
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àm  a? ocalêt  oq  ivait  peosé  que  k  droil  de  défeudre 
rinnocence,  le  plus  beau  qne  puisse  exercer  un  homme 
libre,  devait  appartenir  b  tout  individu  qui  vaudrait  em- 
brasser celle  noble  mission.  Charlotte  Corday,  pendant 
son  séjour  à  rAbbaye-aux-Dames,  avait  eu  souvent  Toe^ 
caflioQ  de  voir  le  jeune  comte  de  Pontéeoulant  dans  les 
fréquentes  visites  qu'il  faisait  pendant  les  intervaUes  de 
ÊOn  service  k  M"*  labbesse,  sa  vénérable  tante;  elle 
savait  d' ailleurs  qu  il  faisait  partie  de  la  députatioo  du 
Calvados,  ce  souvenir  lui  revitst  à  la  pensée*  et  ce  fut  lui 
qu'elle  voulut  charger  du  soin  de  sa  défense.  On  doit 
remarquer  cependant  qu'elle  avait  dit  en  propres  termeîi 
dans  sa  lettre  à  Barbarouit  : 

«  Il  me  faut  un  défenseur,  c*est  la  règle*  J*ai  priMie 
mien  mr  ia  Montagne  :  €*€H  Gustave  Doulcet-Ponii' 
eouiani  K  JHmagine  quil  refusera  cet  honneur  :  cela  ne 
lui  donnerait  cependant  guère  d'ouvrage.  J'ai  pemé 
demander  Itoùespierre  ou  (  hahot.  « 

Voilà  certes  une  étrange  confusion  d'idées  et  un  amal- 
game de  noms  qui  prouvent  mieux  encore  que  le  cboix 
qu'elle  avait  lait  de  Harat  pour  sa  victime,  et  Tespoir 
qu'elle  avait  conçu  que  cette  mort  sntliraît  pour  arrêter 
la  marche  de  la  révolution,  riiubiir  et  ûMurer  la  paÏJt 
pui/liqmei  le  botiimir  de  san  payu,  combien  cette  jeune 
fille,  ijui  se  croyait  appelée  à  de  si  grandes  destinées,  était 
étrangère  aux  plus  simples  iiotious  des  événements  qui  se 
passaiftu  sous  ses  yeux.  Counnent  pouvait-elle  ignoi'er  quu 
le  député  Doulcet  de  Pontéeoulant,  qui  s'était  toujours 
montré  Tun  des  plus  violents  adversaires  du  parti  auar- 

t  LttUre  à  fiftrl»ifOui.  (Voir  les  ^ëc» jusIit&csiiYes.) 
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chiste»  était  dans  ce  moment  même  enveloppé  dans  la 
proscription  qui  avait  frappé  le  parti  de  la  Gironde  î 
Comment  pouvail-elle  supposer  que  ce  membre  si  émi- 
nent,  si  courageux  de  la  députatioi]  du  Calvados,  d'où 
elle-même  arrivait,  était  am^  è^ur  la  Montagm  entre 
Robespierre  et  CImboiî  Cette  siixgulière  ignorance,  cetta 
étrange  méprise,  est  du  reste  la  preuve  la  plus  é\îdente, 
que  puisse  fournir  Fhistoire,  que  celle  Ijéroïtjue  jeune 
fille  n'avait  aucun  complice,  et  qu'elle  avait  seule  conçu 
l'idée  et  préparé  Texécution  de  son  énergique  entre- 
prise *, 

Quoi  qull  en  soit,  Charlotte  Corday  ayant  persévéré 
dans  le  choix  qu'elle  avait  fait  de  M.  de  Pontécoulant 
pour  sou  défenseur,  malgré  les  observations  du  prési- 
dent du  tribunal  et  de  faecusaieur  public ,  le  terrible 
Fouquîer-Tinville ,  qui  avait  cherché  à  Tea  dissuader, 
€6  dernier  écrivit  à  M.  de  Pontécoulant  pour  Ten  pré- 
vemj\  Sans  doute  ce  courageux  représentant,  qui  venait 
de  donner  tant  de  preuves  de  sa  fermeté  inébranlable 


'1  Si  rignonnce  de  Chwlotte  Cord»y,  f'^panint  ralïi-ancbisscment  do 
\  fifft  ei  #t7aagèt«  âU3i  premîèi^  noiloDs  des  p^rLiB  qui  le  dÎTisoieiit., 
\  quoi  étonner,  que  dirn  de  celle  d\iti  écriTaiii  de  noa  jours  qui,  pre- 
i  «u  ftéricQT  là  phrase  de  m  lettre  à  Barbaroux  relative  aa  choit  de 
mn  défenieup,  ajoute  en  parlant  de  M,  de  Ponu^conlant  \  ^  H  jmraif  ^m 
U  prudent  Cirùndin  figeait  sur  la  Montagne  *.  "  I/un  des  plus  Firulçoia 
«Ha^Diilste»  du  parti  JacobiOf  confaûdu  au  ma  de  la  CoD^entîoQ  dani 
k»  rangs  de  ees  atroces  MontugnArds  qui  J'iif  atf^nt  déjà  porti'  trois  fois 
»ur  leur*  listes  de  pmacription,  f^i  Tune  dca  idées  Ica  pins  burlesque» 
«lu'on  ait  imaginées:  clïe  mon rre.  avec  quelle  boii ne  foi  les  écrivain»  d'uoç 
certaine  opinioo  écrivent  riustoire,  et  combien  elle  a  b*^»oin  d'étn?  pry- 
am  hoïimïe&de  r avenir  pBj  des  camm  impartiale»  et  pures  d'aa- 
i  coœplidté  mtec  les  factions  ^larthiques. 

*  Buletre  dot  ftmimtt  éê  ta  HifoiuUos,  pir  Michtlet.  Le  mhme  ini«ur  fient 
^ftfefit*  VUtitêèrt  de  Lottis  XfVi  mi  précédenu  protnetteul  ixiur  ta  téricité  et  lan 
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dans  ses  luttes  avec  le  parti  de  Tanarchie,  n'aurait  point 
décliné  cette  dangereuse  mais  honorable  mission  ;  mais 
la  lettre  que  lui  avait  adressée  l'accusateur  public,  ne  lui 
parvint  pas,  il  ne  la  reçut  même  que  quelques  jours  après 
l'exécution  de  Charlotte  Corday.  Voici  en  effet  ce  qui 
était  arrivé  :  Nous  avons  dit  qu'à  cette  époque,  bien  que 
son  nom  n'eût  pas  été  maintenu  sur  la  dernière  épreuve 
de  la  liste  des  proscrits  du  i  juin,  le  décret  d'accusation 
qui  était  pour  ainsi  dire  suspendu  sur  sa  tête*  l'obligeait 
à  de  grandes  précautions  pour  échapper  aux  sicaires  de 
la  tyrannie  qui  surveillaient  toutes  ses  démarches.  Il  se 
rendait  donc  exactement  aux  séances  de  la  Convention, 
mais  chaque  soir  il  changeait  d'asile  pour  n'être  pas 
surpris  à  l'improviste  et  sans  moyens  de  défense  pendant 
son  sommeil ,  comme  cela  était  déjà  arrivé  à  plusieurs 
de  ses  collègues.  La  lettre  qui  lui  était  adressée  à  son 
domicile  officiel ,  ne  l'y  trouvant  pas ,  fut  rapportée  à 
Fouquier-Tinville  par  le  gendarme  qui  en  était  chargé, 
et  comme  cette  mission  s'était  accomplie  dans  la  soirée 
du  16  juillet,  et  que  la  séance  du  tribunal  était  fixée  au 
17  à  huit  heures  du  matin,  Fouquier  garda  la  lettre, 
n'ayant  pas  le  temps  de  faire  de  nouvelles  démarches,  ou 
ne  jugeant  pas  à  propos  d'en  faire  pour  le  succès  d'une 
négociation  qu'il  regardait  comme  tout  à  fait  inutile, 
car  il  avait  de  proprio  motu  répondu  à  Charlotte  Corday 
que  les  fonctions  de  député  ne  permettraient  point  sans 
doute  à  un  représentant  de  se  charger  de  sa  défense,  et 
que  selon  toutes  les  probabilités  Doulcet-Pontécoulant 
refuserait  la  mission  qu'elle  voulait  lui  donner.  On  verra 
toutefois  que  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'au- 
tres sans  doute,  Vopinion  de  M.  de  Pontécoulant  diffé- 
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rait  totalement  de  celle  du  trop  célèbre  pourvoyeur  du 
Tribunal  révolutionnaire. 

Le  17  juillet,  à  huit  heures  du  matin,  Charlotte  Gorday 
parut  devant  ce  redoutable  tribunal ,  son  attitude  était 
modeste  et  ferme,  intrépide  sans  ostentation,  la  sérénité 
de  son  àme  se  peignait  sur  son  charmant  visage;  elle 
semblait  heureuse  comme  on  Test  quand  on  a  atteint  le 
but  d'une  grande  entreprise  ;  elle  croyait  encore  avoir 
sauvé  son  pays,  et  cette  idée  relevait  au-dessus  de  toutes 
les  vaines  considérations  de  ses  dangers  personnels. 

Le  président  lui  demanda  si  elle  avait  choisi  un  con- 
seil, elle  répondit  qu'elle  avait  fait  choix  d'un  ami,  mais 
que  n'ayant  pas  entendu  parler  de  lui  depuis  lors,  il  n'avait 
pas  apparemment  eu  le  courage  d'accepter  cette  mis- 
sion. Le  président  alors  lui  nomma  d'office,  pour  l'assis- 
ter dans  les  débats  qui  allaient  s'ouvrir,  un  jeune  avocat 
qu'il  aperçut  dans  la  salle.  C'était  Ghauveau-Lagarde , 
alors  à  peu  près  inconnu,  mais  qui  s'est  fait  un  nom  cé- 
lèbre dans  la  suite  ;  il  s'acquitta  avec  une  parfaite  con- 
venance de  cette  tâche  difficile  qui  ne  pouvait  tomber  en 
des  mains  plus  pures. 

Charlotte  Gorday  répondit  avec  assurance  et  sans  hé- 
sitation à  toutes  les  questions  qui  lui  furent  adressées. 
L'accent  de  sa  voix  presque  enfantine  contrastait  avec 
l'énergie  de  ses  idées  et  les  sentiments  qu'elle  expri- 
mait. Après  qu'elle  eut  rendu  compte  du  projet  qu'elle 
avait  conçu  d'abord  de  tuer  Marat  dans  le  sein  même 
de  l'Assemblée  :  «  J'aurais  voulu ,  dit-elle ,  l'immoler, 
sur  la  cime  même  de  la  Montagne  ;  j'aurais  préféré  ce 
moyen  à  tout  autre  s'il  eût  pu  réussir  ;  j'aurais  été  bien 
sure  alors  de  devenir  la  victime  du  peuple,  et  c'est  ce 
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qœ  je  désirais,  un  me  croyait  à  Londres,  raon  nom  eût 
été  ignoré.  » 

«  Qui  TOUS  avait  donc  inspiré  tant  de  haine  contre 
Marat?  lui  demanda  le  président. 

V accusée.  —  Je  n'avais  pas  besoin  de  la  haine  des 
autres  ;  j'avais  assez  de  la  mienne  I 

Le  président,  —  Mais  la  pensée  de  le  tuer  a  dû  vous 
être  suggérée  par  quelqu'un? 

L'accusée.  —  On  exécute  mal  ce  qu'on  n'a  pas  conçu 
soi-même. 

Le  président.  —  Que  haîssiez-vous  donc  dans  sa  per- 
sonne? 

L'accusée.  —  Ses  crimes. 

Le  président.  —  Qu'entendez-vous  par  ses  crimesî 

L'accusée.  —  Les  malheurs  de  la  France  que  je  re- 
garde comme  son  ouvrage. 

Le  président.  —  En  lui  donnant  la  mort,  qu'espériez- 

YOUS? 

L'accusée.  —  Rendre  la  paix  à  mon  pays. 

Le  président.  —  Ce  que  vous  appelez  les  malheurs 

de  la  France  ne  sont  pas  l'ouvrage  de  lui  seul 

Croyez-vous  donc  avoir  assassiné  tous  les  Marat? 

U accusée.  —  Non,  sans  doute;  mais  celui-là  mort, 
les  autres  auront  peur  peut-être 

Le  président.  —  Quelles  étaient  vos  intentions  après 
avoir  tué  Marat? 

L'accusée.  —  De  faire  cesser  les  troubles  et  de  passer 
en  Angleterre  si  je  n'étais  pas  arrêtée. 

Le  président.  —  Y  avait-il  longtemps  que  vous  aviez 
conçu  ce  dessein? 
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Uaeemie.  —  Depuis  Taffaîre  du  31  mai,  jour  de 
rarrestation  des  députés  du  peuple. 

Le  président.  —  N'avez-vous  point  assisté  aux  con- 
ciliabules des  députés  transfuges  à  CaenT 

Uaceusée,  —  Non ,  jamais. 

Le  président,  —  C'est  donc  dans  les  journaux  que  vous 
lisiez,  que  vous  avez  appris  que  Marat  était  un  anarchiste? 

L'accusée.  —  Oui,  je  savais  qu'il  pervertissait  la 
France.  J'ai  tué  un  homme  pour  en  sauver  cent  millOé 
J'étais  républicaine  avant  la  Révolution  ;  je  n'ai  jamais 
manqué  d'énergie. 

Le  président.  Qu'entendez-vous  par  énergie? 

Vaccusée,  —  Le  sentiment  qui  anime  ceux  qui  mettent 
l'intérêt  particulier  de  côté  et  qui  savent  se  sacrifier 
pour  leur  patrie.  » 

Son  assurance  et  sa  présence  d'esprit  ne  se  démenti- 
rent pas  un  seul  instant  pendant  cette  longue  épreuve  ; 
ses  traits  nobles  et  réguliers,  son  attitude  calme  et  flère, 
imposaient  le  respect  aux  juges,  aux  jurés  et  même  i  la 
foule  grossière  et  furieuse  qui  remplissait  l'enceinte  du 
palais  :  «  Ils  avaient  l'air,  a  dit  un  des  spectateurs  de 
cette  scène,  de  la  prendre  elle-même  pour  un  juge  qui 
les  aurait  appelés  à  son  tribunal.  » 

«  Ne  vous  êtes-vous  pas  exercée  d'avance  avant  de 
porter  le  coup  à  Marat?  ajouta  encore  le  président. 

«  — Non  ;  je  ne  suis  point  un  assassin ,  »  répliqua  avec 
la  plus  vive  énergie  Charlotte  Corday,  et ,  se  retournant 
vers  l'auditoire,  elle  ajouta  à  demi-voix  :  a  Le  malheu- 
reux, il  me  prend  pour  un  meurtrier  vulgaire!  I  » 

Ce  cri  d'indignation  termina  l'interrogatoire  de  l'ac- 
cusée. Lorsqu'on  eut,  ensuite,  épuisé  la  liste  des  té- 
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moins ,  qui  n'ajoutèrent  rien  d'important  aux  faits  déjà 
connus,  la  parole  fut  donnée  au  défenseur.  Sans  essayer 
une  juslifloalioR  inutile  et  sans  faire  au  parti  anarchique 
aucune  lâche  concession^  qu'aurait  sans  doute  désavouée 
lajeune  héroïne»  Chauveau-La^arde  parla  en  ces  termes  : 

«  L'accusée  avoue  avec  sang-froid  rboiTible  atlenlat 
qu'elle  a  commis;  elle  en  avoue,  amc  sang^froîd,  la  lon- 
gue préméditation  ;  elle  en  avoue  les  circonstances  les 
plus  affreuses  ;  enfin  elle  avoue  tout  et  ne  cherche  pas 
même  i\  se  justifier*  Voilà,  citoyens  Jurés,  sa  défense 
tout  entière.  Ce  esdme  imperturbable  et  cette  entière 
abnégation  de  soi-même ,  qui  n'annoncent  aucun  re- 
mords,  et  pour  ainsi  dire  en  présence  de  la  mort  même, 
ce  calme  et  cette  îibnégation,  sublimes  sous  un  rapport, 
ne  sont  pas  dans  la  nature  ;  ils  ne  peuvent  s'exphquer 
que  par  rexaltation  du  fanatisme  politique,  qui  lui  a  mis 
le  poignard  à  la  main,  et  c'est  à  vous,  citoyens  jurés, 
à  décider  de  quel  poids  doit  être  cette  considération 
dans  la  balancé  de  la  justice.  » 

Pendant  ce  discours,  le  beau  visage  de  la  jeune  hé- 
roinCt  toujours  serein,  prit  un  air  de  satisfaction  bien 
marqué.  Ayant  aperçu  qu'un  jeune  peintre,  placé  dans 
Tauditoire,  cherchait  à  saisir  un  moment  opportun  pour 
dessiner  sa  figure,  elle  se  tourna  de  son  côté,  afin  qu  il 
eût  plus  de  facilité  pour  la  reproduire  fidèlement.  C'est 
ainsi  que  nous  ont  été  conservés  ses  nobles  traits,  que 
la  peinture  et  la  gravure  se  sont  plu  à  reproduire  som 
mille  formes  diverses,  et  qui  doiveut  être  ressemblants  ; 
car  ils  expriment,  à  lu  fois,  la  pureté  de  lame,  le  repos 
de  la  conscience  et  l  énergie  dune  inébrauJable  volonté, 

D'unrès  h  dédarafion  unanime  'l^s  jurés,  le  tribunal 
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proaonça  la  peine  de  mort ,  et ,  selon  Tusage  barbare 
adopté  aux  temps  de  la  Terreur,  la  confiscation  de  ses 
biens  au  profit  de  la  république. 

Charlotte  Gorday  entendit  la  sentence  avec  la  fermeté 
stoique  qu'elle  avait  montrée  dans  tout  le  cours  des  dé- 
bats et  sans  que  la  moindre  émotion  se  trahit  sur  son 
visage.  Se  tournant  ensuite  vers  Ghauveau-Lagarde  : 
«  Vous  m'avez  défendu,  lui  dit-elle,  d'une  manière  déli- 
cate et  généreuse  ;  c'était  la  seule  qui  pût  me  convenir,  je 
vous  en  remercie.  Elle  m'a  fait  concevoir  pour  vous  une 
estime  dont  je  veux  vous  donner  une  preuve.  Ces  mes- 
sieurs viennent  de  m' apprendre  que  mes  biens  sont  con- 
fisqués ;  je  dois  quelque  chose  à  la  prison,  je  vous  dbarge 
d'acquitter  cette  dette.  >  Une  Romaine  n'eût  pas  mieux 
payé  celle  de  la  reconnaissance. 

(Mariette  Gorday  fut  ensuite  ramenée  en  prison  ;  elle 
employa  quelques  moments  à  se  recueillir  en  elle-même 
et  à  se  préparer  pour  l'éternité,  comme  Socrate  avant 
de  boire  la  ciguë,  ou  comme  Sénèque  avant  de  se  faire 
ouvrir  les  veines  ;  elle  traça  ensuite  d'une  main  rapide 
et  émue  une  lettre  à  Doulcet-Pontécoulant  pour  lui  re- 
procher en  termes  amers  d'avoir  refusé  de  la  défendre, 
lorsque  la  chose,  disait-elle,  eût  été  si  facile  :  «  Gelui  qui 
Ta  fait,  ajoutait-elle,  s'en  est  acquitté  avec  toute  la  di- 
gnité possible  ;  je  lui  en  conserverai  ma  reconnaissance 
jusqu'à  mon  dernier  moment  ^  » 


>  On  ne  saurait  se  défendre  de  faire  remarquer,  encore  une  fois,  cota» 
bien  Charlotte  Gorday  était  ignorante  des  hommes  et  des  é?énements  dans 
r^t  de  crise  où  l'on  était  parvenu.  Chauyeau-Lagarde,  simple  avocat, 
nommé  son  défenseur  d'office  par  le  président  du  Tribunal  révolution- 
naire, n'avait  aucun  risque  à  courir,  à  quelque  entraînement  qu'il  se  fût 
laissé  emporter  par  les  intérêts  do  la  défense.  Pootécoulant,  au  contraire, 
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Charlotte  Gorday  avait  commencé  cette  acerbe  mis** 
sive,  lorsque  le  bourreau  entra  dans  la  prison  pour  la 
conduire  au  supplice  :  il  était  sept  heures  du  soir;  le  ju» 
gement  avait  été  prononcé  à  dix  heures  du  matin  ;  on  ne 
faisait  point,  en  ce  temps-là,  languir  les  condamnés.  Elle 
demanda  la  permission  d'achever  sa  lettre  et  de  la  cih 
cheter.  M.  de  Pontécoulant  eut  donc  sa  dernière  pensée. 
Elle  se  livra  ensuite  entre  les  mains  de  Texéculeur  ; 
elle  traversa,  sans  qu'on  aperçût  la  moindre  altération 
dans  ses  traits,  les  masses  de  la  populace  assemblée  sur 
le  chemin  qu'elle  avait  à  parcourir,  et  qui  la  poursuivait 
de  ses  imprécations  ;  elle  monta  d'un  pas  ferme  les  de- 
grés de  l'échafaud,  et,  s'étant  placée  d'elle-même  sous 
leftttal  couteau,  elle  reçut  la  mort  avec  ce  courage  hé- 
roïque qui  avait  signalé  toutes  ses  actions  depuis  son  en- 
trée dans  la  maison  de  Marat ,  et  qui  était  d'ailleurs  l'a- 
panage de  son  sexe  à  cette  terrible  époque. 

Sa  belle  et  noble  figure,  à  ce  moment  suprême,  était 
animée  des  couleurs  les  plus  vives  et  les  plus  naturelles; 
elle  inspirait  à  la  fois  de  l'intérêt ,  de  Tétonnement  et  de 
la  terreur;  et,  lorsque  l'exécuteur,  ayant  relevé  cette 
tête,  devenue  tout  à  coup  pâle  et  livide,  pour  la  montrer 


OMinbre  de  la  ConTention,  déjà  inscrit  trois  fois  sur  U  liste  de  proscrip- 
tion, aurait  passé  pour  son  complice,  comme  le  malheureux  Duperret, 
comme  Tabbé  Fauchet,  traînés  à  Téchafaud  sous  un  moindre  prétexte;  et, 
quelque  modéré  qu'il  se  fût  montré  dans  son  plaidoyer,  il  aurait  certai- 
nement payé  de  sa  vie  cet  acte  de  dévouement  et  entraîné,  peut-être, 
ayec  lui  les  derniers  restes  du  parti  girondin.  Aucune  considération,  sans 
douta,  ne  l'eût  empêché  d'accepter  l'honorable  mission  de  défendre  on 
Menaé  qui  réclamait  son  appui  ;  mais  quand  on  songe  aux  terribles  con- 
•éqnences  que  cet  acte  aurait  pu  avoir  pour  loi  et  pour  son  parti,  on  ne 
peut  regarder  que  comme  un  événement  providentiel  le  hasard  qui  em- 
fèeha  que  la  première  lettre  que  loi  arait  adressée  la  Jeune  et  impm- 
dMtte  compatriote,  ne  le  trouf  àt  à  son  domicile. 


cx)ifVEirnoif  nationale  (itos  <- itqs).  sit 

au  peuple,  osa  marquer  sa  joue  du  stigmate  d'un  indigne 
attouchement,  un  cri  général  d'indignatiou  se  fît  en- 
tendre dans  la  foule  et  lui  jeta  cette  leçon  sévère  :  ^La 
justice  du  peuple  punit  les  coupables^  elle  ne  les  flé- 
trit pas^.  » 

Quatre  jours  s'étaient  écoulés  depuis  cette  sanglante 
exécution  dont  Paris  était  encore  ému,  tant  à  cause  de 
riûtérét  (pi'inspirait  la  jeunesse  et  le  courage  de  la  vicr 
tîme,  que  par  les  cris  de  rage  qu'avait  poussés  la  faction 
anarchique  en  perdant  dans  Marat  son  plus  ferme  appui 
et  sa  plus  chère  idole,  lorsque  M.  de  Pontécoulant  reçut 
enfin  la  lettre  que  Charlotte  Corday  lui  avait  adressée  au 
moment  de  monter  sur  l'échafaud,  et  oîi  elle  terminait 
sa  vîè  par  une  fatale  méprise  et  la  plus  cruelle  injustices. 
M.  de  Pontécoulant  se  hâta  d'écrire  au  président  du  Tri- 
bunal révolutionnaire  pour  se  plaindre  de  l'erreur  ou  de 
la  négligence  de  l'accusateur  public,  Fouquier-Tinville, 
qui  ne  lui  avait  point  fait  part  du  désir  que  Charlotte 
Corday  avait  témoigné  de  le  prendre  pour  son  défen- 
seur, et  il  en  résulta  entre  eux  un  échange  de  lettres 
que  nous  croyons  devoir  reproduire  ici  in  extenso  pour 
qu'il  ne  puisse  rester  aucun  doute  sur  l'exactitude  des 
faits  que  nous  venons  de  rapporter,  et  qui  avaient  été 
souvent  étrangement  défigurés,  au  gré  de  passions  inté- 
ressées, par  quelques  historiens  de  la  Révolution. 


<  Le  Comité  de  salut  public  s'iodigna  lui-même  de  cette  odieuse  pro- 
fanation. Le  bourreau,  qui  se  l'était  permise,  fut,  dit-on,  suspendu  de 
ses  fonctions  ;  il  ae  nommait  Legros  :  c'était  l'on  des  aides  ordinaires  du 
tflRiUe  SaiiMoii. 
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NM. 

Au  Rédacteur  du  Républi€AIT(  français*. 
Citoyen,  je  lis  dans  votre  journal,  p.  1015,  que  j'ai 
reflisé  d'être  le  défenseur  officieux  de  Marie  Corday. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  dans  l'un  de  vos 
prochains  numéros  les  lettres  ci-jointes,  qui  constatent 
que  c'est  quatre  Jours  après  son  exécution  que  le  Tri- 
bunal révolutionnaire  m'a  donné  avis  du  choix  qu'avait 
ftût  de  moi  Marie  Corday. 

Signé  :  Gustave  Doulcet  , 

ReprésentaDt  du  peuple. 

N*»  II. 

Gustave  Doulcet,  membre  de  la  Convention  nationale^ 

au  Président  du  Tribunal  révolutionnaire. 

Du  samedi  ao  JoiUet  1703. 

Citoyen  Président, 
Veuillez  m'apprendre  si  la  lettre  ci-jointe,  que  je  reçois 
seulement  aujourd'hui  et  décachetée,  est  de  Marie  Cor- 
day *,  et  s'il  est  vrai  qu'elle  m'ait  demandé  pour  défen- 
seur. Je  n'en  avais  jusqu'à  ce  moment  aucune  connais- 
sance. Signé  :  Gustave  Doulcet. 

N^  III. 
MoifTANÉ,  président  du  Tribunal  révolutionnaire,  à  Gus- 
tave Doulcet,  membre  de  la  Convention  nationale. 

Du  diminche  31  juillet. 

Citoyen  Représentant , 
La  lettre  que  vous  m'avez  envoyée,  est  véritablement 

>  Voir  le  RèpMkUcmm  frmnfuis^  p.  1019,  numéro  du  24  juillet  I7U. 
*  Cétait  la  lettre  écrite  par  Charlotte  Corday  au  moment  de 
svr  TédiaAMd. 
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de  Marie  Corday.  L'accusateur  public  vous  avait  écrit; 
le  gendarme  n'ayant  su  vous  trouver,  rapporta  la  lettre. 
L'accusateur  public  vient  de  me  la  remettre  ;  je  vous  l'en- 
voie :  voUà  Texacte  vérité 

Salut  et  fraternité , 

Signé  :■  Montané. 

N«  IV. 

UAccusateur  public  du  Tribunal  révolutionnaire  au 

Citoyen  Doulcet,  membre  de  la  Convention  nationale. 

Du  mardi  16  Juillet. 

Citoyen , 
J'ai  l'honneur  de  vous  faire  part  que  Marie-Charlotte 
Corday,  prévenue  d'assassinat  en  la  personne  de  Marat, 
vous  a  choisi  pour  son  conseil,  nonobstant  l'observation 
qui  lui  a  été  faite,  tant  par  le  président  que  par  moi, 
qu'un  député  ne  pouvait  être  son  conseil,  attendu  qu'il 
était  obligé  de  rester  à  son  poste;  mais  nommé  je  dois 
vous  en  faire  part,  et  que  la  cause  est  indiquée  pour 
demain  huit  heures  précises.  Je  vous  observe  de  plus  que 
prévoyant  qu'il  serait  possible  que  vos  occupations  ne 
vous  permissent  pas  de  vous  rendre  à  cette  invitation, 
j'ai  fait  nommer  un  conseil  adjoint. 
Salut  et  fraternité , 

Signé  :  Fouquier-Tinville. 

M.  de  Pontécoulant,  comme  on  l'a  vu,  s'était  hâté  de 
donner,  par  la  voie  de  la  presse,  la  plus  grande  publicité 
à  cette  correspondance,  qui,  en  expliquant  clairement 
comment  les  choses  s'étaient  passées,  établissait  de  la 
manière  la  plus  évidente  sa  justification  et  l'injustice  du 
reproche  que  lui  avait  adressé  en  montant  sur  l'écha- 
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faud  Charlotte  Corday  ;  mais  il  n'en  conserva  pas  moins 
de  toute  cette  affaire  un  long  et  douloureux  souvenir,  et, 
après  avoir  donné  tant  de  preuves  de  courage  et  d'ab- 
négation personnelle,  c'était  pour  lui  un  amer  chagrin 
que  d'avoir  pu  un  moment  être  soupçonné  d'un  acte  de 
faiblesse  ou  même  de  prudence  dans  une  occasion  si 
solennelle. 

Cependant  de  nouveaux  orages  se  préparaient  dans  la 
Convention.  La  Montagne  n'était  pas  encore  satisfaite 
de  la  victoire  qu'elle  avait  remportée  au  31  mai  et  au 
2  juin  ;  une  opposition  faible,  mais  permanente,  entra- 
vait encore  ses  volontés,  et  elle  était  résolue  à  n'en  souf- 
frir d'aucune  espèce.  Quelques  restes  du  parti  girondin, 
qui  avaient  échappé  aux  décrets  de  proscription,  osaient 
encore  se  montrer  sur  les  bancs  décimés  qu'avaient  oc- 
cupés ses  redoutables  adversaires  ;  73  de  leurs  adhérents 
avaient  eu  le  courage  de  signer,  après  le  2  juin,  une 
protestation  contre  les  décrets  rendus  dans  cette  journée 
oii  la  Convention  avait  délibéré  sous  l'oppression  de 
80  mille  anarchistes  ;  cet  acte  avait  été  saisi  dans  les 
papiers  du  malheureux  Duperret,  compromis  dans  l'af- 
faire de  Charlotte  Corday.  La  Montagne  ne  se  croyait 
pas  assurée  de  sa  puissance  tant  qu'une  telle  audace 
resterait  impunie.  Les  meneurs  s'assemblèrent  et  réso- 
lurent de  procéder  à  une  épuration  complète  de  tous 
ceux  qui,  par  un  acte  quelconque  de  blâme  ou  de  résis- 
tance, s'étaient  montrés  contraires  à  rétablissement  de  la 
tyrannie.  La  liste  fut  dressée  dans  le  plus  grand  secret, 
de  peur  que  les  nouveaux  proscrits,  avertis  à  temps,  ne 
pussent  échapper  au  décret  qui  allait  être  lancé  contre 
eux  et  tenter  de  soulever  les  provinces  comme  l'avaient 
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fait  les  proscrits  du  2  juin.  Deux  mois  furent  employés 
à  ce  trayait  d'épuration;  malgré  le  secret  gardé,  une 
terreur  sombre  régnait  dans  l'Assemblée  ;  tout  ce  qui 
n'avait  pas  pris  place  sur  la  crête  de  la  Montagne,  atten- 
dait avec  anxiété,  et  chacun  tremblait  de  voir  son  nom 
Gompris  sur  cette  liste  fatale.  Enfin,  le  3  octobre^  au 
commencement  de  la  séance,  Amar,  Fun  des  plus  farou* 
ches  interprètes  des  fureurs  de  la  Montagne,  demande 
la  parole  pour  présenter,  au  nom  du  Comité  de  sûreté 
finérate,  un  rapport  dont  la  rédaction  lui  a  été  confiée; 
ee  rapport  est  intitulé  :  Acte  d'accusation  contre  plu*^ 
sieurs  membres  de  la  Convention  nationale.  Le  titre 
aeul  était  effrayant  par  Finquiétude  qu'il  laissait  planer 
8u^  toutes  les  parties  de  la  salle;  l'attitude,  le  sombre 
visage  de  l'orateur,  les  précautions  dont  il  s'entoure, 
ajoutent  encore  à  l'efiroi  qui  s'est  emparé  de  tous  les 
cœurs  :  un  silence  de  mort  règne  dans  l'Assemblée*  Ja- 
mais, même  aux  plus  tristes  époques  de  son  histoire, 
jamais,  même  au  jour  où  elle  faisait  comparaître  Louis  XYl 
devant  son  redoutable  tribunal ,  la  Convention  n'a  pré- 
senté une  scène  plus  terrible  et  plus  dramatique. 

La  première  émotion  est  à  peine  calmée,  Amar  monte 
à  la  tribune  ;  il  promène  des  regards  farouches  sur  les 
bancs  du  côté  droit ,  oU  quelques  rares  députés  siègent 
encoreavec  une  honorable  constance.  «  Avant  tout,  dit-il, 
je  dois  prévenir  la  Convention  qu'elle  a  encore  dans  son 
sein  des  traîtres  que  la  loi  doit  frapper.  Ils  sont  pré- 
sents, ils  m'entendent;  \(islâcheSy  sans  doute,  méditent 
leur  fuite;  que  la  Convention  la  leur  ferme,  et  qu'elle 
se  consigne  elle-même  dans  cette  salle.  » 

La  Convention  se  lève  et  rend  le  décret;  les  portes  de 


234  SOBVENinS  HiSTOÏUQLIES, 

la  salle  sonl  fermées;  c'est  Tenfer  du  Dante  avec  sa 
lalale  iiiscriplion  :  Mi  speranzal  Amar  alors  commence 
son  rapport,  monument  de  la  plus  inique  mauvaise  foi» 
et  où  les  accusations  les^  plus  contradictoires  sont  en- 
tass^ies  au  hasard  contre  les  députés  proscrits.  C'est 
Tacte  d'accusation  de  la  Gironde  dressé  par  ses  bour- 
reaux. Amar  rùpète  les  éternelles  calomnies  répandues 
par  les  clubs  contre  les  prétendm  tompHces  de  Dumou- 
riez  ;  il  se  perd  ensuite  dans  une  phraséologie  déclama- 
toire; sans  signaler  rombre  d'un  délit,  sans  articuler 
contre  aucun  des  accusés  un  seul  fait  positif,  sans  même 
que  pour  quelques-uns  d'entre  eux  il  se  donne  la  peine 
de  tburnir  le  plus  léger  prétexte  d  accusation,  il  arrive 
enfin  à  ses  conclusions.  Il  demande  la  mise  en  accusation 
de  quarante-qualre  députés,  prévenus  de  conspiration 
contre  Y  unité  et  VindivisiàHité  de  la  république»  et  Tar- 
i^estation  de  mixanie  et  quatorze  autres,  accusés  d'avoir 
signé  les  pétitions  des  Ifi  et  19  juin.  Les  députés  portés 
sur  la  première  liste,  qui  comprenait  les  noms  des  vingt- 
deux  députés  mis  en  arrestation  à  domicile  dans  la  jour 
née  du  2  juin  et  vingt-deux  noms  nouveaux,  devaienl 
être  immédiatement  traduits  devant  le  Tribunal  révolu-' 
tionnaira,  pour  être  jugés  sans  désemparer;  les  autres 
mis  en  détention  dans  une  maison  d'arrêt  en  attendant 
qu  il  fut  statué  sur  leur  compte*.  Im  mise  /tors  ta  hi^ 
était  prononcée  contre  tous  ceux  qui  tenteraient  de^ 
soustraire  à  la  peine  qu'ils  avaient  encourue. 


i  L«9  aoiiante^aatorKc  d^putés^  portx^  sur  In  Bâ<!ôTide  Uftte,  r««tèfe.nt 
d^i  la»  p?i$otis  Jusqu'i  la  révotuUon  du  0  tlxerciiidor^  et  ne  durent  U  Ymi 
qu*à  quelques  àïfî^T^nà^  fini  $V^evèri*nt  eiiire  leuriibTtirreauï  et  qui  Art*at| 
mtardor  leur  eii^cation* 
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Aussitôt  que  ces  conclusions  eurent  été  converties  en 
décret  par  une  majorité  asservie  et  docile,  tous  ceux 
des  députés  compris  dans  les  deux  listes,  qui  assistaient 
à  la  séance,  furent  mis  en  état  d'arrestation  immédiate. 
Ceux  qui  purent  être  saisis  à  leur  domicile,  furent  de 
même  envoyés  dans  les  prisons  de  l'Abbaye,  oii  se  trou- 
vaient déjà  ceux  des  proscrits  du  2  juin  que  le  découra- 
gement ou  un  stoïcisme  mal  entendu  avaient  empêchés 
de  se  soustraire  à  la  faible  surveillance  dont  ils  avaient 
fté  Tobjet  dans  les  premiers  moments  de  leur  arresta- 
tion. Leur  procès  s'instruisit  quelques  jours  après,  et, 
le  31  octobre,  vingt  et  un  d'entre  eux  montèrent  sur 
rëcbafaud.  Dans  ce  nombre  on  comptait  les  membres 
les  plus  éloquents  du  parti  de  la  Gironde  ;  leurs  malheurs 
firent  oublier  leurs  fautes  ;  ils  honorèrent  leur  cause  par 
une  mort  héroïque,  et  la  pitié  publique  a  jeté  im  voile 
d'oubli  sur  les  mayx  qu'ils  avaient  attirés  sur  leur  pays. 
Ils  ont  même  trouvé,  dans  le  plus  brillant  coloriste  de 
nos  écrivains  modernes,  un  éloquent  panégyriste  S  mais 
l'inflexible  histoire,  qui  pèse  dans  une  balance  rigide  la 
vie  des  hommes  appelés  à  exercer  une  influence  puis- 
sante sur  les  destinées  de  leurs  semblables,  les  accusera 
devant  la  postérité,  avec  trop  de  raison  sans  doute, 
d^avoir  contribué  à  fonder  cette  législation  révolution- 
naire devant  laquelle  ils  avaient,  à  leur  tour,  été  forcés 
de  comparaître,  et  d'avoir  les  premiers  déchaîné  l'anar- 
chie dont  ils  périssaient  les  victimes. 

t  Hiiioire  des  Girondins,  par  Lamartine. 


I.  16 
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CHAPITRE  m. 


vu  htn  li  loi  ponr  ha  s'ètxe  pas  Mramis  aa  décret  d'^netUliOB  prononoé  oonift  Im 
U  8  odobre,  M.  de  Pontéconlant  trouve  un  refoge  chez  nn  de  s«8  coBègaet.  — 
TlistM  peiuées  qni  Tiennent  Tiuaillir  du»  l'étroite  céUnle  où  il  est  renfnmé.^ 
n  déiespère  du  salut  de  la  France;  il  se  résont  à  subir  sa  destinée  et  à  se  lîTrer 
Itti-Bême  à  ses  bonrreiux.  —  Il  rencontre  le  convoi  qui  conduit  an  supplice  les 
«•Ibenrenx  Girondins  et  assiste  à  leurs  derniers  moments.  »  Adieu  suprême  de 
Tergniand  montant  sur  Téobafaud.  -^  M.  de  Pontécoulant  tronre  un  asile  chez 
«le  femme  généreuse  qui  lui  ouvre  spontanément  sa  maisèmv  — Il  7  passe  les 
premiers  jours  de  la  Terreur,  —  Une  conversation  entre  Robespierre,  Camille 
PtsmmHns  et  Barrère,  dont  il  est  Tanditeur  involontaire,  Toblige  à  quitter  cette 
retraite.  —  Il  forme  le  projet  de  se  retirer  en  Suisse.  —  Il  parvient  à  sortir  de 
Paris  déguisé  en  simple  ouvrier.  —  Il  se  dirige  vers  Sens,  où  il  prend  le  costume 
de  ronlier,  et  traverse  les  plaines  de  la  Gbampagne  en  conduisant  une  charrette 
diargée  de  barriques  de  vins. —  Arrivée  à  Besançon.  —  Un  cbef  de  contreban- 
4ltrs  lui  sert  de  guide  pour  franchir  la  frontière.  '-  Derniers  adieux  des  dovaaicn 
ijrançais;  arrivée  aux  Verrières  suisses.  —  Voyage  à  pied  dans  le  val  de  Travers.  — 
▲apect  des  Alpes  au  village  de  Brot;  arrivée  à  Neuchitel.  —  Pérégrinations  dans 
les  différents  cantons,  Berne,  Lausanne,  Altorf,  etc.  —  Arrivée  à  Zurich  ;  M.  <le 
PttitécoQlaut  est  forcé  de  choisir  une  profession  pour  se  soustraire  aux  inqnisi- 
tiooa  de  la  polira.  ~  D  entre  comme  apprenti  ches  un  maitre  menuisier.  >»  Visite 
inattendue  qu*il  reçoit  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Chartres,  réfugié  à  Reichenau  sons 
la  Bom  de  M.  Gorbie,  professeur  de  mathématiques.  —  Récit  que  fait  le  prince  de 
la  vie  aventureuse  qu'il  a  menée  depuis  qu'il  a  quitté  Tarmée  française  par  suite 
de  la  trahison  de  Bomouriex.  —  4aste  appréciation  du  jeune  duc  d'Orléans  de 
Tétat  de  la  France  et  de  la  révolution  nouvelle  qui  se  prépare.  —  Exposé  des  évé- 
nements qui  se  sont  succédé  depuis  le  3  octobre  1793  jusqu'aux  premiers  jours 
de  thermidor  1794.  ~  Journées  des  8  et  9  thermidor;  chute  de  Robespierre;  sa 
mort  et  celle  de  ses  principaux  complices.  —  M.  de  Poutécoulaut  se  hite  de  prendre 
lei  dispositions  ponr  rentrer  en  France.  —  Il  se  rend  à  Reichenau  pour  prendre 
eongé  de  M.  le  duc  d'Orléans;  il  est  présenté  sous  le  nom  de  M.  Parent  i  M«*  la 
princesse  Adélaïde,  retirée  au  couvent  de  Banmgarten.  ~  Le  prince  hu  fëit  /« 
cmtditUe  jusqu'à  la  première  étape.  —  U  profite  du  désordre  qui  règne  dans  l'admi- 
nistration française,  ponr  franchir  la  frontière.—  Il  arrive  à  Besançon,  et  craignant 
d*j  être  retenu  par  ordre  de  la  Convention,  si  elle  est  consultée,  il  se  hite  de  re- 
prendre la  route  de  Paris.  —  Aspect  de  la  France  à  cette  époque  et  joie  univer- 
selle causée  par  la  chute  de  la  tyrannie. 

•M.  de  Pontécoulant  n'assistait  point  à  cette  terrible 
séance  du  3  octobre,  m  s'était  consommée  la  ruine  de 
ces  fiers  et  imprudents  républicains,  qui  avaient  corn- 
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battu  avec  tant  de  courage  les  entreprises  de  la  Monta- 
gne, après  avoir  trop  longtemps  travaillé,  de  concert 
avec  elle,  à  détruire  toutes^  les  barrières  qui  protégeaient 
la  justice  et  l'ordre  public.  Averti  par  un  de  ses  collè- 
gues, au  moment  oii  il  se  rendait  à  T Assemblée,  de  ce 
qui  devait  s'y  passer,  et  des  dangers  inutiles  auxquels 
fl  allait  s'exposer,  puisque  l'on  savait  que  son  nom  figu- 
rait des  premiers  sur  la  liste  fatale,  il  avait  cédé  malgré 
lui  aux  conseils  de  Tamitié  et  s'était  abstenu  de  paraître 
à  la  Convention.  Le  décret  de  mise  hors  la  loi,  qui 
atteignait  tous  les  proscrits  dont  l'on  n'avait  pu  s'em- 
parer, ne  lui  laissait  d'autre  parti  à  prendre  qu'à  cher- 
cher un  asile  pour  se  dérober  aux  recherches  que  la 
police,  aidée  de  tous  les  suppôts  du  jacobinisme  qui  lui 
servaient  d'auxiliaires,  faisait  faire  de  tous  côtés  pour 
saisir  de  nouvelles  victimes.  Un  de  ses  collègues  à  la 
Convention,  Dumont  (du  Calvados),  qui  avait  été  avec 
lui  administrateur  de  ce  département,  en  1792,  et  qui 
avait  conçu  une  haute  estime  pour  ses  talents  et  son 
caractère,  et  une  amitié  dévouée  pour  sa  personne,  lui 
avait  offert  un  refuge  momentané  dans  le  modeste  ap- 
partement qu'il  occupait  dans  l'un  des  quartiers  les 
moins  fréquentés  de  Paris.  Quoique  Dumont  appartint 
par  ses  opinions  au  parti  constitutionnel  modéré,  et 
qu'il  n'eût  point  voté  la  mort  de  Louis  XVI,  l'obscurité 
prudente  dans  laquelle  il  avait  su  se  renfermer,  son  ori- 
gine plébéienne,  et  enfin  le  besoin  qu'avait  la  Montagne 
de  conserver  dans  l'Assemblée  un  parti  neutre,  docile  à 
ses  volontés,  sur  lequel  elle  pût  s'appuyer  pour  donner 
à  ses  décrets  unç  apparence  de  légalité,  l'avait  dérobé 
jusqpie-là  aux  souppons  et  aux  persécutions  de  la  faction 
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anarchique  ;  il  était  de  ces  hommes  que  par  dérision  le 
parti  jacobin  désignait  sous  le  nom  de  crapauds  du  ma- 
rais, hommes  dont  la  prudence  fut  poussée  peut-être 
quelquefois  jusqu'à  l'abnégation,  mais  qui  montrèrent 
une  grande  perspicacité  de  l'avenir  en  sachant  attendre 
les  circonstances  favorables,  et  qui  rendirent  dans  la 
suite  un  éminent  service  en  contribuant  à  renverser  la 
tyrannie  de  Robespierre.  Dumont  donc,  informé  par 
quelques  relations  qu'il  avait  su  se  ménager  dans  les 
rangs  de  la  Montagne,  du  décret  qui  allait  atteindre  les 
principaux  membres  du  parti  modéré,  était  parvenu,  à 
force  de  prières  et  de  raisonnements,  à  empêcher  son 
courageux  collègue  de  paraître  à  la  Convention  dans  la 
journée  du  3  octobre,  et  à  attendre,  dans  la  retraite  sûre 
qu'il  lui  avait  ménagée,  les  événements  qui  s'y  seraient 
passés.  M.  de  Pontécoulant  s'était  soumis,  quoiqu'à 
contre-cœur,  à  ce  qu'exigeait  et  que  commandait  la 
prudence,  convaincu  qu'il  était,  d'ailleurs,  que  dès  le 
jour  suivant  il  pourrait  retourner  à  son  poste  et  que  la 
Convention,  tout  avilie  qu'elle  fût,  ne  consentirait  pas 
à  se  décimer  de  ses  propres  mains  et  à  voter,  contre  les 
plus  illustres  de  ses  membres,  le  décret  de  mort  qu'on 
osait  lui  demander.  Mais  quand  il  apprit  que  la  majorité, 
dominée  par  la  terreur,  s'était  déclarée  pour  la  Monta- 
gne, que  Tarrêt  était  prononcé,  que  lui-même  il  avait  été 
condamné  sans  avœr  été  entendu ,  que  ce  n'était  plus 
même  devant  la  Convention  qu'il  était  appelé  à  se  justi- 
fier, mais  devant  un  tribunal  de  sang ,  qui  ne  faisait  com- 
paraître les  accusés  que  pour  constater  leur  identité  et 
les  envoyer  au  supplice,  il  sentit  qu'il  ne  lui  restait  plus 
qu'un  parti  à  prendre,  c'était  de  cesser,  pour  quelque 
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temps  au  moins,  une  lutte  inutile,  et  d'accepter  avec 
résignatiM  Tasile  que  Tamitié  lui  avait  ofTert. 

Une  petite  bibliothèque,  à  laquelle  donnait  accès  une 
porte  imperceptible  pratiquée  dans  une  alcôve  et  mas- 
quée par  un  lambris  mobile,  telle  était  Tobscure  cachettiç 
ob  M.  de  Pontécoulant  avait  déjà  trouvé  un  refuge,  dans 
les  nuits  qui  suivirent  les  journées  du  31  mai  et  du 
10  juin,  pour  se  soustraire  à  une  arrestation  arbitraire  ; 
c'était  encore  le  seul  qui  s'offrait  à  lui  en  ce  moment  oii 
il  s  agissait  de  dérober  sa  tète  à  Téchafaud.  Le  jeune 
proscrit,  dont  la  fermeté  de  caractère  égalait  le  courage, 
avait  éprouvé  un  mouvement  plutôt  d'orgueil  que  de 
douleur  en  se  voyant  l'objet  d'une  proscription  qu'il  par- 
tageait avec  un  si  grand  nombre  de  ses  honorables  col- 
lègues ;  on  n'avait  entendu  ni  une  plainte,  ni  un  mur- 
mure sortir  de  sa  bouche  en  ce  premier  moment,  mais 
habitué  depuis  sa  jeunesse  à  une  vie  active,  à  la  marche, 
au  grand  air,  à  la  liberté,  il  respirait  mal  aisément  dans 
l'étroit  espace  de  ces  quatre  murs  oii  il  était  confiné. 
Pendant  les  fréquentes  absences  de  son  collègue,  que  la 
crainte  d'attirer  les  soupçons  forçait  de  se  rendre  assi- 
dûment &  l'Assemblée,  les  plus  noires  pensées  accablaient 
le  reclus  solitaire  ;  il  avait  affronté  avec  intrépidité  la 
mort  quand  elle  était  entourée  d'éclat  et  de  péril  ;  elle 
lui  semblait  affreuse  maintenant  qu'il  fallait  l'attendre 
comme  un  criminel  obscur  et  craintif.  Aussi  un  mouve- 
ment de  découragement,  qu'il  n'avait  jamais  éprouvé  dans 
les  moments  les  plus  terribles  des  grandes  crises  qu'il 
venait  de  traverser,  s'empara  de  cette  âme  fortement 
trempée.  Sans  désespérer  du  salut  de  la  liberté,  il  n'a- 
percevait son  triomphe  que  dans  un  avenir  reculé  qu 
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^mblait  lui  laisser  peu  d'espoir  d*en  être  le  témoin. 
Convaincu,  d'ailleurs,  que  la  victoire  que  venaient  de 
remporter  les  démagogues,  ne  pouvait  que  livrer  son 
pays  à  tous  les  crimes  et  à  tous  les  désastres,  il  se 
demandait  si  une  vie  condamnée  h  une  si  honteuse 
oppression  valait  bien  les  soins  qu'il  se  donnait  pour  la 
défendre?  N'avait-il  pas  rempli  suffisamment  tous  ses 
devoirs  envers  la  patrie?  Du  moment  qu'il  ne  lui  était 
J>lus  possible  d'exposer  ses  jours  d'une  manière  utile 
pour  son  service,  n'était-il  pas  libre  d'en  disposer  à  son 
gré  et  de  s'affiranchir  de  la  honte  de  devenir  le  témoin 
inactif  de  tous  les  malheurs  qu'il  prévoyait  ?  H  se  repro- 
chait d'avoir  été  trop  focile  h  écouter  les  conseils  d'une 
amitié  timide,  de  n'avoir  pas  repoussé  avec  énergie  le 
décret  de  proscription  lancé  contre  lui  par  tous  les  sup- 
pôts de  la  faction  jacobine  ;  s'il  n'avait  pu  le  faire  révo- 
quer, il  aurait  du  moins  fait  entendre  encore  une  fois, 
dans  cette  Convention  avilie,  une  protestation  coura- 
geuse, contraint  ses  implacables  adversaires  à  l'arracher 
par  la  force  de  son  banc  de  député,  et  à  violer  en  sa  per- 
sonne, dans  le  temple  même  des  lois,  lé  caractère  sacré 
du  législateur,  il  enviait  le  sort  de  ceux  de  ses  collègues 
dont  une  imprudente  amitié  l'avait  séparé,  et  qui  pou- 
vaient du  moins  mourir  sans  endurer  le  supplice  d'une 
longue  et  douloureuse  agonie. 

Dans  les  moments  de  loisirs  que  lui  laissait  sa  déten- 
tion forcée,  il  feuilletait  avec  distraction  quelques-uns 
des  volumes  qui  garnissaient  la  bibliothèque  où  il  était 
séquestré.  C'étaient  en  général  des  auteurs  classiques 
dont  son  collègue,  érudit  très-distingué,  faisait  sa  lec- 
ture habituelle.  On  sait  d'ailleurs  combien  les  hommes 
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de  cette  époque  aimaient  à  retremper  leur  courage  et 
leur  éloquence  aux  belles  sources  de  Tantiquité,  si  t^ 
conde  en  brillants  modèles  dans  tous  les  genres  de 
talents  et  de  vertus  civiques.  Un  jour,  la  Pharsate,  de 
Lucain,  était  tombée  entre  les  mains  du  malheurevt 
prisonnier;  elle  avait  fixé  particulièrement  son  attentioil 
par  Tamour  énergique  de  la  liberté  qui  respire  dans  les 
vers  du  poète,  et  par  Tanalogie  qu'il  trouvait  entre  la 
destinée  de  Fauteur  et  celle  qui  attendait  les  défenseurs 
de  la  nouvelle  république.  Tout  à  coup,  il  rencontre  sous 
ses  yeux  ces  belles  paroles  que  Lucain  prête  à  Gaton, 
dans  Tapothéose  de  Pompée,  et  qui  semblent  avoir  une 
application  directe  à  sa  situation  personnelle  : 

G  felix  !  cui  samma  dies  fuit  obvia  victo^ 

Et  coi  qnerendos  Pharium  seelus  obtuUt  enaes  I 

Sent  fnori,  iort  prima  vtrit,  ted  proxima  eogi  I 

Et  mihi,  ai  fatis  aliéna  in  jura  venimus, 

Da  talem,  fortnna,  Jubam,  non  depreoor  hoati 

Serfari,  si  me  tervet  eervice  rteiêù. 

(PHARSALVf  liy.  n.) 

Deux  fois  il  relit  ce  passage,  et,  comme  un  rayon 
céleste,  il  semble  que  Dieu  même  le  lui  ait  envoyé  pour 
éclairer  les  obscurités  de  sa  destinée.  Son  sort  est  fixé 
désormais;  un  projet  qui,  depuis  plusieurs  jours,  tenait 
son  esprit  incertain,  est  maintenant  irrévocablement 
arrêté:  soldat,  législateur,  il  n'a  jamais  reculé  devant 
la  mort,  alors  même  qu'il  s'agissait  d'un  futile  point 
d'honneur,  il  va  Taffronter  aujourd'hui  pour  une  plus 
noble  cause,  dans  un  duel  dont  l'issue  n'est  pas  dou- 
teuse, mais  qu'il  préfère  cent  fois  à  des  terreurs  de  tous 
les  moments.  S  cire  mori,  sors  prima  viris,  sed  proximm 
cogL  Cette  maxime  est  gravée  en  caractères  ineffaçables 
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dans  son  esprit;  elle  a  dicté  sa  conduite  ;  il  profite  de 
quelques  instants  de  liberté  que  lui  laisse  Tabsence  de 
l'ami  auquel  îl  doit  une  généreuse  hospitalité;  il  rinforme 
par  un  billet  de  son  dessein  irrévocablement  arrêté,  et, 
la  tète  haute,  sans  aucun  déguisement  qui  cache  sa 
figure  ou  sa  taille^  il  descend  dans  la  rue  et  va  se  livrer 
à  ses  bourreaux. 

C'était  précisément  clans  la  matinée  du  31  octobre, 
que  M.  de  Pontécoulant  avait  pris  cette  résolution  dés- 
espérée. Les  rues  par  lesquelles  il  passait,  semblaient 
s'émouvoir  d'une  certaine  agitation  ;  la  foule  grossissait 
à  mesure  qu'il  avançait,  mais  tout  occupé  des  sérieuses 
pensées  qui  roulaient  dans  son  esprit,  il  marchait  de- 
vant lui  sans  trop  j  faire  attention,  quand  arrivé  vers  le 
milieu  de  la  place  de  la  Concorde,  îl  se  trouve  tout  à  coup 
arrêté  entre  un  flot  du  peuple  qui  Tempéche  d'avancer, 
et  un  flot  non  moins  compact  qui  vient  de  se  former  der- 
rière lui  et  qui,  toujours  plus  serré,  lui  rend  la  retraite 
impossible.  Il  lève  les  jeux,  il  voit  à  quelques  pas  de  lui 
se  dresser  le  hideux  instrument  qui  a  déjà  répandu  tant 
de  sang  précieux  sur  les  autels  profanés  de  la  liberté,  et 
qui  dans  quelques  minutes  va  se  teindre  encore  de  celui 
de  ses  plus  généreux  défenseurs.  En  effet,  c'est  pour  ie, 
.supplice  des  lingt  et  un  Girondwi^^  condamnés  par  le 
Tribunal  révolutionnaire,  que  cet  échafaud  est  dressé; 
c'est  cet  affreux  spectacle  que  vient  contempler  cette 
foule  qui  naguère  encore  au  20  juin,  au  10  août,  pour- 
suivait de  ses  frénétiques  applaudissements  ces  éloquents 
tribuns  qu  elle  appelait  les  tiùiruftHru  du  peuple.  Déjà 
le  funèbre  coi  tégc  s'avancCi  sur  la  charrette  ignoble  qui 
les  porte,  ces  hommes  dont  les  malheurs  ont  efflacé  les 
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fisuites,  consenent  toute  leur  énergie,  toute  leur  assu- 
rance. Vergniaud  a  encore  cette  noble  attitude,  ce  re- 
gard limpide  où  se  peignait  toute  la  sincérité  de  ses 
convictions  ;  Taimable  Ducos  attendrit  tous  les  cœurs 
par  sa  jeunesse  et  son  héroïque  dévouement  ;  Gensonné, 
le  sourire  sur  les  lèvres,  semble  avoir  conservé  toute  sa 
philosophie  stoique  et  cette  ironie  moqueuse  qui  a  sou- 
vent irrité  jusqu'à  la  fureur  la  grossière  rudesse  de  ses 
adversaires.  Mais  est-ce  une  illusion  ?  En  levant  sur  ses 
anciens  collègues  ses  yeux  mouillés  de  larmes ,  M.  de 
Pontécoulant  a  cru  un  moment  en  être  reconnu ,  un 
éclair  de  satisfaction  a  passé  sur  la  noble  figure  de  Ver- 
gniaud, impassible  devant  la  mort;  son  regard  s'est 
tourné  vers  le  ciel,  et  par  un  signe  imperceptible,  dans 

un  adieu  suprême,  il  lui  a  commandé Courage  et 

persévérance  *  / 

Cependant  le  sacrifice  est  consommé ,  et  la  foule  se 
dissipe  aux  cris  de  Vive  la  république  !  M.  de  Pontécou- 
lant, atterré  par  le  spectacle  auquel  il  vient  d'assister 
malgré  lui,  indigné  de  cette  mort  ignominieuse  qu'il  vient 
de  voir  infliger  aux  vertus  les  plus  nobles,  aux  talents 
les  plus  élevés,  saisi  peut-être  lui-même  par  cet  instinct 
de  la  conservation  qu'éprouvent  en  face  de  la  mort  les 
cœurs  les  plus  énergiques,  a  senti  s'évanouir  sa  pre- 
mière résolution.  Il  s'est  juré  à  lui-même,  en  présence 
de  l'instrument  de  mort,  qu'il  ne  monterait  jamais  sur 


*  Tous  ces  détails  sont  de  la  plus  complète  exactitude,  et  M.  de  Pon- 
técoulant contait  souvent,  dans  Us  ri^cits  du  foyer  domestique,  et  tou- 
jours avec  une  vive  émotion,  comment  il  avait  été  forcé  d'assister  au  sup- 
plice des  Girondins,  au  moment  où  il  allait  se  livrer  à  ses  bourreaux,  et 
préservé  lui-même  do  la  mort  par  ce  hasard  providentiel. 
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Téchafaud ,  qu'il  ne  donnerait  pas  cette  nouvelle  satis- 
faction aux  oppresseurs  de  son  pays,  et  que  s'il  tombait 
vivant  aux  mains  de  ses  féroces  adversaires,  le  couteau 
de  Valazé  ou  le  poison  de  Gondorcet  serait  son  dernier 
refuge  contre  leur  honteuse  tyrannie.  Mais  tandis  que 
ces  pensées  se  font  jour  dans  son  esprit,  la  foule  s'est 
dissipée  ;  M.  de  Pontécoulant  est  resté  presque  seul  sur 
cette  place  naguère  si  bruyante,  et  déjà  des  yeux  inqui- 
siteurs se  sont  tournés  vers  lui.  Heureusement  Tamitié 
veille  encore  pour  son  salut.  Le  collègue,  auquel  il  a 
dû  Tasile  protecteur  qui  l'a  dérobé  aux  premières  re- 
cherches de  ses  persécuteurs,  ne  le  trouvant  plus  dans 
sa  retraite  à  son  retour  de  TÂssemblée,  et  devinant  son 
funeste  dessein,  a  volé  sur  ses  traces  ;  il  Ta  rejoint  enfin, 
il  se  hftte  de  lui  faire  abandonner  cette  place  oii  le  der- 
nier regard  de  Vergniaud  semble  l'avoir  cloué;  il  Ten*- 
tratne  vers  le  boulevard  de  la  Madeleine  :  •  Oii  me 
conduisez-vous?  dit  M.  de  Pontécoulant,  ce  n'est  pas  là 
notre  chemin?  —  Silence,  lui  répond  Dûment,  et  suivez- 
moi,  je  vous  en  conjure.  Votre  retraite  a  été  découverte  ; 
une  visite  domiciliaire  a  eu  lieu  chez  moi  depuis  votre 
départ,  un  instant  plus  tard  vous  étiez  saisi.  Votre  im- 
prudence vous  a  sauvé.  La  mort,  vous  le  voyez,  ne  veut 
pas  de  vous;  jurez-moi  de  vivre  pour  défendre,  avec 
ce  qui  reste  encore  de  cœurs  généreux  dans  l'Assem- 
blée, la  patrie  et  la  liberté.  —  Ce  serment,  répond  le 
proscrit,  il  y  a  une  heure  vous  ne  Tcussiez  pas  obtenu 
de  moi;  mais  je  viens  de  le  faire  à  Vergniaud,  quoiqu'il 
arrive  je  le  tiendrai!  — Venez  donc,  je  connais  une 
maison  oîi  toutes  les  portes  vous  seront  ouvertes.  —  Et 
quels  sont  mes  droits  à  une  si  généreuse  hospitalité?  — 
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Les  opinions  que  vous  défendez  et  l'injustice  qui  voilâ 
opprime  I  » 

On  sait  combien,  en  ces  temps  malheureux,  la  terreur 
avait  glacé  tous  les  cœurs  et  paralysait  l'exercice  des 
plus  nobles  vertus.  La  délation  régnait  au  sein  même 
des  familles,  le  père  tremblait  devant  ses  fils,  le  frère 
n'osait  embrasser  son  frère,  la  pitié  ^tait  un  crime,  le 
moindre  indice  suffisait  pour  trahir  la  présence  d'un 
étranger,  et  celui  qui  cachait  un  proscrit,  s'il  était  dé- 
couvert, était  à  l'instant  puni  de  mort  comme  le  pros- 
crit lui-même.  Mais  c'était  aussi  le  temps  des  grands  et 
nobles  dévouements  ;  les  femmes  surtout  révélèrent  des 
vertus  dont  des  temps  plus  tranquilles  leur  interdisent 
souvent  la  manifestation,  et  qui  purent  un  moment  con- 
soler l'humanité  des  atroces  fureurs  de  cette  funeste 
époque.  L'une  d'elles,  d'origine  plébéienne  comme 
M>«  Roland ,  mais  noble  de  cœur  et  douée  comme  elle 
d'un  esprit  élevé  et  d'une  grande  fermeté  de  caractère , 
offnt  un  asile  au  député  proscrit.  Elle  ne  connaissait  pas 
M.  de  Pontécoulant,  elle  ne  l'avait  même  jamais  vu,  mais 
liée  dès  le  commencement  de  la  révolution  avec  plusieurs 
des  membres  les  plus  influents  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, elle  avait  embrassé  avec  ardeur  leurs  doctrines  et 
leurs  principes.  Elle  avait  conçu  depuis  une  juste  hor- 
reur contre  la  horde  démagogue  qui  menaçait  de  saper 
dans  sa  base  le  noble  édifice  qu'ils  avaient  fondé ,  et  elle 
regardait  comme  des  martyrs  de  sa  foi  politique  tous  ceux 
qui,  comme  M.  de  Pontécoulant,  succombaient  dans  la 
lutte  terrible  qu'ils  soutenaient  contre  l'anarchie  ;  les 
périls  qui  l'environnaient  en  ce  moment,  eussent  suffi 
d'ailleurs,  à  déftiut  de  la  confraternité  des  opinions,  pour 
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lui  assurer  dans  sa  maison  une  retraite  impénétrable. 

«  Mais,  citoyenne,  dît  le  jeune  député  du  Calvados 
avant  de  franchir  le  seuil  de  cet  asile  hospitalier,  savez- 
vous  à  quoi  vous  vous  exposez  î  il  y  va  de  la  vie  M  —  Et 
qu'importe?  la  vôtre  est  utile  à  la  patrie,  et  je  la  sers  en 
vous  sauvant.  Venez,  votre  appartement  est  tout  prêt. 
—  J'étais  donc  attendu  î  —  Non,  pas  vous  précisément, 
mais  j'avais  fait  vœu,  dans  la  fatale  journée  du  31  mai, 
de  sauver  un  proscrit,  si  le  ciel  m'en  envoyait  un,  et 
j'étais  bien  sûre  qu'il  exaucerait  ma  prière  I  » 

C'eût  été  ne  pas  comprendre  de  si  généreux  senti- 
ments que  de  résister  plus  longtemps;  M.  de  Pontécou- 
lant  prit  possession  de  l'asile  qui  lui  était  offert  avec  une 
si  noble  abnégation  et  une  grâce  qui  doublait  le  prix  du 
bienfait.  Ce  fut  là  qu'il  passa  les  premiers  moments  de 
la  proscription,  lorsque  la  surveillance  exercée  sur  les 
barrières,  et  les  recherches  actives  faites  dans  tous  les 
districts  de  la  république,  pour  saisir  les  députés  qui 
s'étaient  soustraits  aux  derniers  décrets  de  la  Conven- 
tion, ne  permettaient  point  de  songer  à  s'éloigner  de  la 
capitale.  Il  y  jouissait  d'une  liberté  assez  étendue  com- 
parativement à  l'étroite  réclusion  à  laquelle  il  avait  été  ré- 
duit dans  sa  première  retraite.  La  position  de  M^'L 

lui  permettait  de  disposer  d'un  local  très-étendu  et  qui 
ressemblait  plutôt  à  un  établissement  public  qu'à  une 
maison  particulière.  M.  de  Pontécoulant ,  pendant  le 
jour,  se  tenait  strictement  renfermé  entre  les  quatre 
murs  de  son  étroite  cellule,  pour  ne  pas  éveiller  Tatten- 
tion  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  employés  dans  la 

>  Loi,  dite  ia  nupedi,  votée  le  12  août  précédent. 
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maison  ou  des  étrangers  que  leurs  affaires  particulières 
pouvaient  y  attirer.  Mais  dès  que  la  nuit  avait  ramené 
la  solitude  dans  ces  Keux  qui  se  fermaient  au  public  vers 
le  déclin  du  jour,  il  trouvait  dans  de  vastes  corridors, 
sous  les  arcades  d'une  cour  spacieuse ,  les  moyens  de 
prendre  un  exercice  nécessaire  à  sa  santé,  et  indispen- 
sable au  maintien  de  ses  forces  physiques,  qu'il  ne  vou- 
lait point  laisser  affaiblir  par  l'inaction  et  le  repos,  pré- 
voyant qu'il  en  aurait  bientôt  besoin. 

Un  seul  domestique  avait  été  mis  dans  la  confidence 
de  ce  dangereux  secret,  seul  il  était  chargé  de  porter 
au  prisonnier  sa  nourriture  de  chaque  jour,  prélevée 
avec  mystère  sur  la  part  des  autres  commensaux  de 
la  maison,  car  les  vivres  de  chaque  individu  étaient 
rigoureusement  mesurés  dans  ces  temps  oii  la  famine 
était  venue  se  joindre  à  tous  les  maux  qui  affligeaient  la 
France,  et  c'eût  été  s'exposer  aux  plus  graves  soupçons 
que  d'en  demander  davantage.  Ce  fidèle  serviteur  con- 
naissait tous  les  périls  auxquels  il  s'exposait,  c'était  la 
mort  s'il  était  surpris ,  et  cependant  il  ne  cessa  de  don- 
ner, pendant  tout  le  temps  de  sa  captivité,  à  M.  de  Pon- 
técoulant  toutes  les  marques  du  plus  entier  dévoue- 
ment. On  a  vu  plusieurs  de  ces  exemples  de  courage  et 
de  fidélité  dans  les  classes  inférieures  de  la  société  pen- 
dant le  cours  de  la  Terreur,  et  c'est  à  un  dévouement  du 
même  genre  que  Lanjuinais  a  dû  le  bonheur  d'échapper, 
comme  M.  de  Pontécoulant,  aux  terribles  décrets  qui  les 
avaient  frappés  tous  les  deux  à  quelques  jours  de  dis- 
tance *. 

*  Lanjainais  avait  été  compris  sur  la  premitire  liste  dQ  2  Juin,  et  après 
avoir  passé  quelques  Jours  à  Caen,  avec  les  députés  proscrits,  qui  avaient 
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Le  collègue  auquel  M.  de  Ponlécoulant  ^vait  Fasile 
qui  s'était  ouvert  pour  le  recueillir,  continuait  à  assister 
assidûment  aux  séances  de  la  Convention,  et  chaque  jour 
il  venait  lui  rendre  compte  de  ce  qui  s'y  était  passé.  C'est 
ainsi  que  le  courageux  représentant,  que  ses  souf- 
frances personnelles  n'empêchaient  point  de  s'émou- 
voir de  celles  de  son  pays,  voyait  avec  douleur  s'appe- 
santir de  plus  en  plus  le  joug  qui  pesait  sur  lui  et  n'en- 
trevoyait que  dans  un  avenir  éloigné  le  moment  où  le 
désespoir  général  et  la  lassitude  d'une  exécrable  tyran- 
nie forceraient  la  nation  entière  à  se  soulever  pour 
s'affranchir  d'une  si  honteuse  servitude.  M.  de  Ponté- 
coulant  avait  peine  à  se  faire  à  l'idée  de  supporter 
jusque-là  les  rigueurs  de  la  réclusion  à  laquelle  il  était 
condamné,  bien  que  la  femme  généreuse  qui  l'avait 
reçu  sous  son  toit  protecteur,  eût  fait  tous  ses  efforts 
pour  adoucir  les  ennuis  de  sa  captivité.  H  craignait 
aussi ,  par  un  séjour  trop  prolongé  dans  cette  maison, 
de  compromettre  sa  noble  bienfaitrice  ;  il  savait  que  sa 
tête  était  mise  à  prix;  chaque  jour,  sous  les  fenêtres  de 
sa  cellule,  il  entendait  proclamer  la  somme  qui  en  était 
offerte  et  la  liste  de  tous  les  proscrits  échappés  à  la 
tyrannie;  il  nïgnorait  point  d'ailleurs  que  Taffireuse 
loi  des  suspects  qui  venait  d'être  rendue ,  prononçait  la 
peine  de  mort  dans  les  vingt-quatre  heures ,  pour  toute 
personne  coupable  ou  complice  du  crime  d'avoir  donné 


I  d'insurger  le  Calvados,  il  avait  ea  le  bonheur  de  pouvoir  le  réfu- 
gier à  Rennes,  sa  ville  natale,  où  il  resta  caché  dans  sa  propre  maison 
pendant  tout  le  temps  de  la  Terreur.  Il  dut  la  vie  au  dévouement  de 
MB*  Lanjuinaia  et  à  la  discrétion  d*une  vieille  servante  qui  avait  seule 
été  mlie  dans  la  confidence  de  ce  dangereux  secret. 
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asile  à  un  condamaé  révt^lutionnaire.  Ce  n'était  done 
plus  pour  luinnême  qu'il  fallait  trembler,  c'était  pour 
tant  de  pei^onnes  qu'il  entraînerait  dans  sa  perte  s'il 
était  découvert,  et  qui  périraient  victimes  de  leur  gé- 
néreux dévouement.  Ces  tristes  pensées  agitdent  conti- 
nuellement son  esprit  et  l'empêchaient  de  trouver  le 
rqK)s  dans  la  retraite  hospitalière  qu'une  main  bienfai- 
sante lui  avait  offerte;  il  se  reprochait  d'y  avoir  déjà 
trop  prolongé  son  séjour,  lorsqu'une  circonstance  im- 
prévue vint  tout  à  coup  fixer  ses  irrésolutions. 

La  maison  qu'habitait  M°"^  L était  en  partie  oc- 
cupée par  les  ateliers  d'une  vaste  imprimerie  \  à  laquelle 
étaient  confiées  les  principales  publications  du  gou- 
vernement et  une  partie  des  planches  qui  servaient 
à  la  confection  des  assignats.  Chaque  jour  ces  ate- 
liers étaient  visités  par  quelques  membres  du  Go- 
mité  de  salut  public,  qui  venaient  surveiller  l'impres- 
sion de  leurs  discours  à  la  tribune  de  la  Convention 
ou  des  Jacobins ,  et  avant  de  se  séparer  presque  tou- 
jours ils  entraient  chez  le  directeur  de  rétablissement 
oii  une  pièce  particulière  était  disposée  pour  les  re- 
cevoir. Pour  ne  donner  aucun  soupçon,  M"°*  L....  avait 
cru  ne  devoir  rien  changer  à  ces  dispositions,  et  elle 
avait  ordonné  qu'on  reçût  toujours  chez  elle  avec  les 
mêmes  égards  tous  les  représentants  du  peuple  qui  s'y 
présenteraient,  sans  acception  de  partis.  Par  une  cir- 
constance particulière  la  petite  chambre  qu'occupait 
M.  de  Pontécoulant,  n'était  séparée  de  cette  salle  com- 
mune, oii  se  réunissaient  les  députés,  que  par  une  mince 

^  Ce  vaste  local  est  coloi  qu*occape  auiourd'bni  le  lycée  Bonapartei 
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cloison  qui  pennettait  d'enteâdre  (oui  ce  qui  s'y  disait 
et  de  distinguer  même  les  voix  des  interlocuteurs. 

Un  soir  donc  que  le  malheureux  proscrit  réfléchissait 
profondément  sur  les  moyens  de  sortir  de  la  position  dif- 
fidle  dans  laquelle  il  se  voyait  engagé,  il  se  trouva  tout 
à  coup  arraché  à  ses  rêveries  par  une  conversation 
animée  qui  avait  lieu  dans  la  pièce  voisine  ;  les  voix  des 
interlocuteurs  avaient  trop  de  fois  retenti  à  ses  oreilles 
du  haut  de  la  tribune  de  la  Convention,  pour  qu'il  ne  les 
eût  pas  à  Tinstant  reconnues.  Un  invincible  mouvement 
d*borreur  Ta  repoussé  d'abord  en  apercevant  qu'il  n'est 
séparé  que  par  une  simple  cloison  de  celui  qu'il  regarde 
comme  le  principal  auteur  des  malheurs  de  la  France  ; 
de  Tinfàme  Robespierre,  en  un  mot,  et  de  deux  de  ses 
plus  fidèles  séides,  Barrère  et  Camille  Desmoulins  ;  mais 
quelques  mots,  qui  se  rapportent  à  sa  situation  person- 
nelle, l'ont  bientôt  forcé  à  se  rapprocher,  et  il  entend, 
il  recueille  la  conversation  suivante,  dont  chaque  pa- 
role reste  gravée  dans  sa  mémoire  en  traits  ineffaçables, 
et  que  nous  allons  rapporter,  autant  que  possible,  dans 
les  mêmes  termes  où  souvent  il  Ta  racontée  lui-même, 
sans  pouvoir  peindre,  toutefois,  le  sentiment  de  curiosité 
et  de  terreur  indéfinissable  que  ce  récit,  fait  avec  Tac- 
cent  de  la  plus  exacte  vérité  et  sous  les  impressions  du 
moment,  produisait  toujours  dans  l'esprit  de  ses  audi- 
teurs. 

Barrère  (s'adressant  à  Robespierre).  —  En  vérité,  tu 
n'es  pas  raisonnable  ;  pourquoi  ce  front  soucieux?  pour- 
quoi ce  >1sage  sombre  et  ces  regards  sévères?  N'es-tu 
pas  content  du  succès  que  tu  viens  d'obtenir  aux  Jaco- 
bins? 
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Camille  Desmoulins.  —  Jamais  Robespierre  n'avdt 
prononcé  un  discours  plus  fleuri,  plus  léché,  plus  moral 
et  plus  philanthropique 

Barrère.  —  Aussi  quel  enthousiasme  1  quels  applau- 
dissements I  quels  cris  frénétiques  I 

Robespierre.  —  Ils  en  prodiguent  autant  aux  phrases 
boursoufflées  de  Danton  1 

Barrère.  —  Peux-tu  bien  te  comparer  à  lui  ?  Danton 
n'est  qu'un  chef  de  faction,  sans  avenir  et  sans  pré- 
voyance; la  foule  qui  l'applaudit  aujourd'hui,  demain 
se  réjouirait  de  son  supplice  ;  toi  seul  tu  as  l'amour  du 
peuple  ;  toi  seul  tu  as  su  le  comprendre  et  le  gouverner  I 
Que  peux-tu  craindre  de  lui? 

Robespierre.  —  Je  crains  ceux  qui  le  pervertissent... 

Barrère.  —  Nomme-les,  ils  auront  cessé  de  te  porter 
ombrage... 

Robespierre.  —  Patience,  on  les  trouvera  sur  la  pre- 
mière liste  d'épuration,  qui  ne  peut  tarder  au  train  dont 
vont  les  choses. 

Camille, — Eh  quoi!  méditerais-tu  encore  de  nou- 
velles proscriptions  au  sein  de  la  Convention?  lime 
semble  que  nous  ne  sommes  plus  là  que  de  vrais  pa- 
triotes I 

Robespierre.  —  Il  n'y  a  de  vrais  patriotes  que  ceux 
qui  pensent  comme  nous. 

Camille.  —  Dis  plutôt  que  ceux  qui  te  flattent  et  t'en- 
censent, comme  Barrère. 

Robespierre.  —  Camille,  prends  garde  à  tes  paroles! 

Camille.  —  Non ,  je  suis  fatigué  de  me  contraindre. .. 
Je  sais  oîi  tu  en  veux  venir  :  c'est  un  massacre  général 
que  tu  médites.....  Après  Vergniaud  viendra  Danton, 
I.  16 
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après  Danton  GoUot  et  ainsi  des  autres  ;  mais  je  me 
jetterai  k  la  traverse  ;  je  te  répéterai  ce  que  je  t'ai  déjà 
dit  naguère  du  haut  de  la  tribune  :  «  Je  suis  las  pour 
mon  compte  de  la  portion  de  tyrannie  qui  m'a  été  dévo- 
lùe^  •  Le  titre  de  représentant  est  saoré  :  siTon  touche 
à  un  cheveu  de  la  tôte  d'un  seul  d'entre  eux,  je  m'y  op- 
poserai... 

Robespierre.  —  Et  qui  donc  es^tu  pour  me  tenir  un 
tel  langage? 

Camille.  —  Camille  n'est  qu'un  faiUe  roseau ,  mais 
qui  n'a  jamais  plié  devant  personne. 

Babespierre.  —  Prends  garde  que  le  chêne  sous  lequel 
il  s'abrite,  ne  l'écrase  en  tombant'. 

Cmnille.  —  Est-ce  une  menace  7 

Mobespierre.  —  Non ,  c'est  un  avertissement ,  ou ,  si 
tu  l'aimes  mieux  ^  un  douloureux  pressentiment. 

CamUle.  —  Fais-moi  grâce  de  ta  fausse  pitié  I 

j^orr^tf  (intervenant).  — Camille,  modère-toi  I  Et  toi, 
Robespierre,  ne  t'irrite  pas  ainsi  contre  tes  meilleurs 
amis.  Camille  a  fait  ses  preuves  :  il  a  voté  la  mort  du 
tyran  ,  l'anéantissement  de  l'infâme  faction  girondine; 
il  a  donné  des  garanties  à  la  république 

Bobespierre  (après  un  moment  de  silence) .  —  Écoute- 
moi  ,  Camille,  je  t'aime,  je  pardonne  à  ta  jeunesse,  mais 
depuis  quelque  temps,  je  te  trouve  cassant ,  irritable  ;  le 
Hiariage  a  aigri  ton  humeur  ;  il  t'a  éloigné  de  tes  amis. . . 

Reviens  &  nous il  en  est  temps  encore  :  tu  suis  une 

Hiauvaise  ligne  :  ton  vieux  Cordelier  ne  rabâche  plus 

*  Quelques  biographes  out  attribué  à  tort  ce  mot  à  Rabaut-Saint-Étienne. 
t  AlhisioD  aux  relations  de  Camille  Desmoalios  avec  la  faction  de 
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q}x' humanité,  union,  concorde,  que  sais-je?  On  te  pren^ 
drait  pour  un  de  ees  gueux  de  modérés. 

Camille.  —  La  pitié  n'est  pas  un  crime. 

Robespierre,  —  Non ,  c'est  bien  pire  :  c'est  une  fautb. 
Le  serpent  qu'on  n'écrase  pas  sous  son  pied,  le  lende- 
main se  redresse  et  vous  mord. 

Camille.  —  Toi-même,  tout  à  l'heure  encore,  aux 
Jacobins,  ne  tenais-tu  pas  le  même  langage?  Ton  dis- 
cours n'est  rempli  que  des  mots  philanthropie,  huma- 
nité, pitié! 

Robespierre.  —  Tu  as  mal  compris  Robespierre.. 

Oui,  sans  doute,  humanité,  pitié  pour  ce  peuple  mal- 
heureux qu'on  opprime,  mais  haine  implacable  pour  ses 
oppresseurs....  En  voilà  assez ,  tu  es  averti,  tu  connais 
le  proverbe;  ne  me  force  pas  à  te  le  rappeler  une  se- 
conde fois,  ce  serait  la  dernière....  Mais  nous  sommes 
ici  pour  nous  occuper  des  affaires  de  la  république»  et 
non  de  nos  querelles  personnelles....  Barrère,  ton  rap- 
port sur  la,  loi  nouvelle  est-il  prêt  enfin? 

Barrère.  —  Demain,  je  le  lirai  à  la  Convention,  et  la 
loi  sera  votée,  je  l'espère,  séance  tenante*. 

Robespierre.  —  Nous  pourrons  donc  enfin  respirer  en 
paix;  les  royalistes  apprendront  à  trembler,  et  le^  pa- 
triotes seront  rassurés....  Voilà  trop  longtemps  que  cela 
dure  :  il  faut  que  la  justice  du  peuple  frappe  comme  la 
foudre....  que  dès  qu'un  scélérat  est  dénoncé,  nous 
ayons  le  droit  de  le  saisir  partout  où  il  se  cache;  que, 
conduis  devant  le  Tribunal  révolutionnaire  et  son  iden- 


*  Loi  concernant  les  personnes  qui  donneraient  asile  à  des  citoyens 
nd»  hors  la  loi  ou  qui,  connaissant  leur  retraite,  ne  les  auraient  pas  dé- 
DODcéa,  et  qui  i^outait  des  rigueani  nouveUai  à  la  loi  dite  de«  tuspeets. 
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tité  reconnue,  il  soit  exécuté  si  rinsiant  sans  autre  forme 
de  procès,,..  Vois  ce  qui  se  passe aujourdlmi  ;  partout 
des  entraves  à  la  justice;  les  plus  beaux  décrets  de  la 
Convention  restent  sans  exécution,*.  Chacun  peut  im- 
punément dérober  les  criminels  au  glaive  de  la  loi  ;  en 
prend^on  un  la  main  dans  le  sac^  il  faut  des  mois  pour 
instruire  le  procès  ;  pendant  ce  temps  les  mauvaises  doc- 
trines se  propagent,  le  mal  fait  des  progrès;  enfin  on 
arrive  au  Tribunal  :  nouvelles  lenteurs»  nouvelles  en- 
traves; il  faut  des  lémoins,  U  faut  entendre  un  défen- 
seur  

Camille  Desrnoiilins,  —  Le  droit  de  la  défense  est  un 
droit  sacré, 

Robespierre.  —  Le  salut  du  peuple  est  un  droit  plus 
sacré  encore.  (S*animant  par  degrés.)  Voyez  ce  qui  est 
arrrivé  au  jugement  de  ces  misérables  Girondins  ;  ils 
étaient  assez  criminels  ceux-là  Je  suppose,  et  personne 
ici  sans  doute  ne  penserait  à  les  défendre.,*  En  bieni  si 
Fouquier  n'avait  déclaré  que  le  Tribunal  était  suffisam- 
ment éclairé,  s'il  n'avait  clos  le  débat  en  vertu  du  décret 
que  j'ai  fait  rendre  et  que  Camille  a  désapprouvé  peut- 
être,  Vergniaud  parlerait  encore,  et  Dieu  sait  où  tout  ce 
verbiage  nous  aurait  menés  1...  Non,  il  est  temps  que 
cela  finisse.  Est-ce  là  de  la  justice  républicaine?  C^est 
de  rancicn  régime,  voilà  tout...  Est-ce  là  un  gouverne- 
ment patriotique  î  C'est  la  plus  slupide  anarchie*  Avons- 
nous  mis  la  (erreur  à  f  ordre  du  /aiir,  oui  ou  non  î  Eh 
bien  !  il  faut  être  conséquent ,  il  faut  exécutef  ce  que 
Ton  a  décrété  ;  il  faut  vouloir  ce  que  Ton  veut*. ,  Aurons- 
nous  institué  les  tribunaux  révolutionnaires,  aurons-nous 
assumé  une  telle  responsabilité  sur  nos  têtes,  aurons- 
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nous  soulevé  dételles  antipathies  contre  nos  personnes, 
pour  venir  nous  heurter  aux  arguties  àe  la  basoche,  pour 
servir  de  plastron  aux  subtilités  de  Cujas  et  Bartole? 
Ce  serait  une  lâcheté,  et,  pour  ma  part,  je  ne  le  souf- 
fHraî  pas...  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  dit  le  mot  :  «  Il  n*y 
a  que  les  morts  qui  ne  reviennent  pas.  »  Barrère  a  posé 
la  maxime,  je  ne  fais  qu'en  tirer  les  conséquences. 

Camille  Desmoulins.  —  Il  faut  convenir  au  moins  que 
Robespierre  est  un  terrible  logicien  I 

Robespierre.  —  Point  de  plaisanteries,  je  ne  les  aime 
pas...  Est-on  cruel  pour  vouloir  Texécution  des  lois?  je 
ne  demande  pas  autre  chose,  je  veux  que  ce  que  nous 
avons  décrété  soit  accompli...  Oiisont  tous  ces  hommes 
du  31  mai,  si  audacieux  quand  il  s'agissait  de  nous 
insulter,  si  lâches  quand  leurs  intrigues  ont  été  dévoi- 
lees  7. .  • 

Camille  Desmoulins.  —  Trente  et  un  déjà  sont  morts 
sur  Téchafaud.  * 

Robespierre.  —  Oui ,  mais  les  plus  scélérats,  les  plus 
dangereux  se  sont  dérobés  au  juste  châtiment  qu'ils 
avaient  mérité...  Barbaroux,  Lanjuinais,  Louvet,  Doul- 
cet  et  vingt  autres  encore  qui  m'avaient  personnellement 
provoqué,  sont  parvenus  à  s'échapper;  oii  sont-ils  blot- 
tis?... Il  faut  que  le  voile  soit  levé  enfin. 

Barrère.  —  Barbaroux  a  été  découvert  à  Bordeaux  : 
on  l'a  à  l'instant  dirigé  sur  Paris. 

Robespierre.  —  Et  ce  gueux  de  Lanjuinais? 

Barrère.  —  On  ignore  encore  sa  retraite. 

Robespierre.  —  Et  moi  je  la  connais  ;  il  est  caché  à 
Rennes  dans  sa  propre  maison;  un  bon  patriote  me  Ta 
dénoncé. 
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Barrère.  —  Le  procureur  syndic  a  fait  plusieurs  vi- 
sites domiciliaires  et  n'a  rien  découvert. 

Robespierre.  —  C'est  un  imbécile  ou  un  traître,  il  faut 
l'envoyer  à  Fouquier. 

Barrère.  —  Durosnel  est  un  bon  patriote;  je  réponds 
de  lui. 

Robespierre.  —  Eh  bien  I  il  en  fera  un  juré  du  Tribu- 
nal f  évolutionnaire,  s'il  n'est  bon  qu'à  cela  ;  mais  qu'on 
me  place  à  Rennes  un  hoimne  sur  lequel  on  puisse  comp- 
ter ;  il  faut  qu'on  sache  qu'on  ne  s'attaque  pas  impu- 
nément à  Robespierre... 

Barrère.  —  J'en  parlerai  au  comité. 

Robespierre.  —  Et  Louvet?  et  Doulcetî 

Barrère.  —  Louvet  est  dans  la  Vendée  ;  quant  à  Doul- 
cet  on  n'en  a  pas  de  nouvelles. 

Robespierre.  —  Doulcet  est  du  Calvados ,  c'est  un 
département  mal  pensant  ;  c'est  là  que  Barbaroux  et  les 
autres  s'étaient  réfugiés  ;  c'est  de  là  que  nous  sont  venus 
Puysaye  et  Charlotte  Corday  :  Doulcet  doit  y  être  caché; 
sa  famille  habite  le  département,  il  faut  le  faire  cher- 
cher, multiplier  les  visites  domiciliaires;  si  on  ne  le 
trouve  pas,  s'assurer  du  père,  il  ser\îra  d'otage  pour  le 
fils  :  la  nouvelle  loi  nous  en  donne  le  droit. . . 

Camille  Desmoulins,  —  Mais  c'est  une  loi  monstrueuse 
qu'une  pareille  loi  I 

Robespierre.  —  Toujours  des  exagérations. ..  Écoute, 

'^■«nlfle,  ton  père  a  été  laboureur  :  eh  bien  1  l'as-tu  vu 

Ùieiicér  un  champ  avant  d'en  avoir  profondément 

inié  te  sol,  avant  d'en  avoir  arraché  toute  l'ivraie 

;  îMnvaises herbes?...  L'arbre  de  la  liberté  ne  pros- 
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pérera  sur  le  sol  de  la  France  que  lorsque  le  sang  de 
tous  les  aristocrates  en  aura  fécondé  les  racines. 

Camille  Desmaulim.  —  Et  songes-tu  à  toutes  les  hai- 
nes, h  toutes  les  vengeances,  que  dis-je  f  à  toute  rhôrrèur 
que  soulèvera  contre  toi  un  pareil  système? 

Robespierre.  — Eh  1  que  m'importe  à  moîl...  ie}0ur 
répondrai  comme  Scipion  :  «  J'ai  sauvé  la  patrie,  mon- 
tons au  Capîtole  et  rendons  grâce  aux  dieux  I .  • .  » 

Barrére.  —  Robespierre,  que  tu  es  beau  en  ce  mo- 
ment :  tes  yeux  lancent  des  éclairs  ;  ta  tête  est  comme 
celle  de  Méduse  :  tu  me  fais  peur  à  moi-même...  Ah  I 
c'est  à  tes  ennemis  à  trembler,  leur  dernière  heure  a 
sonné  I 

Ici  la  conversation  fut  interrompue  :  un  prote  de  Tim- 
primerie  entra  dans  la  chambre  tenant  à  la  main  une 
feuille  d'impression  nouvellement  sortie  des  presses. 

Robespierre. —  Ahl  c'est  mon  épreuve,  j'ai  voulu  cor- 
riger moi-même  ces  fautes  qui  échappent  toujours  à  uqe 
improvisation  rapide. 

Barrer e.  —  On  sait  combien  tu  tiens  à  ce  que  ton 
style  soit  correct  et  châtié ,  tu  en  prends  soin  comme  de 
ta  personne. 

Robespierre.  —  C'est  un  devoir  qu'impose  le  respect 
qu'on  se  doit  à  soi-même  et  au  public.  On  peut  être  bon 
patriote  sans  ressembler  à  Marat  ou  k  Hébert.  Le  peuple 
m'en  sait  gré.  « 

Barrire.  —  Robespierre  est  la  sagesse  faite  homme, 
il  ne  fait  rien  sans  motif. 

Robespierre. —  Il  n'y  a  que  les  fous  qui  agissent  au- 
trement... A  propos  de  cela,  Barrère,  j'ai  une  question 
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à  te  faire..**  ËMu  biaii  sûr  delà  maison  daas  laquelle 
nous  sommes?*.. 

Barrère.  —  La  cilojennc  L. .  *•  est  une  femme  d'esprit, 
de  sens,  très-airaable  d'ailleurs  et  excellente  patriote, 
j'en  répondrais  sur  ma  téta.*.  Mais  pourquoi  me  fais-tu 
cette  question? 

Robeêpierre.  —  En  venant  ici ,  j'y  ai  plusieurs  fois 
rencontré  Dumont  (du  Calvados),  qu'y  vîenl4l  faire? 

Barrére,  —  Mais  ce  que  nous  y  faisons  nous-mêmes, 
peut-être  vient-il  faire  la  cour  à  la  maltresse  de  la  mat- 
son  »  elle  en  vaut  bien  la  peine. 

Robespierre,  — Un  homme  sérieux  ne  s'occupe  pas  de 
pareilles  niaiseries, 

Barrère.  —  Hercule  a  bien  filé  aux  pieds  d  Omphale. 

Robespierre^ — Garde  pour  la  Convention  ou  les  Jaco- 
bins ton  style  anacréon tique*-  Réponds- moi  sérieuse- 
ment  comme  je  te  parle. 

Barrer e,  —  Dumont  est  un  crapaud  du  tnarais^  que 
diable  en  peux-tu  craindre? 

Robespierre.  —  C'est  chez  lui  que  Doulcet  s'était  d'a- 
bord réfugié  ;  ils  sont  du  même  département,  Dumont 
doit  savoir  où  il  est  caché  ;  j'aurai  rœîl  sur  lui,  et»  si 
mes  soupçons  sont  fondés,  son  obscurité  ne  le  sauvera 
pas*,-  Mais  relisons  mon  discours. 

Ici  la  conversation  changea  d'objet  et  ne  roula  plus 
que  sur  la  correction  de  quelques  fautes  grammaticales 
sur  lesquelles  Robespierre  consultait  avec  beaucoup  de 
déférence  ses  deux  compagnons,  et  surtout  Camille  dans 
lequel  il  semblait  avoir  une  grande  confiance  pour  cette 
sorte  de  travail.  On  se  leva  ensuite  en  se  donnant  ren- 
dez-vous pour  le  jour  suivant  au  Comité  de  salut  public. 
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On  conçoit  aisément  Timpression  profonde  qu'une  pa- 
reille scène  avait  dû  faire  sur  celui  qui  s'en  était  trouvé 
le  témoin  involontaire.  Il  lui  semblait  voir  dans  sa  si- 
tuation une  complète  analogie  avec  celle  du  malheureux 
Charles  II  dans  la  forêt  de  Worcester  ;  mais  il  trouvait 
sa  position  bien  plus  terrible  encore,  car  il  ne  s'agissait 
pas  seulement  pour  lui  d'un  trône,  ou  même  de  la  vie,  il 
s'agissait  d'intérêts  qui  lui  étaient  cent  fois  plus  pré-* 
cieux  :  la  tranquillité  des  vieux  jours  de  son  père,  le 
salut  d'un  ami  fidèle  et  dévoué,  et  l'existence  peut-être 
d'une  personne  qui  s'était  sacrifiée  pour  lui ,  et  vers  la^ 
quelle  il  se  sentait,  depuis  quelque  temps,  entraîné  par 
des  sentiments  qui  n'étaient  pas  simplement  ceux  de  la 
reconnaissance.  Son  parti  fut  donc  aussitôt  arrêté  :  il 
résolut  d'aller  cacher  ailleurs  sa  tête  proscrite,  et  puis- 
qu'il avait  juré  de  défendre  sa  vie  tant  qu'il  lui  resterait 
une  lueur  d'espoir  de  la  sauver,  de  n'exposer  du  moins 
que  lui-même  dans  ce  terrible  combat.  Mais  il  ne  vou- 
lait pas  cette  fois  s'esquiver  en  fugitif  de  cette  maison 
oii  il  avait  reçu  un  si  généreux  accueil.  M""^  L...  était 
une  femme  d'une  âme  élevée,  d'un  caractère  énergique; 
elle  comprendrait  ses  motifs,  et,  après  quelques  efforts, 
sans  doute  il  parviendrait  à  la  convaincre  et  à  obtenir 
qu'elle  ne  mit  pas  d'obstacle  à  sa  résolution.  II  l'aborde 
donc  sur-le-champ,  bien  déterminé  cependant  à  ne  lui 
apprendre  qu'une  partie  de  la  vérité  ;  à  ne  lui  parler  que 
des  inquiétudes  qu'il  a  conçues  pour  son  père,  et  à  lui 
taire  celles  dont  elle-même  est  l'objet ,  de  peur  que  l'idée 
des  dangers  personnels  auxquels  elle  s'expose  en  le  re- 
tenant, ne  soit  pour  elle  une  raison  de  plus  pour  s'oppor- 
ser  à  son  départ.  Il  s'attendait  cependant  à  des  objec- 
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lions  qu'il  faudrait  combattre,  à  une  résistance  (^11 
faudrait  surmonter;  il  est  tout  étonné  de  n'en  renc-on- 
tper  aucune  :  au  premier  mot,  M"**  L...  l'a  interrompu 
et  lui  a  dit  :  «  Vous  voulez  partir,  je  m'y  attendais,  je 
n'ai  pu  vous  offrir  ici  qu'un  refuge  momentané  ;  mais  la 
crise  sera  longue,  je  le  vois  :  la  coupe  de  sang  n*est  point 
épuisée;  il  faut  songer  k  l'avenir  ;  il  faut  vous  trouver 
une  retraite  oii  vous  puissiez  sans  crainte  attendre  les 
événements  :  Toisiveté  et  le  mystère  ne  conviennent  pas 
à  votre  caractère*  Mais  en  France,  oii  vous  cacher  T  Dans 
ces  temps  affreux  le  fils  n*est  pas  même  en  sûreté  sous 
le  toit  de  son  père,  —  Je  veux  passer  à  l'étranger  ; 
déjà  quelques-uns  des  proscrits  du  31  mai  sontpan^enus 
à  gagner  la  Suisse  ;  ils  y  vivent  tranquilles  sous  de^ 
noms  d'emprunt-  Je  veux  faire  comme  eux  ;  d* ailleurs, 
Tair  des  montagnes  sera  favorable  à  ma  santé»  qu'une 
plus  longue  détention  aurait  fini  par  détruire-  —  J'ap- 
prouve ce  projet,  mais  vos  moyens  d  exécution  ,  quels 
sont-ils  f  —  Je  n'en  ai  encore  aucun  d'arrêté,  mais  je 
compte  sur  mon  étoile,  qui  m'a  si  bien  conduit  jusqu'à 
présent.  Je  sortirai  d'ici  à  la  nuit ,  je  passerai  la  barrière 
que  je  trouverai  la  moins  bien  gardée  ;  de  là  je  gagnerai 
le  premier  relais  de  poste,  ou  bien  je  me  jetterai  dans  la 
ppemière  voiture  publique  qui  se  présentera  ;  j'irai  sans 
m'arrêter  jusqu'à  Strasbourg,  j'y  passerai  le  Rhin  en 
bateau;  de  là  j'entrerai  en  Suisse  par  Baie  et  Schaf- 
fouse,  et  alors  je  suis  sauvé.  —  Très-bien  I  je  ne  vois 
atout  cela  qu'une  petite  difliieuUé,  c'est  qu'avant  d'ar- 
river à  Bàle  vous  atirez  été  pris  dix  fois  pour  une  ;  votre 
projet,  permetteîî*moi  de  vous  le  dire,  n'a  pas  le  sens 
commun.  D'abord,  ma  maison  est  entourée  d'espions: 
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en  sortant  de  nuit  vous  pourrez  être  pris  sur  le  seuil; 
les  .barrières 'sont  fermées  après  le  coucher  du  soleil; 
pour  obtenir  des  chevaux  de  poste,  il  vous  faut  un  passe- 
port, et  vous  n'en  avez  pas  ;  dans  une  voiture  publique, 
votre  air  et  vos  manières,  un  peu  trop  aristocratiques 
pour  le  temps  où  nous  vivons,  ne  vous  déplaise,  vous 
auront  fait  reconnaître  au  bout  de  dix  minutes  ;  à  chaque 
relais  vous  trouverez  d'excellents  patriotes,  très-empreà* 
ses  de  faire  gratis  le  métier  de  sbires  et  de  dénonciateurs: 
ils  vous  interrogeront,  voudront  visiter  vos  papiers,  con- 
fronter votre  signalement...  que sais-je?...  Mais  je  vais 
plus  loin  :  je  suppose  que  vous  arriviez  à  Strasbourg ,  la 
surveillance  est  là  plus  active  que  sur  aucun  autre  point 
de  la  frontière  :  c'est  le  grand  chemin  de  Goblentz ,  c'est 
la  grande  route  de  l'émigration  ;  vous  ne  trouverez  ni 
pont  ni  barque  pour  franchir  le  fleuve,  et  comme  je  ne 
pense  pas  que  vous  le  vouliez  passer  à  la  nage  au  mois 
de  janvier,  vous  vous  trouverez  arrêté  tout  court  par  un 
obstacle  insurmontable.  —  Mais,  alors,  je  prendrai  ma 
route  par  Lyon ,  Grenoble  et  Genève.  —  L'armée  des 
Alpes  occupe  ces  contrées,  et  tous  les  passages  sont  gar- 
dés, il  n'y  faut  pas  songer.  —  Il  n'y  a  donc  pas 
moyen  de  sortir  de  ce  maudit  pays,  et  il  faut  y  périr  I 
—  Ne  soyez  pas  si  prompt  à  vous  désespérer,  et  écou- 
tez-moi avec  attention.  Vous  m'avez  dit  quelquefois  que 
j'avais  une  bonne  tête,  je  tiens  à  justifier  la  flatteuse 
opinion  que  vous  en  avez  conçue.  Moi  aussi  j'ai  fait  mon 
plan  sans  vous  en  rien  dire  ;  voyons  s'il  vaudra  mieux 
que  le  vôtre.  J'ai  en  Bourgogne  quelques  parents  du 
côté  de  ma  mère;  l'un  d'eux,  qui  habite  la  ville  de  Sens, 
m'a  écrit  ces  jours-ci  pour  me  demander  de  lui  envoyer 
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un  homme  de  confiance,  dont  il  a  besoin  »  je  vous  dirai 
tout  à  Theure  pour  quel  usage*  J'ai  résolu  de  lui  donner 
Collet,  rhomme  qui  vous  sert,  un  peu  bourru,  un  peu 
grognard,  mais  d'une  fidélité  à  toute  épreuve.  —  Per- 
sonne ne  le  sait  mieux  que  moi.  —  il  se  trouve  dans 
cette  maison  un  ouvrier  de  votre  taiUe  à  peu  près,  mince, 
élancé,  mais  un  peu  fatigué  par  les  travaux  sédentaires 
de  rimpriraerie,  et  qui  a  besoin  de  Tair  de  la  campagne 
pour  se  rétablir.  Je  lui  ai  fait  prendre  un  passeport 
bien  en  forme,  avec  quelques  petites  corrections  seule- 
ment que  j'ai  fait  faire  au  signalement,  et  je  Tenvoie 
avec  Collet.  Vous  ne  m'écoulez  pas,,,..  —  Pardon, 
citoyenne,  je  vous  écoule,  mais  je  ne  vois  pas  quel  rap- 
port.*, —  Quoil  si  peu  d'intelligence?  j'espérais  mieux 
de  vous- , ..  Cet  homme  que  j'envoie  avec  Collet  pour  se 
refaire  en  Bourgogne,  c'est  vous-même  :  vous  prenez 
le  costume  de  mon  ouvrier,  et  son  passc-port  qui  vous 
va  k  merveille  ;  vous  sortez  d'ici  en  plein  jour  ;  vous 
passer  la  barrière  la  tête  haute,  c'est  le  point  le  plus 
difiScile;  ensuite,  un  bâton  à  la  main,  un  petit  paquet 
sur  le  dos,  par  des  chemins  détournes  que  votre  compa- 
gnon connaît  parfaitement,  évitant  le  plus  possible  la 
grande  route  de  peur  de  mauvaise  rencontre,  couchant 
dans  des  fermes  isolées  sous  prétexte  d^économie,  vous 
arrivez  à  Sens  sans  encombre  et  comme  de  bons  ouvriers 
qui  commencent  leur  tour  de  France.  -*  Ah!  vous 
êtes  ma  providcncel  Je  suis  sauvé!  —  Un  moment  de 
patience,  vous  allez  trop  vite  :  nous  ne  sommes  qu'en 
Bourgogne,  et  nous  avons  encore  cent  lieues  à  faire  pour 
gagner  la  fronlicre,  et  dans  un  pays  hérissé  de  patriotes 
et  de  difficultés.  Votre  passeport  d'ailleurs  ne  va  que 
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jusqu'à  Sens,  il  a  donc  fallu  un  prétexte  pour  Yj  faire 
viser.  Pour  cela,  je  vous  ai  proposé  dans  cette  ville  pour 
un  nouvel  emploi  ;  je  n'ai  pas  voulu  vous  en  parler  d'a- 
bord de  peur  devons  humilier  un  peu ,  mais  j'ai  fait 
porter  dans  votre  chambre  le  costume  de  l'emploi ,  parce 
qu'il  faudra  que  vous  vous  prépariez  d'avance  à  le  fa- 
çonner à  votre  taille  pour  ne  pas  être  embarrassé  la 
première  fois  qu'il  faudra  le  revêtir.  —  Quoil  cette 
blouse  de  roulier,  cette  limousine  de  laine,  ce  chapeau 
de  feutre,  ces  guêtres  de  cuir?...  —  Sont  destinés  à 
l'un  des  plus  brillants  colonels  de  la  cour  de  Louis  XVI, 
à  l'élégant  député  dont  la  mise  recherchée  et  la  tour-^ 
nure  aristocratique  n'ont  pas  été,  peut-être,  ses  moindres 
titres  à  la  proscription,  ou  plutôt  à  un  brave  garçon 
roulier,  qui ,  avec  une  charrette  attelée  de  trois  forts 
chevaux^  doit  conduire  à  Besançon  quelques  barriques 
d'un  excellent  vin  de  Bourgogne  que  le  parent  dont  je 
vous  ai  parlé  veut  envoyer  par  un  homme  sûr,  car  les 
voituriers  du  pays  sont  sujets  à  caution ,  à  Fun  de  ses 
correspondants.  —  Je  comprends  tout  maintenant.  — 
C'est  fort  heureux!...  Arrivé  à  Besançon,  vous  vous 
arrêterez  dans  le  faubourg,  sans  entrer  dans  la  ville 
bien  entendu,  ce  qui  serait  dangereux  ;  vous  remettrez 
à  l'adresse  qui  vous  sera  donnée,  votre  charrette  et  son 
chargement.  Gela  fait ,  vous  vous  rendrez ,  sans  changer 
de  costume,  à  Fhôtel  du  Bon-Sans-Culotte,  c'est  le 
rendez-vous  ordinaire  de  tous  les  contrebandiers  du 
pays,  et  ils  sont  nombreux  à  cause  du  voisinage  de  la 
frontière  suisse;  vous  vous  asseoirez  aune  table,  et  d'a- 
près une  certaine  manière  de  poser  votre  chapeau  sur 
votre  tête,  que  GoUet  vous  apprendra,  un  homme  vien- 
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dra  bientôt  se  placer  devant  vous,  et  c'est  avec  lui  que 
vous  aurez  à  tri^ter  pour  vous  procurer  un  guide  pour 
passer  la  frontière,  sans  tomber  entre  les  mains  des 
douaniers»  qui  arrêtent  impitoyablement  tout  le  monde.. . 
excepté,  bien  entendu,  les  contrebandiers.  —  Ahl  je 
le  vois,  vous  avez  pensé  à  tout.  Oui,  je  suis  sauvé  ;  car 
tant  d'esprit,  tant  de  générosité  ne  sauraient  avoir  été 
inutilement  prodigués...  Citoyenne,  je  vous  dois  deux 
ibis  la  vie  ;  je  ne  suis  aujourd'hui  qu'un  proscrit,  mais 
si  j'échappe  un  jour  au  sort  qui  me  poursuit ,  permettez- 
moi  de  vous  la  consacrer;  promettez...  —  Nous  par- 
lerons de  cela  à  votre  retour,  car  vous  reviendrez  avec 
U  fortune  de  la  France  ;  mais  aujourd'hui  ne  nous  atten- 
drissons pas,  conservons  toule  notre  présence  d'esprit  ; 
les  plus  belles  résolutions  ont  souvent  manqué,  vous 
le  sav^,  par  le  défaut  de  quelque  petit  détail  qu'on 
avait  négligé.  Je  vais  donner  mes  dernières  instructions 
à  votre  compagnon  de  voyage.  Bonsoir  donc ,  pour  la 
dernière  fois,  mon  cher  hôte;  dormez  bien  et  demain 
soyez  prêt  au  point  du  jour,  car  vous  n'aurez  pas  moins 
de  dix  lieues  à  faire  pour  votre  première  journée.  » 

Le  lendemain ,  en  effet ,  le  jour  paraissait  à  peine  que 
le  proscrit ,  qui  avait  peu  dormi  pendant  la  nuit  précé- 
dente, prenait  congé  de  sa  généreuse  bienfaitrice,  non 
sans  une  vive  émotion  de  part  et  d'autre,  comme  on  le 
pense  bien,  au  moment  de  s'engager  dans  une  si  péril- 
leuse entreprise.  Mais  les  rôles  étaient  changés  :  M.  de 
Pontécoulant,  auquel  l'aspect  du  danger  rendait  tou- 
jours toute  son  énergie,  était  plein  d'ardeur  et  d'espé- 
rance; M*«  L...,  au  contraire,  ne  pouvait  cacher  une 
profonde  inquiétude;  des  laroies,  qu'elle  retenait  avec 
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peine^  s'échappaient  de  ses  yeux  et  couvraient  son  visage; 
dle«  qui  avait  conçu  avec  tant  de  fermeté  ce  plan  d'éva*- 
sion»  qui  en  avait  combiné  avec  tant  de  présence  d'es- 
prit les  moindres  détails,  qui,  quelques  heures  aupara- 
vant ,  le  développait  à  son  hôte  avec  tant  de  calme  et  de 
gaieté,  n'en  voyait  plus  à  cette  heure  que  lés  difficultés 
et  les  périls.  Elle  se  reprochait  de  ne  s'étrè  pas  opposée, 
avec  assez  d'én^gie,  à  un  départ  si  imprudent.  Quelle 
responsabilité  elle  assumait  sur  sa  tétel  Si  elle  envoyëit 
à  la  mort  cet  homme  si  jeune,  si  courageux,  si  noble, 
dont  la  droite  raison,  dont  Ténei^que  parole  pouvaient 
rendre  encore  tant  de  services  à  son  paysl  Qud  remords 
si,  plus  cruelle  que  Robespierre  lui-même,  elle  allait 
enlever  à  un  père  vénéré,  à  une  mère  chérie,  leur  unique 
enfapt ,  l'espoir  de  leur  vieillesse  I  II  faut  avoir  vécu  dans 
ces  temps  malheureux,  où  Ton  tremblait  de  ne  revoir 
que  dans  les  prisons  ou  sur  Téchafaud  l'ami  ou  le  parent 
dont  on  s'éloignait  pour  quelques  heures,  pour  conce^ 
voir  les  douloureux  sentiments  qui  déchiraient  le  cœur 
de  cette  femme  si  forte  la  veille,  si  faible  au  moment 
suiH*éme. 

Enfin,  l'heure  a  sonné  :  il  faut  se  séparer.  M.  de  Pon- 
técoulant  et  son  compagnon  se  dirigent  vers  la  barrière 
de  Glichy,  la  plus  rapprochée  du  point  dont  ils  sont 
partis.  La  barrière  est  fermée  :  un  factionnaire  la  garde. 
Collet  s'approche  de  lui;  M.  de  Pontécoulant  sent  son 
cceur  battre  vivement  dans  sa  poitrine  ;  ce  premier  ob- 
stacle peut  faire  échouer  son  entreprise,  décider  de  son 
sort,  de  sa  vie  peut-être,  maisM^'L.^.  atout  prévu  : 
Collet  est  imperturbable;  il  gourmande,  il  invective,  il 
s'emporte  iMmtre  tout  le  monde;  qu'on  arrête  des  arit- 
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tocrates,  qu'on  les  visito,  qu*on  les  dévalise,  qu'on  les 
pende  même  au  plus  ppochain  réverbère,  rien  de  mieux  : 
c'est  juste  et  patriotique  ;  mais  qu'on  arrête  des  hom- 
mes du  peuple,  de  braves  ouvriers,  qu'on  leur  fasse 
perdre,  en  inutiles  explications,  vingt  minutes  de  leur 
temps  précieux ,  voilà  ce  qui  était  inouï ,  vexatoire,  des- 
potique :  ce  n'était  pas  la  peine  d'avoir  fait  une  révolu- 
tion pour  en  arriver  là.  Mais,  patience,  T incorruptible 
Robespierre,  dont  la  citoyenne  L.,.  était  particulière- 
ment connue,  en  saurait  quelque  chose,  et  il  ferait  ren- 
dre quelque  bon  décret  qui  mettrait  au  pas  toute  cette 
garde  d'aristocrates.  Enfin ,  il  fait  tant  de  bruit  que,  de 
guerre  lasse,  on  le  conduit  devant  h  chef  du  poste; 
c'était  un  brave  cordonnier  de  la  section  des  Capucines, 
la  même  à  laquelle  appartenait  Collet,  il  n'eut  pas  de  peine 
à  s'en  faire  reconnaître  ;  il  lui  présenta  son  compagnon, 
que  le  brave  homme  crut  aussi  reconnaître  parfaitement 
pour  ravoir  souvent  aperçu,  disait-il,  au  club  de  la 
section;  il  lui  reprochait  seulement  un  peu  de  timidité 
qui  Favail  empêché  jusque-là  d'y  prendre  la  parole  et 
de  proposer,  comme  un  bon  sans-culotte,  ses  idées  gou- 
vernementales î  mais  le  vin  de  Bourgogne  allait  sans 
dûule  lui  délier  la  langue,  et,  à  son  rrtour,  il  comptait 
sur  lui  pour  appuyer  au  club  toutes  les  belles  motions 
patriotiques  qui  lui  avaient  valu  le  gi'ade  de  sergent  et 
la  considération  dont  il  jouissait  dans  la  section.  Les 
choses  ainsi  convenues,  sur  un  signe  du  chef  de  poste 
la  barrière  s'abaissa,  et  les  deux  voyageurs  se  trouvèrent 
en  liberté,  hors  de  Tenceinte  des  murs  de  Paris.  Ce  pre- 
mier  moment  fut  délicieux  pour  le  malheureux  fugitif; 
il  lui  semblait  qu'il  respirait  avec  plus  d'aisance  et  qu'un 


CONVENTION  NATIONALE  flTM— 1705).  S97 

poids  énorme  éitait  enlevé  de  dessus  sa  poitrine.  Rassuré 
par  ce  premier  succès,  et  toujours  accompagné  de  son 
^de  intelligent ,  il  prit  au  milieu  des  champs  des  sen^- 
'tîers  de  traverse  pour  tourner  Paris  en  s' écartant  du 
mur  d'enceinte  et  se  rapprocher  de  la  route  de  Bourgo* 
gne  ;  il  se  dirigeait  vers  Lagny,  oii  il  comptait  passer 
la  Marne.  Arrivés  vers  le  soir  dans  les  environs  de  cette 
ville,  on  entra  dans  une  ferme,  distante  d'une  demi-lieue 
à. peu  près  de  la  grande  route,  pour  se  reposer  des  fati- 
gues de  la  journée;  car,  quoique  habitué  à  la  marche  à 
pied,  et  bien  qu'il  préférât  cette  manière  de  voyager  à 
toute  autre,  l'inactivité  dans  laquelle  M.  de  Pontécoulant 
vivait  depuis  trois  mois,  avait  tellement  détendu  ses 
nerfs  et  affaibli  ses  forces,  qu'il  lui  eût  été  impossible  de 
faire  une  lieue  de  plus  ce  jour-là.  Le  reste  du  voyage 
s'accomplit  sans  accident,  et,  dans  la  matinée  du  troi- 
sième jour  qui  suivit  celui  de  leur  départ  de  Paris,  ils 
entraient  à  Sens,  oîi  ils  étaient  attendus  avec  impatience, 
bien  que  personne  ne  fût  dans  la  confidence  du  dégui- 
sement du  malheureux  proscrit ,  ou  que  du  moins  cha- 
cun feignit  de  le  prendre  pour  le  simple  ouvrier  dont  il 
portait  l'habit.  Tout  s'accomplit  comme  il  avait  été  con- 
venu ,  et ,  dès  le  lendemain ,  M.  de  Pontécoulant  sortait 
de  la  ville  avec  ses  chevaux, ^a  charrette,  son  charge- 
ment de  barriques  bien  remplies,  et  prenait ,  en  faisant 
assez  maladroitement  claquer  son  fouet,  la  route  de  Be- 
sançon. Son  passeport  était  visé,  sa  lettre  de  voiture 
parfaitement  en  ordre,  tout  allait  bien ,  une  seule  chose 
l'embarrassait  et  lui  semblait  pouvoir  compromettre  sé- 
rieusement le  succès  de  son  entreprise  :  Collet,  son  com- 
pagnon de  route  de  Paris  à  Sens,  l'avait  prévenu  qu'il 
I.  17 
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étail  d'usage  daaa  louto  la  Bourgogne,  que  lorsqu'un 
voiturier  eoeduisant  un  chargement  de  vin,  rencontrait 
un  camarade,  on  se  fit  réei}Nroquement  les  honneurs  4e 
sa  cargaison  en  tirant,  à  Taide  d'une  petite  vrille  qull 
lui  avait  remise  à  cet  effet ,  quelques  boutâUes  de  ^/oa 
malleur  tonneau;  qu'on  en  faisait  de  même  à  chaque 
couchée,  et  qu'enfin ,  si  Ton  rencontrait  des  gendarmes, 
il  ne  serait  pas  mal  de  leur  faire  aussi  la  politesse  d'un 
léger  rafraîchissement,  ne  fût*ce  que  pour  détourner 
leur  attention  et  les  empêcher  de  regarder  de  trop  près 
le  conducteur  un  peu  novice  qui  menait  le  convoi.  Or, 
M.  de  Pontécoulant ,  par  une  antipathie  assez  étrange, 
n'avait  jmnais  bu  de  sa  vie,  à  cette  époque,  un  seul  verre 
de  vin  pur;  il  craignait  donc ,  non  sans  raison ,  que  ces 
fréquentes  libations  ne  lui  portassent  bientôt  à  ta  téte^ 
et  ^ne  ies  1<hs  de  la  politesse,  s'il  était  obligé  de  s'y  con- 
former strictement,  ne  le  missent  bientôt  hors  d'état  de 
continuer  sa  route.  Heureusement  il  fut  rejoint  dans  les 
environs  de  Joigny  par  un  convoi  de  voitures  également 
chargées  de  vins,  qui  prenait  la  même  direction  que  lui,  et 
ses  nouveaux  compagnons,  sans  toutefois  déroger  en  rien 
à  leurs  usages,  eurent  la  bonté  de  se  charger  de  la  plus 
rude  partie  de  la  besogne  ;  ils  lui  laissèrent  seulement  le 
soin  de  remplir  le  soir  avec  de  l'eau  claire  le  vide  qu'on 
avait  fait  dans  la  journée  aux  tonneaux  confiés  à  leur 
garde,  tâdie  assez  pénible,  il  est  vrai ,  mais  qui  ne  com- 
promettait pas  au  moins  sa  sécurité,  et  dont  il  s'acquit- 
tait avec  beaucoup  plus  de  plaisir  que  de  la  première. 
Enfin  on  arrive  à  Besançon  sans  qu'aucun  indice  ait 
éveillé  l'attention  des  autorités  municipales  dont  on  a  eu 
à  traverser  les  communes  :  une  seule  avait  voulu  élever 
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quelque  clifficulté  sur  l'identité  du  jeune  voiturier,  encore 
inconnu  sur  la  route,  mais  quelques  verres  d'excellent 
vin,  poliment  offerts,  avaient  suffi  pour  lever  cet  obsta* 
de.  etM.  dePontécoulant  avaitpu  poursuivre  son  chenân, 
en  bénissant,  encore  une  fois,  Tingénieuse  Imaginative 
de  sa  généreuse  protectrice,  et  l'heureux  talisman  qui, 
comme  une  baguette  magique,  lui  ouvrait  ainsi  tous  les 
passages. 

Exact  à  suivre  de  point  en  point  les  instructions  qui 
lui  avaient  été  données,  M.  de  Pontécoulant,  après  avoir 
remis  sa  charrette,  ses  chevaux,  et  son  chargement,  .00 
du  moins  ce  qui  en  restait,  à  la  personne  qui  s'était  pré- 
sentée  aux  portes  de  Besançon  pour  les  recevoir,  se 
rea(}ii  h  Tauberge  du  Bon  Sam^Culotte,  située  dans 
une  des  rues  les  plus  obscures  du  faubourg.  Il  n'eut  pas 
de  peine  h  trouver  l'individu  qui  devait  lui  fournir  le 
moyen  d'accomplir  la  partie  la  plus  périlleuse  et  la  phin 
difficile,  peut-être,  de  son  entreprise.  C'était  un  homme 
robuste,  bien  découplé,  capable  de  tenir  tête  à  tous  les 
douaniers  du  monde  s'il  s'agissait  d'un  coup  de  main, 
ou  de  défier  les  plus  agiles  à  la  course  si  les  circonstances 
eommandaient  une  retraite  prudente.  Il  ne  traitait  pas 
ordinairement  pour  son  propre  compte,  il  était  comme  le 
chef  d'une  vaste  entreprise  industrielle,  il  fournissait  dea 
hommes  selon  la  nature  des  services  qu'on  attendait 
d'eux.  Hais  comme  l'affaire  dont  il  s'agissait  paraissait 
importante,  d'après  le  prix  qu'on  y  mettait,  et  qu'elle 
pouvait  amener  une  collision  sérieuse  avec  les  douaniers, 
pour  lesquels  il  semblait  animé  de  très-peu  de  bienveU- 
lance,  il  voulait  s'en  charger  lui-même  et  en  prendre 
toute  la  responsabilité.  Il  paraissait  habitué,  d  ailleurs,  au 
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genre  de  service  qu'on  attendait  de  lui  ;  les  prix  étaient 
fixés  d'avance,  tant  pour  une  tête,  tant  pour  deux,  etc.; 
si  l'opération  manquait,  ou  si  Tun  des  voyageurs  restait 
sur  la  place ,  comme  cela  était  arrivé  quelques  jours  au- 
paravant, on  n'avait  rien  à  payer,  tout  était  dit.  Du  reste, 
d'une  discrétion  rigide,  il  ne  s'informait  pas  des  motifs 
qu'on  pouvait  avoir  pour  quitter  la  France  par  une  voie 
si  dangereuse,  celui  qui  se  confiait  à  sa  garde  n'était  plus 
à  ses  yeux  qu'un  objet  de  commerce,  un  ballot  de  con- 
trebande qu'il  s'agissait  de  rendre  sain  et  sauf  à  son 
adresse,  et  qu'il  eût  au  besoin  défendu  de  son  sang 
contre  tous  les  suppôts  de  la  police  ou  de  la  douane  : 
c'était  là  son  honneur  de  contrebandier.  Le  marché  fut 
bientôt  conclu  ;  ce  n'était  pas  le  moment  de  discuteir*:Sur 
le  prix,  et  comme  la  lune  se  couchait  de  bonne  heure,  le 
rendez-vous  fut  fixé  à  onze  heures  du  soir  au  pied  du 
grand  bastion  de  la  citadelle. 

M.  de  Pontécoulant  fut  exact  ;  on  se  mit  en  route,  et, 
laissant  Besançon  sur  la  droite,  on  avança  sans  bruit. 
Au  bout  d'une  heure  on  passa  au  pied  du  fort  de  Joux, 
où  Mirabeau  avait  subi  une  si  longue  réclusion,  et  d'où 
il  ne  parvint  à  s'échapper  que  pour  retomber  dans  les 
fers  d'un  plus  rude  esclavage.  N'était-ce  pas  un  pro- 
nostic des  destinées  qu'il  réservait  à  la  France?  il  avait 
voulu  la  rendre  à  la  liberté  ;  il  avait  ébranlé  jusque  dans 
ses  bases  tout  le  vieil  ordre  social  ;  mais  le  despotisme, 
tempéré  par  les  mœurs  et  les  lumières  du  siècle,  de  l'an- 
cienne monarchie,  ne  valait-il  pas  mieux  cent  fois  que 
les  fureurs  anarchiques  de  la  république  î  M.  de  Ponté- 
coulant,  livré  aux  plus  tristes  réfiexions,  suivait  son 
guide  en  silence  ;  de  tous  côtés  se  dressaient  des  pics 
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escarpés;  par  un  accident  fréquent  dans  ces  montagnes, 
des  nuages  blanchâtres^  flottant  sur  leurs  sommités  et 
descendant  quelquefois  jusqu'à  leur  pied,  donnaient  k 
tous  les  objets  des  teintes  vaporeuses  et  des  formes  vé- 
ritablement fantastiques.  C'est  à  la  faveur  de  cette  demi* 
dbseurité  que  les  deux  voyageurs  durent  de  pouvoir  tra- 
verser la  vallée  sans  être  aperçus  des  sentinelles  qui 
veillaient  sur  les  bastions  du  fort.  Abandonnant  tout  à 
bit  les  chemins  battus,  ils  prirent  alors^  sur  le  flanc  de 
la  montagne,  un  étroit  sentie^  que  les  chèvres  et  les  con- 
trebandiers seuls  devaient  connaître,  et  qui  ressemblait 
plus  à  une  gouttière  pratiquée  au  bas  d'un  toit  rapide 
qu'à  une  voie  frayée  par  des  hommes.  On  s'enfonça  ainsi 
dans  la  longue  chaîne  du  Jura  et  l'on  marcha  jusqu'aux 
premiers  rayons  du  jour.  Il  eût  été  imprudent  de  s'avan- 
cer plus  loin  pour  le  moment,  on  avait  fait  neuf  lieues, 
fl  en  restait  sept  à  peu  près,  on  s'arrêta  dans  un  chftlet 
désert  qui  servait  d'abri  aux  bergers  pendant  l'été,  lors- 
qu'ils amenaient  leurs  troupeaux  sur  les  hauts  pâturages 
de  la  montagne,  mais  qu'ils  abandonnaient  pendant 
l'hiver  pour  descendre  dans  la  plaine.  On  y  passa  la 
journée  ;  dès  que  la  nuit  fut  revenue,  on  reprit  la  route 
par  des  chemins  non  moins  pénibles  que  ceux  de  la 
veille.  Il  fallait  doubler  de  précautions ,  et  observer  le 
plus  grand  silence,  à  mesure  que  l'on  approchait  de  la 
frontière,  pour  ne  pas  éveiller  Tattenlion  des  douaniers 
qui  la  couvraient.  Enfin,  après  mille  fatigues,  on  arrive 
jusqu'à  la  crête  d'un  ravin  étroit  au  fond  duquel  coule 
leDoubs,  très-encaissé  en  cet  endroit.  M.  de  Pontécou- 
1^1  descend,  en  suivant  son  guide,  jusqu'au  bord  du 
feuve,  qui  est  encore  tout  près  de  sa  source,  il  le  fran- 
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cbit  d'un  bond»  et  monte  lestement  Tescarpement  opposé 
qui  semble  s'élever  perpendiculairement  sur  sa  tête.  Des 
cris  de  gui  vive  retentissent  alors  dans  la  montagne,  il 
avance  toujours  sans  y  répondre;  il  touche  au  fatte, 
quelques  balles  en  ce  moment,  en  sifflant  à  ses  oreilles, 
Tavertissent  qu'il  vient  de  passer  auprès  d'un  poste 
français,  ce  sont  les  derniers  adieux  qu'il  reçoit  de  cette 
patrie  ingrate  ou  plutôt  abusée  par  d'indignes  fana- 
tiques,  au  service  de  laquelle  il  a  prodigué,  depuis  quatre 
ans,  sa  jeunesse,  ses  talents,  sa  fortune  et  sa  vie.  Mais  le 
dang^  est  passé,  la  frontière  est  franchie,  on  marche 
avec  plus  de  légèreté  en  se  sentant  porté  sur  une  terre 
amie,  et  bientôt  on  arrive  aux  Verrières,  premier  village 
suisse,  oii  M.  de  Pontécoulaut  trouve  enfin  un  repos 
bien  nécessaire  après  les  fatigues  d'un  voyage  si  long, 
si  pénible  et  si  accidenté. 

Depuis  huit  mois  il  ne  s'était  pas  couché  sans  la  crainte 
de  voir  son  sommeil  troublé  par  les  suppôts  de  la  ty- 
rannie et  de  se  réveiller  entre  les  quatre  murs  d'un  ca- 
chot. Les  visions  les  plus  affreuses  agitaient  son  esprit 
dès  qu'il  fermait  les  yeux,  et  la  terrible  scène  de  la  place 
de  la  Concorde  avec  ses  victimes  et  son  échafaud,  reve- 
nait sanglante  dans  ses  songes  pénibles.  Il  dormit,  pour 
la  première  fois  depuis  si  longtemps,  d'un  sommeil  pro- 
fond et  paisible.  Le  réveil  fut  délicieux;  la  matinée 
était  avancée  lorsqu'il  se  leva  ;  son  premier  soin  fnt  d'ou- 
vrir la  fenêtre  de  sa  chambre ,  elle  donnait  sur  la  cam- 
pagne. Le  ciel  était  pur,  l'air  vif  et  piquant,  les  arbres 
de  la  route ,  chargés  d'un  givre  cristallisé  sur  lequel 
s'épanouissaient  les  rayons  sans  chaleur  d*un  soleil  de 
janvier,  se  perdaient  au  loin  dans  la  vallée,  les  pics  éle- 
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vés  qui  l*encadraietit  formaient  à  droite  et  à  gauche 
comme  les  files  immobiles  d'une  procession  de  fhntômes 
gigantesques. 

Au  milieu  de  ees  montagnes  couvertes  d'étemels  fri- 
mas, en  fkee  deoes  tableaux  imposants  de  la,  nature  > 
sar  cette  terre  de  Tantique  Helvétie  pleine  de  glorieux 
souvenirs,  sur  ée  sol  classique  de  la  vraie  liberté,  non 
plus  de  cette  déesse  sanglante  qui  couvre  d*échafttuds 
le  sol  qu'elle  prétend  afflranchir,  mais  de  celle  qui  régé- 
nère un  peuple,  commande  l'austérité  des  mœurs,. le 
mpeci  des  lois»  enfin  qui  produit  les  vertus  généreuses, 
I»  dévouements  sublimes,  engendre  les  Guillaume  Tell 
et  les  héros  de  Morat,  cette  âme  si  longtemps  comprimée 
aoos  le  poids  de  la  tyrannie  et  de  la  persécution,  sem** 
Uait  respirer  un  air  plus  léger,  et  s'ouvrir  avec  plus 
de  facilité  à  Tespoir  d'un  meilleur  avenir. 

Dans  ces  dispositions  d'esprit,  M.  de  Pontécoulant, 
après  avoir  écrit  à  ses  amis  de  France  un  mot,  qui  dé- 
mit leur  être  remis  par  une  voie  sûre,  pour  leur  annon*- 
cerson  heureuse  arrivée  sur  la  terre  de  délivrance,  re- 
prend seul,  à  pied,  et  chargé  d'un  très-mince  bagage, 
c'était,  comme  nous  l'avons  dit,  la  manière  de  voyager 
([tt'il  préférait  à  toutes  les  autres,  la  route  de  Neuchàtel 
qui  serpente  comme  un  ruban  gracieusement  ondulé  au 
nùlieu  du  Val  de  Travers.  Il  sVréte  quelques  instants  à 
Motiers  pour  visiter  la  maison  qu'habita  Rousseau  et  le 
pupitre  de  bois,  soigneusement  conservé,  sur  lequel^  dit-^ 
w,  il  écrivit  sa  fameuse  lettre  à  l'archevêque  de  Paris. 
C'était  un  pèlerinage  alors  à  la  mode,  le  culte  du  grand 

viàonnaire  était  encore  dans  toute  sa  ferveur,  et  bien 

qwe  M.  de  Pontécoulant  ne  connût  que  trop  par  sa  propre 
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expérience,  Tinanité  de  ces  falales  doctrines  qui  avaient 
dicté  le  Contrat  sot'intei  enfanté  tant  de  dangereux  sec- 
taires, il  savait  trop  ce  qu'on  doit  de  respect  h  la  mé- 
moire d'un  grand  homme,  même  dans  ses  erreurs,  pour 
ne  pus  accorder  une  marque  de  sympathie  au  souvenir 
de  tant  d'éloquence  et  de  tant  dln fortune.  11  s'arréle 
aussi  quelques  instants  devant  cette  belle  cascade  qui 
inspira  si  souvent  les  rêveries  du  promeneur  solitaire  ^ 
et  dont  il  préférait,  disait-il,  le  murmure  au  fracas  de  la 
rue  Saint-Antoine  *.  Rousseau  écrivait  cela  en  1762 
qu'aurait-il  dit,  gi*and  Dieu  l  s'il  avait  vu,  comme  soi 
jeune  visiteur,  cette  même  rue  en  17931!  Cependan 
poursuivant  sa  roule,  le  proscrit  voyageur  a  dépassé  l 
petit  village  de  Brot  ;  un  magnilique  spectacle  se  pn 
sente  alors  à  sa  vue ,  il  s'arrête  pour  le  coulempler, 
petite  ville  de  Neuchâtel  est  à  ses  pieds,  elle  semble 
mirer,  comme  une  jeune  beauté  devant  son  miroir,  dans 
les  eaux  limpides  de  son  lac  qui  s  étend  h  perte  de  vue^^ 
et  dont  les  bords  arrondis  en  coteaux  gracieux  sont  co 
verts  de  vignes  et  d'babilatiôiis.  Vingt  autres  lacs  doi 
il  ignore  encore  les  noms,  mais  quH  appi^endra  bienl 
à  connaître,  se  distinguent  au  loin  dans  ces  magniliques 
campngjïes,  et  le  fond  du  lableau  est  couronné  par  loute 
la  chaîne  des  Hautes-Alpes,  que  le  voyageur,  qui  viei 
de  France,  aperçoit  pour  la  première  fois  dans  son  m 
jestueuK  développement,  et  \\\ïo\i  prendrait  pour  uni 
troupe  de  géants,  enveloppés  de  leurs  manteaux  d^ 
neige ,  qui  viennent  disputer  aux  nations  de  1  Occident 
les  passages  de  T Italie  : 


I 

ilo 

II 

I 
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Le  f  oilà  ce  tliéAire  et  de  neige  et  de  gloire. 
Éternel  boolerard  qai  n'a  pas  (garanti 

Des  Lombards  le  bean  territoire  ! 
Voilà  ces  monts  affreux,  célébrés  dans  l'histoire, 
Ces  monts  qu*ont  trayersés,  par  un  toI  si  hardi. 
Les  Charles,  les  Othon,  Catinat  et  Ck>nti, 

Sur  les  ailes  de  la  Victoire  ! 

(VOLTAIIK.) 

Chacun  a  son  rang,  chacun  a  son  nom  dans  cette 
armée  colossale,  c'est  le  Rhigi,  le  Grimsel^  le  Kander- 
iteg,  la  belle  Jung-Frau,  le  SainuGothard,  la  Furca, 
à  sa  droite  le  Mont-Rose,  plus  à  droite  encore  le  Mont- 
Blanc,  à  gauche  le  Mont-Adule,  enfin  tous  ces  monts 
fameux  qui  recèlent  dans  leurs  flancs  le  Rhin,  le  Rhône, 
leTessin,  le  Pô,  fleuves  majestueux  dont  les  eaux  bien- 
&isantes  arrosent  et  fécondent  les  terres  de  France  et 
fltaUe. 

M.  de  Pontécoulant,  par  la  simplicité  de  ses  goûts  et 
l'étendue  de  son  esprit,  était  fait  pour  sentir,  mieux  que 
personne,  la  beauté  de  ces  scènes  majestueuses  qu'on 
rencontre  à  chaque  pas  dans  les  montagnes  des  Alpes.  11 
ne  pouvait  se  lasser  d'admirer  la  grandeur  de  ce  tableau 
qui  s'était,  comme  par  l'effet  d'une  baguette  magique, 
si  soudainement  découvert  a  ses  yeux,  et  qui  dans  la 
nature  est  certainement  du  petit  nombre  de  ceux  devant 
lesquels  l'imagination,  la  plus  riche  dans  ses  conceptions, 
restera  toujours  au-dessous  de  la  réalité.  Cependant,  le 
jeune  voyageur  s'arrache  enfin  aux  charmes  de  cette 
enivrante  contemplation,  mais  il  se  promet  d'y  revenir 
dans  des  temps  moins  agités,  lorsque  les  circonstances 
lui  laisseront  pour  l'admirer  plus  de  loisir  et  de  liberté 
desprit,  et  en  effet  pendant  sa  longue  carrière  M.  de 
Pomécoulaut  n'a  guère  laissé  écouler  deux  années  sans 
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faire  en  Suisse  une  eicursioû  nouvelle,  et  sans  retour- 
ner autant  par  plaisir  que  par  reconnaissance  pour  le 
premier  bonheur  qu^il  eût  éprouvé  depuis  les  désastres 
qui  affligeaient  son  pays,  au  riche  panorama  qu'on  dé- 
couvre des  hauteurs  de  Neuchâtel. 

Toutefois,  pressé  d'arriver  à  Berne  oii  il  espère  trou- 
ver des  nouvelles  de  France  et  de  tant  d^amis  si  chers 
qu'il  y  a  laissés,  il  ne  veut  s'arrêter  dans  cette  ville  que 
le  temps  nécessaire  pour  réparer  les  désordres  de  son 
équipage  fort  éprouvé  par  les  fatigues  d'un  trajet  si  long 
et  si  pénible.  Mais,  pour  ne  point  éveiller  une  indis- 
crète attention,  il  est  résolu  de  ne  rien  changer  à  la  mo- 
deste simplicité  de  son  costume.  Il  entre  dans  une  au- 
berge du  faubourg,  de  chétive  appareniîe  ;  le  lendemain 
au  point  du  jour  il  en  sort ,  son  bâton  de  voyage  à  la 
main,  et  précédé  d'un  guide  qui  porte  son  mince  bagage. 

II  traverse,  sur  une  barque  de  pécheur,  le  beau  lac  au- 
quel Neuchftlel  a  donné  son  nom  ;  il  visite  en  passant  le 
petit  lac  de  Saint-Pierre  et  son  île  charmante,  il  trouve  là 
encore  un  souvenir  de  Rousseau.  A  Morat,  sur  les  bords 
du  lac  dont  il  vient  de  côtoyer  la  rive,  il  s'arrête  devant 
l'ossuaire  des  Bourguignons,  monument  honteux  d'un 
siècle  barbare,  dont  les  soldats  français  feront  bientôt 
justice  \  et  qui  lui  inspire,  pour  un  vainqueur  sans  pitié 
et  sans  générosité,  plus  de  dégoût  que  d'admiration. 
Enfin  il  arrive  à  Berne,  les  nouvelles  qu'il  y  trouve  dé- 
chirent son  cœur  si  loyal  et  si  français  ;  les  maux  de  la 
patrie  ont  encore  empiré,  la  terreur  est  il  r ordre  du 
jour,  dans  la  France  entière  comme  dans  TAssemblée, 

•  Ce  monament  de  barbarie  fut  détruit  par  rarméo  françaÎM  en  1798. 
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la  guillotine,  la  mitraille,  les  noyades  dévastent  les  dé- 
partements, la  mort,  sous  toutes  les  formes,  décime  la 
population;  mais  jusqu'ici  du  moins  ses  amis  sont  en 
sûreté,  la  tranquillité  de  son  père  n'a  point  été  troublée, 
et  la  situation  est  tellement  tendue,  la<^rise  est  tellement 
violente  qu'il  est  impossible  qu'une  imminente  catas- 
trophe n'en  amène  bientôt  la  fin  :  «Nos  maux  sont 
grands,  lui  écrit  Dumont  (du  Calvados)  en  terminant  sa 
lettre,  il  faudra  pour  les  réparer  sagesse  et  fermeté; 
réserve«-vous  pour  la  patrie,  bientôt  elle  aura  besoin  de 
vans!  »  —M.  de  Pontécoulant,  qu'aucun  intérêt  ne  re- 
tient plus  à  Berne,  s'apprête  à  en  sortir;  il  a  projeté 
une  tournée  d'exploration  dans  les  différents  cantons  de 
la  Suisse;  il  est  d'ailleurs  informé  que  la  politique  om- 
brageuse du  représentant  de  la  république  ne  permet  à 
aucun  Français  réfugié  de  demeurer  à  Berne,  et  qu'il 
ne  pourrait  y  prolonger  son  séjour  sans  s'exposer  aux 
désagréments  d'une  expulsion  immédiate  ou  même  aux 
périls  d'une  demande  d'extradition. 

Le  proscrit  reprend  donc  sa  route  :  il  trouve  dans  sa 
simplicité  même  le  moyen  le  plus  sûr  pour  échapper  à  la 
surveillance  des  agents  de  la  France  ou  de  la  police 
locale,  et,  après  avoir  visité  Lausanne,  Genève,  Altorf, 
Luceme,  Schwitz,  et  les  principaux  pics  des  cantons 
d'Cry  et  d'Underwald ,  il  s'embarque  à  Lucerne  pour 
traverser  le  lac  des  Quatre-Cantons  et  venir  se  fixer  à 
Zurich,  n  espérait  dans  cette  ville,  l'une  des  plus 
grandes  et  des  plus  commerçantes  de  la  Suisse,  pou- 
voir plus  aisément  se  dérober  aux  regards  inquisi- 
teurs des  limiers  du  terrorisme,  et  s'entourer  des  voiles 
d'un  strict  incognito  que  le  décret  qui  pesait  sur  lui,  rcn- 


26a  SOUVENIRS  HISTORIQUES. 

dait  indispensable.  Mais  il  apprit  bientôt  qu'il  ne  serait 
toléré  à  Zurich  ou  sur  son  territoire  qu'en  acquérant  le 
droit  de  bourgeoisie  et  en  faisant  choix  d'un  état  qui  le. 
fixerait  dans  la  ville,  et  permettrait  de  donner  le  change 
aux  soupçons  de  la  police  française,  presque  aussi  soup- 
çonneuse et  intolérante  à  rôtranger  que  dans  Finlérieur 
même  de  la  république.  Forcé  ainsi  de  s'astreindre  à 
rexercice  d'une  profession  manuelle,  M.  de  Pontécou- 
lant  entra,  en  qualité  d* apprenti  et  sous  un  nom  d'em* 
prunt ,  chez  un  menuisier  de  Zurich  nommé  Frilz  Hersch- 
gartner,  brave  homme  sous  tous  les  rapports,  mais  por- 
tant quelquefois,  comme  un  bon  Suisse  qu'il  était,  la 
franchise  jusqu'à  la  rudesse  ;  car  dans  ce  temps,  déjà 
bien  loin  de  nous,  ou  le  lourisfne  n'avait  point  encore 
introduit  la  civifîsation  dans  les  plus  sombres  vallées  de 
rHelvélîe  ,  les  batelières  des  lacs  de  Thun  ou  de  Brienls 
ne  portaient  point  de  chaînes  d'or  à  leur  cou,  ni  des 
fleurs  artificielles  sur  leurs  chapeaux;  leurs  grâces  na- 
turelles et  leur  innocence  étaient  leurs  plus  beaux  orne- 
ments î  les  artisans  de  Zurich  ou  d'Altorf  n'étaienl  point 
façonnés  comme  des  petits-maîtres  de  Londres  ou  de 
Paris,  mais  avec  le  costume  des  temps  primordiaux,  ils 
avaient  conservé  l'honnêteté,  la  simplicilé,  et  même  la 
pureté  de  mœurs  de  leu!*s  aïeux.  C'est  donc  par  suite  de 
cette  loyauté  qu'il  apportait  dans  toutes  ses  acUons, 
qu'au  bout  de  quelques  jours  s'étant  aperçu  de  la  mala- 
dresse (le  son  nouvel  apprenti,  dont  la  vue  très-basse 
augmentait  encore  le  peu  de  dispositions  naturelles  pour 
Tétat  qu'il  avait  embrassé,  M.  Fritz  Herschgarlner,  sans 
autre  préparation  de  langage,  vint  un  beau  matin  lui 
déclarer  tout  net  qu'il  ne  lui  serait  plus  possible  à  rave- 
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nir  de  lui  confier  ses  bois  ni  ses  outils,  attendu  qu'ils 
étalent  les  uns  et  les  autres  à  peu  près  hors  d'état  de 
servir  à  aucun  usage  lorsqu'ils  sortaient  de  ses  mains, 
eique  s'il  tenait  décidément  à  faire  partie  de  sa  maison, 
ses  fonctions  désormais  devraient  se  borner  à  descendre 
les  planches  de  la  boutique  à  la  cave,  ou  à  porter  l'ou- 
vrage confectionné  chez  ses  pratiques.  Gomme  du  reste 
la  vie  qu'il  menait  dans  cette  honnête  famille,  dont  les 
mœurs  patriarcales  l'avaient  rendu  comme  un  membre 
adoptif ,  était  fort  douce  et  fort  paisible,  M.  de  Ponté- 
coulant  crut  devoir  accepter  avec  résignation  cette  nou- 
Ydle humiliation,  et  bornant  désormais  son  ambition  à  la 
modeste  place  qu'en  sa  qualité  de  dernier  venu  il  occupait 
an  plus  bas  bout  de  la  table  de  famille,  il  se  consola  en 
pensant  que  Fobscurité  même  de  sa  position  et  la  certi- 
tode  de  n'être  pas  soupçonné,  même  par  ses  hôtes,  avec 
lesquels  il  se  trouvait  dans  de  continuelles  relations,  le 
mettaient  désormais  à  l'abri  des  vexations  des  polices 
belvétique  et  française,  et  lui  assureraient,  pour  quelque 
temps  au  moins,  une  complète  tranquillité. 

Ce  fiit  pendant  ce  séjour  h  Zurich  que ,  rentrant  un 
jour  d'une  course  qu'il  venait  de  faire  pour  Texercice 
de  ses  modestes  fonctions,  on  lui  apprit  qu'en  son  ab- 
sence un  étranger,  se  disant  M.  Corbie,  professeur  de 
belles  lettres  et  de  mathématiques  à  Baumgarten,  était 
venu  à  l'atelier,  et  qu'après  s'être  fait  donner  quelques 
renseignements  sur  l'apprenti  Parent,  c'était  le  nom 
que  M.  de  Pontécoulant  avait  pris  en  entrant  chez  son 
ïûailre  menuisier,  il  avait  demandé  à  le  voir,  et  que,  ne 
te  trouvant  pas,  il  avait  recommandé  de  lui  dire  à  son 
Mour  qu'il  le  priait  de  passer  à  l'hôtel  du  Faisan,  où  il 
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allait  Taltendre.  M<  de  Ponlécoulant,  assez  surpris  de 
cette  demande,  dont  il  cherchait  vainement  àpénôlFer 
le  motif,  puisqu'il  croyait  n'être  connu  de  personne  à 
Zurich,  sous  son  véritable  nom,  s'empressa  de  se  rendre 
à  rinvîtation  qui  lui  était  adressée  ;  mais  son  étonne- 
ment  fut  bien  plus  grand  encore  en  reconnaissant  dans 
le  prétendu  M.  Corbîe  et  le  soi-disant  professeur  de 
belles-lettres  et  de  mathématiques,  un  illustre  compa*- 
gnon  d'exil ,  le  jeune  et  brillant  duc  de  Chartres,  qu'il 
avait  connu  sur  les  marches  du  trône  ii  la  cour  de  Ver- 
sailles, aux  beaux  jours  de  sa  première  jeunesse,  qu'il 
avait  revu  ensuite  général  de  la  république,  entouré  de 
Tamour  du  soldat  et  de  Testime  de  Tarmée  entière  pour 
sa  belle  conduite  aux  afiaires  de  Valmy  et  de  Jemmapes, 
et  qu'il  retrouvait  enfin  dans  une  position  presque  aussi 
précaire  que  la  sienne,  sur  cette  terre  étrangère  oii  il 
avait  été  obligé  de  se  réfugier  pour  échapper  au  décret 
d'arrestation  lancé  contre  lui  »  comme  accusé  de  eom- 
plicit^^  dans  la  défection  du  général  Dumouriea. 

Quels  doux  moments,  après  tant  de  désastres,  pou" 
deux  hommes  qui  s'étaient  connus  dans  des  positions  si 
élevées  et  qui  se  rencontraient  maintenant  dans  une  si- 
tuation si  modeste  sur  la  terre  de  l'exil ,  mais  heureux 
encore  d'avoir  échappé  à  un  si  grand  naufrage  I  Us  étaient 
jeunes  d'ailleurs  l'un  et  l'autre,  et,  à  cet  âge,  l'espérance 
dore  de  ses  mille  prestiges  les  plus  tristes  perspectives. 
Que  de  sujets  d'entretiaisl  11  semblait  que  cette  confor- 
mité de  destinée  et  de  malheur  avait  rapproché  la  dis- 
tance qui  les  séparait  :  c'étaient  deux  tluies  longtemps 
courbées  sous  le  poids  de  la  même  oppression  qui  respi- 
raient Tune  dans  l'autre;  c'étaient  deux  amis  échappés 


CONVENTION  NATIONALB  fl7tt— 1705).  171 

à  la  mâme  tempête  qui  s'embrassaient  sur  le  rivage  tout 
couvert  encore  de  victimes  et  des  débris  du  naufrage. 
Las  questions  se  succédaient,  et  les  réponses»  loin  de 
satisfaire  la  curiosité  des  deux  interlocuteurs,  semblaient 
lui  offrir  un  nouvel  aliment.  Le  prince  commença  par  ra- 
conter tous  les  événements  de  sa  vie  agitée,  depuis  le 
jour  où  il  avait  été  obligé  de  quitter  en  fugitif  Tarmée 
aui  triomphes  de  laquelle  il  avait  pris  une  part  si  glo- 
rieuse, et  de  traverser,  comme  un  transfuge,  au  milieu 
des  années  de  la  coalition ,  ces  plaines  de  la  Belgique 
qn'il  avait  naguère  parcourues  en  vainqueur,  à  la  tête 
des  bataillons  de  la  république*  Arrivé  à  B&le  le  22  avril 
1793,  il  avait  en  vain  tenté  de  s'établir  soit  à  Zug,  soit 
à  Zurich ,  partout  il  avait  été  repoussé,  et  il  lui  avait  été 
Botifiéqueson  nom  seul  Tempêcherait  de  trouver  aucun 
asile  dans  toute  retendue  de  la  Suisse.  Telle  était  la 
fatalité  de  la  destinée  attachée  à  ce  grand  nom,  qu'il 
tvait  pour  sa  part  si  glorieusement  porté,  que  proscrit 
es  Franoe  par  ces  hommss  de  sang  qui  la  couvraient  d'é* 
chafauds,  il  le  faisait  considérer  à  Tétranger  comme  Tun 
des  auteurs  de  la  révolution  et  comme  le  partisan  zélé 
deces  anarchistes  dont  il  déplorait  les  excès.  Après  avoir 
longtemps  erré  de  canton  en  canton,  en  invoquant  en  vain 
les  droits  d'une  hospitalité  passagère,  il  était  parvenu 
enfin,  sous  le  nom  obscur  de  M.  Gorbie,  et  après  avoir 
subi  tous  les  examens  exigés,  à  se  faire  attacher  en  qua- 
lité de  professeur  de  géographie,  d'histoire  et  de  ma- 
thématiques au  collège  de  Reichenau ,  oii  il  vivait  de- 
puis huit  mois  des  minces  appointements  attachés  à  ses 
fonctions,  et  oii ,  par  la  simplicité  de  ses  habitudes,  il 
avîut  eu  enfin  le  bonheur  de  mettre  en  défaut  tous  les 
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limiers  de  la  police  attacbés  à  ses  pas  et  les  persécutions 
de  la  malveillance.  C'était,  ajouta  le  prince,  dans  les 
intervalles  de  loisir  que  lui  laissaient  ses  occupalîons  de 
professeur,  que,  visitant  les  bords  du  lac  des  Quatre 
Cantons,  le  hasard  Tavait  amené  à  Zurich  ;  là,  ayant  eiï 
tendu  parler  d'un  Français  qui  s'y  était  réfugié,  il  n'avait 
pas  voulu  passer  sans  serrer  la  main  d'un  compagnon 
d'infortune,  mais  il  se  voyait  plus  heureux  encore  qu'il 
ne  lavait  espéré,  puisque,  sous  le  costume  du  simple 
artisan  qull  était  venu  chercher,  il  retrouvait  Tun  des 
plus  Lyéganis  officiers  de  la  cour  de  Versailles  et  Tun 
des  hommes  dont  la  conduite  à  la  Convenlion  lui  avait 
insfïiré  la  plus  sincère  estime.  —  Tel  fut  le  récit  du 
prince,  fait  avec  cette  grâce  facile,  cet  air  de  bonhomie 
et  cette  gaieté  pMlosophique  qui  formaient  le  fond  de 
son  caractère,  et  qu'il  sut  cûnser\'er  également  dans 
rinfortune  et  dans  la  plus  haute  prospérité.  Il  était  le 
premier  à  plaisanter  de  f  liumble  t'tat  où  il  se  trouvait 
réduit,  et  de  la  modestie  de  son  équipage  qui  lui  avait 
valu  rhurnilialion  de  se  voir  refuser  rhospiialité  par 
les  moines  aristocrates  du  Saint-Gotbard-  il  faisait  bon 
marché  de  ses  grandeurs  déchues,  mais  ce  qui  était  pour 
lui  un  sujet  de  regret  dont  rien  ne  pouvait  le  consoler|_ 
c'était  d'avoir  vu  briser  son  épée  au  moment  oii  tant 
gloire  était  promise  aux  armées  de  la  France,  Aux  non 
sacrés  de   Va/my,  de  Ji^mnapea,  de  .\€nvindt:s^  de 
larmes  roulaient  dans  ses  yeux;  il  se  plaignait  de  n^éU'^i 
pas  né  dans  les  dernières  classes  de  cette  nation  si  bravd^f 
mais  si  inconséquente^  qui  prétendait  avoir  aboli  tous 
les  privilèges,  et  qui  n'accordait  plus  qu'à  Thomme  du 
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êfiple  le  plus  beau  de  tous  :  le  droit  de  combattre  et  de 
llDûurir  pour  son  pays. 

Ce  fiit  alors  au  tour  de  M.  de  Pontécoulant  de  prendre 
[Ift  parole  et  de  raconter  ces  grandes  luttes  de  la  Gironde 
de  la  Montagne,  dont  il  venait  d'être  le  témoin,  Tun 
hlesacteurs  et  la  victime,  11  commença  son  récit  dans  les 
liiémês  termes,  k  peu  près,  que  celui  de  Henri  IV  dans 
ik  Henriade: 

Prince,  l'etcfeft  des  jnatii  où  la  Franc*  est  liTré© 

Est  d*autaût  plus  affreu*  qua  leur  source  est  sacrée.. s 

C'est  au  nom  de  la  liberté  qu'on  proscrit,  c*esl  au 
mm  de  Tégalîté  que  s'exerce  la  plus  honteuse  tyrannie, 
cest  au  nom  de  la  fraternité  qu'on  s'égorge.,. 

U  remonta  ensuite  à  l'époque  de  la  défection  de  Du- 
motiriez ,  qui  avait  sen  i  de  prétexte  aux  premières  atta- 
ques de  la  Montagne  contre  les  malheureux  Girondins; 
il  raconta  leur  défense  imprudente  mais  courageuse,  leur 
éloquence  dans  les  derniers  combats,  leur  banquet  su- 
lïlime  et  leur  mort  héroïque....  Le  prince,  qui  n'avait 
1  appris  jusque-la  l'histoire  de  ces  grandes  divisions  que 
[par  les  injurieux  récits  et  les  grossières  invectives  du 
parti  vainqueur,  voulait  en  connaître  tous  les  détails; 
[S  voulait  apprendre  d'un  témoin  oculaire  toutes  les  cif- 
ûiistances  qui  avaient  accompagné  les  grandes  journées 
Idu  31  moi  et  du  2  juin,  et  qui  avaient  enfin  amené  la 
Ideslructjon  de  ce  parti  modéré,  la  dernière  digue  oppo- 
|see  au  débordement  de  l  anarchie  et  de  toutes  les  fureurs 
révolutionnaires.  Ce  récit  amena  pour  conclusion  cette 
I question  qu'on  s'adressait  d'un  bout  de  T Europe  à 
|î  autre  :  -Que  va  maintenant  devenir  la  France?  Tombée 
aux  mains  de  ce^  hommes  ignorants,  sans  morale,  sans 
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humanité,  sans  rèligioh ,  qui  roppriment ,  périi^a-t-^lte 
dans  des  convulsions  intestines  sous  la  hache  des  bour- 
reaux, sous  la  torche  des  incendiaires?  Est-«lle  destinée 
enfin  à  être  eâacée  du  rang  des  nations  civilisées?  > 

M.  le  duc  de  Chartres,  ou  plutôt  M.  le  duc  d'Orléans, 
titre  qui  lui  revenait  depuis  la  mort  récente  de  son  père, 
dont  il  portait  encore  le  deuil,  était  doué  d'un  grand  esprit 
de  discernement  que  le  malheur  et  les  méditations  d'un 
voyageur  solitaire  avaient  beaucoup  contribué  à  déve- 
lopper depuis  son  séjour  en  Suisse  ;  il  lisait  dans  Tavenir 
avec  cette  sûreté  de  coup  d'œil  que  nous  lui  avons  connue 
dans  un  âge  plus  avancé;  il  rassura  M.  de  Pontécoulant 
sur  les  craintes  que  lui  inspirait  Tétai  où  il  avait  laissé 
son  pays;  il  lui  annonça  qu'une  situation  si  tendue  n'au- 
rait pas  une  longue  durée  ;  que  les  hommes  de  sang  qui 
s'étaient  emparés  du  pouvoir,  ne  trouvant  plus  à  leurs 
desseins  aucune  résistance,  finiraient  bientôt  par  se  dé- 
vorer entre  eux,  comme  on  voit  dans  un  incendie  le  feu 
s'éteindre  de  lui-même  quand  il  ne  trouve  plus  d'ali- 
ment. «  Patience  donc,  et  résignation,  mon  cher  com- 
pagnon d'infortune,  dit  le  prince  en  finissant ,  avant  que 
quelques  mois  se  soient  écoulés ,  je  vous  prédis  un 
prompt  et  glorieux  retour  dans  la  patrie  ;  quant  à  moi , 
je  le  prévois,  elle  me  sera  encore  longtemps  fermée  :  trop 
de  préjugés,  trop  de  haines,  trop  de  passions  ont  été 
soulevées  contre  tout  ce  qui  porte  le  nom  de  Bourbon , 
pour -que  le  calme  de  la  raison  puisse  rentrer  de  long- 
temps dans  ces  esprits  aigris.  Sous  un  gouvernement 
républicain ,  mon  adhésion  à  la  volonté  générale  paraî- 
iraii  de  la  ruse  ou  de  l'hypocrisie,  et ,  sous  la  monar- 
chie restaui*ée  de  la  branche  ainée  des  Bourbons ,  on 
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accuserait  ma  modération  et  mon  amour  pour  les  in- 
stitutions libérales  de  complicité  a?ec  ces  passions  fth- 
rieuses  qui  ont  conduit  Louis  XVI  à  Téchafaud.  Je  ne  le 
prévois  donc  que  trop,  si  les  circonstances  me  ramènent 
jamais  sur  le  sol  tant  aimé  de  la  France,  le  sort  qui  m*y 
est  réservé  me  fera  regretter  peut-être  les  douleurs  de 
Texill!  » 

Le  prince  se  sépara  enfin  de  son  compatriote ,  mais 
non  sans  avoir  pris  rengagement  de  revenir  et  sans  lui 
avoir  fait  promettre  à  lui-même  de  ne  pas  quitter  la 
Suisse  sans  passer  par  Reichenau  pour  lui  rendre  sa  vi- 
site. Il  voulait  le  conduii^e  à  Baumgarten,  où  sa  sœur 
s'était  retirée  dans  le  couvent  des  Ursulines  ;  mais  il 
exigeait  que  cette  visite  se  fit  dans  le  costume  même 
oii  il  venait  de  rencontrer  M.  de  Pontécoulant,  car  ce 
n'était  pas,  disait-il,  le  député  à  la  Convention  qu'il 
voulait  présenter  à  S.  A.  R.  madame  la  princesse  Adé- 
laïde, mais  son  ami ,  M.  Parent,  menuisier  à  Zurich,  nom 
et  désignation  qu'il  a  toujours  persévéré  dans  la  suite  à 
conserver  à  M.  de  Pontécoulant ,  tant  cette  singulière 
rencontre  avait  laissé  des  traces  profondes  dans  son  es- 
prit; aussi  dit-on  que  bien  souvent,  après  la  révolution 
de  1830,  en  entendant  le  roi  des  Français  interpeller  de 
cette  manière  un  noble  pair  de  France,  assis  à  table 
auprès  de  la  Reine ,  un  mouvement  de  surprise  involon- 
taire parut  sur  la  figure  de  plus  d'un  convive  qui  n'était 
pas  au  courant  de  toutes  les  circonstances  de  la  vie 
aventureuse  des  deux  proscrits. 

La  marche  des  événements,  cependant,  semblait  don- 
ner raison  aux  prévisions  du  prince,  si  jeune  encore  et 
déjà  si  mûri  par  l'infortune.  Danton  avait  péri  dès  qu'il 
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avait  essayé  de  mettre  un  terme  &  Tanarchie  sanglante 
dont  il  avait  été  le  premier  instigateur.  Robespierre»  dé- 
livré de  sa  rivalité,  acquit  promptement  une  si  grande 
prépondérance  ,  qu'il  crut  pouvoir  désormais  jeter  de 
côté  le  masque  d'hypocrisie  dont  il  avait  jusque-là  cou- 
vert ses  ambitieux  projets,  pour  marcher  le  front  levé  à 
la  conquête  de  la  tyrannie.  «  La  postérité  comprendra 
difficilement,  a  dit  un  historien  du  temps,  comment  cet 
homme,  qui  n'avait  rien  de  grand,  put  dominer  si  long- 
temps un  pays  si  vaste,  une  nation  si  énergique,  et  com- 
primer des  factions  si  fougueuses.  »  Deux  passions  domi-- 
naient  dans  cette  nature  perverse,  la  peur  et  \ envie.  Or, 
ces  deux  passions  sont  précisément  celles  par  lesquelles 
on  agite  le  plus  sûrement  les  masses  populaires,  au 
commencement  d'une  révolution  subversive  de  l'ordre 
établi ,  et  le  pouvoir  devait  appartenir  à  celui  qui  en 
sentirait  plus  vivement  les  impressions  et  qui  en  parle- 
rait plus  naturellement  le  langage.  Mais,  par  un  juste  re- 
tour des  choses  d'ici-bas,  ces  deux  passions,  qui  avaient 
été  les  premières  causes  de  sa  fortune,  devaient  aussi 
bientôt  le  conduire  à  sa  perte.  L'envie,  qui  perçait  dans 
tous  les  traits  de  sa  figure  livide,  ne  lui  permettait  pas 
de  souflfrir  des  égaux.  Méfiant  comme  la  multitude  et 
croyant  de  même  aux  trahisons,  il  haïssait  comme  elle 
tout  ce  qui  s'élevait  au-dessus  du  niveau  commun  ,  soit 
par  la  naissance,  par  la  fortune  ou  par  le  talent;  enfin, 
sanguinaire  et  irascible  comme  cette  populace  dont  il 
était  l'idole,  il  en  avait  tous  les  instincts,  tous  les  vices, 
toutTaveuglemeut,  et  devait  périr  comme  elle  dans  les 
•«BCèB  mêmes  de  ses  passions  satisfaites. 

ist  à  tort  qu'on  a  dit  que,  débarrassé  désormais  de 
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toute  rivalité)  il  songeait  à  changer  les  formes  sanglantes 
de  sa  domination.  Éclairé  par  la  peur,  Robespierre  avait 
appris  par  l'exemple  de  Mirabeau,  de  Lafayette,  des  deux 
Lameth,  et  par  Texpérience  plus  récente  des  Girondins 
et  de  Danton ,  qu'on  était  renversé  dès  qu'on  voulait 
arrêter  le  char  sanglant  des  révolutions.  Aussi,  c'est 
par  des  exécutions  nouvelles  et  redoublées  qu'il  voulait 
assurer  son  autorité  désormais  sans  partage.  Les  formes 
du  Tribunal  révolutionnaire,  quoique  très-expéditives, 
lui  semblent  entraîner  encore  trop  de  perte  de  temps  ; 
les  mesures  qu'il  a  méditées  pour  en  corriger  les  lenteurs 
oatreçu  la  sanction  législative  ;  la  loi  qui  donnait  des  dé- 
fenseurs à  l'accusé  a  été  rapportée  par  un  décret  ;  les  té- 
moins mêmes  ne  seront  plus  entendus;  les  jurés  ne  pro- 
nonceront désormais  leur  verdict  que  sur  les  conclusions 
de  l'accusateur  public,  appréciées  dans  leur  conscience. 
«  Le  délai  pour  punir  les  ennemis  de  la  patrie,  a  dit  Robes- 
pierre à  la  tribune  de  la  Convention,  ne  doit  être  que  le 
temps  de  les  reconnaître .  »  Depuis  ce  moment  et  pendant 
ies  trois  derniers  mois  de  cet  affreux  régime,  c'est-à- 
dire  dans  les  mois  de  prairial ,  de  messidor  et  thermidor, 
^cixante  ou  quatre-vingts  tètes  tombent  par  jour  à  Paris  ; 
les  prisons  s'y  remplissent  et  s'y  vident  avec  une  effrayante 
rapidité;  de  funèbres  convois,  appelés  du  nom  odieux  de 
charretées,  alimentent  T instrument  du  supplice.  Ce  n'est 
plus  sur  des  aristocrates  accusés  d'être  contraires  à  la 
Révolution,  sur  des  représentants  dont  on  craint  Té- 
Bcrgique  opposition ,  que  s'appesantissent  les  rigueurs 
de  la  tyrannie  :  c'est  une  foule  de  plébéiens  et  de  pau- 
vres artisans,  qui  sont  envoyés  à  l'échafaud  sur  le  seul 
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soupc^în  d'avoir  écouté  la  voix  de  rhumanitô  et  désap- 
prouvé ce  régime  d'cxtermiiialion* 

Tandis  que  le  Tribunal  révolu tionn aire  de  Paris,  pré-^ 
sîdé  par  Coffmhal,  dirigé  par  Fouquier-Tiiiville  et  sti-^ 
muié  par  Robespierre ,  confondait  dans  la*mênie  pro-i 
scriptioa  Tinnocent  et  le  coupable,  la  jeune  fille  et  te^ 
vieillard,  le  riche  et  le  pauvre ^  Thomme  instruit  et  Ti-i 
gnorant»  et  donnait  pour  symbole  à  Tégalité  répuhli-^ 
caine  la  hache  du  bourreau»  les  cruels  proconsuls  du< 
tyran  épouvantent  des  mêmes  horreurs  les  départe-^ 
menls;  Joseph  Lehon  dépeuple  le  Nord,  Fréron  et  Tal-i 
lien  le  Midi,  Carrier  les  départements  de  TOuest.  Oui 
s'est  partagé  les  rôles,  on  s'est  divisé  la  France-  Car-l 
rier  a  trouvé  le  moyen  d'ajouter  encore  au  crime  par  de|| 
cyniques  imaginations  ;  la  guillotine  a  semblé  trop  lente  | 
à  son  impatience  de  meurlre  :  il  a  inventé  les  not/adesi 
4e  ia  Loire  y  les  mariages  rèpuhiieaitu.*,  Quesais-jeL*. 

Qtiid  memomtn  inrand^a  «ledcs?  qujd  TiiCU  tyran  ni 
Eflem  î  Dî  captii  i  psi  us  genenquo  refiertent  I..- 
Mort  II»  qnioctiara  jmigcbat  corpora  vivîs, 
CauipQQcn^  injîn]  busqué  manim,  atque  on  bu  a  ora 

Tormenii  genus  !  .  ,  ,  .  , ,.«,.. 

Compleiu  in  miaero  longa  tic  morte  nacub&L 

Il  semble  que  le  tyrau  qui  s'eât  emparé  du  pouvoir  t J 
résolu  d'anéantir  en  France  toul  ce  qui  s'est  élevé  par 
le  talent,  la  fortune,  la  naissance  ou  par  le  simple  par^j 
tage  de-s  avantages  naturels,  et  qu  il  veuille  établir 
domination  sur  un  mouceau  de  ruines.  Sa  rage,  cotniuft] 
celle  de  r hyène  à  la  vue  du  sang,  redouble  par  le  nom- 
icUmesqui  ^'entassent  sous  ses  coups;  sa  liireur 
*  au  paroxysme,  elle  ne  connaît  plus  de  bornes,- 
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c'est  un  fléau  comme  la  peste,  qui  ne  s'arrêtera  que  lors- 
qu'il aura  tout  dévoré  I 

Cependant»  tandis  que  Robespierre,  enivré  de  meur^ 
tre  et  consumé  d'ambition ,  répand  autour  de  lui  la  ter- 
mur  et  la  dévastation,  la  crainte,  le  remords,  peut-être, 
se  sont  emparés  de  son  lâche  cœur  et  préparent  par  ses 
propres  mains  la  vengeance  de  Thumanité.  Il  est  informé 
que,  dans  la  Convention  et  dans  le  Comité  même  de  sa* 
lui  public,  ofa  depuis  six  semaines  il  s'est  abstenu  de 
paraître,  quelques-uns  de  ses  collègues,  jadis  ses  amis 
les  plus  dévoués  et  complices  de  toutes  ses  cruautés, 
craignant  pour  eux-mêmes  le  sort  de  Danton  et  de  Ca- 
okiUe  Desmoulins  s'il  affermit  la  dictature,  ont  juré  dé 
le  prévenir  et  conspirent  en  secret  contre  lui.  Il  sent 
qu'il  n'y  a  plus  un  moment  à  perdre,  et  qu'il  faut  frap- 
per un  grand  coup  s'il  ne  veut  lui-même  être  prévenu. 
Le  8  thermidor,  au  début  de  la  séance,  il  monte  à  la  tri- 
bune, et,  dans  un  discours  violent,  mais  en  termes  va- 
gues et  généraux,  il  dénonce  à  la  Convention  les  conspi- 
rateurs qu'elle  recèle  encore  dans  son  sein.  Un  silence 
împrobateur  accueille  ses  paroles  ;  ce  ne  sont  plus  ces 
^ïépignements,  ces  applaudissements  frénétiques  aux- 
^els  il  est  habitué  dès  qu'il  paraît  à  la  tribune  ;  on  s'ob- 
serve, on  ose  murmurer!  «  Déchire  le  voile  I  lui  crie- 
t.-on  enfin  de  toutes  parts  ;  parle  clairement ,  quels  sont 
les  conspirateurs  ?  —  Je  n'ai  nommé  personne ,  réplique 
^Robespierre  ;  malheur  à  celui  qui  se  sera  nommé  lui- 
^èmel  •  Mais  les  passions  sont  trop  allumées  pour  que 
des  menaces  et  des  accusations  vaines  puissent  suffire  à 
Renouer  la  situation  ;  elles  avertissent  seulement  ses  ad- 
versaires du  danger  qu'ils  courent  ;  ils  redoublent  d'ef- 
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forts ,  ils  agissent  tandis  que  le  tyran  s'occupe  à  dresser 
ses  listes  de  proscription  ;  ils  s'assurent  du  concours  des 
députés  toujours  flottants  de  la  Plaine  qu'ils  raffermis- 
sent par  leur  audace,  et  lorsque,  le  lendemain,  Robes- 
pierre veut  prendre  encore  la  parole  pour  désigner  les 
nouvelles  victimes,  les  cris  de:  A  bas  le  tyran  !  se  font 
entendre  sur  tous  les  bancs  et  couvrent  la  voix  du  terri- 
ble dictateur  dans  cette  assemblée  si  longtemps  asservie 
sous  le  despotisme  de  Tiniquité  et  de  la  peur.  Un  décret 
d'arrestation  contre  Robespierre  et  ses  principaux  acoly- 
tes Goutbon,  Saint4ust  et  Lebas,  est  enfin  rendu  ;  ils  sont 
conduits  à  F  Abbaye.  Mais  les  péripéties  se  succèdent  ra- 
pidement à  mesure  qu'on  approche  du  dénouement  de 
ce  drame  terrible  ;  on  apprend  que  les  prisonniers  ont 
été  délivrés  par  les  Jacobins  et  conduits  en  triomphe 
à  la  Commune.  Heureusement,  Robespierre  perd  en 
vaines  délibérations  un  temps  précieux  ;  il  succombe 
devant  l'énergie  de  ses  terribles  adversaires;  ce  cou- 
rage et  cette  résolution  avec  lesquels  il  a  ordonné  si 
souvent  la  mort  de  tant  d'infortunés,  se  sont  évanouis 
dès  qu'il  s'est  agi  de  braver  un  danger  personnel.  Il  est 
saisi  au  milieu  de  la  Commune  et  déposé  sanglant,  la 
moitié  de  la  figure  emportée  d'un  coup  de  pistolet,  sur 
l'une  des  tables  de  ce  Comité  de  salut  public  où  naguère 
il  commandait  en  maître.  Le  8  thermidor  a  vu  commen- 
cer cette  lutte  suprême,  le  9  thermidor  la  termine,  et  la 
tête  de  Robespierre,  en  tombant  sur  la  place  de  la  Ré- 
volution ,  annonce  à  la  France  qu'elle  va  respirer  enfin 
après  deux  années  d'oppression ,  de  misère  et  de  car- 
nage. 
On  a  remarqué  souvent  que,  dans  l'ordre  moral  comme 
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dans  Tordre  physique,  les  mêmes  phénomènes  aceom- 

pagn^fit  presque  toujours  les  grandes  commotions  qui 

diangent  le  cours  ordinaire  des  choses;  une  agitation 

sourde  précède  les  orages,  et  un  ébranlement  général 

tononce  que  Fexplosion  est  prochaine.  Aussi  le  cri  de 

délivrance  qui,  parti  le  9  thermidor  des  bords  de  la 

Sdne,  avait,  deux  jours  après,  retenti  sur  les  rives  de 

lalimmat,  n'étonna  pas  M.  de  Pontécoulant  :  il  en  avait 

depuis  plusieurs  jours  un  secret  pressentiment;  il  le 

trouva  donc  tout  préparé  à  quitter  sans  délai  la  terre 

étrangère  et  à  revenir,  au  risque  de  tous  les  périls  qui 

pouvaient  encore  le  menacer,  reprendre  son  poste  au 

sein  de  la  Convention. 

Outre  tant  d'intérêts  chers  k  son  cœur  qui  le  rai^>e- 
laient  en  France,  des  raisons  politiques  d'une  haute  con- 
sidération l'obligeaient  à  se  hâter.  Le  décret  de  pros- 
cription, qui  pesait  sur  lui,  n'avait  pas  encore  été  levé,  et 
les  hommes  mêmes  qui  avaient  le  plus  contribué  à  la 
chute  de  Robespierre,  avaient  osé  tenter  de  continuer 
son  système  de  cruauté,  de  terreur  et  d'oppression  ; 
mais  la  partie  saine  de*  l'Assemblée,  avec  une  énergie 
dont  elle  n'avait  pas  jusque-là  donné  l'exemple,  avait 
repoussé  cette  tyrannie  subalterne  qui  prétendait  que  la 
journée  du  9  thermidor  n'avait  changé  que  le  nom  des 
prescripteurs  ;  elle  avait  rendu  aux  membres  du  corps 
législatif  leur  inviolabilité  en  faisant  rapporter  la  réso- 
lution, subversive  de  tout  gouvernement  représentatif, 
qui  permettait  aux  délégués  du  pouvoir  exécutif,  d'ar- 
rêter arbitrairement  les  députés.  Elle  avait  décrété  que 
les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  seraient 
renou\elé8  tous  les  mois  par  la  voie  du  scrutin,  et  enfin 
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el^Q  ^Y^(  ffti(  fWf&er  l^  elub  des  Jacobins  dont  les  elefs 
avaient  été  déposées  ^ur  le  |)ureau  du  président.  H  fal* 
\^\  doue  profiter  çl^  o^s  heureuses  dispositions  et  iie  pas 
clon^er  à  la  faption  démagogique,  qui  s'agitait  encore, 
le  temps  de  relev^r  la  tête  et  de  reprendre  Tavantaga, 
qui  passe  si  aisément  d'un  parti  à  Tautre  d^s  les  jours 
4e  trout)le  et  de  révolutions. 

Le  15  thermidor  au  matin  M.  de  Pontécoulant  sortit 
de  Zurich  en  prenant  sa  route  par  Zug  et  Reichenau 
pour  acquitter  la  promesse  qu'il  avait  faite  à  S.  À.  R.  le 
duc  de  Chartres  (désormais  duc  d'Orléans)  de  ne  point 
quit^r  la  Suisse  §ans  avoir  pris  congé  de  lui.  M.  }e  duc 
d'Orléans  le  conduisit  au  couvent  de  Baumgarten  et  le 
présenta  à  ^.  A  .R.  M""*  la  princesse  Adélaïde,  cette  sc^ur 
si  tendre,  si  dévouée,  ce  modèle  de  l'amitié  fraternelle, 
qui  n'avait  pas  voulu  se  séparer  de  son  frère  pendant  sa 
fnaifvi^se  fortune,  e^  qu'il  retrouva  encpre  si  sincère 
dans  ses  sentiments  et  si  ferme  dans  le  conseil,  au  plus 
haut  point  de  ses  grandeurs.  Elle  avait  été  son  Antigone 
dans  l'exil,  elle  fut  son  Égérie  quand  il  monta  sur  le 
trône.  M.  de  Pontécoulant  ne  quitta  pas  ses  illustres 
hôtes,  sans  avoir  contracté  l'engagement,  s'il  reprenait 
lui-même  son  siège  à  la  Convention,  d'employer  loute 
son  influence  à  adoucir  pour  eux  et  les  personnes  qui 
sétaient  attachées  à  leur  sort,  les  douleurs  de  Texil,  et 
à  briser  les  fers  oii  languissaient  encore,  dans  les  prisons 
de  Marseille,  leurs  jeunes  frères  les  ducs  de  Beaujolais  et 
de  Montpensier.  11  fallut  enfin  ^  séparer;  M.  le  duc 
d'Orléans  dont  Tinfortune  ne  pouvait  altérer  la  gaieté 
pJittfMopbique,  voulut  accompagner  lui-même  M.  de 
^milécoulant  jusqu'à  la  première  étape,  et  se  charger, 
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eomme  i^  est  d'usage  dans  les  classes  populaires  lors- 
^'oa  fait  la  coaduiie  à  un  ami*  du  bagage,  heureuse- 
ilfteat  peu  considérable,  du  proscrit  voyageur  ;  service 
au  rest^  que  le  roi  des  Français  n'avait  pas  oublié,  mal- 
gré tant  d'^vén^Qdents  survenus  dans  Tintervalle,  et  qui 
faisait  encore  quarante  ans  après  le  sujet  de  joyeuses 
(klaisanteries  entre  M.  Gorbie  et  M*  Parant.  Louis-Phi- 
lippe était  alors  au  comble  de  sa  puissance,  mais  les 
soucis  de  Tàge  mûr  et  les  préoccupations  de  Tavanir 
lavaient  suivi  sur  le  trône,  et  peut-être,  comme  il  Tavait 
l^réfu  à  Zurich,  n'était-ce  pas  sans  un  sentiment  de 
regret  qu'il  reportait  les  yeux  vers  ces  jours  d'exil  em- 
bdlis  par  la  jeunesse  et  Tespérance,  et  si  vaillamment 
siq^rtés. 

Cependant  M.  de  Pontécoulant,  reprenant  la  route 
qu'Q  avait  suivie  en  entrant  en  Suisse,  traversa  sans  s'y 
arrêter  Berne,  Morat  et  Neuchàtel  ;  remontant  ensuite 
le  Val-de-Travers,  il  arriva  à  Besançon,  mais  cette  fois 
en  voiture  et  par  la  grande  route  de  Pontarlier.  Tout 
était  encore  dans  le  premier  désordre  qui  avait  suivi 
Tévénement  du  9  thermidor  ;  les  agents  les  plus  compro- 
mis de  la  tyrannie  de  Robespierre,  avaient  été  obligés 
de  se  cacher  pour  se  soustraire  à  la  vindicte  populaire. 
Aucune  instruction  n'avait  été  donnée  relativement  aux 
Français  éloignés  de  leur  pays  pendant  la  crise  qu'on 
venait  de  traverser,  qui  auraient  pu  désirer  y  rentrer, 
et  les  autorités  locales  étaient  assez  embarrassées  de  la 
conduite  qu'elles  avaient  à  tenir.  M.  de  Pontécoulant 
profita  du  doute,  qui  régnait  encore  à  cet  égard,  pour 
franchir  la  frontière  pendant  qu'elle  était  encore  libre; 
il  voulait  arriver  à  Paris  avant  que  la  nouvelle  de  son 
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retour  en  France  n'y  fût  parvenue,  pour  couper  court 
à  toutes  les  difficultés,  qui  auraient  pu  survenir,  s'il 
avait  été  obligé  de  demander  à  la  Convention  une  auto- 
risation pour  continuer  sa  route,  et  d'attendre  la  déci- 
sion qu'elle  aurait  prise  sur  le  sort  des  proscrits  du 
31  mai,  du  2  juin  et  du  3  octobre,  question  délicate  que 
le  parti  modéré  n'avait  encore  osé  soulever  dans  son  sein, 
tant  on  craignait  de  réveiller  les  fureurs  de  la  Montagne. 
M.  de  Pontécoulant  se  hâta  donc  de  quitter  Besancon; 
il  traversa  avec  rapidité,  et  le  cœur  plein  de  joie,  ces 
plaines  de  la  Bourgogne  qu'il  avait  parcourues,  quelques 
mois  auparavant,  si  lentement  au  gré  de  son  impatience 
et  l'esprit  rempli  de  si  tristes  pressentiments.  On  était 
aux  premiers  jours  d'août  ;  la  nature  elle-même  semblait 
avoir  changé  d'aspect  pour  célébrer  le  retour  de  l'exilé, 
tout  était  vert  et  animé  dans  ces  campagnes  naguère 
désertes  et  couvertes  de  frimas  ;  partout  la  joie  écla- 
tait sur  les  visages,  la  chute  du  tyran  était  fêtée  comme 
le  signal  de  la  délivrance,  on  sentait  que  de  meilleurs 
jours  allaient  luire  pour  la  patrie  ;  on  s'embrassait  dans 
les  rues  comme  lorsqu'on  se  retrouve  après  une  longue 
traversée  et  qu'on  a  craint  de  ne  plus  se  revoir.  Le  dés- 
ordre qui  régnait  dans  toutes  les  administrations  ter- 
roristes, permit  à  M.  de  Pontécoulant  de  conserverie 
strict  incognito  qu'il  s'était  imposé,  tant  il  craignait  à 
chaque  instant  de  voir  arriver  de  Paris  un  ordre  pour 
le  retenir  sur  la  route.  Il  marcha  donc  jour  et  nuit  en 
ne  s' arrêtant  que  pour  changer  de  chevaux  ;  quelques 
poignées  d'assignats,  distribuées  à  propos,  lui  aplanirent 
tous  les  obstacles,  et  deux  jours  après  son  départ  de 
Besançon,  il  était  dans  les  bras  de  ses  amis. 
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CHAPITRE  IV. 


Soitei  de  U  réTOhitioD  da  9  thermidor.  —  Eiet  qne  prodait  tar  ropinion  pQbli<yM 
U  cluita  de  Rûbespierre.  —  La  GoDTention  rappeOe  dans  son  sein  les  soixante-treiie 
sigBttiiret  do  U  protosUtion  contre  les  jonmées  dn  31  msi  et  dn  1  jnin.  —  Elle 
Btintient  mi  déereta  contre  les  antres  députés  proscriU  an  1  jnin  et  an  S  octobre, 
en  déclarant  cpi'as  ne  seront  sonmis  i  anenne  ponrsilte  de  la  part  de*  tribnnanx. 
^Bédamationi  en  faTenrdes  proscrits.— Lettre  qne  Footéeoalant  adresse  an  pré- 
sident et  protestation  énergique  de  Lanjninais  contre  l'injustice  de  ce  décNt.  — 
Motion  de  Ohénier  pour  demander  le  rappel  des  députés  proscrits.  —  Beau  dis- 
cours de  Sieyès.  —  La  GonTention  décrète  que  les  décrets  de  proscription  portés 
dans  les  journées  dn  3  jnin  et  dn  3  octobre  sont  rapportés.  —  M.  de  Pontéoonlant, 
Lanjninais,  Lonret,  etc.,  rentrent  dans  la  Gonrention  le  20  Tentôse  an  III,  après 
nn  exil  de  Tingt'denx  mois.  —  Discours  de  M.  de  Pontéconlant  tendant  à  demander 
la  lesUtntion  des  biens  des  condamnés  par  les  tribunaux  réTOlutionnaires.— Décret 
Je  la  Gonrention  qui  prononce  cette  restitution,  et  statue  qu'il  ne  sera  plus  pro- 
M»eé  de  eootscation  à  l'arenir  pour  tout  autre  délit  qne  l'émigration.— Le  15  flo- 
réal, M.  de  Pontéconlant  est  appelé  à  faire  partie  du  Comité  de  saint  publie  ; 
diargé  d*abord  dn  département  de  la  marine,  il  succède  au  représentant  Anbry 
dans  U  direction  de  toutes  les  opérations  militaires —  Il  appelle  au  Comité  le  gé- 
néral Bonaparte,  en  ce  moment  en  non  actirité  à  Paris,  pour  obtenir  de  Ini  des  ren- 
seignements sur  la  situation  de  l'armée  dltalie.  —  Première  entreTue  arec  Bona- 
parte ;  frappé  de  la  grandeur  de  ses  idées,  de  la  fermeté  de  sa  parole,  de  la  préci- 
sion de  son  langage,  M.  de  Pontéconlant  reconnaît  en  lui  l'homme  de  génie  :  il 
rattache  an  cabinet  topographique  du  Comité,  dont  il  lui  confie  la  direction.  — 
M.  de  Pontéconlant  fait  adopter  par  le  Comité  de  salut  pnblic  le  plan  de  campagne 
poar  lltalie  présenté  par  Bonaparte.  —  Instructions  adressées  aux  commandants  en 
chef  des  armées  des  Alpes  et  d'Italie  et  aux  représentants  du  peuple  près  de  ces 
armée*.  —  Ces  instructions,  extrêmement  cnrienses,  rédigées  par  le  général  Bona- 
parte et  corrigées  de  la  main  de  M.  de  Pootécoulant,  contiennent  en  germe  tout  le 
plan  de  l'immortelle  campagne  de  1796.  —  Par  stiite  dn  renouTcllement  dn  15  ihic- 
tidcr,  M.  de  Pontéconlant  quitte  le  Comité  de  saint  public  et  rentre  dans  la  Con- 
Ttntion.  —  Rapport  qn'il  présente  an  nom  des  trois  Comités  réunis,  de  salut  public, 
de  législation  et  de  sûreté  générale,  tendant  à  la  rérocation  du  décret  d'accusation 
porté  contre  le  général  Montesquiou.  —  La  Convention  décrète  qne  ce  général  sera 
rayé  de  la  liste  des  émigrés  et  réintégré  daus  ses  droits  de  citoyen.  —  Troubles 
de  12  germinal  ;  l'Assemblée  est  envahie  par  une  foule  déguenillée  demandant  du 
f§m  et  le  CûmtiiuiioM  de  HQS.  —  L'attroupement  est  dissipé  par  le  bataillon  de 
jennes  gens  appelés  la  Jeunesse  dorée  de  Friron.  —  Le  l**^  prairial,  l'Assemblée  est 
de  nouTean  enrahie  par  une  foule  plus  considérable  et  plus  furieuse  qu'au  12  ger- 
■inaL  —  A**a*sinat  dn  représentant  Férand.  —  Belle  conduite  <lu  président 
Boissf  d'Anglis  devant  l'émeute  ;  il  salue  la  tète  de  son  collègue  qui  lui  est  pré- 
sentée an  bout  d'une  pique.—  Accablé  de  fatigue,  il  est  presque  arraché  de  force 
dn  faatenil  par  ses  amis  et  entraîné  hors  de  la  salle.  —  Le  représentant  Romme, 
choisi  par  Vémente  pour  le  ^empUcer,  met  anx  voix  les  décrets  qu'elle  a  en  Tiia 
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tenté  d*amcber  à  la  CSonrention.  ~  Une  tronpe  fidèle,  qui  s'est  réanie  dim  les 
salles  da  Comité,  sur  la  place  du  Garroosel,  en  sort  à  minait,  fond  sor  les  éme«- 
tiers  sorpris  et  les  chasse  de  i*ence1nte  de  la  Convention.  —  Décret  d'accusatioD 
contre  les  députés  montagnards  qui  ont  encouragé  la  sédition  ;  six  d'entre  eu, 
condamnés  à  mort,  se  percent  d'un  poignard  en  présence  même  dn  tribunal.  -~ 
La  commission  des  onze,  chargée  de  la  rédaction  des  lois  organiques,  présente  la 
nouvelle  Constitution  qui  doit  remplacer  celle  de  93.  —  La  Convention,  après 
l'avoir  discutée,  Fadopte,  malgré  let  répugnances  de  la  Montagne,  et  déetèle 
qu'elle  sera  soumise  à  l'acceptation  du  peuple ,  ainsi  que  le  décret  rendu  le 
13  fructidor,  qui  statue  que  les  deux  tiers  de  la  première  législature  seront 
choisis  parmi  lei  membres  sortants  de  la  Convention  nationale.  —  Une  gemàt 
partie  des  assemblées  primaires,  tout  en  acceptant  la  nouvelle  Conttitatioot  re- 
pousse les  déerets  annexés  eomme  une  tentative  tyrannique  de  la  GonventiiMi  pour 
prolonger  ses  pouvoirs.—  Fermentation  qui  en  résulte;  une  nouvelle  sédition 
s'organise  contre  la  Convention;  elle  est  dirigée  cette  fois  pir  la  eUtse  aisée  et 
les  principales  saetioos  de  Paris.  —  La  Convention  appelle  Barras  au  oooiBaade- 
ment  en  chef  de  toutes  les  troupes  dont  elle  peut  disposer  et  le  charge  de  sa  dé- 
fense.—Barras  s'adjoint  le  général  Bonaparte,  qu'il  rencontre  au  Comité  de  oint 
public,  et  le  nomme  commandant  en  second  de  toutes  les  forces  conventionneDes. 
—  Bonaparte  prend  aussitM  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  à  l'abri  de  teate 
attaque  le  palais  des  Tuileries,  où  siège  la  Gonvention.-r  Journée  du  13  vendémiaire  ; 
les  sectionoaires,  foudroyés  par  l'artillerie  sur  les  marches  4e  l'église  Saint-Boch, 
s'enfuient  dans  le  plus  grand  désordre  ;  les  autres  attaques  sont  repoussées  avec 
le  même  succès  sur  tous  les  points.  —  La  Convention  use  avec  modération  de  sa 
victoire.—  Dénoneiation  de  Tallien  contre  plusieurs  de  ses  collègues;  M.  de  Pooté- 
oonlant,  compris  dans  ce  nombre,  lui  répond  avec  une  juste  indignation,  et  fait 
rapporter  le  décret  d'accusation  déjà  lancé  contre  Saladin  et  Bovère.  —  Loi  dn 
3  brumaire  qui  exclut  des  élections  plusieurs  classes  de  citoyens;  fâcheux  effet 
qu'elle  produit  dans  le  public.  —  Le  4  brumaire  an  lY  (Î6  octobre  1795),  la  Con- 
vention annonce  que  sa  session  est  terminée,  et  cède  la  place  an  gouvernement 
institué  par  la  nouvelle  Constitution.  —  Jugement  sur  cette'  mémorable  As- 
semblée. 


Cependant,  deux  semaines  s'étaient  à  peine  écoulées 
depuis  le  jour  où  l'on  avait  vu  Robespierre,  jugé  et  con- 
damné par  ce  même  tribunal  qu'il  avait  institué  pour 
assouvir  ses  instincts  sanguinaires,  et  déjà  une  vague  in- 
quiétude avait  succédé,  au  sein  de  la  population  pari- 
sienne, au  cri  général  d'allégresse  qui  avait  accueilli 
dans  la  France  entière  la  nouvelle  du  succès  de  la  jour- 
née du  9  thermidor  et  de  la  chute  du  tyran.  Les  hom- 
ines  de  tous  les  partis,  même  les  plus  modérés,  sem- 
blaient craindre  que  cette  réaction  de  l'opinion  publique 
revB  la  justice  et  la  modération,  ne  prit  une  marche  trop 
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rapide,  et  que  cîlêz  ce  peuple,  qui  semblait  iie  plus 
aviàneei^  que  pal»  bonds  fet  par  sotibrfesàute,  elle  ne  ftt  re- 
cttlet  tout  à  coup  la  révolution  des  ekcès  de  la  démago- 
gie Jusqu'aiûc  Chaînes  du  despotisme.  Tous  ceuk  dbnc 
qui  dans  lu  Convention  UVaient  donné  quelque  gagé  à  la 
révolution,  les  républicains  modérés,  les  Girdndîris,  les 
etmstitutionnels  même,  crurent  devoir,  dansteUr  propre 
intëi^t,  et  pour  ne  pas  s'exposer  au5t  vengéàlices  de  la 
eoUti^révolutiôn,  apporter  des  obstacles  à  cette  sdif  de 
justice  qui  se  fkisait  sentir  dans  toutes  les  classes  de  la 
bddété.  Ces  craintes  inspirées  plutôt  par  un  égôïsme  pu- 
sillaniitte  que  par  un  véritable  amour  du  bien  public, 
rendirent  lents  les  progrès  du  retour  de  Tanarchie  à 
Tordre  et  du  règne  de  la  terreur  à  Talyolition  complète 
de  toutes  les  institutions  sanguinaires  qui  avaient  con- 
stitué cet  odieux  régime. 

De  son  côté  la  Montagne,  qui  Venait  dé  voir  périr  plu- 
sieurs de  ses  plus  fermes  appuis  dans  la  révolution 
thermidorienne,  craignait  de  perdre  tout  à  fait  l'in- 
fluence qu'elle  s'était  acquise  dans  l'Assemblée,  si  elle 
laissait  rehtrer  dans  son  sein  les  restes  du  parti  giron- 
din, échappés  à  ses  fureurs.  De  redoutables  conspira- 
tions, fomentées  par  tous  ces  hommes  de  sang  qui 
avaient  dévasté  les  provinces  du  Nord  et  de  l'Ouest,  ar- 
rêtaient le  retour  de  la  tranquillité  publique  et  du  cours 
ordinaire  de  la  justice.  Pour  punir  des  crimes  exception- 
nels, on  se  voyait  forcé  de  maintenir  les  lois  d'excep- 
tion. Les  exécutions  continuaient  à  affliger  les  yeux  dc^s 
populations,  mais  à  des  intervalles  plus  éloignés  nt  (*n 
frappant  un  moindre  nombre  de  condamnés,  commis  on 
pi^re  progressivement  un  malade  par  un  régimo  m* 
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gement  gradué,  à  reprendre  les  habitudes  de  la  santé. 
Ainsi  donc  l'état  de  servitude  et  d'oppression  sous  les- 
qudles  la  Convention  avait  gémi  si  longtemps,  n'avait 
point  cessé  avec  la  tyrannie  dont  un  effort  de  courage 
venait  enfin  de  l'affranchir;  seulement  elle  obéissait  à 
d'autres  terreurs,  à  d'autres  pusillanimités.  Elle  n'osait 
rapporter  les  lois  d'exception  qui  pesaient  sur  ses  mem- 
bres les  plus  purs  et  les  plus  courageux,  et  tandis  qu'elle 
envoyait  à  la  mort  Carrier,  le  dévastateur  de  la  Vendée, 
Joseph  Lebon,  qui  s'était  signalé  dans  Lille  par  ses  féro- 
cités; qu'elle  livrait  à  la  justice  expéditive  du  Tribunal 
révolutionnaire  tous  ces  hommes  atroces  qui  avaient  été 
les  séides  ou  les  complices  de  la  sanglante  dictature  de 
Robespierre,  elle  maintenait  les  injustes  arrêts  contre 
les  députés  qui  en  avaient  été  les  victimes.  Ce  ne  Ait  que 
le  18  frimaire  an  III,  c'est-à-dire  plus  de  quatre  mois 
après  le  9  thermidor,  que  la  Convention,  sur  une  mo- 
tion de  Sieyès,  osa  enfin  rappeler  dans  son  sein  les  73 
députés  arrêtés  pour  avoir  signé  une  protestation  con- 
tre les  journées  du  31  mai  et  du  2  juin.  Elle  proclama, 
en  même  temps,  ces  deux  vérités  que  son  honneur  et 
celui  du  peuple  français  lui  faisaient  un  devoir  de  con- 
stater :  ll^y  a  eu  oppression  par  le  peuple  sur  la  Con- 
vention nationale  au  31  mai,  aux  \"  et  2  Juin,  et  de- 
puis oppression  sur  le  peuple,  au  nom  de  la  Convention 
nationale,  jusqu'au  9  thermidor.  Les  amis  du  parti  gi- 
rondin qui  restaient  encore  dans  l'Assemblée,  durent 
espérer  sans  doute  que  la  conséquence  de  ce  décret 
serait  d'entraîner  immédiatement  le  rappel  des  députés 
mis  hors  la  loi  dans  ces  journées  fatales,  ou  portés  sur 
la  liste  du  3  octobre,  et  qui  avaient  eu  le  bonheur  près- 
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que  miraculeux  d'échapper  à  la  proscription.  Mais  la 
peur  qu'ils  inspiraient  à  une  partie  de  TAssemblée,  était 
trop  forte  encore  pour  obtenir  sans  des  combats  sou- 
vent renouvelés,  le  redressement  d'une  si  monstrueuse 
injustice;  la  réclamation  du  côté  droit  fut  vivement  re- 
poussée dans  la  séance  du  27  frimaire,  par  les  huées 
de  la  Montagne  et  des  Thermidoriens,  qui  craignaient 
de  voir  arriver  de  nouveaux  concurrents  au  pouvoir,  et 
tout  ce  qu'on  put  obtenir,  pour  le  moment,  ce  fut  la  ré- 
vocation des  dispositions  qui  les  mettaient  sous  le  coup 
de  la  loi,  et  les  obligeaient  à  se  cacher  pour  échapper 
h  ses  rigueurs.  Merlin  (de  Douai),  qui  s'était  fait  en  cette 
occasion  Forgane  du  Comité  de  salut  public,  et  qui  avait 
présenté  en  son  nom  cet  injuste  décret,  qui,  en  mainte- 
nant la  proscription,  enlevait  les  proscrits  aux  pour- 
suites des  tribunaux,  avait  dit  dans  son  rapport  :  «  H  ne 
faut  pas  qu'on  puisse  croire  que  nous  avons  fermé  la 
porte  des  Jacobins  pour  ouvrir  celle  du  Temple,  t  Cette 
phrase,  qui  pouvait  être  diversement  interprétée,  con- 
tenait la  pensée  secrète  de  la  faction  qui  disposait  encore 
à  cette  époque  de  la  majorité;  elle  craignait  qu'un  revi- 
rement trop  soudain  vers  les  idées  d'ordre  et  de  justice, 
ne  laissât  supposer  que  la  révolution  du  9  thermidor, 
qu'elle  voulait  confisquer  à  son  profit,  n'avait  été  ikite 
que  dans  l'intérêt  du  parti  réactionnaire  et  n'exaltât  les 
espérances  de  la  faction  royaliste.  Âin^,  tout  en  avouant 
l'oppression  qu'elle  avait  subie,  cette  Convention,  tou- 
jours dominée  par  la  peur,  n'osait  réparer  l'injustice 
commise  envers  les  hommes  courageux  qui  avaient  tenté 
de  l'en  affranchir. 
Mais  ceux^i  n'acceptèrent  pas  l'humiliante  transaction 
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qui  leur  était  offerte,  et  qui  ressemblait  plutôt  à  un  par 
don  qu'à  une  réparation  méritée.  M.  de  Pontécoulani 
adressa  au  président  de  la  Convention  une  lettre  par  la* 
quelle  il  demandait  à  être  jugé  ou  à  être  immédlatemeni 
rendu  à  ses  fonctions.  «  J'ai  cherché,  disait-il,  un  aaik 
sur  la  terre  étrangère  pour  fuir  l'arbitraire  de  la  tyran- 
nie et  non  la  justice  de  mon  pays.  Aujourd'hui  queTor 
dre  est  rétabli,  je  viens  moi-même  me  livrer  au  glaive  de 
la  loi;  si  je  suis  coupable  j'apporte  ma  tête,  si  jerali 
innocent  je  ne  reconnais  à  personne  le  droit  de  m'inte^ 
dire  la  part  que  mes  commettants  m'ont  donnée  à  li 
représentation  nationale.  »  Lanjuinais,  proscrit  au  2  juin 
pour  sa  courageuse  conduite  dans  la  journée  du  31  mai, 
adressa  au  Comité  de  salut  public  une  protestation  non 
moins  fermement  motivée.  «  Quel  est  mon  crime,  s'é- 
criait l'imperturbable  député  breton,  si  ce  n'est  d'avoîi 
voulu  délivrer  la  Convention  du  joug  qui  ropprimail 
treize  mois  plus  tôt  qu'elle  ne  l'a  fait  au  9  thermidor  1 
Suis-je  coupable  pour  avoir  devancé  sa  justice  trop  tar- 
dive? »  Plusieurs  autres  proscrits  suivirent  le  même 
exemple  et  firent  retentir  de  leurs  vives  récrimination 
contre  le  déni  de  justice  dont  ils  étaient  victimes,  tous 
les  échos  de  la  publicité. 

Ces  énergiques  protestations,  les  pétitions  qui  arri- 
vaient continuellement  des  départements  dont  les  dépu- 
tations  étaient  décimées,  l'opinion  publique  qui  récla- 
mait chaque  jour  avec  plus  d'impatience  le  redressement 
de  toutes  les  iniquités  commises  sous  un  régime  odieux, 
triomphèrent  enfin  des  répugnances  de  la  Montagne,  et 
forcèrent  la  Convention  à  revenir  dans  les  voies  de  la 
justice  et  de  la  raison.  Quelques  hommes  de  cœur  n'a- 
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vaieat  cessé  de  réclamer  dans  le  sein  même  de  TAssem- 
blée  contre  Tiniquité  du  décret  du  27  frimaire  ;  Ghénier 
se  rendit  leur  organe  dans  la  séance  du  15  ventôse,  et 
dans  un  discours  éloquent  il  démontra  à  l'Assemblée 
toute  la  honte  dont  elle  se  couvrirait  si  elle  persistait  à 
en  maintenir  plus  longtemps  les  dispositions  également 
injustes,  soit  qu'on  suppos&t  les  proscrits  coupables,  soit 
qu'on  les  regardât  comme  innocents.  Jamais  noble  cause 
n'avait  induré  de  plus  généreux  accents;  l'orateur  co9« 
ventionnel  s'éleva  ce  jour-là  à  la  hauteur  du  poète  trsr- 
gique. 

«  Je  n'ai  d'autre  but,  dit-il,  en  montant  à  cette  tri- 
bune que  d'appuyer  de  mon  vœu  et  de  quelques  puis- 
sante motifs  une  motion  d'ordre  qui  vous  est  déjà  con- 
nue et  dont  l'ajournement  me  semble  injuste,  dont  je 
crois  la  prompte  adoption  nécessaire  pour  consommer 
le  triomphe  des  principes,  pour  opérer  enfin  la  réunicm, 
jusqu'à  ce  jour  plus  désirée  qu'obtenue,  de  tous  les  re- 
présentants du  peuple,  de  tous  les  républicains,  pour 
anéantir  les  factions  que  la  persécution  enfante  ou  dont 
elle  réveille  les  espérances,  pour  suivre,  diriger,  conso- 
lider enfin  la  véritable  opinion  publique.  • 

Ici  Ghénier  distinguait,  en  termes  pleins  d'éloquence, 
ees  motions  subversives  sorties  des  clubs  anarchiques 
ou  des  cloaques  les  plus  impurs  de  la  capitale  pendant 
le  règne  de  la  Terreur  et  apportées  à  la  barre  de  l'As- 
semblée  comme  Texpression  de  la  volonté  nationale,  de 
cette  véritable  opinion  publique  qui,  planant  à  la  fois  sur 
la  représentation  nationale  et  sur  la  patrie  entière,  s'é- 
levant  au-dessus  des  passions  et  des  circonstances, 
fHmnuii  le  crime  triomphant,  repose  avec  Ut  gloire  sur 
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le  tombeau  de  C innocence  immolée,  casse  les  jugements 
contemporains  quand  ils  ne  sent  pas  conformes  à  la  mo- 
rale, forme  la  voix  des  siècles  et  dicte  les  arrêts  de  la 
postérité. 

«  Je  parle,  poursuivait  Torateur,  de  cette  opinion  pu- 
blique immuable  comme  la  vérité,  impassible  comme  la 
justice,  éternelle  comme  la  nature,  puissante  comme  le 
peuple  dont  elle  déclare  la  souveraine  volonté.  C'est  elle 
qui,  exilée  de  cette  terre  pendant  les  terribles  saturnales 
de  la  Terreur,  a  enfin  reparu  parmi  nous  depuisja  nuit 
mémorable  du  9  thermidor.  La  déclaration  des  droits  en 
main,  elle  a  ranimé  la  liberté  civile  expirante,  eUe  a  raf- 
fermi la  liberté  politique  en  rappelant  au  sein  de  la  Con- 
vention les  représentants  détenus  par  une  mesure  éver- 
sive  du  gouvernement  républicain.  Elle  redemande  à 
grands  cris,  elle  s'étonne  de  ne  pas  revoir  encore  dans 
cette  enceinte,  ceux  de  nos  collègues  que  le  despotisme 
de  Robespierre  et  de  ses  complices  a  poursuivis  avec 
le  plus  de  fuceurs,  qui  dans  un  temps  de  honte  et  de 
délire  ont  été  mis  hors  la  loi  pour  avoir  cru  que  les  re^ 
présentants  du  peuple  avaient  le  droit  de  penser  et  de 
manifester  leur  pensée. 

«  Vos  collègues  mis  hors  la  loi,  ont  demandé  à  être 
traduits  en  jugement  ;  le  décret  que  vous  avez  rendu  le 
27  frimaire,  j'ose  et  je  dois  le  dire,  est  contraire  à  tous 
le^  principes.  Il  n'y  a  pas  de  demi-justice  comme  il  n*y 
a  pas  de  demi-innocence.  Nos  collègues  sont  innocents 
ou  ils  sont  coupables!  Sont-ils  coupables?  vous  les  ar- 
rachez aux  tribunaux  qui  les  réclament;  vous  leur  ac- 
cordez un  privilège  d'impunité.  Sont-ils  innocents?  vous 
leur  enlevez  leurs  droits  politiques;  vous  usurpez  ceux 
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du  peuple  qtd  leur  a  confié  ses  pouvoirs,  qui  a  voulu 
être  représenté  par  eux. 

«  Je  veux  un  instant  les  supposer  coupables.  Eh  bien  I 
n'avez*vous  pas  senti  combien  il  importait  au  salut  pu- 
Uic  d'assurer  la  garantie  de  la  représentation  nationale? 
N'avez-vous  pas  créé  des  formes  tutélaires  pour  les  re- 
présentants du  peuple  prévenus  de  quelques  délits?  Eh 
quoi  1  depuis  six  mois  des  hommes  sont  accusés  d'avoir 
opprimé  le  peuple  et  la  Convention,  trois  comités  déli- 
bèrent longtemps  pour  savoir  seulement  si  la  conduite 
de  ces  hommes  doit  être  soumise  à  Texamen  ;  une  com- 
mission de  vingt  et  un  membres  choisie  par  le  sort  s'as- 
sanble  pendant  deux  mois  entiers,  pour  peser  leurs 
actions  politiques  ;  tous  leurs  collègues,  après  les  avoir 
entendus  dans  cette  tribune,  émettront  in^viduellement 
leur  vote  sur  le  décret  d'accusation  ;  je  suis  loin  de  blâ- 
mer cette  circonspection  que  nous  avons  adoptée  bien 
tard,  mais  pouvons-nous,  sans  une  injustice  révoltante, 
suivre  une  marche  différente  quand  il  s'agit  de  nos  col- 
lègues persécutés?  Serons-nous  plus  rigoureux  pour  les 
victimes  que  pour  les  bourreaux?  Faut-il,  afin  de  jouir 
du  bienfait  de  ces  formes  protectrices,  que  les  martyrs 
du  31  mai,  du  2  juin  et  du  3  octobre  aient  commis  les  cri- 
mes de  Carrier?  Faut-il  que  la  France  entière  leur  re- 
proche des  calamités  sans  nombre,  que  des  cités  dépeu- 
plées, des  hameaux  réduits  en  cendre,  des  fleuves 
sanglants  déposent  contre  eux?  que  toutes  les  familles 
leur  redemandent  du  sang,  que  toutes  les  prisons  ra- 
content leurs  fureurs,  que  tous  les  échafauds  les  déuon- 
cent,  que  tous  les  tombeaux  les  accusent? 

«  Vous  frémissez,  représentants!  Ah  1  que  direz-vous 


m  flomrEifiiis  HiBTmiQUBB. 

donc  si  vos  coDègues  mis  hors  la  loi  sont  innoeeiils,  û 
aacnn  délit  ne  peut  leur  être  imputé?  le  ne  compro* 
mettrai  point  la  raison  de  la  Convention  nationafe  an 
point  de  lui  rappeler  encore  ce  fitntôme  de  ftdéralisme 
dont  une  faction  avait  fait  le  prétexte  de  leur  proscrip- 
tion. Mais  ils  ont  fîril  Oh  I  les  grands  coupables  qui, 
ouvertement  condamnés  par  le  dictateur,  ont  osé  écimp' 
per  à  sa  vengeance  I  Oh  I  les  scélérats  qui  ont  douté  de 
la  justice  impartiale  de  Robespierre  et  de  Dumas,  d'Hé- 
bert et  d'Henriot,  de  Saint-Just  et  de  Ftntqtder'Tin- 
ville  l  Ne  devaient-ils  pas  en  effet  attendre  respectueu- 
sement les  bourreaux  et  vanter,  en  expirant,  la  clémenee 
de  leurs  assassins?  et  Ton  ne  rougit  pas  de  présenter 
des  objections  si  absurdement  féroces  I  Ils  ont  fui,  dites- 
vous,  ils  se  sont  cachés  ;  ils  ont  enseveli  leur  existence 
au  fond  des  cavernes,  comme  autrefois  les  martyrs  des 
Cévennes.  Voilà  donc  leur  crime  I  Ehl  plût  aux  desti- 
nées de  la  république  que  ce  crime  eût  été  celui  de  tous 
dans  un  temps  oii  les  talents  célèbres,  oh  les  vertus 
courageuses  ne  pouvaient  espérer  une  longue  impunitél 
Pourquoi  ne  s'est-îl  pas  trouvé  de  cavernes  assez  pro- 
fondes pour  conserver  à  la  patrie  les  méditations  de 
Condorcet  et  l'éloquence  de  Vergnîaud?  Les  nombreux 
successeurs  de  Bamevelt  et  de  Sidney  n'avaient  pas 
besoin  de  chercher  la  gloire  sur  Téchafaud.  Quand  la 
surface  de  la  terre  était  soumise  à  l'arbitraire,  pourquoi 
n'ont-ils  pas  poursuivi  la  liberté  dans  la  profondeur  des 
abîmes?  Et  pourquoi  le  10  thermidor,  après  le  supplice 
des  triumvirs,  une  terre  hospît^ière  et  libérale  n'a-t-eDe 
pas  rendu  au  jour  purifié  cette  colonie  souterraine  d'o- 
rateurs patriotes,  de  philosophes  républicains  dont  la 
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sagesse  et  l'énergie  auraient  si  puissamment  servi  l*État 
dans  la  prochaine  et  dernière  lutte  de  Tégalité  contre 
les  privilèges,  de  la  liberté  contre  les  rois  ?  » 

On  avait  mis  en  avant  que  les  proscrits  rappelés  con* 
serveraient  des  projets  de  vengeance  contre  les  auteurs 
ou  les  complices  de  leur  longue  infortune;  Ghénier  ras- 
sure l'assemblée  contre  ces  craintes  chimériques.  Puis 


«  Gondorcet,  Vergniaud,  Rabaut-Saint-Étienne,  Ca- 
mille Desmoulins,  Philippeaux,  ne  veulent  point  d'ho- 
loeaustes  sanglants,  on  ne  les  apaisera  pas  par  des 
hécatombes.  Liberté,  égalité,  république,  voilà  le  vœu 
de  tous  nos  collègues;  voilà  le  cri  qui  sort  des  tom- 
beaux. 

«  Recevons  donc,  recevons  aujourd'hui  sur  le  vais- 
seau de  la  république,  ceux  de  nos  compagnons  qui, 
sauvés  par  une  planche  fragile,  ont  survécu  au  commun 
naufrage.  Nous  donnerons  ensemble  quelques  larmes  à 
des  amis  submergés  dans  la  tourmente,  et  quand  la 
mute  sera  terminée  nous  leur  dresserons  des  mausolées 
sur  le  rivage.  Mais  surtout  sauvons  le  navire  ;  sacrifions 
k  la  patrie  des  haines  qui  n'ont  que  trop  déchiré  son 
flein;  unissons-nous  pour  anéantir  le  coupable  espoir 
qui  reste  à  la  royauté  ;  nous  vengerons  d'innocentes 
victimes  en  faisant  ce  qu'elles  voulaient  fkire,  des  lois 
sages  et  républicaines ,  en  organisant  un  gouvernement 
vi^foureux  pour  maintenir  les  droits  du  peuple,  impuis- 
sant pour  les  renverser  ;  en  préparant  une  paix  durable, 
one  paix  utile  et  glorieuse  pour  la  république  et  nécee- 
nire  à  l'Europe.  » 

Ce  discours  était  suivi  d'un  projet  de  décret  tendant 
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au  rappel  immédiat  de  tous  les  députés  compris  dans  les 
listes  de  proscription  du  î  juin  et  du  3  octobre;  malgré 
la  vive  impression  qu'il  avait  produite  dans  FAssmiblée, 
la  Montagne  ne  se  tint  pas  encore  pour  battue  ;  Benta- 
bolle,  qui  était  Tun  de  ses  plus  ardents  néophytes»  pré- 
tendit qu'abolir  les  décrets  de  proscription  qui  pesaîrat 
sur  les  députés,  ce  serait  reconnaître  que  la  Conventioii 
n'avait  agi  que  sous  l'empire  de  la  contrainte  et  frapper 
de  nullité  tous  les  autres  décrets  qu'elle,  avait  portés 
depuis  l'époque  du  31  mai.  Il  n'y  avait  point  une  atro- 
cité du  régime  terroriste  qu'on  ne  dût  maintenir  avec 
une  pareille  façon  de  raisonner. 

«  Mais,  s'écriait  le  malheureux  Montagnard,  étonné 
lui-même  de  la  hardiesse,  de  sa  supposition,  j'entends 
dire  que  lorsque  la  Convention  était  entourée  de  baïon- 
nettes ,  elle  n'était  pas  libre  ;  aitaquez^vom  donc  U 
31  maiî 

«  —  Oui  1  oui!  lui  criait-on  de  toutes  parts. 

«  — Mais,  si  vous  attaquez  le  31  mai,  vous  attaquez 
aussi  les  quatre-vingt  mille  hommes  qui  ont  pris  part  à 
cette  journée!  « 

On  lui  répondit  que  l'on  ne  comptait  pas  faire  le  pro- 
cès à  ces  quatre-vingt  mille  hommes,  mais  seulement 
aux  chefs  qui  les  avaient  dirigés,  puisqu'il  était  prouvé 
que  sur  cette  foule  immense  de  citoyens  qui  dans  ce  jour 
fatal  avaient  tourné  leurs  armes  contre  la  Convention, 
il  n'y  en  avait  pas  cent,  peut-être,  qui  sussent  ce  qu'ils 
étaient  venus  faire  et  qui  connussent  la  contre-révolu- 
tion qui  s'opérait  en  leur  nom.  BenlaboUe,  assailli  par  les 
clameurs  du  centre  et  du  côté  droit,  fut  enfin  obligé  de 
renoncer  à  la  parole  :  «  Puisque  je  suis  écouté  avec  si 
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peu  de  faveur,  dit-il,  je  descends  de  la  tribune...  »  C'é- 
taient à  la  raison  et  à  la  justice  à  s'y  faire  entendre 
désormais,  BentaboUe  s'était  trompé  d'époque,  les  rôles 
avaient  changé  I 

Mais  la  cause  était  trop  belle  pour  que  le  parti  de 
l'ordre  se  contentât  d'une  si  facile  victoire,  il  voulut 
convaincre  ses  adversaires  par  la  force  de  ses  argu- 
ments et  non  par  le  vain  étalage  de  sa  supériorité  nu- 
mérique. D'ailleurs  on  savait  que  Sieyès  avait  réclamé 
la  parole,  il  jouissait  dans  l'Assemblée  d'une  grande  au- 
torité, due  à  un  esprit  plein  de  finesse  et  à  des  connais- 
sances réelles,  sans  doute,  mais  peut-être  estimées  en- 
core au  delà  de  leur  valeur,  dans  toutes  les  questions 
de  science  gouvernementale  ou  d'organisation  sociale. 
H  montait  rarement  à  la  tribune,  et  l'on  n'en  était  que 
plus  empressé  de  saisir  les  rares  occasions  qui  se  pré- 
sentaient de  l'entendre  ;  on  se  rappelait  le  mot  de  Mira- 
beau :  «  Le  silence  de  Sieyès  est  une  calamité  publique.  » 
La  discussion  fut  donc  continuée  d'un  commun  accord, 
Chénier  s'était  adressé  à  la  justice,  à  l'honneur,  à  la 
loyauté  de  ses  collègues,  Sieyès  considéra  la  question 
sous  un  point  de  vue  plus  général,  il  établit  les  princi- 
pes éternels  qui  doivent  assurer  l'intégrité  de  toute  as- 
semblée délibérante  ;  il  démontra,  avec  toutes  les  forces 
de  sa  logique  pressante,  que  ses  délibérations  sont  vi- 
ciées, que  ses  décisions  cessent  d'être  sincères,  que  la 
loi,  qui  émane  du  corps  législatif,  cesse  d'avoir  son  véri- 
table caractère,  du  moment  qu'un  seul  représentant, 
dont  le  suffrage  aurait  pu  changer  l'issue  de  ses  délibé- 
rations, a  été  écarté  de  son  sein  par  la  violence  ou  par 
la  suprématie  que  l'Assemblée  se  serait  arrogée  sur  ses 
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propres  membres.  Gomme  ces  grandes  vérités  sont  in- 
dépendantes des  circonstances  et  conviennent  à  tontes  les 
époques,  on  nous  excusera  sans  doute  de  céder  à  la  ten- 
tation de  reproduire  ici  quelques  fragments  de  cette  sa- 
vante leçon  de  gouvernement  parlementaire,  digne  d^nne 
des  plus  belles  séances  de  TAssemblée  constituante. 

Sieyès  s'exprima  ainsi  : 

«  Si  quelque  chose  est  capable  de  foire  sentir  tonte 
la  profondeur  de  la  tyrannie  sous  laquelle  la  Convention 
est  restée  si  longtemps  asservie ,  c'est  la  nécesnté  eh 
Ton  est  encore  de  vous  représenter  comme  une  motion 
ordinaire,  la  question  de  savoir  si  une  partie  intégrante 
de  la  représentation  nationale  aura  la  foculté  de  rentrer 
dans  Texercice  de  ses  devoirs... 

«  Quoil  citoyens,  depuis  le  10  thermidor,  des  tepté- 
sentants  du  peuple  ont  recouvré  la  liberté,  la  majorité 
est  rentrée  dansTexercice  de  sa  procuration  législative, 
votre  Assemblée  a  repris  jusqu'à  son  nom,  étouffé  sous 
je  ne  sais  quelle  dénomination  colossale  et  arbitraire, 
et  vous  délibérez  encore  pour  savoir  si  cette  liberté 
doit  être  aussi  Tapanage  de  ceux  d'entre  vous  que  This- 
toire  regardera  comme  les  plus  honorables  victimes  de 
cette  tyrannie  que  vous  avez  abattue  I 

«  Je  ne  ferai  pas  à  mes  collègues  Tinjure  de  leur  proo- 
ver  ce  qu'ils  savent  mieux  que  moi,  qu'une  assemblée 
délibérante  dont  la  violence  éloigne  une  partie  de  ceux 
qui  ont  droit  d'y  voter,  est  blessée  dans  son  existence 
même,  qu'elle  cesse  de  pouvoir  délibérer,  dans  Tdbjet 
de  sa  mission,  et  ne  peut  que  s'occuper  des  moyens  de 
recouvrer  et  de  rétablir  son  intégrité;  que  la  loi  qui 
émane  d'un  corps  législatif,  cesse  d'avoir  de  véritable 
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earaotère  si  quelqu'un  de  ses  membres  dont  l^oj^nion  et 
le  suffrage  auraient  pu  changer  Tissue  de  ses  délibéra- 
lions,  ne  peut  y  téire  entendre  la  voix  lorsqu'il  le  juge 
nécessaire.  Ces  principes  sont  ceux  de  tout  le  monde. 

•  Les  pouvoirs  de  nos  collègues  arrachés  de  notre 
sein  par  la  plus  horrible  violence,  sont-Us  donc  d'une 
autre  nature  que  les  nôtres?  Ne  les  tiennent-ils  pas  du 
peuple  ainsi  que  nous?  Sont-ils  moins  obligatoires? 
Qiacun  de  nous  peut-il  se  reconnaître  un  titre,  un  droit, 
on  devdr  qui  ne  soit  commun  à  chacun  de  nos  eoUè- 
gués?  Est-ce  au  moment  enfin  où  chaque  député  ici 
présent  exerce  ses  pouvoirs,  que  par  la  plus  étrange 
eontradiction,  il  voudrait  les  nier  diez  les  autres?  Ou 
bien  les  croirait-il,  par  la  plus  révoltante  aristocratie, 
phis  respectables  dans  ses  mains  que  dans  celles  de  ses 
eoUëgaes? 

«  Songeons  à  nos  ennemis;  respectons  nous-mêmes 
eette  Convention  que  nous  voulons  faire  respecter.  Ren- 
dons une  liberté  entière  à  tous  ses  membres,  qui,  depuis 
l'exécrable  2  juin,  ont  cru  qu'ils  ne  pouvaient  prendre 
la  parole,  avant  la  rentrée  de  nos  collègues,  que  pour  la 
demander.  On  ne  peut  nier  qu'il  n'y  en  ait  de  cette 
opinion,  puisque  j'avoue  qu'elle  est  la  mienne. 

•  Je  suis  sans  doute  de  l'avis  de  mon  collègue  Ghé- 
ttîer,  mais  je  désirerais  encore,  par  un  sentiment  de  con- 
venance que  je  crois  digne  de  l'Assemblée,  qu'on  ne  se 
contentât  pas  de  porter  succinctement  et  simplement 
un  décret  ordinaire.  Il  me  semble  que  dans  une  sorte 
de  considérant  au  décret,  ou  si  on  l'aime  mieux  dans 
«ne  lettre  au  président,  on  pourrait  jeter  quelques  mots 
propres  à  fidre  sentir  que  si  depuis  le  9  thermidor  «ims 
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avons  paru  balancer  à  rappeler  nos  collègues,  c'est  par 
des  considérations  auxquelles  nous  savons  qu'ils  voi- 
lent eux-mêmes  rendre  hommage.  Nous  n'avons  pas  pu 
vouloir  nier  leurs  pouvoirs,  c'eût  été  vouloir  anéantir 
les  nôtres.  Nous  ne  les  avons  pas  repoussés,  nous  n'en 
avions  pas  le  droit;  mais  dans  une  réciprocité  de  con- 
fiance, vous  dans  leurs  vertus  républicaines,  eux  dans 
notre  sagesse  législative,  nous  avons  présumé  qu'ils  mit 
consenti  volontairement  à  cette  prolongation  de  leur 
honorable  exil,  jusqu'à  ce  que  l'opinion  commune  plus 
éclairée,  plus  juste,  eût  elle-même  déterminé  l'époque 
où  il  a  été  permis  d'annoncer  et  d'effectuer  leur  rentrée 
avec  tous  les  avantages  que  cette  mesure  doit  avoir  pour 
la  chose  publique. 

«  Puisse  cet  événement  être  l'heureux  présage  de  celte 
autre  grande  réunion  des  esprits  et  des  cœurs  qui  doit 
enfin  s'opérer  parmi  vous,  réunion  à  laquelle  est  atîacM 
(qui  pourrait  se  le  dissimuler  aujourd'hui?)  le  salut  de 
la  république!  » 

Sieyës  descendit  de  la  tribune  au  milieu  des  applau- 
dissements de  l'Assemblée. 

La  motion  de  Chénier  fut  renvoyée  au  Comité  de  salut 
public  avec  injonction  de  faire  son  rapport  sous  trois 
jours.  En  effet,  le  1 8  ventôse,  trois  jours  après,  Merlin  (de 
Douai),  qui  avait  été  choisi  pour  être  Torgane  du  Ck)mité, 
comme  dédommagement  sans  doute  delà  mission  pénible 
qu'il  avait  eu  à  remplir  le  27  frimaire,  présenta  un  projet 
de  décret  tendant  au  rappel  des  proscrits,  qu'il  fit  pré- 
céder, conformément  au  vœu  de  Sieyès,  de  quelques 
considérations  sur  les  motifs  qui  avaient  fait  différer  si 
longtemps  cette  mesure,  commandée  par  la  justice  la 
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plus  impérieuse.  11  avait  fallu  attendre  que  la  tyrannie, 
qui  menaçait  encore  au  27  frimaire  de  relever  la  tête, 
tài  tout  à  fait  abattue,  pour  qu'elle  ne  saisit  pas  rocca- 
sion  d'accuser  les  intentions  de  la  Convention  et  de  ca- 
lomnier un  acte  de  justice,  en  le  présentant  comme  une 
œuvre  de  parti  et  de  tendance  réactioimaire.  Merlin  se 
plaignit  vivement  des  calomnies  dont  il  avait  été  Tobjet 
à  cette  occasion  ;  il  n'y  eut  pas  jusqu'à  la  malheureuse 
phrase  sur  les  portes  du  Temple  qui  avait  semblé  in- 
culper les  sentiments  patriotiques  de  ses  collègues  per- 
sécutés, et  qui  n'étaient  pas  là  pour  se  défendre,  dont  il 
n'essayât  d'effacer  le  triste  souvenir,  tant  la  conscience 
publique  avait  fait  de  rapides  progrès  dans  l'intervalle 
de  quelques  mois.  •  Aujourd'hui,  dit-il,  que  nous  n'a- 
vons rien  à  craindre ,  ni  des  tyrans,  ni  des  factieux ,  au* 
jourd'hui  que  les  partes  des  Jacobins  sont  fermées  sans 
que  nous  ayons  à  craindre  qu'ils  n'aillent,  en  nous  ac- 
cusant, ouvrir  celles  du  Temple,  vous  pouvez  dans  toute 
la  plénitude  de  votre  force  combler  celle  de  votre  jus- 
tice. » 

Le  décret ,  mis  aux  voix,  fut  voté  par  une  très-grande 
majorité;  Gougeon  seul.  Montagnard  incorrigible,  se 
leva  contre  l'adoption;  quelques  membres  de  l'extrême 
gauche  ne  prirent  point  part  au  scrutin.  Au  moment  où 
le  président  proclamait  le  résultat,  on  entendit  retentir 
dans  la  salle  et  dans  les  tribunes  les  cris  de  :  Vive  la 
fèjmblique  !  vive  la  Convention  ! 

Le  20  ventôse  an  111,  c'est-à-dire  trois  mois  encore 
&prës  le  rappel  des  soixante-treize  signataires  de  la  pro- 
testation du  19  juin,  et  plus  de  sept  mois  après  la  révo- 
lution du  9  thermidor,  M.  de  Pontécoulaut  et  ce  qui 
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restait  des  députés  mis  bors  la  loi  par  suite  dm  iasur^ 
rections  du  31  mai  et  du  2  juin  furent  r^ntégrés  dans 
leurs  fonctions  de  représentants  et  purent,  après  un  enl 
de  deux  ans,  venir  reprendre  leur  place  dans  oette  Gon^ 
vention,  qui  les  avait  avec  tant  de  l&cheté  rejetés  de 
son  sein.  M.  dePontécoulant  et Lanjuinais y trouvteent 
Taccueil  le  plus  bienveillant  et  tous  les  témoignagis  de 
sympathie  que  méritaient  leur  courage ,  leur  fermeté 
dans  leurs  luttes  contre  la  tyrannie,  leur  constance  dan» 
les  épreuves  de  Tadversité.  Ils  y  furent  reçus  comme 
ces  infortunés  naufragés,  recueillis  par  d'intrépides 
voyageurs  sur  une  plage  lointaine,  au  milieu  des  débris 
de  la  tempête  et  des  ossements  entassés  de  leurs  oom- 
pagnons  moins  heureux.  La  Convention  voulut  célébrer 
par  des  actes  mémorables  le  jour  de  cette  réunion.  Elle 
abolit,  par  un  décret,  la  fête  commémorative  instituée  en 
Thonneur  du  31  mai  ;  elle  réhabilita  la  mémoire  des  Gi- 
rondins, sacrifiés  aux  vengeances  de  la  tyrannie.  Le 
3  octobre  1793,  époque  anniversaire  du  rapport  d'Amar, 
fut  marqué  pour  une  fête  funèbre  en  Thonneur  de  ces 
glorieuses  victimes.  Enfin  TAssemblée  déclara  par  un 
décret  que  les  citoyens,  poursuivis  et  persécutés  pour 
cause  de  fédéralisme  après  les  événements  du  31  mai  et 
du  2  juin,  avaient  bien  mérité  de  la  patrie I 

Lorsque  la  Convention  eut  ainsi  comblé  les  vides  que 
le  régime  de  la  tyrannie  avait  laissés  dans  ses  rangs, 
ceux  du  moins  qui  pouvaient  Tétre,  elle  marcha  d'uo 
pas  plus  ferme  et  plus  résolu  dans  la  voie  des  répara- 
tions. Les  députés  proscrits,  rentrés  au  nombre  de 
vingt-deux  dans  TAssemblée,  par  suite  du  décret  du 
10  ventôse»  joints  aux  soixante-treize  qui  les  avaient 
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précédés,  formaient  déjà  un  groupe  imposant  de  qua* 
iro-vingtHiuinze  représentants,  revêtus  de  Testime  et 
de  la  confiance  publique,  qui  devaient  faire  pencher  la 
balance  et  décider  la  victoire  du  côté  vers  lequel  ils  se 
porteraient.  C'était  à  eux,  sans  doute,  qu'il  appartenait 
de  donner  au  9  thermidor  le  caractère  que  la  France 
entière  lui  avait  attribué,  en  le  prenant  pour  point  de 
départ  d'une  régénération  complète  destinée  à  effacer 
jueqpi'aux  dernières  traces  de  Todieuse  tyrannie  qui  avait 
ù  longtemps  pesé  sur  le  pays.  Mais  ces  hommes,  dont  le 
courage  et  la  résolution  avaient  été  mis  déj&  à  de  si 
rodes  épreuves,  ne  se  dissimulaient  pas  que  le  redresse^ 
ment  de  tant  d'iniquités  ne  se  ferait  pas  sans  attirer 
eoGwe  de  nouveaux  orages,  et  sans  exciter  les  fureurs 
de  toutes  ces  passions  féroces  auxquelles  les  maximes 
révolutionnaires  avaient  permis  de  se  produire  au  grand 
jour  du  fond  des  cœurs  oii  autrefois  elles  se  tenaient 
cachées.  Cependant,  soutenus  par  le  cri  de  leur  con<- 
science  et  le  sentiment  de  leur  devoir,  ils  étaient  décidés 
à  ne  pas  reculer  devant  la  grandeur  de  la  tâche  qui  leur 
était  imposée  et  à  poursuivre,  avec  la  même  fermeté 
^'ils  avaient  mise  à  combattre  la  tyrannie,  Tœuvre  de 
réparation  que  la  France  attendait  d'eux.  Réunis  &  quel- 
({ues  hommes  de  cœur,  sortis  des  divers  côtés  de  TA»* 
semblée  et  des  rangs  mêmes  de  la  Montagne,  qui ,  sans 
partager  toutes  leurs  opinions  politiques,  étaient  comme 
eux  fermement  résolus  à  faire  disparaître  toutes  les  insti^ 
tutions  de  l'odieux  régime  de  la  Terreur  et  à  poursuivre, 
jusque  dans  le  sein  de  TAssemblée,  tous  ceux  qui  pré- 
tendraient s'en  faire  les  continuateurs  ou  les  apologistes, 
ib  formèrent  biwtôt  une  imposante  majorité,  composée 
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d*éléments  divers,  il  est  vrai,  mais  réunie  par  une  pen 
sée  commune  comme  par  un  ciment  indestructible,  € 
ils  résolurent  de  profiter  des  avantages  que  cette  situa 
tion  leur  donnait. 

Cependant  des  difficultés  d'un  autre  genre  entravaiei 
leurs  efforts.  Les  formes  protectrices  que  la  Gonventio 
avait  rétablies  pour  assurer  la  sécurité  de  ses  membre 
et  interdire  le  retour  des  attentats  qui  Tavaient  tant  d 
fois  décimée,  obligeaient  à  apporter  dans  les  poursuite 
une  extrême  lenteur  ;  ceux  mêmes  dont  les  noms  avaid 
été  le  plus  signalés  par  des  forfaits  dont  la  France  en 
tiëre  avait  retenti,  invoquaient  les  immunités  attachée 
à  la  qualité  de  représentants,  qu'ils  avaient  si  outra 
geusement  violées  à  Tégard  de  leurs  malheureux  coUè 
gués,  et  Ton  mettait  plus  de  temps,  selon  Ténei^iqu 
expression  d'un  écrivain  contemporain,  à  juger  un  sei 
de  ces  grands  coupables,  qu'il  ne  lui  en  avait  fallu  m 
guère  pour  faire  tomber  mWe  têtes. 

M.  de  Pontécoulant  prenait  peu  de  part  à  ces  on 
geuses  discussions  dont  la  Convention  était  chaque  joi 
le  théâtre,  et  qui  avaient  pour  objet  de  repousser  de  so 
sein  ces  hommes  de  sang,  aux  crimes  desquels  elle  ava 
si  souvent  applaudi.  Il  avait  une  invincible  répugnanc 
à  aborder  les  questions  de  personnes  et  à  paraître  pou 
suivre  la  vengeance  de  ses  injures  particulières.  D'aîl 
leurs,  victime  lui-même  de  l'oppression  de  la  majoriU 
il  avait  un  respect  trop  profond  pour  les  prérogative 
parlementaires,  pour  sanctionner  la  juridiction  que  TA 
semblée  s'arrogeait  sur  ses  propres  membres ,  aloi 
même  qu'elle  cédait  au  juste  sentiment  de  son  honnei 
et  de  sa  dignité  outragés  en  leurs  personnes.  Il  prt 
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voyait,  sans  doute,  les  abus  qui  pourraient  résulter  un 
jour  d'un  pareil  exemple  et  d'une  semblable  usurpation 
de  pouvoirs. 

Mais  il  n'en  était  pas  de  même  de  ces  lois  révolution- 
naires, de  ces  tribunaux  d'exception,  et  de  tous  ces 
décrets  absurdes  et  cruels  qu'avait  engendrés  le  règne 
delà  tyrannie  et  qui  avaient  constitué  les  codes  atroces 
de  la  Terreur.  Les  intérêts  du  pays  et  de  Thumanité  de- 
■•ndaittit  qu'ils  fussent  promptement  effacés  de  la  lé- 
gislation firançaise,  et  tous  les  hommes  de  bien  devaient 
se  réunir  pour  hâter  cet  heureux  moment.  M.  de  Ponté- 
coulant  se  signala  dans  cette  honorable  lutte.  On  le  vit 
toorà  tour  prendre  la  parole  pour  réclamer  U  liberté 
da  ncftev.  pour  adoucir,  dans  leurs  ^âspoàûoia  les 
phs  oppresshres,  les  lois  qui  régissaient  les  émigrés  et 
svtout  eelles  qui  concernaient  les  enfants,  les  femme$ 
^  la  jmremta  iF émigrés  ;  car  les  pr^  ugés  étaient  encore 
trq>  îivaees  pour  faire  Tzpporter  en  son  entier  ce  code 
draeooieo.  0  n'était  pourtant  personne  qui  ne  dût  fré- 
nir  i  Ttepett  de  ces  immenses  tables  de  proscrqrtion, 
dressées  d'après  ks  mêmes  principes  et  par  les  mêmes 
■tins  qui  avueni  présidé  à  la  formation  des  listes  des 
saqieets.  Si  le  moment  d'en  demander  la  eompiêle  rén* 
sioB  n'élail  pss  encore  arrivé,  il  hBàh  oUeoir  du 
Mms  qae  ViasMictoi  ne  fut  pas  eoofoikdn  aree  le  cou- 
pable H  que  les  enfuis  ne  f oséeot  pas  posis  pour  les 
botes  oa  les  erreurs  de  lexir«  pères. 

tneaalre  qvesdoû  d'en  intérêt  pie  gétt^ral  e&sfjrt, 
Mis  qn  se  ratlacèaxt  BtumOemeot  â  la  yréotàtovt, 
sepréaealafeicaBiUâk  tribz^  delà  GwrectMa  et  ôe- 
^  poar  M.  et  Vi0sâktf^,j&ix,  Iwcmr^  d'c&  d>  «s 


9do  sotJVEfims  msTORiQtJEs. 

triomphes  parlementaires  qui  décorent,  à  la  fbis,  d'ttlie 
palme  immortelle  le  talent  de  Torateur  et  la  Vet'tii  de 
Thomme  de  bien.  L'effet  de  ce  magnifique  plaidoyer 
en  faveur  de  Forpheliii  »  où  les  principes  étemels  du 
droit  et  de  la  justice  étaient  rappelés  dans  les  tenieB 
de  la  plus  noble  éloquence ,  fut  tel  que  les  paasktôs 
fiscales  de  l'Assemblée,  qui  sont  d'ordinaire  les  plus 
difficiles  à  émouvoir,  s'en  laissèrent  toucher  et  cédèrent 
à  son  entraînement  irrésistible.  Il  s'li|;issait  delà  résH- 
tution  à  leui^s  héritiers  naturels  des  biens  des  cùndatà- 
nés  par  les  tribunaux  révolutionnaires  et  de  l'abrog&tiiMi 
de  l'odieux  principe  des  confiscations  dont  les  hôflliiitt 
de  la  Terreur  avaient  Mt  la  base  de  leui"  sjfttèlie 
financier.  L'opinion  publique  réclamait  hautement  cxÉh 
tre  cette  pénalité  immorale  qui  soulevait  les  plus  biM- 
teux  instincts  du  cœur  humain,  tentait  la  c^ruauté^ 
l'avarice,  excitait  la  délation  par  l'envie  et  montrait  Us 
dépouilles  des  victimes  comme  la  juste  rémunération  de 
leurs  dénonciateurs,  de  leurs  juges  et  de  leurs  bour- 
reaux. On  se  rappelle  le  mot  affreux  attribué  à  Barrèfe 
et  qui  résumait,  dans  sa  féroce  énergie,  tout  l'esprit  de 
ce  code  sanguinaire;  jamais  assemblée  civilisée  n'en 
avait  entendu  un  plus  barbare  et  plus  immoral,  mais 
les  terribles  abus  qui  avaient  été  faits  du  principe  qU^il 
préconisait,  semblaient  devoir  eux-mêmes  servir  plutôt 
à  l'affermir  que  contribuer  à  en  obtenir  l'abolition.  Oh 
n'évaluait  pas  à  moins  de  deux  milliards  les  prodinis 
résultant  des  confiscations  ;  le  crédit  des  assignats,  l'in- 
térêt des  créanciers  de  l'État  et  la  sécurité  des  acquérettrt 
de  biens  nationaux,  reposaient  sur  1  intégrité  de  ce 
gage  affecté  au  payement  de  la  dette  publique^  el  la  né^ 
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ceëdité  de  n'en  distraire  aucune  partie  sans  alarmer  tous 
les  iiitfiréts,  étaient  les  arguments  puissants  sur  lesquels 
s'appuyaient  les  nombreux  adversaires  de  la  restitution 
demandée.  La  Convention  flottait  indécise  entre  les  itil- 
tmlsions  de  sa  conscience  et  les  intérêts  de  sa  politique. 
Bbissy  d'Anglaë,  quelques  Jours  auparavant,  avait  déjà 
tMsrté  à  la  tribune  le  vœu  de  la  morale  publique,  il  avait 
pfononéé  rti  ftivëur  des  familles  des  condamnés  des  pa- 
roles nobles  et  courageuses  auxquelles  sa  figure  véné- 
rable prêtait  toute  Tautorité  de  la  vertu  et  de  la  convic- 
tion, mais  il  avait  échoué  contre  tant  de  passions  encore 
irritées  et  la  question  avait  été  indéfiniment  ajournée. 
Eue  s'était  reproduite  dans  la  séance  du  3  floréal  an  III 
et  TAssemblée,  ne  pouvant  plus  résister  au  cri  de  l'opi- 
nion publique,  avait  décidé  qu'elle  ouvrirait  une  discus- 
sion approfondie  sur  un  projet  de  'décret  relatif  &  la 
restitution  des  biens  des  condamnés  pour  tout  autre 
motif  que  l'émigration,  discussion  oîi  toutes  les  opinions 
pourraient  se  produire  avec  une  entière  liberté.  M.  de 
Poniécoulant  obtint  le  premier  la  parole  dans  la  séance 
du  6  floréal  ;  Boissy  d'Anglas  ne  s'était  adressé  qu'à  la 
niison  du  législateur,  M.  de  Pontécoulant  crut  devoir 
feire  vibrer  les  cordes  les  plus  sensibles  du  cœur  hu- 
main dans  une  question  oîi  la  justice  et  la  pitié  devaient 
remporter  sur  J'intérêt  fiscal  et  la  politique.  Il  osa,  le 
premier,  faire  entendre  à  cette  terrible  Convention  la 
voix  de  rhumanité,  si  longtemps  méconnue  dans  son  en- 
Côiiite,  maïs  qu'on  ne  parvient  jamais  à  étouffer  tout  à 
fcil  dans  le  cœur  de  l'homme  et  qui  finit  toujours  par 
tHoînphër  devant  une  grande  assemblée  des  sophisraes 
^ré^olôilie  et  de  l'iniquité. 


308  SOUVENIRS  HISTORIQUES. 

Contre  ses  habitudes  ordinaires  M.  de  Pontécoulant 
cette  fois  avait  écrit  son  discours.  Il  voulait  donner  k 
cette  discussion  un  appareil  solennel,  en  faire  une  ques- 
tion de  principe  plus  encore  qu'une  question  de  circon- 
stance, combattre  enfin  par  des  arguments  invincibles 
tout  cet  échafaudage  d'arguties  révolutionnaires  sur 
lesquelles  on  avait  bflti  une  législation  aussi  contraire  k 
Téquité  qu'à  la  nature,  afin  d'en  rendre  à  jamais  le  re- 
tour impossible. 

L'orateur  commença  ainsi  : 
«  Citoyens, 

«  Un  projet  de  décret,  sollicité  depuis  longtemps  par 
l'opinion  publique,  commandé  j'ose  le  dire  par  la  justice 
la  plus  rigoureuse,  vous  a  été  présenté  dans  une  de  vos 
dernières  séances,  il  porte  que  les  biens  des  coiidamnis 
par  les  tribunaux  révolutionnaires  et  commissions  po- 
pulaires, pour  toute  autre  cause  que  l'émigratioUy  seront 
restitués  à  leurs  familles. 

«  Vous  avez  voulu  que  ce  projet  fût  mûrement  discuté 
et  certes  cette  volonté  vous  honore;  mais  ce  qui  sans 
doute  ne  sera  pas  moins  profitable  à  votre  gloire,  c'est 
l'assentiment  unanime  que  vous  donnâtes  d'abord  à  la 
mesure  qui  vous  était  proposée.  Vous  avez  ensuite 
ajourné.  Le  mal  se  commande,  le  bien  se  réfléchit;  les 
oracles  de  la  justice  ne  peuvent  être  rendus  comme 
ceux  de  la  tyrannie. 

«  J'ai  demandé  la  parole,  moins  encore  pour  appuyer 
le  projet  de  décret,  dont  il  me  semble  que  l'adoption  ne 
peut  être  douteuse,  que  pour  répondre  à  quelques  Ojâ- 
nions  particulières  qui,  quoique  contraires  à  la  mienne 
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SOUS  quelques  rapports,  ne  m*ont  pas  moins  paru  dic- 
tées par  le  patriotisme  et  le  désir  du  bien. 

«  J'examinerai  les  questions  suivantes  : 

«  l""  Les  confiscations  sont-elles  justes?  Peuvent-elles 
être  consacrées  par  les  représentants  d'un  peuple  libre? 

«  2*  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
révolutionnaires  et  les  commissions  populaires  portent- 
elles  un  seul  des  caractères  qui  défendent  de  les  révo- 
quer? 

«  y"  La  révision  des  condamnations  est-elle  juste, 
est-elle  possible? 

«  4*  Importe-t-il  au  crédit  public  que  les  biens  des 
condamnés  ne  soient  point  restitués  à  leurs  familles?  » 

L*orateur  soumettait  successivement  à  une  analyse 
approfondie  ces  différentes  propositions  et  s'élevait 
quelquefois  en  les  résolvant  jusqu'à  la  plus  sublime  élo- 
quence. 

A  la  première  question  :  Les  confiscations  des  biens 
des  condamnés  sont-elles  justes  î  il  répondait  en  rappe- 
lant deux  principes  également  incontestables,  disait-il, 
universellement  reconnus,  et  qui  tiennent  essentielle- 
ment aux  droits  des  citoyens  : 

1*  Les  fautes  sont  personnelles. 

2*  Nul  ne  peut  être  puni  deux  fois  pour  un  même  délit. 

■  Citoyens,  poursuivait-il  avec  chaleur,  vous  ne  vio- 
lerez pas  les  droits  de  Thomme,  vous  n'en  avez  pas  la 
volonté,  vous  n'en  avez  pas  le  pouvoir. 

«  La  confiscation  des  biens  des  condamnés  est  injuste 
laême  en  considérant  tous  les  condamnés  comme  cou- 
pables. Le  sacrifice  de  la  vie  est  sans  doute  la  plus 
grande  r^>aration  que  la  patrie  puisse  exiger  d'un  cri- 
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minel  pi  cette  réparfttioa  ne  peut  être  suivie  d'aucum 
autre. 

«  n  n'est  pas  vrai,  comme  on  n'a  pas  qrai^^  4e  yous 
le  dire  et  4e  Timprimer,  que  tel  soit  le  sort  4q  !&  i^ueire, 
que  las  dépouilles  des  morts  doivept  ^trç  çn|evéea  pff 
le$  vainqueurs  l  Les  valets  à  la  suite  d'une  ^rmée  peu- 
vent bien  se  permettre  de  dépouiller  des  oadavre^  d^ 
v^cus;  mais  à  poup  sûr  ce  n'est  jam^  le  vfdnqueur, 
car  celui-là  est  généreux  puisqu'il  est  brave. 

ç  La  confiscation  des  biens  des  copdamnés  est  in- 
juste; elle  fait  supporter  aux  enfants  la  peine  des  crir- 
mes  de  leurs  pères,  elle  punit  le  frère  4u  crime  de  son 
frère,  elle  frappe  l'innocence. 

<  Je  concevrais  une  pareille  législation  soua  le  règne 
de  Tibère  ou  de  Néron,  elle  ne  peut  convenir  aux  repré- 
sentants du  peuple  français. 

«  Rome  libre  ne  prononça  jamais  de  confiscation. 
Sylla  fut  le  premier  qui  les  ordonna;  mais  Sylla  fiit  pn 
tyran.  La  confiscation  des  biens  des  condamnas  est  dan- 
gereuse pour  la  patrie;  elle  détache  tous  ceux  qu'elle 
frappe  des  intérêts  de  la  société  ;  elle  les  appelle  en 
quelque  sorte  à  la  détester  et  à  la  maudire.  Elle  est  im- 
politique dans  la  législation  d'un  peuple  libre,  non-seu- 
lement sous  ce  rapport  qu'elle  répand  au  sein  de  la  pa- 
trie des  germes  de  division  et  de  malheurs  ;  mais  encore 
parce  que  tous  les  jours  elle  menace  la  liberté  elle- 
même.  Les  hommes  qui  veulent  usurper  le  pouvoir, 
n'ordonnent  pas  de  nouveaux  impôts  :  il^  savent  trop 
qua  ce  premier  acte  d'autorité  pourrait  renverser  leum 
projets;  ils  flattent  d'abord  les  passions  du  peupla;  ite 
rdqvirpnnept  4e  besoins,  de  défiances  ;  il^  lui  présentent, 
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dilM  tout  ce  qyi  Tentoure,  des  ennemis  eu  dea  conapivn^ 
leurs  h  punir!  l^e  peuple  une  fois  trompé,  le  sang  dea 
lu^poies  ricl^ea,  celui  dea  hommes  de  bien,  inonde  les 
plaœs  publiques;  les  confiscations  sont  ordonnées;  les 
m{4Qs  d0a  confiscateurs,  teintes  de  sang  et  pleines  d*or, 
riya^t  les  fers  de  la  nation.  Je  n'irai  pas  chercher  bien 
loin  }a  preuve  d^  cette  douloureuae  aasertion  ;  il  suffira 
de  vous  riippelep  ce  mot  atroce  que  vous  avez  tous  en^ 
teA4u  et  qu'il  importe  de  transmettre  h  la  postérité  la 
plus  reculée  pour  qu'elle  se  garantisse  de  Fentendre  à 
sQp  tour  :  •  Noua  battons  monnaie  sur  les  écbafauds...  n 
fi  I^ea  cenflsaations  sont  donc  inju$m  sous  tous  les  rap- 
porta '-  ^Uâs  le  sont  quand  elles  s'appliquent  à  dea  cou-^ 
pables  ;  elles  le  sont  bien  plus  encore  quand  elles  frap^ 
p^nt  r|nnoo^npe,  elles  menacent  la  tranquillité  de  la 
pitijo,  comme  la  liberté  publique  :  elles  ne  peuvent  conr 
ipir  Qu'au  despotisme 


f 


•î • 

f  ^6  rentre  dans  mon  sujet  et  j'aborde  la  seconde 
qnoa^oii. 

fi  \^  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
et  les  commissions  révolutionnaires  portent-elles  un  seul 
des  caractères  qui  défendent  de  les  révoquer? 

•  n  fWfi  aemble  que  cette  question  se  réduit  à  eelle- 
%  :  lies  crimes  de  la  tyrannie  peuvent-ils  être  avoués, 
C(^isaarés  par  les  représentants  d'un  peuple  libre,  et 
qui  sont  eux-mêmes  rendus  à  la  liberté?  Citoyens,  la 
tfrannie  a  pesé  pendant  quinze  mois  sur  le  peuple  fran- 
titia  et  sur  vous  ;  les  preuves  en  sont  amoncelées  dans 
m  UQQ^iro  nifm  de  cimetiëres  dont  la  république  a  été 
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couverte;  les  preuves  ont  été  longtemps  sur  nos  gran- 
des routes,  parcourues  sans  cesse  au  milieu  des  hor- 
reurs de  la  nuit,  par  Tinnocence  dénoncée  qui  fuyait 
les  fers  et  le  couteau  ;  les  preuves  sont  encore  ces  tkaat- 
breux  cadavres  que  la  Loire  a  engloutis,  et  dont  tous 
les  jours  elle  apporte  de  tristes  restes  sur  ses  rives 
épouvantées  ;  les  preuves  demeureront  à  jamais  écrites 
sur  les  ruines  de  Lyon  et  sur  celles  de  Bédouin  ;  les 
preuves  sont  ici  dans  cette  salle ,  où  mes  yeux  cher- 
chent en  vain,  ob  ma  voix  appelle  sans  recevoir  de  ré- 
ponse, plusieurs  des  fondateurs  de  la  république,  con- 
vaincus du  crime  longtemps  inexpiable  d'unir  de  grands 
talents  à  de  grandes  vertus  :  les  preuves  sont  par- 
tout!  

«  Sans  doute  il  n'est  plus  en  notre  pouvoir  de  rendre 
à  la  patrie  les  victimes  immolées.  Pleurons  donc  ensem- 
ble sur  leurs  tombeaux  et  faisons  du  moins  à  l'égard  de 
leurs  familles  cette  moitié  du  bien  qui  nous  est  encore 
possible  et  fkcile.  Les  fortunes  des  victimes  ont  été  con- 
fisquées; ces  confiscations  sont  l'ouvrage  de  la  tyran- 
nie, elles  ne  portent  donc  aucun  caractère  qui  s'oppose 
à  leur  restitution  :  car  ce  n'est  pas  vous  qui  les  ayez  or- 
données; car  elles  sont  contraires  à  tous  les  principes 
que  vous  avez  proclamés. 

«  Mais  on  vous  objecte  quelles  ont  été  prononcées 

par  des  tribunaux  légalement  établis Votre  réponse 

est  facile.  Des  tribunaux  légalement  établis  par  des 
tyrans,  ne  peuvent  rien  avoir  de  légal  aux  yeux  des  en- 
nemis et  des  vainqueurs  de  la  tyrannie.  Ce  furent  aussi 
dea  tribunaux  légalement  établis  qui  condamnèrent 
Calaa,  Sîrven  et  Labarre,  et,  je  le  demande,  quel  est 
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celui  qui  oserait  dire  que  ces  condamnations  ne  devaient 
pas  être  annulées? 

«  Mais  ajoutent  nos  adversaires  :  •  On  ne  peut  rêve- 
«  nir  sur  des  jugements.  » 

«  Représentants  du  peuple,  vous  partagerez  mon  in- 
dignation I 

«  Quoi!  elles  seraient  appelées  des  jugements  ces  bou- 
cheries quotidiennes  de  quarante^  cinquante,  soixante- 
dix  individus  qui,  amoncelés  sur  la  fatale  charrette, 
marchaient  ensemble  à  la  mort,  et  cependant  se  trou- 
vaient ensemble  pour  la  première  fois  de  leur  vie  ;  qui 
avaient  été  condamnés  en  masse,  en  une  heure,  sans 
témoins,  sans  défenseurs  officieux,  sans  avoir  même  été 
interrogés  et  dont  les  échafauds  avaient  été  élevés  sur 
les  places  publiques,  avant  même  qu'ils  eussent  paru 
devant  leurs  premiers  bourreaux,  je  veux  dire  leurs 
juges  I 

«  Quoi  !  elles  auraient  été  jugées  ces  victimes  mal- 
heureuses dont  les  noms,  inscrits  sur  les  actes  d^accu- 
sation  portés  contre  elles,  ne  sont  pas  même  encore  au- 
jourd'hui accompagnés  de  la  désignation  d'aucune  es- 
pèce de  délit! 

«  Quoi  !  elles  s'appelleraient  aussi  des  jugements  ces 
deux  heures  d'agonie  pendant  lesquelles  chaque  accusé 
interpellé  successivement  sur  son  nom,  ou  sur  le  lieu 
de  sa  naissance,  n'avait  pas  même  le  droit  de  pronon- 
cer un  mot  pour  sa  justification  et  dont  le  moindre  si- 
gne, le  premier  geste  étaient  cruellement  arrêtés  par 
^es  mots  :  Tu  n'as  pas  la  parole  ! 

«Quoi!  ces  condamnations  que  la  république  on- 
lière,  que  vous-mêmes  avez  appelées  des  assassinuti*» 
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ufturperaiaat  ancore  une  fois  pm*  votre  volonté  ie  wm 
de  jugements,  et  cette  lâche  complaisance  fie  ¥0t9e 
part  n'aurait  d'autre  exouse  que  celle-oi  2  Que  voqii  ne 
voudriez  pas  restituer  les  dépouilles  des  assassinés I,,. 

c  Les  fusillades,  les  pûtraillades  en  masse  h  lijoa,  les 
noyades  de  Carrier,  les  boucheries  du  prêtre  9(dWfli« 
der,  les  assassinats  d'Orange  a(  A'Arra#,  aerfûent  donc 
aussi  des  jugements  I 

«  Je  m'arrête  ;  détournons  notre  attention  de  eette 
foule  épouvantable  de  forfaits;  le  courage  de  les  ri- 
conter,  comme  celui  de  les  entendre,  fist  au-dessua  de 
toutes  les  forces  humaines. 

«  Les  condamnations  des  tribunaux  et  des  conmiif 
sions  révolutionnaires,  ne  sont  pas  des  jugements* 

«  Que  si  donc  vous  voulez  partager  la  responsabflilé 
des  crimes  dont  votre  pays  a  été  le  théâtre  pendant 
quinze  mois  :  Consacrez  les  confiscations.  Que  si,  M 
contraire,  vous  voulez  sépara  votre  existence  politique 
de  celle  des  tyrans  que  vous  avez  abattus,  hâiez-vou^ 
de  restituer  les  confiscations.  Que  si  vous  voulez  le  re- 
tour du  despotisme,  consacrez  les  confiscations.  Que  si, 
au  contraire,  vous  voulez  constituer  un  gouvernement 
libre,  déclarez  solennellement  que  les  confiscations  ne 
sont  point  votre  ouvrage  et  prononcez  que  désorqiai^  1} 
ne  pourra  plus  en  être  ordonné.  9 

Un  parti  incertain ,  comme  il  s'en  trouve  toiyours  dans 
lea  grandes  assemblées,  avait  proposé,  comme  naoyen 
de  transaction  entre  les  défenseurs  et  les  adversaires  du 
projet,  de  soumettre  tous  les  jugements  révolutionnaires 
h  )ipe  complète  révision;  M.  de  Pontécoulant  s  élève 
ecntre  oe  système  avec  non  moins  de  force  que  contre 
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celui  de  la  confiscation;  il  prouve  avec  une  logique  en-r 
tr«{aaBte  qu'il  faut  opter  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  min 
Ij^v  entre  le  juste  et  rinjustCi  comme  il  n'y  en  a  pas  en? 
trele  crime  et  la  vertu. 

«  Citoyens,  dit^l,  une  révision  suppose  un  premier 
jugement,  et  j'ai  prouvé  qu'il  n'y  a  point  eu  de  jug^ 
ments... 

f  Mais,  dit^op,  les  tribunaux  et  les  commissions  réve?- 
latbmiaires  ont  pourtant  jugé  des  coupables,  et  ceu)^-l{^ 
nç  peuvent  obtenir  de  la  nation  la  même  faveur  qu0  leg 
iimocents.  Je  réponds  :  lies  tribunaux  et  les  cammmiong 
révolutionnaires  n'ont  jugé  personne. 

■  Mais,  pQ  vous  a  dit  encore  :  —  Hébert,  Ghaumette, 
Ronsin,  doivent-ils  être  traités  comme  des  innocent^? 
—  le  réponds  :  Hébert,  Ghaumette  et  Ronsin  étaient 
sans  doute  de  grands  coupables  ;  mais  leurs  enfants  ne 
le  sont  pas,  Je  vais  plus  loin  :  Hébert,  Gbaumptte,  I^pi^^ 
siq  n'ont  pas  été  jugés  ;  eux  aussi  ils  ont  été  assassinés  I 
-^lU  ont  péri  sans  être  entendus  ;  ils  ont  péri  non  pas 
pour  expier  les  crimes  qu'ils  avaient  commis,  qqn  pas 
parce  qu'ils  voulaient  succéder  à  la  tyrannie,  mais  seu- 
lement parce  qu'ils  avaient  essayé  de  rivaliser  avec  vos 
iFMis. 

«  Ici,  je  ne  puis  me  défendre  d'un  sentiment  profond 
de  douleur  et  de  regret.  —  0  ma  patrie!  à  quel  degré 
^^avilissement  et  de  malheur  étais -tu  parvenue  l  Mémo 
les  plus  grands  scélérats  étaient  frappés  ii\justcment. 
ûuel  était  donc  l'abri  qui  pouvait  rester  à  l'innocence  ? 
«  Citoyens,  il  y  avait  peut-être  aussi  des  coupables 
dao^  ces  malheureux  prisonniers  égorgés  à  Paris  dans 
les  horribles  journées  de  septembre,  et  cependant  nul 
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n'a  osé  proposer  de  séquestrer,  au  profit  de  la  nation , 
les  fortunes  des  assassinés.  Les  tribunaux  de  Robes- 
pierre étaient-ils  donc  autre  chose  que  le  tribunal  du 
2  septembre? » 

L'orateur  aborde  enfin  la  partie  la  plus  difficile  de  la 
question,  celle  où  la  voix  de  Thonneur,  de  Téquité  et  de 
rhumanité ,  avait  échoué  jusque-là  devant  l'intérêt  fis- 
cal ;  c'est  ici  qu'il  déploie  toute  la  puissance  de  sa  dia- 
lectique, et  qu'il  donne  sur  les  vraies  sources  du  crédit 
public  un  enseignement  qui,  par  sa  justesse  et  sa  mo- 
ralité,  convient  à  toutes  les  époques  et  s'adresse  à  tous 
les  gouvel^nements. 

«  Examinons  maintenant ,  dit-il ,  si ,  comme  on  Ta 
soutenu ,  il  importe  au  crédit  public  que  les  biens  des 
condamnés  ne  soient  pas  restitués  à  leurs  familles. 

«  Il  n'y  a  point  de  crédit  public  là  où  il  n'y  a  point  de 
foi  publique  ;  il  n'y  a  point  de  foi  publique  là  où  le  trésor 
national  compte  au  nombre  de  ses  ressources  les  spo- 
liations de  la  propriété  de  l'innocence,  du  champ  de  la 
veuve  et  de  l'orphelin. 

«  Le  crédit  public  repose  essentiellement  sur  la  mo- 
rale active  du  gouvernement.  Si  le  gouvernement  est 
injuste  dans  ce  qu'il  exige,  il  l'est  aussi  dans  ce  qu'il  dis- 
pense; dès  lors  il  ne  doit  inspirer  aucune  confiance;  il 
a  violé  les  principes,  il  violera  ses  promesses  ;  il  a  violé 
la  déclaration  des  droits,  il  violera  ses  engagements;  il 
a  violé  la  propriété  du  riche,  il  violera  bientôt  celle  du 
pauvre. 

«  Citoyens,  si  vous  refusez  d'exercer  aujourd'hui  un 
grand  acte  de  justice,  vos  successeurs  s'en  empareront. 

«La raison,  dit  l'auteur  de  V Esprit  des  lois,  a  un 
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«  empire  naturel,  elle  a  même  un  empire  tyrannique  ; 
«  on  lui  résiste,  mais  cette  résistance  est  son  triomphe  : 
«  encore  un  peu  de  temps,  et  Ton  sera  forcé  de  revenir 
«  à  elle.  » 

<  Tel  est  aussi  Tempire  de  la  justice. 

<  Le  décret  que  je  sollicite  est  juste  :  il  est  d*une  jus- 
tice rigoureuse.  Votre  tribune  a  souvent  retenti  de  cette 
vérité  déplorable,  que  les  juges  et  jurés  de  la  tyrannie 
n'étaient  autre  chose  que  des  bourreaux,  et  en  ce  point 
TOUS  n'avez  été  que  les  échos  fidèles  de  la  conscience 
publique. 

•  Ce  décret  sera  donc  un  jour  prononcé. 

«Ainsi  cette  portion  d'assignats  qui  repose  sur  les 

biens  des  condamnés,  ne  peut  inspirer  aucune  confiance, 

puisqu'on  doit  s'attendre  tous  les  jours  à  ce  que  son  hy- 

i>othëque  soit  restituée  à  ses  véritables  propriétaires;  et 

j^observe  que,  comme  l'assignat  dont  les  biens  des  con- 

^^nés  sont  le  gage,  n'a  point  de  caractère  qui  le  dis- 

^^Qgue  des  autres  assignats,  la  défiance  qui  pèse  sur  lui 

P^ra  nécessairement  sur  tous  les  assignats  en  général, 

I^  cette  seule  raison  qu'il  ne  sera  pas  un  porteur  d'as- 

^%nats  qui  ne  puisse  croire  tenir  dans  sa  main  la  pro- 

Prtété  d'un  assassiné. 

«  J'ajoute  une  dernière  considération  :  Si  les  biens 
^^  condamnés  étaient  utiles  à  retenir,  ils  ne  pourraient 
*'ètre  que  par  un  crime ,  et  aussi  longtemps  que  ce  crime 
^rait  impuni,  l'assignat  devrait  tous  les  jours  s'avilir 
^\antage.  On  aurait  donc  émis  des  assignats  pour  une 
'^^eur  supérieure  à  celle  de  leur  gage,  et  pour  complé- 
ter ensuite  le  gage,  on  aurait  pris  la  ressource  des  as- 
*<u$inat9l  Représentants  du  peuple,  écartez  une  telle 
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pensite  de  tous  les  citoyens  de  TEurôpe,  AtteUtib  à  la 
discussion  qui  nous  occupe  ;  écarteis-Ia  surtout  de  Tes- 
pHt  des  Français,  et  vengez-vous  de  ceux  (Jui  ftoraient 
pu  la  concevoir,  en  prouvant  par  une  restitution  solen- 
nelle que  les  biens  des  condamnés  sont  ihutUH  au  iri- 
$ùfr  public. 

«  L'intérêt  du  trésor  public  repose  donc  atijottM'lMii 
dans  cette  restitution. 

«  Je  mé  résume. 

i  Les  confiscations  sont  injustes  dans  tous  left  cfts  ; 
vous  ne  les  avez  pas  consenties,  vous  n'en  avez  pM  ta 
le  pouvoir;  vous  île  pouvez  les  conserver  sans  injustice, 
et  vous  n'avez  pas  la  volonté  d'étrë  injustes. 

<t  Les  condamnations,  prononcées  par  les  tribunaut  et 
les  commissions  révolutionnaires,  sont  des  assassinats 
de  la  tyrannie;  vous  deves  les  annuler,  car  vous  ne 
voulez  pas  partager  la  responsabilité  des  tyrans. 

k  Réviser  ces  condamnations  est  injuste,  impossible, 
et  n'est  d'aucun  intérêt  pour  le  trésor  public. 

«  Vous  restituerez  les  confiscations,  car  cette  restitu- 
tion importe  également  à  votre  gloire  et  à  la  restaura- 
tioii  de  nos  finances. 

«  Citoyens,  j'ai  rempli  mon  devoir,  vous  remplirez  le 
vôtre. 

*  Vous  ne  dévierez  pas  de  la  carrière  que  vous  àtez 
juré  de  suivre;  en  vain  on  s'efforcerait  de  Vous  en  dé- 
tourner en  vous  parlant  des  royalistes  et  de  leurs  folles 
espérances. 

«  Ce  né  sera  pas  pour  les  royalistes  un  jour  de  triom- 
phe que  le  jour  oit  vous  serez  justes  :  les  royalistes  ont' 
besoin  que  VAis  vous  avilissiez  vous^imémes  ;  c'est  alors 


CONVENHOll  NATIONALB  (17#t^l799).  Mf 

elfieutettent  alors  cju'il  leur  sera  flu^ilé  dé  eélômiMftf  Ifc 
fiberté  Ml  médisant  de  ses  défenseurs.  Le  meilleur  et  le 
seul  (distaele  Kn%  succès  des  royalistes,  c'est  un  bon 
gôuiFememeiit  inépublicain,  et  ce  ne  peut  être  un  bôH 
goutemeiiirat  que  celui  qui  consacre  des  iniquités. 
t  le  né  dis  plus  qu'un  mot  :  Vos  ennemis  ont  osé  tous 

fidre  mi  crime  du  long  silence  que  vous  àVes  gardé  peb^ 

ds&t  rasÉci  liasement  de  rotre  pays. 
«  Vous  mm  prouré  et  vous  prouTerés  eneoTe  qt* 

Wo&  n^cfet  eoBsaiti  à  sunritre  à  la  tyrannie  qw  pêree 

^tmmmÊktjmré  que  kt  tynmme  ne  Mttf  iuhfivnâtt 

fÊÈH  qme im»  ripmreries 9e$  farfmU. 
*  le  éeÊmmeâe  qme  lei  bitm  ée$  eanéamnie  pat  ke 

'rtaMMr  et  eeiÊtmi$non$  riwtàti&iuutirei,  powr  îétUe 

Wn  VÊÊÊt  frn  rémtgrmiian,  eaienî  reetUuh  à  kmn 

I.  de  F^tfuruuliint  descndil  de  la  tribme  an  mSSkiê 
des  WUÉÊiÊmms  de  toos  ses  aaiis.  Iwaaàs^  il  r  aratt  été 
phis  heiiMLmtnt  inspiré:  la  GoimstioB^  kmmim^ 
miur  fÊÊ^anU,  rota  Fimprescioii  de  <ae  dnoMrf  t  la 
fi>is  m  âbfnt  si  oDurageo^  m  fttÊri^6qm,  Hék  im 
l>roiKté  nrfiii  H  iafiTÎiiieile  daMHWl.  paar  aiHi 
dire,  kdÊÊqmmm,  tmame  ^  wMam  €m  rtm  tr^p 
rempB^  foie  laie  mUit  H  l9vaku  Sm  aattAs  m  4e- 
^mmMfm  mms  framd  ^ve  «r  les  ha»»  de  F  A*- 
deabiie.  C«it  ^m  Tvr^ifx  ^pcuit  feiynwr  4» 
^«tfhnrati  ^  teûem  an  inné  4e  sg»  ies  off«n  Iwk 
Aêtes;  Mia.  €sa  le»  irvôSuit  »k:  «ae  Idle  ferec  €w^ 
tôrité  et  de  «araeâoi:  1  inr  vail  reaMAa  la  fxm- 
fiuioe  et  le  onn^  ^  ienr  aaewan  som^it^  ym^-^ 
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jusqu'à  Legendre,  jadis  ardent  Montagnard,  mais  q^, 
réuni  depuis  à  la  fraction  de  ce  parti  qui  avait  fiùt  le 
9  thermidor,  était  devenu  Tun  des  plus  zélés  à  poor- 
sui^Te  Tabolition  de  toutes  les  institutions  du  régiiae 
de  la  Terreur,  qui  n'apportât  son  tribut  à  cette  œuvre 
de  justice  et  de  réparation ,  et  rien  ne  peut  peindre,  à 
ce  que  racontait  M.  de  Pontécoulant  lui-même  lorsqu'il 
parlait  de  cette  mémorable  séance,  Timpression  produite 
sur  TAssemblée  lorsque  cet  homme  sans  éducation,  mais 
d'un  e^rit  naturel  très-remarquable,  et  cachant  sous 
des  formes  rudes  et  grossières  un  cœur  accessible  aux 
plus  nobles  sentiments,  s'écria,  au  milieu  de  la  discus^ 
sion,  dans  un  mouvement  d'une  touchante  éloquence  : 
«  Ah  I  si  je  possédais  des  biens  qui  eussent  appartenu  à 
l'une  des  victimes,  et  n'en  est-il  pas  que  nous  voudrions 
racheter  de  tout  notre  sang?  jamais  je  ne  pourrais  trou- 
ver de  repos  1  Le  soir,  en  me  promenant  dans  un  jardin 
solitaire,  je  croirais  voir  dans  chaque  goutte  de  rosée 
les  pleurs  de  l'orphelin  dont  j'occuperais  l'héritage!  » 

La  Convention  ne  put  résister  plus  longtemps  à  tant 
d'émotions  diverses,  après  une  vive  discussion  dont  le 
succès,  sans  être  incertain,  fut  encore  quelques  instants 
disputé,  tant  les  funestes  exemples  et  les  sophismes  de 
l'anarchie  avaient  jeté  de  désordre  dans  les  idées,  elle 
rendit  un  décret  mémorable,  qui  honora  les  derniers 
jours  de  sa  carrière  politique,  et  qu'on  a  regardé  avec 
raison  comme  son  premier  titre  à  l'absolution  de*  tant 
de  crimes,  dont  elle  avait  été  si  longtemps  le  complice  ou 
le  témoin  complaisant.  Elle  ordonna  la  restitution  aux 
familles  des  condamnés  de  tous  les  biens  qui  n'avaient 
pas  été  vendus  et  décréta  qu'il  ne  serait  plus  pdvnoncé 
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à  l'avenir  ni  séquestre,  ni  confiscation,  pour  tout  mutre 
crime  que  rémigration.  C'est  depuis  cette  soleimelle 
discussion,  à  laquelle  M.  de  Pontécoulant  venait  de 
prendre  une  part  si  honorable»  que  Todieux  principe  de 
la  confiscation ,  comme  Ta  judicieusement  remarqué 
M.  de  Barante  dans  son  excellente  Histoire  de  la  Con^ 
tention,  a  été  définitivement  rayé  de  la  loi  française  et 
q[u'il  a  successivement  disparu  des  codes  de  toutes  les 
nations  civilisées 

Les  hommes  les  moins  clairvoyants  avaient  remarqué 
que  Tune  des  principales  causes  qui  avaient  amené  les 
crimes  de  la  Terreur  et  leur  longue  impunité,  avait  été 
la  perpétuelle  dictature  exercée  par  les  deux  Conûtés  du 
gouvernement,  le  Comité  de  salut  public  et  celui  de  sû- 
reté générale.  On  avait  laissé,  depuis  leur  origine,  les 
mêmes  membres  s'y  perpétuer,  et  quiconque  eût  voulu 
changer  quelque  chose  à  leur  composition,  eût  été  sur- 
le-champ  dénoncé  comme  aristocrate  ou  conspirateur. 
Les  vainqueurs  de  thermidor  avaient  d'abord  essayé  de 
continuer  ce  système  à  leur  profit;  mais  l'Assemblée, 
mieux  éclairée,  avait  repoussé  ces  tentatives  de  retour 
à  un  régime  exécré,  et  il  avait  été  décidé  que  chaque 
Comité  serait  renouvelé  tous  les  mois  par  quart,  en 
sorte  qu'aucun  représentant  ne  pourrait  rester  plus  de 
quatre  mois  investi  des  hautes  fonctions  du  gouverne- 
ment*. 

>  Le  nombre  des  membres  du  Comité  de  salut  poblic  ayait  d'abord  été 
fixé  à  neuf;  il  fat  iUimitô  soos  le  régime  de  la  Terreur  par  suite  de  Tin . 
troductioD  de  membres  a^omts^  selon  le  bon  plaisir  des  décemnrs.  Ce 
nombre,  après  le  9  thermidor,  fat  réduit  à  doioe,  en  même  temps  que  fut 
décrété  le  renouveUemeot  mensuel  par  qpart;  eofln  le  nombre  des  mem- 

l.  21 
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U15floréfllaoIII,  V.  de  PontéeoulnK  fîil  appdé. 
par  lâToie  do  scrotm,  à  fkire  partie  da  Comité  de  uiha 
fmbtk.  Ce  Comité  se  composait  alors  de  seize  membres 
qui  se  renouTelaient  par  quart  le  15  de  chaque  mois. 
Pour  faciliter  l'expédition  des  affaires,  les  membres  du 
comité  se  partageaient  entre  eux  les  différents  départe- 
ments du  senice  public  :  on  se  réunissait  ensuite  pour 
prendre  en  commun  les  décisions  importantes,  mais  le 
Comité  adoptait  ordinairement  de  confiance  le  travail  qui 
lui  était  présenté  pour  chaque  semce  par  celui  de  aes 
membres  auquel  il  en  avait  confié  la  direction.  M.  de 
Pontécoulant  avait  d'abord  été  mis  à  la  tête  de  la  sectiOD 
de  la  marine;  mms,  trois  mois  après,  par  suite  du  re- 
nouvellement du  15  thermidor  et  des  changements  sur* 
venus  dans  le  personnel  du  Comité,  il  passa  à  la  prési^ 
dence  de  la  section  de  la  guerre,  qu'avait  occupée  le 
représentant  Aubry,  et  se  trouva  ainsi  chai^  seul  de  la 
direction  des  mouvements  et  des  opérations  de  toutes 
les  armées  de  la  république.  Les  soins  nombreux  qu'exi- 
geait cette  tâche  immense,  vinrent  Tarracher  pendant 
quelque  temps  aux  discussions  toujours  orageuses  de  l'As- 
semblée, et  il  dut  cesser  de  paraître  à  la  tribune  pour  se 
consacrer  tout  entier  aux  devoirs  que  commandaient  les— 
importantes  fonctions  qui  venaient  de  lui  être  attribuées. 
La  France,  à  cette  époque,  n'entretenait  pas  moins  de^a 
quinze  armées,  disséminées  sur  ses  frontières,  et  le  Co— - 
mité  de  salut  public  tenait  en  sa  main  tous  les  fils  quS 
faisaient  jouer  les  ressorts  de  cette  immense  machine^ 
M.  de  Pontécoulant,  que  sa  première  vocation  pour  I^ 

bro8  du  Comik^  de  salut  public  fut  déAnitiremcnt  porté  à  wi%e  à  pirti^H 
du  1 5  gvrminal  au  IH. 
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Okélief  des  armes  rendait  sans  doute  moins  éti^mger  que 
J^Muooup  de  ses  collègues  à  la  direction  de  cette  partie 
«î  importante  du  service  public,  voulait  cependant,  pour 
alléger  l'effrayante  responsabilité  qui  allait  peser  sur  lui, 
ne  point  s'en  rapporter  simplement  à  ses  propres  lu- 
mières et  s'entourer,  sur  chacune  des  questions  soumises 
h  8a  décision,  des  documents  que  pouvaient  lui  fournir 
las  hommes  spéciaux  qui  en  avaient  fait  une  étude  parti- 
culière. Ce  désir  si  naturel  de  s'instruire  et  de  puiser  à 
toutes  les  sources  les  éléments  de  sa  conviction ,  qui 
montrait  à  la  fois  la  modestie  et  le  zèle  scrupuleux  que 
M.  de  Pontécoulant  apportait  à  Taccomplissementde  ses 
devoirs,  amena  dans  sa  vie  une  circonstance  bien  remar- 
^ivable,  et  qui  eut^tir /^«  destinées  de  la  France  et  sur  celles 
^t^C Europe  eniière,  une  influence  qu'il  était  sans  doute 
^lors  bien  difficile  de  prévoir.  Les  armées  des  Alpes  et 
d'Italie,  par  l'importance  du  rôle  qu'il  lui  semblait 
^Iii'eiles  étaient  appelées  à  jouer  dans  la  guerre  que  sou- 
tenait la  république  contre  l'Autriche,  dernier  champion 
v^csté  debout  de  la  puissante  coalition  de  1792,  avait 
Surtout  attiré  son  attention  d'une  manière  particulière, 
désarmées  étaient  alors  rétinies  sous  un  même  chef,  le 
€'énéralKellermann,bon  soldat,  plein  d'activité,  célèbre 
P^  l'heureux  succès  de  la  canonnade  de  Valmy,  mais 
**oinme  de  peu  de  portée  d'esprit  et  au-dessous  d'un  si 
'^«ste  commandement.  L'armée  des  Alpes,  dispersée  par 
détachements  sans  liaison  entre  eux ,  occupait  toute  la 
clalne  des  montagnes,  depuis  Grenoble  jusqu'à  Dragui- 
gium;  Tannée,  qu'on   appelait  spécialement  l'armée 
^Halie,  occupait  le  littoral  de  la  Méditerranée,  depuis 
Nice  jusqu'à  la  rivière  de  Gênes  ;  mais  ces  troupes,  infé- 
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Heures  par  le  nombre  et  par  le  mauvais  étal  de  leur 
approvisioiHiemenl  aux  forces  qui  leur  étaient  opposées, 
étaient  restées  jusque-là  dans  une  inaction  presque  com- 
pleîte.  On  les  avait  laissées  tomber  dans  un  affreux  dé- 
ninnent;  il  semblait  que  les  Comités  du  gouvernement 
les  eussent  complètement  oubliées,  et  leurs  généraux 
n'avaient  rien  fait  pour  rappeler  sur  elles  T attention  pu- 
blique par  quelque  action  d'éclat.  On  n'y  avait  rien  en- 
trepris dlmportant  ;  on  se  bornait  h  quelques  disputes 
insignifiantes  de  postes  pris  et  repris,  sans  que  ces 
combats  partiels  amenassent  aucun  résultat  décisif  ni 
d'un  côté  ni  de  Tauire*  M.  de  Pontécoulant  avait  senti  la 
nécessité  de  changer  cette  situation  et  de  faire  partager 
à  Tarmée  des  Alpes  et  dllalie  les  glorieux  succès  qui 
avaient  couronné  tes  eifortsdes  armées  delà  république, 
chargées  de  protéger  les  autres  points  de  nos  frontières 
Il  avait  judicieusement  pensé  que  la  paix  avec  TEspagne* 
qui  venait  délre  signée  k  Baie,  était  une  occasion  favo- 
rable à  saisir  pour  atteindre  ce  but;  et,  dès  son  entrée 
au  comité  de  la  guerre,  il  avail  donné  Tordre  que  d'im- 
portants détachements,  tirés  de  Tarmée  des  Pyrénées- 
Orientales»  fussent  immédiatement  dirigés  sur  Marseille 
et  Nice  pour  aller  renforcer  1  armée  dllalie.  Mais  il  était 
indispensable,  en  même  temps,  de  prendre  immédiate- 
*  ment  une  décision  sur  le  plan  à  adopter  pour  la  pro- 
chaine campagne,  afin  de  faire,  pendant  Thiver,  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  le  succès,  la 
saison  trop  avancée  ne  permellaal  pas  de  songer  pour 
le  moment  ù  franchir  les  Alpes  et  à  tenter  une  invasion 
en  Italie* 

Deux  routes  s'ouvraient  pour  y  pénétrer  :  celle  delà 
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Savoie,  nouvellement  acquise  à  la  France,  et  celle  du 
littoral  de  la  Méditerranée,  par  Nice^  Savone  et  les  États 
de  Gènes.  Toutes  deux  avaient  leurs  avantages  et  leurs 
inconvénients;  par  la  première,  on  pénétrait  dans  le 
cœur  même  de  Tltalie,  on  envahissait  le  Piémont,  on 
était  aux  portes  de  la  Lombardie  ;  par  l'autre  on  évitait 
le  passage  des  plus  hautes  montagnes  des  Alpes,  qui 
pouvaient  offrir  à  Fartillerie  et  aux  équipages  de  Tarmée 
des  obstacles  infranchissables.  M.  de  Pontécoulant,  qui 
aimait  en  toutes  choses  les  décisions  promptes  et  les 
partis  arrêtés,  flottait  incertiôn  entre  ces  opinions  con- 
traires, et  il  sentait  que  le  moyen  le  plus  sûr  d'arriver  à 
la  solution  la  plus  avantageuse  de  ce  difficile  problème, 
serait  de  fixer  d'une  manière  positive  ses  idées  sur  la 
situation  véritable  des  deux  armées  réunies  sous  le  com- 
OMuidement  de  Kellermann,  situation  toujours  assez  va- 
guement décrite  dans  les  rapports  officiels.  Un  soir  donc 
qu'a  causait  de  son  embarras  avec  Boissy-d'Anglas,  son 
collègue  et  son  ami,  attaché  comme  lui  au  Comité  de 
salut  public ,  et  chargé  de  la  partie  du  service  qui  con- 
cernait les  subsistances,  celui-ci  lui  indiqua  comme  pou- 
^^tlui  donner  tous  les  renseignements  qu'il  cherchait, 
ûû  jeune  général  qui  revenait  précisément  de  l'armée 
d'Italie,  et  qui,  se  trouvant  dans  Paris  sans  emploi  et 
inenacé  même  de  perdre  sou  grade  dans  l'artillerie  où  il 
avait  toujours  servi ,  sollicitait  du  gouvernement  l'auto- 
risation d'aller  à  Constantinople  offrir  ses  services  au 
pand  seigneur  ou  bien  au  dey  de  Tunis.  —  «  On  le  ren- 
<îOQtrait  frappant  à  toutes  les  portes,  disait  Boissy- 
d'Anglas,  et  comme  il  paraissait  d'un  caractère  assez 
frondeur  et  peu  discret ,  il  contait  à  tout  le  monde  ses 
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projets  et  les  injustices  dont  il  se  disait  la  victime.  »  — 
Dès  le  lendemain  (3  fructidor  an  UI)^  M.  de  Pontécou- 
lant  s'empressa  de  mander  au  Comité  le  jeune  oflBdw 
qu'on  lui  avait  indiqué  ;  on  l'avait  trouvé  logé  dans  une 
maison  de  fort  chétive  apparence,  rue  des  Fosaé»- 
Montmartre,  hôtel  de  la  Liberté.  Il  avait  répondu  qu'il 
allait  se  rendre  sur-le-champ  à  Tinvitation  du  président 
du  Comité  de  la  guerre,  et  bientôt,  en  effet ,  celui-ci  voit 
paraître  devant  lui,  dans  un  costume  plus  que  modeste, 
un  jeune  homme  au  teint  hâve  et  livide,  à  la  taille 
voûtée,  à  Textérieur  frêle  et  maladif,  mais  dont  le  re- 
gard d'aigle  s'anime  à  mesure  qu'il  parle,  et  semble  jail- 
lir en  éclairs  aux  motsd'arm^e^  de  bataille  et  dé  victoire* 
Ce  jeune  homme,  c'était  Bonaparte;  et  sous  cette  chétive 
enveloppe,  sous  ces  vêtements  négligés,  M.  de  Ponté- 
coulant,  avec  cet  instinct  naturel  de  tout  ce  qui  est  grand, 
de  tout  ce  qui  dépasse  les  proportions  vulgaires,  qui 
forme  l'un  des  traits  distinctifs  de  son  esprit,  M.  de  Pon- 
técoulant,  dis-je,  diVBComïMrhùmme  de  génie.  Bonaparte 
avait  déjà  paru  au  Comité,  quelques  jours  auparavant, 
pour  réclamer  contre  la  décision  qui  l'avait  rappelé  de 
l'armée  d* Italie,  et  fait  rayer  des  contrôles  de  l'artillerie, 
arme  spéciale  où  il  avait  fait  toute  sa  carrière  militaire, 
pour  le  désigner  au  commandement  d'une  simple  brigade 
d'infanterie  à  l'armée  de  la  Vendée.  C'est  dans  cette 
entrevue  qu'il  avait  fait  à  Aubry,  qui  lui  reprochait  sa 
trop  grande  jeunesse,  cette  réponse  restée  fameuse: 
<  Citoyen  représentant,  on  vieillit  vite  sur  le  champ  de 
bataille,  et  j'en  arrive,  d  Cependant,  il  était  sorti  de  cette 
entrevue  triste,  découragé,  et  presque  décidé  à  aller 
offrir  à  l'étranger  ses  services  méconnus.  Mais  Aubry 


GONYBirriON  NATIONALE  (1791-^1705).  aSI 

ne  présidait  plus  le  Comité  ;  M.  de  Pontécoulant  lui 
avait  succédé,  et  Bonaparte,  au  lieu  d'un  juge  envieux  ^ 
et  prévenu,  trouvait  un  auditeur  bienveillant  autant 
qu'éclairé;  aussi  se  laissa-t-il  bientôt  entraîner  à  toute 
la  fougue  de  son  imagination  méridionale,  et,  fran- 
chissant le  cercle  que  lui  traçaient  les  questions  qui 
lui  étaient  soumises,  il  étala  aux  yeux  de  son  interlo- 
cuteur étonné  tout  un  plan  merveilleux  de  conquête  et 
d'invasion  qui  semblait  depuis  longtemps  fermenter 
daus  son  esprit  et  qui  en  jaillissait  comme  la  lave 
s'élance  du  volcan  qui  la  comprime.  «  Général,  lui  dit 
enfin  M.  de  Pontécoulant,  vos  idées  sont  brillantes  et 
bardiesi  mais  elles  demandent  à  être  examinées  avec 
le  calme  de  la  réflexion  avant  de  songer  &  leur  exécu- 
tion. Veuillez  donc  prendre  votre  temps  et,  &  tête  re- 
posée, me  faire  im rapport  que  je  soumettrai  au  Comité.  » 
-•Du  temps....  il  n'en  est  pas  besoin,  citoyen  repré- 
sentant,  répond  Bonaparte,  mon  plan  est  tellement 
®ûri  dans  ma  tête  qu'une  demi-heure  peut  me  suffire 
*en  développer  tous  les  détails;   une  plume,  deux 
feuilles  de  papier,  voilà  tout  ce  que  je  réclame  de  votre 
obligeance.  »  —  H  dit ,  et  à  Tinstant  même,  sur  le  bout 
fe  la  table  du  Comité,  il  trace,  d'une  écriture  rapide 
^  à  peine  déchiffrable,  tout  le  plan  de  cette  magnifique 
campagne  d'Italie,  qu'il  exécuta  lui-même  une  année 
plus  tard  et  qui  transporta,  par  une  série  non  interrom- 
pue de  victoires,  les  armées  françaises  des  bords  du 
Var  et  de  la  Durance  jusqu'aux  rives  de  l'Adige  et  du 
'ïagliamento.  Ce  précieux  document ,  qui  est  peut-être 
l'un  des  plus  beaux  monuments  du  génie  de  Bonaparte, 
existe  encore  aujourd'hui  dans  les  cartons  du  dépôt  de 
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la  guerre';  il  est  impossible,  en  le  lisant,  de  ne  pas 
éprouver  le  même  sentiment  d'admiration  et  d'enthou- 
siasme qui  saisit  M.  de  Pontécoulant  lorsque  l'auteur, 
pour  la  première  fois,  le  développa  devant  lui  avec 
toute  la  verve  de  la  jeunesse  et  de  Tinspiration.  Il  voulut 
sur-le-champ  en  préparer  Texécution  et  ouvrir  à  ses  suc- 
cesseurs une  route  glorieuse  qu'ils  n'auraient  plus  qu'à 
parcourir.  Il  chargea  donc  Bonaparte  de  rédiger  des 
instructions  conformes  à  ses  idées  sur  les  opérations 
préliminaires  que  l'armée  des  Alpes  et  d'Italie,  avant 
de  prendre  ses  quartiers  d'hiver,  devrait  exécuter  aus- 
sitôt qu'elle  aurait  reçu  les  renforts  qui  lui  étaient  an- 
noncés et  qu'elle  serait  en  état  de  reprendre  l'offensive. 
Ces  instructions  furent ,  en  effet ,  recopiées  dans  la  nuit, 
de  la  main  de  Junot,  et,  dès  le  4  fructidor,  c'est-à-dire 
le  lendemain  même  du  jour  où  avait  eu  lieu  sa  première 
entrevue  avec  Bonaparte,  M.  de  Pontécoulant,  après 
les  avoir  soumises  à  l'approbation  du  Comité  réuni,  ce 
qui  n'était,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'une  simple  for- 
malité, s'empressa  d'en  adresser  une  copie  au  général 
Kellermann,  commandant  en  chef  l'armée  des  Alpes  et 
d'Italie,  et  aux  représentants  du  peuple  en  mission  au- 
près de  cette  armée.  On  voit  même,  par  sa  correspon- 
dance, qu'il  y  attachait  tant  d'importance  qu'il  avait 
pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  que  le  gé- 
néral Schérer,  qui  devait  remplacer  dans  le  commande- 
ment de  l'armée  d'Italie  le  général  Kellermann,  que  des 


1  Longtemps  on  l*avait  cru  perdu  pour  la  France.  On  lit  dans  les  Mé- 
ihoires  de  M.  Faiu  {Manuscrit  de  Van  III)  qu'il  avait  été  enlevé  en  18}5 
par  un  général  polonais  et  emporté  jusque  sur  les  bords  do  la  VisUilc 
Probablement  il  ne  s'agissait  «lue  d*uue  copie. 
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'^îsons  de  santé  obligeaient  à  prendre  du  repos,  les 
^t*if)uvàt  à  Nice  au  moment  même  de  son  arrivée.  Ces 
^^^^structions,  qui  offirent  un  admirable  résumé  du  plan  de 
^^«mpagne  adopté  pour  l'Italie,  contiennent  non-seule- 
^naeDt  le  germe  de  toutes  les  brillantes  victoires  qui  im- 
^XKiortalisèrent  Tarmée  des  Alpes,  mais  on  y  trouve  encore 
I>^  grandes  vues  politiques  qui  dirigèrent  la  mémorable 
^^«mpagne  de  1796,  afiranchirent  du  joug  étranger  les 
X>lames  de  la  Lombardie,  et  amenèrent  les  armées  des 
^Mpes  et  du  Rhin,  parties  de  deux  points  opposés  de  nos 
fVontières,  à  venir  se  donner  la  main  sur  le  sommet  des 
Alpes  Noriques,  et  &  forcer  enfin  la  fière  maison  d' Au- 
triche à  signer  une  paix  glorieuse  pour  la  république 
presque  sous  les  murs  de  sa  capitale,  menacée  de  voir 
s^  portes  assiégées  par  ces  deux  armées  réunies. 

Nous  avons  retrouvé,  dans  les  papiers  du  comte  de 
ï^ontécoulant,  cette  pièce  historique  écrite  tout  entière 
de  la  main  de  Junot;  chaque  ligne  semble  porter  Tem- 
Preinte  du  génie  napoléonien  [unguis  leonis)  ;  on  y  re- 
^nnaît  avec  surprise^  dès  le  début,  cet  étonnant  assem- 
*^'age  des  facultés  les  plus  opposées,  l'audace  qui  em- 
*^^asse  d'un  coup  d'œil  les  plus  sublimes  combinaisons, 
'exactitude  et  la  prévision  qui  redescendent  ensuite 
^^ns  les  moindres  détails  de  Texécution.  Les  copies 
î^'ou  adonnées  jusqu'ici  de  ce  précieux  document  sont 
Pï'esque  toutes  tronquées  ou  inexactes,  on  voit  par 
quelques  corrections  écrites  de  la  main  même  de  M.  de 
^omécoulant,  que  celle  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
l  et  qu'on  nous  saura  gré  sans  doute  de  transcrire  ici, 
l  ^t  bien  l'exacte  reproduction  du  travail  échappé  du 
1      premier  jet  de  la  plume  de  Bonaparte  sur  la  table  même 
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du  Comité  de  salut  public  6t  rimprovisation  ne  fait  qui 
mieux  ressortir  les  mérites  de  cet  esprit  si  vaste,  si  lu- 
dde  et  si  lùerveilleusement  organisé. 


Lettre  du  représentant  HoJihCRT,  président  de  ta  sectim 
de  la  guerre  du  Comité  de  salut  public,  au  généra 
Kellermat^t^  ,  en  lui  envoyant  les  instructions  relm 
tives  au  plan  de  campagne  arrêté  pour  C Italie. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Au  commandant  en  chef  de  C armée  des  Alpes. 

7  fructidor  (2&  août)  17N. 

Nous  VOUS  faisons  passer  ci-joint,  citoyen  général,  ui 
mémoire  sur  les  moyens  d'exécution  du  système  d 
guerre  que  le  Comité  de  salut  public  a  adopté  pou 
ritalie  ;  il  Ta  examiné  avec  attention,  la  carte  sous  le 
yeux,  après  avoir  appelé  auprès  de  lui  des  militaire 
instruits  des  localités  du  pays  oii  Ton  doit  agir,  et  il  lu 
a  paru  renfermer  des  vues  très-justes  et  oflFrir  beaucou 
de  chances  de  succès.  Nous  le  soumettons  à  vos  lu 
mières  et  &  votre  expérience  en  vous  recommandant  d 
Texaminer  sans  délai  et  de  nous  donner  connaissance 
de  suite,  de  l'opinion  que  vous  en  porterez. 

Signé  à  la  minute  : 

Le  représentant  du  peuple, 

G.  DOULCET. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Irutructiom  pour  les  représentants  du  peuple  et  le  gi^ 
niral  en  chef  de  l'armée  d'Italie»  arrêtées  par  le 
Cmùé  de  salut  public,  le  4  fructidor  an  JII. 

Le  Comité  de  salut  public ,  ayant  pris  en  considéra- 
tion la  situation  politique  de  l'Europe  et  la  position  mi- 
litaire de  Tannée  des  Alpes  et  d'Italie,  a  senti  : 

V  Qu'après  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  repu* 
biique  et  les  roi»  de  Prusse  et  d'Espagne,  après  les  suo- 
ces  éclatants  qu'ont  obtenus  toutes  nos  armées,  il  n'y  a 
lAtt  possibilité  que  le  roi  de  Sardaigne  conserve  Tes- 
poirde  reprendre  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice  et  ait, 
pv  conséquent,  aucun  intérêt  à  continuer  la  guerre. 

2*  Que  la  crainte  des  armées  de  l'Empereur,  dont  les 
^upes  occupent  en  ce  moment  les  principales  positions 
du  Piémont,  peut  seule  retarder  une  paix  utile  aux  deux 
Ëtats. 

3*  Que  les  renforts  qu'a  reçus  l'armée  autrichienne 
deLombardie  et  les  attaques  récentes  qu'elle  a  tentées 
^^^  plusieurs  positions  de  la  droite  de  l'armée  d'Italie, 
°^  laissent  aucun  doute  sur  les  intentions  de  l'ennemi 
<J'élablip  le  théâtre  de  la  guerre  dans  les  États  de  Gênes 
^^6  menacer  le  département  des  Alpes-Maritimes.  Or 
^  premier  principe  qui  doit  nous  animer  dans  la  direc- 
^Q des  armées  delà  république,  c'est  qu'elles  doivent 
*«  nourrir  de  la  guerre  aux  dépens  du  pays  ennemi. 
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¥  Que  si  Tarmée  dltalie  ne  change  pas  au  plus  vile 
le  théâtre  de  la  guerre,  elle  deviendra  extrêmement 
onéreuse  au  trésor  public,  ne  pouvant  être  entretetiue 
dans  un  pays  neutre  qu'à  force  de  numéraire. 

S*"  Que  roccupation  de  Vado  par  les  ennemis,  en  il 
terrompant  le  cabotage  avec  Tltalie,  a  suspendu  notre 
commerce,  a  arrêté  l'arrivée  de  nos  approvîsîonni|M 
menls  et  nous  oblige  à  alimenter  par  Vintérieur  de  1^^ 
république j  la  marine  de  Toulon,  Tarmée  dilalie*  la 
commune  de  Marseille  et  les  départements  circonvoî- 
sinSj  qui  ne  récolteot  pas  ordinairement,  pour  plus  de 
trois  mois  de  subsistances,  et  que,  si  les  circonstances 
parvenaient  à  nous  empêcher  de  tenir  la  mer,  il  appar- 
tiendrait à  nos  armées  de  terre  de  suppléer  à  rinfério^ 
rite  de  notre  marine- 

6°  Que  les  AJpes  que  notre  armée  occupe  depuis  Ge- 
nève jusqu'à  Vado,  forment  une  demi-circonférence  de 
95  lieues^  d'une  communication  extrêmement  difficile» 
de  sorte  qu'il  nous  faut  au  moins  deux  décades  pour 
communiquer  de  la  droite  à  la  gauche  de  notre  armée, 
tandis  que  Tennemi,  occupant  le  diamètre  dans  une 
belle  plaine,  peut  faire  circuler  ses  troupes  en  trois  ou 
quatre  jours  :  cette  seule  circonstance  topograpbique 
rend  k  défense  extrêmement  désavantageuse,  plus 
meurtrière  pour  nos  soldats  et  plus  destructive  pour 
nos  charrois  que  la  campagne  la  plus  active. 

7"  Que  nos  armées  en  Italie  ont  toujours  péri  par  les 
maladies  pestilentielles,  produites  par  la  canicule,  que 
le  vrai  moment  d'y  faire  la  guerre  et  d'obtenir  de  grands 
succès  une  fois  engagés  dans  la  plaine,  c'est  d'agir  ac- 
tivement depuis  février  jusqu'en  juillet,  mais  qu'en  ce 
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^■^oment  il  est  des  opérations  préliminaires  qa*on  peut 
®t  qu'on  doit  faire,  afin  de  s'emparer  des  positions  ca- 
pables de  nous  assurer  des  quartiers  d'hiver  sûrs  et 
îinposants  et  de  mettre  le  gouvernement  sarde  en  me- 
sure de  traiter  de  la  paix,  en  rejetant  les  Autrichiens  sur 
la  Lombardie. 

8*  Que  si  la  nature  a  borné  la  France  aux  Alpes, 
^ite  a  aussi  borné  les  domaines  de  l'Autriche  aux  mon-- 
Magnes  du  Tyrol,  et  qu'on  peut  dans  la  Lombardie 
trtmver  pour  le  roi  de  Sar daigne  des  dédommagements 
rf^  la  perte  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  \ 

9*  Que  le  moment  enfin  peut  venir  de  combiner  les 
i>pirations  de  l'armée  du  Rhin  avec  celles  de  l'armée 
rfe»  Alpes  et  d'Italie,  et  d'aller,  de  concert,  dicter  une 
paix  glorieuse,  digne  à  la  fois  du  courage  des  soldats 
et  des  destinées  de  la  république,  jusque  dans  le  cœur 
des  États  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche. 

D'après  toutes  ces  considérations  le  Comité  de  salut 
public,  après  avoir  extrait  seize  mille  hommes  de  l'ar- 
mée du  Rhin,  pour  renforcer  l'armée  des  Alpes  et  d'I- 
ta^lie,  a  fait  partir  de  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales 
^*x  mille  hommes  d'infanterie  et  un  régiment  de  chas- 
*^^rs  à  cheval  pour  se  rendre  à  Nice,  et  d'après  l'an- 
'^^^Dee  de  la  ratification  de  la  paix  par  la  cour  d'Espa- 
S^e,  il  vient  d'expédier  ordre  pour  que  tout  ce  qui 
'^^sie  de  disponible  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
^^  garnisons  prélevées,  se  rende  sur  le  champ  à  Nice, 
^^Ur  être  employé  sous  les  ordres  du  général  en  chef 
^^  l'armée  des  Alpes  et  d'Italie. 

^  *  N*est-il  pas  étonnant  que  ces  prévisions  du  génie  de  Bonaparte,  qui 
^^*^ïit  de  1795,  aient  été  complètement  réalisées  en  1860? 


\ 
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Le  Comité  de  salut  public  a  aussi  porté  sa  soUieH 
tude  sur  toutes  les  parties  administratives  de  rarméSi 
pour  y  faire  passer  tout  ce  qui  peut  lui  être  néoss* 
saire. 

C'est  au  général  en  chef  à  prendre  ses  mesures,  à 
combiner  ses  opérations  avec  la  résolution,  la  précir 
sion,  le  secret  qui  sont  le  sûr  garant  de  la  victoire.  Le 
Comité  de  salut  public  se  fie  à  cet  égard  sur  son  ei^é- 
rience,  ses  talents  et  son  civisme.  Il  sera  bien  secondé 
dans  ses  efforts  par  le  dévouement  et  le  zèle  des  repré- 
tants  du  peuple  près  Tarmée  confiée  à  son  commande- 
ment. 

Le  Comité  de  salut  public  est  impatient  d'apprendre 
que  Tarmée  des  Alpes  et  d'Italie  a  repris  le  cours  de 
ses  glorieux  exploits,  il  attend  qu'elle  commencera  à 
agir  dans  le  système  d'une  offensive  audacieuse  dès  que 
les  premiers  renforts  annoncés  lui  seront  parvenus. 

Signé  à  la  minute  : 

Les  membres  du  Comité, 

DOULCET,   BOISSY,   SiEYÈS,   CtC. 


\ 
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S&ns  doute,  après  avoir  la  ce  magnifique  travail  où 
^biit  à  chaque  'ligne  le  génie  naissant  de  celui  qui 
rayait  conipu,  on  doit  être  curieux  de  savoir  quelle  fut 
la  réponse  du  général  Kellermann  à  la  lettre  pressante 
par  laquelle  le  président  du  Comité  de  la  guerre  Tavait 
<!)uirgé  de  l'examiner  avec  soin  et  de  lui  en  dire  son 
intiment  0  vanité  des  jugements  humains  I  ou  plutôt, 
^  faiblesse  d'un  esprit  préoccupé  de  sa  propre  supério- 
'itél  Le  croira-t-on?  Pourrions-nous  le  croire  nous^ 
^éme  SI  nous  ne  l'avions  cent  fois  entendu  de  la  bon*- 
<^eméme  de  celui  qui  l'avait  de  ses  propres  yeux  lu?.*, 
îellermann  répondit  que  le  plan  de  campagne  qu'on  lui 
*vaît  envoyé,  ne  pouvait  être  que  l'ouvrage  d'un  fou 
ÏU*îl  fallait  au  plus  vite  reconduire  aux'^petit es  maisons l 
^it  sait  que  tel  ftit  aussi  à  peu  près  l'avis  du  général 
^Èérer.  H  ne  faudrait  pas,  cependant,  tirer  de  cet 
^tirange  jugement  une  idée  trop  défavorable  contre  les 
^^lents  et  les  lumières  de  ces  deux  généraux  ,  braves 
^v^i*  un  champ  de  bataille,  tous  deux  en  avaient  donné 
'^^    preuve,  Kellermann  à  Valmy,  Schérer  à  Loano ,  mais 
^^>us  deux  élevés  dans  le  système  temporisateur  de  l'an- 
^i^înne  école,  habitués  à  n'entrer  en  campagne  qu'à 
^^^    tête  d'une  armée  complètement  équipée,  escortée  de 
^^s  chariots  de  munitions  et  assurée  de  six  mois  de 
r^Mw^rn  pour  le  moins,  devaient  rester  confondus  devant 
^    proposition  de  changer  tout  à  coup  la  défensive  en 
^T^e  audacieuse  agression,  de  franchir  les  Alpes  en  pré- 
^^'ïce  des  armées  réunies  de  l'Autriche  et  du  Pié- 
^^nt,  qui  leur  étaient  supérieures  en  nombre,  de  trans- 
porter enfin,  comme  par  enchantement,  l'armée  fran- 
^^îse  des  rives  de  la  Méditerranée  jusqu'aux  portes  de 
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Vienne,  sans  équipages  de  pont  pour  franchir  les  fleu 
ves  nombreux  qu'elle  allait  rencontrer  sur  son  passage 
sans  magasins ,  sans  approvisionnements,  sans  vivrec 
presque  sans  souliers;  c'était  non-seulement  là  un  (da 
de  campagne  d'une  inconcevable  témérité,  c'était  1 
renversement  de  toutes  les  idées  reçues  et  de  tous  le 
systèmes  adoptés  jusque-là  par  les  armées  françaises  c 
par  celles  des  puissances  avec  lesquelles  on  était  e 
guerre  ;  en  un  mot  c'était  le  renouvellement  complet  d 
l'art  de  la  stratégie  resté  presque  stationnaire  depuis  1 
grand  Frédéric.  Il  fallait  un  nouveau  Mahomet  pou 
changer  ces  lois  grossières  et  donner  à  l'art  de  la  guen 
l'impulsion  féconde  que  la  Révolution  française  ava 
imprimée,  dan*  toutes  les  carrières,  au  libre  développi 
ment  de  l'esprit  humain.  Gomme  l'avait  dit,  avec  plu 
de  raison  peut-être  qu'il  ne  le  supposait  lui-même,  1 
vainqueur  de  Loano,  Bonaparte  seul  pouvait  exécute 
ce  que  Bonaparte  avait  conçu  ;  mais  si  en  poussant  dai 
la  suite  jusqu'à  l'abus  son  système  d'équiper  et  de  noui 
rir  ses  armées  sur  le  territoire  ennemi,  et  d'attendi 
tout  de  la  victoire,  il  a  prouvé  lui-même  par  son  exen 
pie  que  ce  système  avait  aussi  ses  dangers,  on  peut  e: 
cuser  le  vieux  Kellermann  et  le  prudent  Schérer,  gêné 
raux  nourris  dans  les  anciens  principes,  d'avoir  recu^ 
devant  une  entreprise  où  le  succès  seul  était  prévu,  c 
l'audace  n'était  pas  moins  nécessaire  que  la  fortune,  o 
la  moindre  faute  enfin,  le  plus  léger  revers,  pouvaiei 
amener  la  destruction  d'une  des  principales  armées  de  ! 
république,  et  compromettre  les  destinées  de  la  Frana 
Cependant,  M.  dePontécoulant,  qui  s'était  adressé 
Kellermann  plutôt  par  déférence  pour  son  âge  et  so 
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expérience  que  pour  se  former  une  opinion  déjà  arrêtée 
dans  sa  pensée,  avait  senti  Timportance  d'attacher  par 
des  liens  durables  au  Comité  du  gouvernement  un  homme 
dont  une  conversation.de  quelques  instants  lui  avait  fait 
estimer  si  haut  les  talents  et  la  capacité.  L'un  de  ses  pre- 
miers soins,  lorsqu'il  avait  pris  la  direction  delà  section  de 
b  guerre  au  Comité  de  salut  public,  avait  été  de  rétablir 
^cabinet  topographique  créé  par  Carnot  sous  l'ancien 
(^té,  et  qui  avait  rendu  &  cette  époque  d'importants 
^rvices,  en  contribuant  puissamment  aux  succès  de  la 
glorieuse  campagne  de  1794.  M.  de  Pontécoulant  offrit 
^  général  Bonaparte  la  présidence  de  ce  cabinet,  où  il 
Sfttdt  spécialement  chargé  de  tous  les  détails  concer- 
^WL  les  armées  des  Mpes  et  d'Italie.  Le  jeune  général 
^'empressa  d'accepter  une  position  qui  le  retirait  de 
''état  précaire  oîi  il  vivait  depuis  son  retour  à  Paris, 
privé  de  solde,  de  rations,  d'indemnités  quelconques, 
'ïommé,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  au  comman- 
dement d'une  brigade  d'infanterie  dans  l'armée  de  la 
Vendée,  poste  auquel  il  lui  répugnait  de  se  rendre  et 
<ïue  cependant  il  n'avait  osé  ouvertement  refuser  \  ré- 


*  Napoléon,  dans  les  Mémoires  de  Sainte-Hélène  (dictées  du  général 
i      I^ODtbolon),  dit  que,  platôt  que  de  se  rcudrc  au  poste  qui  lui  était  assigi:é, 
^  avait  oflfert  sa  démission  ;  mais  non-seulement  il  est  bien  prouvé  aujour  - 
*'*>^  qu'il  n'en  avait  rien  fait,  on  voit  môme  par  sa  correspondance  qu'il 
^**it  décidé  à  obéir  aux  ordres  du  Comité,  et  qu'il  avait  déjà  envoyé  dc- 
^*ni  lui  dans  la  Vendée  ses  chevaux  et.  ses  bagages.  \\  dit,  m  effet,  dans 
*Jn« lettre  à  Joseph,  datée  du  12  août  1795  (25  thermidor  an  III)  :  «  Richard 
^  nies  chevaux  ont  été  pris  par  Ks  chouans  dans  l'affaii'e  de  Brtssuiio, 
^"ssibien  que  les  cantines  do  Jnnot.  »  En  général,  il  faut  lire  avec  une 
Rf*nde  défiance  ces  mémoires  où  Napoléon  attaché,  comme  Prométhée  sur 
^rocher désert,  et  cependant  toujours  drapé  dans  son  manteau  impé- 
^*1'  »*est  plutôt  appliqué  à  n^traccr  les  faits  tels  qu'il  voulait  qu'ils 
^^»ent  admis  par  la  postérité,  qu'à  l'exactitude  historique. 

I.  2-2 
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duit  enfin,  pour  ouvrir  une  issue  aux  pensées  ambi- 
tieuses qui  fermentaient  dans  sa  tête,  à  aller  solliciter 
du  service  à  Tunis  ou  à  Constantinople.  L'arrêté  que 
M.  de  Pontécoulant  avait  fait  prendre  au  Comité  pour 
rattacher  à  ces  nouvelles  fonctions,  et  qu'il  lui  fit  re- 
mettre dans  la  soirée  même  du  jour  oîi  il  avait  eu  avec 
lui  l'entretien  remarquable  que  nous  avons  raconté, 
était,  comme  Bonaparte  le  disait  lui-même  quelques 
jours  après  dans  une  lettre  à  son  frère  Joseph,  rédigé 
dans  les  termes  les  plus  honorables  *.  Il  y  était  dit  que 
le  général  Bonaparte  cesserait  de  faire  partie  de  l'armét 
de  la  Vendée  et  était  mis  en  réquisition  pour  contribuer 
par  son  zèle  et  par  ses  lumières  aux  travaux  de  la  divi- 
sion du  Comité  de  salut  public  chargée  des  mouvements 
et  des  opérations  militaires.  Une  amplîation  de  cet  ar- 
rêté fut  envoyée  en  même  temps  au  général  Canclatix, 
commandant  en  chef  de  Tarmée  de  l'Ouest,  avec  invita- 
tion de  le  faire  immédiatement  remplacer  dans  le  poste 
auquel  il  avait  été  désigné. 

Dès  le  même  jour,  le  général  Bonaparte  vint  prendre 
possession  des  fonctions  importantes  qui  lui  étaient  con- 
fiées, et  son  entrée  au  cabinet  topographique  fut  signa- 
lée par  une  impulsion  nouvelle  qu'il  imprima  à  tous 
les  travaux  du  département  de  la  guerre.  Ce  n'était  pas 
une  simple  sinécure  qu'il  avait  acceptée  ;  il  y  travaillait 
quelquefois  quiîize  heures  par  jour,  comme  on  le  voit 

*  a  Je  suis  attaché  au  bureau  topographique  du  Comité  de  salut  publie, 
à  la  place  de  Carnot  ;  bi  je  demande,  j'obtiendrai  d'aller  eo  Turquie. 
Ainsi,  avant  un  mois,  je  viendrai  h  Cônes...  La  commission  et  l'arrôtés^ 
du  Comité,  qui  m'emploient,  sont  très-flatteurs;  je  crois  qu'ils  ne  Teulent^-- 
plus  me  laisser  aller  cm  Turquie,  oîc.  »>  (Correspondance  avec  Joseph  Bo 
naparte,  ft  fructidor  an  III.) 
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par  une  lettre  à  son  frère  Joseph  datée  de  cette  époque, 
et  le  flombre  considérable  de  mémoires,  de  rapports,  de 
lettres,  de  documents  de  toute  espèce,  qu'il  rédigea  pen- 
dant le  court  intervalle  àe  temps  qu'il  demeura  chargé 
de  sa  direction,  remplirait  plusieurs  volumes.  Jamais, 
même  pendant  la  campagne  de  1794,  le  cabinet  topo- 
graphique du  Comité  de  salut  public,  a  dit  un  écrivain 
contemporain,  n'avait  déployé  une  pareille  activité  ;  il 
entretenait  de  continuelles  communications  avec  les 
chefs  des  différentes  armées,  et  leurs  états-majors,  éton- 
nés, apprirent  dès  lors  à  connaître  ce  style  nerveux, 
plein  de  précision,  de  mouvement  et  de  mâle  énergie, 
qui  devait  bientôt ,  autant  peut-être  que  Féclat  de  la 
victoire,  porter  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre  le  nom 
retentissant  de  Bonaparte. 

Lee  soins  qu'exigeait  la  surveillance  de  tant  de  tra- 
vaux divers,  n'avaient  pu  cependant  détourner  M.  de 
Pontécoulant  de  la  glorieuse  mission  qu'il  s'était  impo- 
sée en  revenant  après  son  long  exil  reprendre  sa  place 
dians  l'Assemblée  conventionnelle.  Il  avait  voulu,  au 
contraire,  profiter  de  l'influence  que  lui  donnait  sa  po- 
sition au  Comité  de  gouvernement  pour  remplir  un  de- 
voir qui  lui  semblait  commandé  à  la  fois  par  le  patrio-" 
tisme  et  l'humanité,  en  réparant  les  iniquités,  celles  du 
nioîns  qui  n'étaient  pas  irréparables,  de  l'ancien  Comité 
<le  salut  public  envers  les  plus  braves  défenseurs  de  la 
Patrie.  Plusieurs  des  généraux,  décrétés  d'accusation 
Ou  proscrits  sous  le  règne  de  la  Terreur,  languissaient 
^licore  dans  les  prisons,  ou  avaient  été  obligés  de  cher- 
^^^T  un  refuge  à  l'étranger,  pour  éviter  le  sort  des  Cus- 
^^e,  des  Luckner,  des  Bouchard  et  de  tant  d'autres.  La 
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plupart  de  ceux  compris  dans  k  première  calé|ïorie  fu- 
rent redevables  au  passage  de  M*  de  Poulécoulaot  au 
Comité  de  gouvereemeiu  de  rabolilion  des  décrets  qui 
les  frappaient  et  de  leur  réintéjgfratioii  dans  leurs  fonc- 
tions et  daiiîs^  leurs  grades. 

Parmi  les  derniers  se  trouvait  compris  le  général  Mon- 
lesquioUi  officier  d'un  mérite  distingué,  auquel  on  de- 
vait la  conquête  de  la  Savoie,  et  qui,  proscrit  par  un 
d*^(  ret  de  la  Convention,  rendu  au  mois  d'octobre  179i, 
avait  été  obligé  de  s'expatrier  et  dp  chercher  un  asile 
en  Suisse*  M.  de  Ponlécoulant  l'avait  rencontré  à  Zurich, 
où  la  considération  dont  il  jouissait  avait  été  d'une 
grande  ressource  pour  S.  A.  R.  le  duc  d'Orléans;  elle 
lui  avait  facilité  son  établissement  sur  le  territoire  de 
THeh  étie  et  radmissioo  de  sa  jeune  soîur  au  couvent  de 
Baumgarten,  C'était  donc  pour  M.  de  Pontécoulant  un 
double  devoir  de  prendre  la  défense  d'un  compagnon 
d  exil  et  de  proscription,  pour  lequel  il  professait  la  pln*^ 
haute  estime,  puisque  c'était  remplir  en  même  temps^ 
rengagement  qu1l  avait  contracté  envers  S.  A,  R.  mon- 
seigneur  le  duc  d'Orléans  et  M""*  la  princesse  Adélaïde, 
eîi  recevant  leurs  bienveillants  adieux.  II  ne  maïjqua  pa*- 
à  sa  parole  et  prés^^Ua,  dans  la  séance  du  17  fructidor, 
au  nom  des  Comités  réunis  de  salut  public,  de  sûreté  gé — ' 
uérale  et  de  législation ,  un  rapport  plein  d'énergie  et^ 
de  raison,  pour  demander  la  réparation  d'une  injustice^ 
qui  pesait  sur  un  brave  général ,  auquel  la  France  ilevaiK^ 
rucquîsition  cfune  province,  et  comre  lequel  la  calora-— ^ 
nie  la  plus  p^n^verse,  aux  temps  mêmes  de  la  Tendeur ,^-* 
n'avait  pu  pmduire  qu'une  vaine  accusation  de  coniii — * 
•  <Vi  nre  avec  les  ennemis  de  la  ijalrie,  \ 

^^^—^^  il 
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Toutefois,  ce  ne  fut  qu'après  une  vive  discussion, 
tant  étaient  enracinés  encore  les  préjugés  révolution- 
naires contre  tout  ce  qui  portait  un  nom  nobiliaire,  ou 
qu'on  pouvait  soupçonner  du  crime  d'émigration,  que 
Ton  parvint  à  vaincre  l'obstination  de  la  Montagne.  Le 
général  Montesquiou  était  coupable,  disaient  ses  cory- 
pkécs,  par  cela  seul  qu'il  avait  refusé  de  comparaître 
devant  les  tribunaux  de  la  Terreur  ;  en  vain  leiir  répon- 
dait-oh  que  Lanjuinais ,  Pontécoulant ,  Louvet  étaient 
criminels  au  même  chef,  et  qu'il  eût  été  à  désirer  que 
Vergniaud ,  Gensonné  et  tant  d'autres  se  fussent  rendus 
coupables  du  môme  crime.  Rien  ne  pouvait  les  convain- 
cre qu'une  origine  plébéienne  n'est  pas  indispensable 
pour  aimer  son  pays.  Enfin,  l'insistance  du  rapporteur 
«tle  bon  sens  de  la  majorité  l'emportèrent;  la  Conven- 
tion prononça  la  révocation  du  décret  d'accusation  porté 
Ib 9 novembre  1792  contre  le  général  Montesquiou,  la 
fïdiation  de  son  nom  de  toutes  les  listes  d'émigrés  où 
il  aurait  été  porté,  ainsi  que  la  levée  du  séquestre  qui 
pesait  sur  ses  biens,  et  ordonna  enfin  que  les  portes  de 
la  patrie  lui  seraient  immédiatement  rouvertes,  avec  la 
feculté  d'y  rentrer  dans  l'exercice  de  tous  ses  droits  de 


Cependant  le  terme  fixé  aux  fonctions  administratives 
^oM.  de  Pontécoulant  approchait  rapidement;  il  devait, 
^u  renouvellement  du  15  fructidor,  cesser  de  faire  par- 
tie du  Comité  de  salut  public,  et,  comme  on  ignorait 
encore  quel  serait  celui  des  membres  du  Comité  qui  le 
remplacerait  dans  la  présidence  de  la  •  section  de  la 
Pierre,  on  ne  savait  pas  non  plus  si  le  système  qu'il 
*^t  adopté,  serait  suivi  par  son  successeur.  Cette  insta- 
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bilité  qui  pouvait,  tous  les  trois  mois,  changer  subitement 
les  plans  et  les  dispositions  du  pouvoir  exécutif,  était  le 
grand  défaut  de  la  nouvelle  organisation ,  qui,  pour  dé- 
truire la  domination  tyrannique  des  anciens  Comités,  avait 
introduit  dans  leur  mode  de  renouvellement  un  vice  non 
moins  grave  et  plus  nuisible  peut-être  encore  aux  véri- 
tables intérêts  du  pays.  Le  général  Bonaparte  lui-même, 
ignorant  s'il  continuerait  à  être  attaché  au  cabinet  topo- 
graphique, ou  si  même  il  lui  conviendrait  de  conserver 
ses  fonctions  sous  la  nouvelle  direction  qui  allait  être  don- 
née aux  opérations  militaires,  avait  cherché  &  prendre 
ses  précautions  contre  toute  éventualité.  Nous  avons  dit 
qu'au  moment  oi)  M.  de  Pontécoulant  l'avait  mis  en  ré- 
quisition pour  être  à  la  disposition  du  Comité,  il  était 
sérieusement  occupé  de  démarches  tendant  k  obtenir 
du  gouvernement  l'autorisation  d'aller  demander  du  ser- 
vice à  Constantinople.  Son  imagination,  tournée  &  cette 
époque  vers  TOrient,  lui  avait  fait  concevoir  la  chimé- 
rique espérance  de  rendre  à  la  Turquie  son  ancienne 
splendeur,  en  réorganisant  ses  armées  à  Teuropéenne- 
et  en  introduisant  dans  l'arme  spéciale  de  Tartillerie  le^^ 
innovations  nécessitées  par  les  progrès  de  Tart  miU — 
taire.  Son  entrée  au  Comité  ne  l'avait  point  détournée 
de  ce  projet  et  il  avait  même  mis  à  profit  les  avantages^ 
que  lui  donnait  cette  position,  pour  faire  auprès  dis- 
gouvernement  exécutif  des  démarches  plus  pressantes^ 
que  les  précédentes.  M.  de  Pontécoulant  avait  en  vaim 
cherché  par  la  persuasion  à  changer  cette  résolutiom- 
fermement  arrêtée  dans  cet  esprit  si  positif;  en  sa  qua — 
lité  de  président  des  opérations  militaires,  il  ne  pouvait^ 
consentir  à  donner  son  adhésion  à  une  mesure  qui  de — 
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vait  priver  la  France  des  talents  d'un  jeune  général  qui 
lui  semblait  appelé  à  un  si  grand  avenir,  au  moment  oh 
une  lutte  décisive  allait  s'engager,  et  c'est  le  motif  qu'il 
mit  en  avant  pour  faire  repousser  par  le  Comité  la  dé- 
mande du  général  Bonaparte,  présentée  dans  la  séance  du 
1 3  fructidor  ;  mais  en  même  temps  il  réclama  avec  instance 
contre  l'injustice  qui  avait  été  commise  à  son  égard,  et 
obtint  qu'il  serait  rétabli  sur  les  cadres  de  l'artillerie  dès 
que  l'occasion  d'employer  ses  talents  le  permettrait.  En 
effet,  quelques  jours  après,  il  fut  désigné  au  commande- 
ment d'une  brigade  d'artillerie  à  l'armée  de  la  Vendée, 
eonune  om  le  voit  par  une  lettre  en  date  du  premier  jour 
complémentaire  de  l'an  III  (17  septembre  1795)  adres- 
sée par  le  général  Hoche,  qui  avait  succédé  au  général 
Ganclaux  dans  le  commandement  des  armées  de  l'Ouest, 
au  chef  d'état-major  de  cette  armée,  et  par  laquelle  il 
lui  annonce  que  le  général  Bonaparte  ayant  été  mis  en 
réquisition  par  le  Comité  de  salut  public,  il  s'est  vu  dais 
la  nécessité  de  le  faire  remplacer  par  le  chef  de  brigade 
Dutol  dans  le  commandement  de  la  brigade  d'artillerie 
qui  lui  avait  été  confiée ^  C'est  donc  à  tort  que  le  duc  de 
Raguse  a  dit  dans  ses  Mémoires  que  ce  fut  M.  de  Ponté- 
coulant  qui  proposa  le  général  Bonaparte  pour  une  mis- 
sion en  Turquie  et  le  fit  agréer ,  et  que  la  pénurie  du 
trésor  public  empêcha  seule  l'accomplissement  de  ce 
projet  qui  eût  pu  avoir  sur  les  destinées  de  la  France 
une  influence  si  décisive  '.  M.  de  Pontécoulant,  au  con* 

*  Correspondance  da  général  Hoche. 

*  On  Ut  dans  les  Mémoires  du  duc  de  Raguse  (t.  P%  p.  81)  :  «  Toujours 
^Btp-il  qne  M.  de  Pontécoulant,  membre  alors  du  Comité  de  salut  public, 
P'*0|KMa  le  général  Bonaparte  pour  cette  mission  (en  Turquie)  et  le  fit 
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traire,  fil  tous  ses  efforts,  pendant  qu'il  en  avait  le  pou- 
voir, pour  faire  échouer  ce  projet,  et  ce  ne  fut  qu'après 
sa  sortie  du  Comité  de  salut  public  que  la  demande  de 
Bonaparte ,  plusieurs  fois  renouvelée,  fut  enfin  accueil- 
lie par  des  hommes  dominés  par  une  basse  jalousie,  et 
qui  désiraient  éloigner  des  Comités  du  gouvernemenl 
un  collaborateur  dont  le  caractère  et  les  hautes  facultés 
leur  faisaient  ombrage.  On  voit,  en  effet,  par  le  registre 
des  actes  du  Comité  de  salut  public,  qu'en  vertu  d'un  ar- 
rêté du  27  fructidor  an  III  ^c*est-à-dire  près  de  quinze 
jours  après  que  M.  de  Pontécoulant  avait  cessé  d'en  fkire 
partie),  le  général  Bonaparte  est  autorisé  à  passéf  à 
Constantinople,  pour  y  prendre  du  service  dans  l'armée 
du  Grand-Seigneur.  Il  fut  même  admis  à  désigner  les 
officiers  qu'il  désirait  emmener  avec  lui  ;  il  indiqua  Son- 
gië,  Junot,  Muiron  et  Marmoni,  mais  de  nouveaux  ob- 
stacles vinrent  alors  s'opposer  à  l'exécution  d'un  projet 
si  fortement  arrêté  et  poursuivi  avec  tant  de  persévé- 
rance ;  le  trésor  n'étant  pas  en  mesure  de  remplir  les 
conditions  financières  que  Bonaparte  avait  mises  à  son 
départ  pour  l'Orient,  ce  départ  fut  indéfiniment  ajourné 
jusqu'à  la  paix  générale  \ 

agréer.  >'  Ou  doit  observer  que  Marmont,  qui  était  revenu  de  Nice  avec 
ie  général  Bonaparte ,  avait  pris  du  service  à  Tarméc  du  Rhin  et  ne  se 
trouvait  pas  auprès  do  lui  en  ce  moment  :  c'est  ce  qui  explique  Tinexac- 
tiiode  de  son  récit  sur  des  circonstances  importantes  de  la  vie  de  Bona- 
parte à  cette  époque,  puisquVIlcs  décidèrent,  comme  on  le  verra  bientôt, 
da  reste  de  sa  carrière.  {Note  de  l'Éditeur,) 

'  Napoléon,  on  conçoit  assez  par  quels  motifs,  a  nié  depuis,  avec  beau- 
coup d'insistance,  fintention  qu'il  aurait  eue,  à  coite  époque  de  sa  car- 
rière, d'aller  demander  du  servicn  h  l'étranger.  Las  Cases  lui  fait  dire, 
dans  lé  Mémorial  de  Sainte-Hélène  *  €  Jamais  je  n'en  ai  eu  seulement  la 
pensée,  pas  plus  que  d'aller  nie  faire  Turc  à  Constiuilinople.  Tous  ces  ré- 
rits  sont  dps  romans,  »  Mais  outre  qu'un  grand  nombre  de  contemporains 
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Voîd,  en  effet,  ce  qui  était  arrivé.  Lorsque  M.  de 
'^ontécoulant  eut  cessé  ses  fonctions  au  Comité  de  salut 
piibKc,  Letourneur  (delà  Manche),  qui  lui  avait  succédé 
<laas  la  direction  de  la  section  chargée  des  opérations 
nilitaires,  s'était  hftté  d'écarter  le  général  Bonaparte  du 
eabinet  topographique  oii  il  avait  pris  cet  ascendant  et 
ee  ton  de  supériorité  et  de  commandement  qu'il  était 
babitué  à  s'arroger  sur  tous  ceux  qui  se  trouvaient  en 
rapport  avec  lui.  Letourneur,  en  arrivant  à  la  présidence 
de  la  section,  lui  avait  fait  expédier  Tordre  de  se  rendre, 
sar.le<îhamp,  au  poste  de  général  de  brigade  dans  l'arme 
deTartillerie,  qui  lui  avait  été  assigné  dans  l'armée  de 
la  Vendée,  et,  sur  son  refus  d'obtempérer  à  cet  ordre, 
H  avait  fait  prendre  au  Comité  l'arrêté  suivant,  qui, 
sans  un  concours  de  circonstances  vraiment  extraordi- 
naires, pouvait  fermer  à  jamais  la  carrière  des  armes  à 
celui  qui  devait  y  répandre  bientôt  tant  d'éclat  et  tant 
de  gloire. 


COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

20  fructidor  an  III  (25  septembre  1795). 

«  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  général  de 
brigade  Bonaparte,  ci-devant  en  réquisition  près  le 
^milé  de  salut  public ,  est  rayé  de  la  liste  des  officiers 

^^  par  leur  affirmatioa,  établi  Pautheuticité  du  fait,  il  eiisto  encore,  dans 
^  <lép6ts  publics,  des  documents  écrits  et  signés  do  la  main  même  do 
"ipoléon»  qui  démontrent  combien  cette  idée  s'était  Tiyement  emparé  de 
^n  ardente  imaginatiou  et  qui  témoignent  des  efforis  qu'il  avait  faits 
l^'lt  faire  réussir.  (  Voir  les  Piùces  historiques  à  la  fin  du  volume.) 
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généraux  employés,  attendu  son  refus  de  se  rendre  au 
poste  qui  lui  a  été  désigné. 

«  Signé  à  la  minute  : 
«  Letourneur,  Sieyès,  Gambagérés,  etc.» 

Bonaparte,  ainsi  rayé  du  tableau  des  officiers  gêné* 
raux  en  activité,  ayant  cessé  ses  fonctions  au  bureau 
topographique  du  Comité,  s'était  retrouvé  dans  une 
situation  pire  encore  que  celle  oU  il  était  en  arrivant  de 
Nice ,  sans  emploi ,  sans  solde,  sans  rations,  presque 
sans  moyens  d'existence,  abandonné  seul  sur  le  pavé  de 
Paris.  C'est  alors  que  son  ardente  imagination,  qui  ne 
pouvait  rester  un  moment  inoccupée,  s'était  retournée 
vers  ses  premiers  projets  d'une  émigration  en  Orient.  Il 
s'était  mis  à  solliciter  avec  plus  d'ardeur  que  jamais 
l'autorisation  de  se  rendre  en  Turquie,  demande  qui  lui 
avait  été  enfin  accordée,  mais  dont  Teffet  devait  rester 
suspendu  indéfiniment  jusqu'à  la  paix  générale,  faute 
de  moyens  pécuniaires  suffisants  dans  le  trésor  public 
pour  en  préparer  Texécution*. 

Il  est  donc  bien  démontré,  malgi-é  les  dénégations 
souvent  réitérées  de  Napoléon,  soit  dans  ses  conversa- 
tions, soit  dans  ses  mémoires,  que  s'il  fut  amené  à  re- 

>  Napoléon,  selon  son  habitude  ordinaire,  avait  rédigâ  luh-môine  les  dif 
férents  arrêtés  qui  devaient  assurer  l'exécution  de  son  projet  ;  le  GomiU 
n'avait  plus  qu*à  y  donner  son  approbation.  On  y  reconnaissait  toute  si 
prévoyance  accoutumée  et  cet  esprit  si  positif  qui  ne  craignait  pas  d< 
s'abaisser  en  entrant  dans  les  plus  minimes  détails.  Il  demandait  troii 
années  de  solde,  payées  d'avance,  pour  lui  et  les  officiers  qu'il  serait  ao- 
torisé  à  eounener  avec  lai  ;  une  forte  indemnité  pour  les  préparatifs  di 
l'expédition,  des  modèles  des  différentes  armes,  une  frégate  pour  le  tran» 
porter  à  Coostantinople,  etc.  (Voir  les  Pièces  historiques.) 
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ooiicet  à  ses  desseins  d'émigi^ation  en  Turquie,  ce  fut 
P^r  des  circonstances  absolument  indépendantes  de  sa 
Volonté;  mais  bientôt  les  événements  q^ui  marchaient  et 
^uî  allaient  lui  apporter  les  premières  révélations  de  la 
t^ute  fortune  qui  l'attendait  en  France,  lui  firent  aban- 
donner définitivement  ce  projet,  et  ramenèrent,  sans 
doute,  à  le  considérer  comme  un  rêve.  Il  résulte  encore 
du  récit  précédent ,  où  nous  nous  sommes  efforcé  de 
rétablir  la  vérité  historique,  souvent  altérée  par  des 
écrivains  mal  informés  qui  ont  écrit  les  premières  an- 
nées de  la  vie  de  Napoléon,  et  par  Napoléon  lui-même 
dans  ses  mémoires  posthumes,  un  fait  très-remarquable 
dans  la  carrière  politique  du  comte  de  Pontécoulant  et 
très-honorable  pour  sa  perspicacité  :  c'est  qu'il  fut  le 
{H^mier  à  distinguer  cet  astre  nouveau  qui  se  levait  sur 
la  France,  tandis  que  les  deux  représentants,  tous  les 
deux  anciens  militaires,  dont  Tun  l'avait  précédé  et 
Tautre  lui  avait  succédé  dans  la  présidence  de  la  section 
de  la  guerre,  s'étaient  montrés  également  injustes  envers 
Bonaparte,  et  s'étaient  comme  à  l'envi  appliqués  à  Tar- 
Péter  dans  son  essor,  Aubry  en  le  reléguant  dans  les 
^^dres  de  l'infanterie,  Letourneur  en  l'écartant  des  co- 
"^ités  du  gouvernement  et  en  le  faisant  brutalement 
•"^yerdes  cadres  de  l'armée  active*.  On  peut  donc  dire 
^^e  M.  de  Pontécoulant  fut  le  premier  qui  reconnut 

*  Il  parait  que  le  général  Bonaparte,  dans  le  premier  moment,  a?ait 
^P^ï'é  rester  attaché  au  Comité  sous  le  successeur,  quel  qu'il  fût,  de  M.  de 
^ptécoolant,  et  qu*il  aurait  accepté  volontiers  cette  position,  qui  lui  don- 
**^t  le  moyen  de  produire,  dans  leur  véritable  jour,  ses  merveilleuses  fa- 
^^^tés  pour  les  grandes  opérations  militaires.  En  effet,  dans  une  lettre 
*  fon  frère  Joseph,  datée  du  17  fructidor  an  III,  il  dit  :  «  Je  reste  au  Co- 
'****«^..,  >  (Voir  la  Correspondance  récemment  publiée.) 
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avec,  uo  rare  discernement  les  hautes  facuilés  du  géné- 
ral Bonaparte;  jusque-là  les  généraux  auprès  desquels 
il  s  était  trouvé,  soit.au  siège  de  Toulon,  soit  àTarmée 
d'Italie,  ravaîeut  regardé  comme  un  officier  dîstingtié 
dans  son  arme  par  llieureuse  disposition  de  quelques 
batteries  d'artillerie  dans  les  tranchées  de  Toulon  ou 
sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  mais  M.  de  Ponté- 
coulant  jugea  le  premier  sa  véritable  vocation  pour  les 
grandes  opérations  militaires,  et  fournit  à  son  génie 
naissant  un  théâtre  assez  vaste  pour  se  développer  en 
liberté.  Mais  ce  qui  rend  ce  fait  bien  plus  remarquable 
encore,  c'est  qu'il  devint  la  source  de  la  rapide  fortune 
du  général  Bonaparte,  En  effet,  ce  fut  pour  Favoir  sou* 
vent  rencontré  dans  les  bureaux  du  Comité  de  salut 
public  que  quelques  députés  songèrent  à  lui  pour  coo- 
pérer à  la  défense  de  la  CotiventioUi  lorsqu'à  quelques 
jours  de  là  elle  se  vit  encore  une  fois  obligée  de  repous- 
ser par  la  force  Tune  des  plus  formidables  émeutes  qui 
Tavaient  presque  périodiquement  assaillie  depuis  son 
installation.  Mais  n'anticipons  pas  sur  des  événements 
qui  se  développeront  bientôt,  disons  seulement  pour 
clore  ce  remarquable  épisode,  que  Napoléon  ne  parut 
pas  dans  la  suite  avoir  mesuré  toute  l'étendue  du  ser- 
vice qui  lui  avait  été  rendu,  soit  que  le  caractère  indé- 
pendant de  son  premier  prolecteur  ne  sympathisât  pas 
complètement  avec  le  sien,  soit  que  son  orgueil  lui  fît 
penser  que  la  fortune  aurait  bieu  su  lui  trouver  une 
autre  voie,  pour  accomplir  ses  grandes  destinées,  si  les 
portes  du  Comité  de  salut  public  ne  s'étaient  si  à  propos 
ouvertes  devant  lui  :  Viam  fat  a  inreniunt.  Il  traita  tou- 
jours, à  toutes  les  époques  de  sa  plus  haute  puissance* 
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*•  dePontécoulant  avec  cette  bienveillance  et  cette  con- 
sidération qui  étaient  dues  &  son  mérite  et  à  ses  émlnents 
services,  mais  aucune  de  ces  faveurs  particulières  dont 
J^apoléon  était  si  prodigue  envers  ceux  qui  avaient  con- 
^bué  à  son  élévation  ou  qui  flattaient  sa  puissance,  ne 
Montra  qu'il  eût  conservé  le  souvenir  de  celui  qui  en 
^vait  certainement  posé  les  premières  assises.  Il  faut  dire 
ftussi  qu'il  ne  parut  pas  se  souvenir  davantage  de  la 
criante  injustice  que  lui  avait  fait  éprouver  le  représen- 
tent Letourneur  (de  la  Manche),  et  qu'il  l'appela  même, 
dès  le  commencement  de  l'Empire ,  à  faire  partie  du 
sénat  conservateur,  ce  qui  prouve  que  s'il  oubliait  aisé- 
oaent  les  services,  il  savait  du  moins  oublier  de  même 
les  injures*. 

Le  15  fructidor,  M.  de  Pontécoulant  vint  reprendre 
*^  place  sur  lesbancs  de  la  Convention.  Cette  mémo- 
**«U)le  Assemblée  touchait  au  terme  de  sa  longue  session; 
naais,  comme  ces  corps  fortement  constitués  que  la  vie 
n^ abandonne  qu'après  de  pénibles  convulsions,    elle 
voifait  souvent  ses  séances  troublées  par  les  mêmes 
orages  qui  l'avaient  accueillie  aux  premiers  jours  de 
5^11  installation,  et,  plus  d'une  fois,  elle  fut  obligée  de 
réprimer  par  la  force  les  tentatives  d'émeute  et  de  sédi- 
tion dirigées  par  les  partis  les  plus  opposés.  La  disette 
des  subsistances  étant  venue  s'ajouter  aux  autres  cala- 
ïï^ités  inséparables  des  discordes  civiles,  la  famine  offrait 

*  Il  faut  remarquer  qu'il  n'en  fut  pas  pour  Aubry  comme  pour  Letour- 
neor  :  jamais  Napoléon  ne  lui  pardonna  la  cru(îlle  injure  qu'il  en  avait 
"^Ç^ie;  et  malgré  sr»  fin  déplorable  à  Cayenne,  où  il  avait  été  déporté  avec 
^*«  victimes  du  coup  d'État  du  18  fiuctidor,  et  la  pitié  que  son  sort  de- 
vait iaspiper^  Napoléon  en  parlo  encore  avnc  amertumo  dans  les  Méinoirea 
^  Sainte-Hélène. 
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un  nouveau  prétexte  aux  factions  pour  soulever  les 
masses  populaires  contre  le  gouvernement  de  la  Con- 
vention, et  chaque  jour  elle  avait  à  soutenir  de  pénibles 
luttes  pour  prolonger  de  quelques  instants  son  ora- 
geuse existence ,  devenue  à  charge  à  tous  les  partis. 
Les  10  et  12  germinal  an  III ,  elle  avait  vu  son  enceinte 
çrivahie  par  une  troupe  de  femmes  et  d'hommes  d^ue- 
nillés,  qui  venaient  lui  demander,  au  nom  d'une  popu- 
lace affamée,  du  pain  et  la  Constitution  de  95.  Ce  cri 
de  ralliement  montrait  assez  que  les  souffrances  popu- 
laires n'avaient  été  que  le  prétexte  de  ce  soulèvement, 
et  que  le  parti  jacobin  en  avait  été  le  véritable  instiga- 
teur. La  Convention  avait  dû  son  salut,  en  cette  circon- 
stance, à  un  bataillon  de  jeunes  gens,  qui  s'étaient 
réunis  après  le  9  thermidor  pour  s'opposer  aux  tenta- 
tives des  terroristes,  et  qu'on  appelait  la  Jeunesse  dorée 
de  Fréron\  qui  les  avait  organisés.  Accourus  à  la  voix 
des  députés  thermidoriens,  Ils  avalent  promptement  dis- 
persé la  troupe  de  séditieux  qui  environnaient  l'Assem- 
blée, et  ceux  qui  étalent  dans  Tlntérleur,  apprenant  ce 
qui  se  passait  au  dehors,  s'étalent  précipités  par  toutes 
les  Issues  qu'on  avait  laissées  à  dessein  ouvertes  à  leur 
fuite.  Mais  ce  mauvais  succès  n'avait  point  abattu  les 
anarchistes;  la  faiblesse  de  la  répression,  qui  avait  suivi 
cette  première  émeute,  si  promptement  dissipée,  ne  pou- 
vait être  qu'un  encouragement  à  un  mouvement  plus 


•  Fréron,  ardent  Montagnard,  qui  sVHait  rendu  tristement  célèbre 
dans  le  Midi  par  Its  mitraillades  do  Toulon  et  de  Marseille,  auxquelles  il 
avait  pris  une  large  part,  était  devenu  depuis  la  révolution  du  9  thermidor 
Tun  des  plus  violent^  advcrsainîs  de  la  faction  anarcliiquc. 
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^rteox,  et  tout  annonçait  que  la  Convention  ne  jouirait 
P^  longtemps  en  paix  de  son  triomphe. 

En  effet,  lé  f  prairial ,  six  semaines  après  les  trou- 
Wes  de  germinal,  le  bruit  se  répand  dans  Paris  qu'une 
nouvelle  insurrection  se  prépare,  plus  générale,  mieux 
Oombînée  que  la  première,  et  dont  les  conjurés  attendent 
cette  fois  un  résultat  décisif.  Ils  avaient  réglé  d'avance 
tous  les  détails  du  plan  d'attaque  et  organisé  le  gouver- 
Tiement  qu'ils  voulaient  substituer  à  celui  de  la  Conven- 
tion après  la  victoire.  Le  cri  de  ralliement  était,  comme 
au  12  germinal  :  Au  nom  du  peuple  insurgé,  du  pain 
^t  ta  Constitution  de  95!  Mais  ce  n'était  plus  simple- 
ment à  quelques  rassemblements  de  femmes  et  d'hom- 
nies  déguenillés  qu'avait  été  remise  l'exécution  de  l'en- 
treprise; plus  de  trente  mille  hommes,  recrutés  dans  les 
faubourgs  Saint-Mafceau  et  Saint- Antoine,  au  nom  de 
ïa  nation,  avaient  pris  les  armes  et  marchaient  contre 
la  Convention.  Les^remiers  rassemblements,  qui  avaient 
préludé  à  la  funeste  journée  du  31  mai,  avaient  paru 
^oîns  noml)reux  et  surtout  anîmés  de  moins  de  fureurs. 
Suivant  toujours  la  même  tactique,  les  séditieux  avaient 
traversé  les  rues  les  plus  populeuses  de  la  capitale  avant 
de  se  rendre  à  la  Convention,  pour  répandre  devant  eux 
la  terreur  et  effrayer  avant  de  frapper  ;  mais  par  cotte 
lenteur  même  ils  avaient  donné  à  TÂssemblée  le  temps 
de  se  remettre  d'un  premier  trouble,  de  se  réunir  dans 
'^  salle  de  ses  séances  et  de  prendre  à  la  hâte  quelques 
"mesures  de  défense.  A  midi  enfin  la  Convention  est  in- 
^'^tie  de  toutes  parts  ;  une  députatîon  paraît  à  la  barre  ; 
^Ue  présente  une  pétition  qui  n'est  qu'une  menace  d'ex- 
^^ï*mination  contre   tous  ceux    à  qui  cette  populace 
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ameutée  impute  ses  malheurs.  Le  président,  c'était 
Boissy-d'Anglas,  qui  s'honora  dans  cette  journée  par  un 
exemple  de  courage  civique  dont  l'histoire  conservera 
éternellement  le  souvenir,  répond  avec  dignité,  et  en  ne 
promettant  au  nom  de  TAssemblée  que  ce  qu'elle  peut 
offrir  :  des  soins,  de  la  vigilance,  A  ces  mots,  du  fond 
des  tribunes  s'élèvent  les  plus  épouvantables  vociféra- 
tions :  «  Du  pain  !  du  pain  ou  la  mort  !  »  crient  toutes 
ces  voix  à  la  fois  comme  un  seul  homme  torturé  par  la 
faim.  Boissy  ordonne  que  les  tribunes  soient  évacuées; 
les  séditieux  résistent ,  ils  sont  excités  par  les  députés 
de  la  Montagne,  qui  croient  le  moment  venu  de  ressaisir 
la  victoire  ;  bientôt  les  portes  de  la  salle  sont  enfoncées, 
des  flots  d'hommes  et  de  femmes  furieuses  pénètrent 
dans  l'enceinte,  sont  repoussés,  entrent  encore;  les 
députés  se  séparent  en  deux  camps;  on  se  mesure  du 
regard ,  on  se  provoque  la  menace  et  Tinjure  à  la  bou- 
che ;  dans  quelques  groupes  on  en  vient  aux  voies  de 
fait,  jamais  la  Convention,  dans  ses  plus  mauvais  jours, 
n'a  offert  Timago  d'un  pareil  tumulte  ;  c'est  une  scène 
d'épouvante  et  de  confusion  dont  les  hommes  du  dehors, 
armés  de  piques,  de  canons,  qui  tiennent  la  Convention 
assiégée,  et  qui  ne  prennent  aucune  part  à  la  lutte  qui 
s'y  passe,  demeurent  les  impassibles  spectateurs. 

Un  seul  homme,  au  milieu  de  cette  effroyable  tem- 
pête, semble  avoir  conservé  toute  sa  piésence  d'esprit 
el  le  calme  de  la  vertu;  c'est  bien  celui  qu'Horace  a  dé- 
point insensible  à  l'injure,  à  la  iniMiace,  impassible 
quand  lout  s  écroule  uulour  u\'  lui  : 

Justum  ac  tonarcin  propositi  vinwn. 
Non  civium  ardor  pra^  JiiU^utiuiu, 
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Rèo  TuUni  instantis  tjranoi 
Mente  qaatit  solida... 

Si  frftctas  Sllabatar  orbis, 
ImpaTidum  ferient  ruine. 

(HoRACB,  lir.  m,  ode  3*.) 

Cet  homme  c'était  Boissy  d'Anglas  qui,  assis  au  fauteuil 
de  la  présidence,  entendait  autour  de  lui  mille  voix  qui 
le  dévouaient  à  la  mort,  ne  leur  répondait  que  par  le 
silence  du  mépris  et  par  Tinflexible  immobilité  de  sa 
figure  imposante.  Tous  les  contemporains  ont  connu  les 
traits  majestueux  de  cet  homme  vénérable  ;  son  regard 
noble,  doux  et  fier  qui  commandait  le  respect,  ses  longs 
cheveux  pendants  sur  ses  épaules  qu'ils  semblaient,  sur 
le  déclin  de  l'âge,  cou\Tir  de  flots  de  neige,  lui  donnaient 
\e  caractère  d'un  patriarche  biblique,  ou  d'un  des  pre- 
miers apôtres  de  la  foi  catholique.  Dans  ces  terribles 
moments,  quoique  abandonné  de  presque  tous  ses  col- 
lègues, qui  ont  été  forcés  de  quitter  la  salle,  son  regard 
menaçant  semble  longtemps  encore  tenir  en  respect 
cette  horde  hideuse  qui  l'environne.  En  vain  ces  force- 
nés le  menacent  de  leurs  piques  en  lui  ordonnant  de 
mettre  aux  voix  leurs  honteux  décrets  :  «  Non  !  retirez- 
^oug,  laissez  l'Assemblée  délibérer  en  liberté.  »  Voilà 
toute  la  réponse  quïls  obtiennent.  Alors,  arrivés  au  pa- 
•^oxysme  de  la  fureur,  ils  se  portent  en  foule  vers  le 
bureau,  aucun  respect  ne  peut  plus  les  retenir,  ils  vont 
immoler  à  leur  rage  ce  dernier  obstacle  à  leurs  sédi- 
tieux desseins.  Le  danger  que  court  le  président  émeut 
<l"elques  députés  fidèles,  restés -sur  leurs  bancs  malgré 
'e  triomphe  de  la  Montagne.  L'un  d'eux,  Féraud  (de  la 
'Nièvre),  s'élance  avec  impétuosité  pour  se  placer  entre 
't'i  et  les  assassins;  un  coup  de  pistolet  le  renverse,  il 
I.  23 
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est  aussitôt  entraîné  hors  de  la  salle,  et  sa  tète  séparée 
de  son  corps,  placée  au  bout  d'une  pique,  est  présen- 
tée par  ses  assassins  à  Fintrépide  président  de  la  Con- 
vention qui  se  découvre  devant  elle  et  salue  avec  respect 
la  victime  expiatoire  de  la  loi  et  du  devoir.  Cette  action 
si  noble  et  si   touchante  «  accomplie  avec  la  gravité 
qu'imposait  une  scène  si  horrible»  semble  avoir  com- 
mandé un  instant  de  relâche  à  la  fureur  des  assassins; 
les  plus  violents  restent  interdits,  frappés  d'étonnement. 
Quelques  députés  qui  pensent  que  c'est  avoir  donné  i 
sez  de  preuves  d'un  courage  inébranlable,  profitent  d^^ 
ce  moment  pour  arracher  Boissy  d'Anglas  à  ce  fautea^ 
de  gloire  qu'il  ne  veut  pas  quitter,  ils  l'enlèvent  presqm.^ 
de  force,  et  les  séditieux  que  le  respect  dont  il  a  sais 
leurs  âmes  a  presque  réduits  à  l'impuissance,  le  laissant 
passer  sans  oser  lever  sur  lui  une  main  homicide  et  sans 
pouvoir  s'expliquer  à   eux-mêmes  pourquoi  ils  i'onl 
épargné. 

Délivrés  de  cet  obstacle,  les  émeutiers  nomment  pour 
président  le  député  Romme,  montagnard  ardent  jus- 
qu'au fanatisme  ;  soixante  ou  quatre-vingts  membres  àe 
la  Montagne  forment  une  assemblée  nouvelle,  qui  vote, 
sous  la  dictée  des  insurgés,  les  décrets  qu'ils  ont  prépa- 
rés d'avance  et  pour  lesquels  ils  sont  venus  demander 
la  sanction  législative.  Des  décrets  de  proscription  sont 
en  même  temps  lancés  contre  ceux  des  députés  qui  ont 
tenté  de  combattre  les  projets  de  la  sédition. 

Cependant  l'approche  de  la  nuit  avait  rendu  moi^ 
nombreuses  les  cohortes  de  la  populace;  les  comité 
auxquels  la  Convention  avait  transmis  Taction  du  grou- 
vernement,  n'avaient  point  été  forcés  ;  ils  occupaient.  * 
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cette  époque»  un  bâtiment  voisin  mais  séparé  des  Tuile- 
ries, où  se  trouvait  située  la  salle  de  TAssemblée.  G'é- 
tait  li  que  s'étaient  retirés  les  députés  amis  de  Tordre, 
chassés  du  lieu  de  leur  séance,  et  que  la  Montagne, 
nudtrease  de  Tenceinte  législative,  s'occupait  en  ce  mo- 
neot  k  proscrire  ;  ils  y  avaient  réuni  une  troupe,  peu 
Qûffibreuse  mais  brave,  de  jeunes  hommes  dévoués  à 
leur  cause  et  de  gardes  nationaux  restés  fidèles.  Les 
séditieux,  pendant  toute  la  journée,  avaient  fait  de 
Yiins  efforts  pour  emporter  ce  poste  dont  ils  ignoraient 
cq)ea(laDt  toute  Timportance.  A  onze  heures  du  soir, 
Legendre  sort  à  la  tête  de  cette  cohorte  plus  imposante 
parle  courage  et  la  décision  que  par  le  nombre.  Il  pé- 
nètre dans  la  salle  de  la  Convention,  ou  siégeait  tran- 
<iaillement  une  foule  séditieuse  assise  sur  les  bancs 
i^68téâ  vides  ou  mêlée  dans  les  rangs  de  la  Montagne. 
Les  femmes  épouvantées  poussent  des  cris  de  détresse, 
les  hommes  se  sauvent  en  jetant  leurs  armes,  ou  tom- 
l^nt  en  suppliant  devant  leurs  vainqueurs,  et  les  misé- 
^les  députés  montagnards,  qui  ont  mis  en  mouve- 
ment cette  ignoble  multitude,  restent  seuls  au  milieu 
^'elle  tout  stupéfaits  de  son  lâche  abandon.  La  Conven- 
^on  rentre  alors  dans  la  salle  de  ses  séances,  et  vient 
P^endre  la  place  d'une  insolente  minorité,  dont  elle 
^empresse  de  casser  les  actes  et  de  décréter  d'arresta- 
^on  les  principaux  chefs.  Six  d'entre  eux  furent  traduits 
^vant  une  commission  militaire,  qui  les  condamna  à 
^rt.  Ils  se  nommaient  Homme  ^ ,  Bourbotie,  Duques^ 

*  Homme  avait  été  Tan  des  auteurs  et  le  plus  zélé  propagateur  du 
Wonteau  Calendrier  républicain  ;  il  avait  fait  preuve,  en  cette  occasion, 
^  «toelqueft  connaissances  mathématiques  et  astronomiques. 
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iwy.  Goujon,  Duroy,  Soubrany.  Ils  moururent  atec 
intrépidité  ;  après  avoir  entendu  leur  arrêt,  ils  se  per- 
cèrent tous  d'un  poignard  aux  yeux  de  leurs  juges; 
courage  héroïque  mais  digne  d'une  meilleure  cause. 

Telle  fut  la  journée  du  P*^  prairial,  qui  se  termina 
par  le  triomphe  de  la  Convention,  le  complet  anéantis- 
sement du  parti  jacobin,  et  le  désarmement  du  faubourg 
Saint-Antoine  qui  était  sa  dernière  citadelle.  Du  reste, 
cette  émeute  ne  présenta  pas  le  caractère  de  férocité  et 
de  haine  implacable  qui  avait  signalé  les  journées  du 
6  octobre,  du  10  août  et  du  31  mai.  Elle  semblait  in- 
diquer dans  rirritation  des  passions  révolutionnaires 
une  décroissance  sensible,  et,  à  l'exception  d'un  faitdé- 
plorable,  l'assassinat  du  député  Féraud,  qui  sembla 
même  avoir  été  plutôt  l'effet  d'une  surprise  qu'un  acte 
froidement  prémédité,  il  ne  paratt  pas  qu'aucun  sang 
innocent  ait  coulé  dans  cette  triste  circonstance.  Il  est 
encore  un  fait  bien  digne  d'être  remarqué,  Boissy  d' An- 
glas  qui  fut  le  héros  de  cette  journée  et  à  qui  la  Con- 
vention dut  sa  victoire  et  la  France  son  salut,  homme 
d'un  mérite  distingué,  de  mœurs  douces  et  paisibles, 
n'était  rien  moins  que  doué  par  la  nature  d'une  âme  au- 
dacieuse et  hitrépide;  il  redoutait,  au  contraire,  de  se 
jeter  dans  toute  entreprise  dont  le  succès,  quoique  dési- 
rable, pouvait  offrir  des  chances  hasardeuses.  Il  n'avait 
ni  la  fougue  impétueuse  de  Lanjuinais,  ni  la  résolution 
inébranlable  de  Pontécoulant,  ses  collègues  et  ses  amis; 
aussi  on  le  vit  presque  toujours  plutôt  appuyer  les  pro- 
positions dont  il  reconnaissait  la  justice  qu'en  prendre 
sur  lui  rinitialive  et  la  responsabilité;  c'est  ainsi  que 
grâce  à  sa  qualité  de  protestant  et  à  son  silence  pru- 
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dent,  iJ  était  parvenu  à  échapper  aux  proscriptions  de 

ia  faction  jacobine  qui  avaient  atteint  ses  plus  chers 

co%ues,  et  il  avait  continué  pendant  tout  le  temps  de 

la  Terreur  à  siéger  dans  la  Convention  sans  se  mêler 

aia  passions  furieuses  qui  s'agitaient  autour  de  lui^ 

Mas  au  l*"*  prairial  il  se  trouva  dans  une  position  où  le 

mmndre  pas  rétrograde  eût  été  lâcheté,  il  jugea  à  Tin-- 

slant  la  situation  et  s'éleva  à  sa  hauteur  ;  sa  conduite 

ftt  sublime,  et  il  montra,  encore  une  fois,  que  Tesprit 

peut  suppléer  à  tout  et  même,  au  besoin,  à  la  fermeté 

et  à  Fabnégation  de  T&me  la  plus  intrépide. 

Cependant  la  Convention,  que  toutes  ces  insurrec- 
tions, quoique  réprimées,  avertissaient  de  la  lassitude 
<^8es  pouvoirs  sityranniques  et  si  prolongés  avaient 
ûi^ée  à  tous  les  partis,  hâtait,  autant  qu'elle  le  pou- 
^t,  le  m(Hnent  qu'elle  avait  fixé  pour  le  terme  de  ses 
^Taox.  Elle  avait  établi  une  commission  de  onze  mem- 
ïïfes  pour  rédiger  une  nouvelle  constitution  qui  devait 
^^placer  l'œuvre  informe  de  la  Constitution  de  93,  née 
*u  milieu  des  fureurs  et  des  massacres  de  la  Terreur, 
®l  c'était  lorsque  le  peuple  librement  consulté  aurait 
^opté  et  juré  d'observer  cette  constitution,  que  la  Con- 
vention avait  résolu  de  se  retirer  et  de  remettre  aux  au- 
^lités  instituées  par  cette  loi  fondamentale,  l'exercice 
^u  pouvoir  souverain  qu'elle  avait  si  longtemps  retenu, 
"fous  les  membres  éclairés  de  la  Convention  avaient  été 
appelés  à  apporter  à  cette  grande  œuvre  le  fruit  de  leur 


*  Boiflsy  d'AngUs  a  montré  plus  d'énergie  dans  la  suite  ;  il  fit  preuve 
«a  Coueil  des  Cinq-Cents  de  courage  et  d'indépendance,  et  il  mérita, 
^^^  fois,  l'honneur  d'être  réuni  à  ses  amis  Barbé-Marbois,  Pontécou- 
^^^^  etc.,  sur  les  Ustes  de  proscription  du  18  nroctidor. 
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expérience  et  de  leurs  lumières,  et  quoiqu'il  ne  fit  ptt 
partie  de  la  commission  des  onze,  M.  de  Pontdcoulant, 
auquel  de  longues  études  et  de  profondes  méditations 
rendaient  ces  matières  familières,  y  avait  pris  une  part 
d'autant  plus  active,  que  sa  liaison  intime  avec  Boiss; 
d'Anglas,  qui  était  le  principal  rédacteur  de  la  constita' 
tion  nouvelle,  en  faisait  depuis  longtemps  l'objet  de 
leurs  conversations  habituelles.  Enfin,  le  3  mesâdor 
an  III,  Boissy  d'Anglas,  au  nom  de  la  commission  des 
onze  qui  Tavait  choisi  pour  son  rapporteur,  présenta  à 
la  Convention  le  projet  du  nouveau  pacte  qui  devah 
régir  la  république.  Après  une  longue  discussion  sou- 
levée surtout  par  les  répugnances  du  parti  montagnard, 
qui  trouvait  trop  aristocratiques  les  formes  nouvellei 
imposées  au  gouvernement  de  la  France  et  trop  con- 
traires aux  maximes  anarchiques  qu'il  avait  décorées 
du  nom  de  liberté,  les  garanties  d'ordre  qu^elles  exi- 
geaient du  citoyen,  le  projet  fut  définitivement  adopté 
par  la  Convention  nationale  le  5  fructidor  suivant. 

Cette  constitution,  beaucoup  mieux  combinée  que  tou- 
tes celles  qui  l'avaient  précédée,  confiait  le  pouvoir  lé- 
gislatif à  deux  Conseils  élus  par  le  peuple,  et  le  pouvoir 
exécutif  suprême  à  cinq  directeurs  élus  par  ces  Conseils  ■. 
Les  tribunaux  jouissaient  d'une  pleine  indépendance,  les 
ministres  soumis  au  directoire  restaient  responsables  de 
l'exécution  des  lois.  Enfin  les  directeurs  et  les  député? 
également  inviolables  ne  pouvaient  être  accusés  et  jugé^ 


>  On  avait  évité,  comme  on  voit,  ]a  grande  faute  de  faire  éUre  la 
pouvoir  exécutif  par  le  peuple  môme,  ce  qui  donne  à  cet  élément  conati^ 
tutionnel  une  autorité  qui  domine  bientôt  les  deux  autri's  membres  di^ 
pouvoir  législath. 
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qae  par  un  décret  rendu  par  les  deux  Conseils.  La  trop 
grande  division  du  pouvoir  exécutif,  qui  devait  néces* 
sairement  amener  des  collisions  entre  les  membres  du 
Directoire»  était  le  véritable  défaut  de  cette  constitu* 
lion  ;  mais  on  doit  toutefois  reconnaître  qu'au  milieu 
des  passions  du  moment,  et  de  cette  méfiance  envieuse, 
qm  a  formé  de  tout  temps  le  caractère  prédominant  des 
mœurs  républicaines,  elle  était  peut-être  la  meilleure 
qu'on  pût  offrir  au  peuple  français ,  pour  lui  assurer 
pendant  quelque  temps  au  moins,  le  repos  dont  il  avait 
besoin  après  tant  d'orages.  Aussi  tous  les  partis,  excepté 
ui  petit  nombre  de  révolutionnaires  ou  de  jacobins  in- 
oorrigibles,  se  montrèrent-ils  disposés  à  saisir  avec  em- 
pressement cette  planche  de  salut,  qui  leur  offrait  l'es- 
pteance  si  douce  de  quelques  jours  de  calme  et  de  tran- 
((uillité.  Malheureusement  le  souvenir  de  la  faute  qu'a- 
vait faite  la  Constituante,  en  abandonnant  la  mise  en 
activité  de  la  constitution  qu'elle  avait  si  péniblement 
élaborée,  à  une  assemblée  nouvelle  qui  n'eut  rien  de 
plus  pressé  que  de  renverser  son  ouvrage,  avait  fait 
prendre  à  la  Convention  contre  ce  danger  des  précau- 
tions qui  furent  mal  comprises  et  mal  reçues  par  le  pu- 
blie. Pour  éviter  les  secousses  violentes  et  des  change- 
Dïttits  trq[)  brusques  dans  l'esprit  de  la  majorité,  on 
«îait  prescrit,  dans  l'un  des  articles  de  la  nouvelle  Con- 
stitution de  1795,  que  les  corps  législatifs  seraient  re- 
ïHmvelés  tous  les  ans  par  tiers,  et  une  1(m  spéciale 
i^duele  13  fructidor  an  III,  avait  établi  que  les  deux 
tiers  des  membres  de  la  première  législature  seraient 
Aoisis  exclusivement  parmi  les  membres  sortants  de  la 
Convention  nationale.  Cette  disposition,  qui  n'avait  rien 
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que  de  très-sage  en  elle-même  et  que  la  prudence  la 
plus  vulgaire  aurait  conseillée,  au  moment  où  Ton  allait 
essayer  une  forme  de  gouvernement  sans  précédents  au 
milieu  de  tant  d'éléments  orageux,  ralluma  soudain 
toutes  les  passions.  Au  lieu  de  rendre  justice  aux  mo- 
tifs qui  l'avaient  dictée ,  on  n'y  vit  ou  l'on  feignit  de 
n'y  voir  que  la  satisfaction  donnée  à  une  insatiable  an^ 
bitiqp,  et  le  projet  arrêté  par  la  Convention  de  perpé- 
tuer son  règne  despotique  qui  avait  déjà  trop  duré.  On 
oubliait  tous  les  efforts  qu'elle  avait  faits  depuis  un  an 
pour  racheter  son  passé,  effacer  ses  fautes  et  ramener 
l'esprit  des  populations  aux  idées  d'ordre,  de  justice  et 
de  modération  ;  on  oubliait  qu'elle  avait  elle-même  puni 
et  expulsé  de  son  sein  ceux  de  ses  membres  qui  s'étaient 
le  plus  signalés  par  leur  honteuse  participation  aux 
crimes  de  la  Terreur,  et  qu'enfin  repousser  le  traité 
d'alliance  et  de  paix  qu'elle  offrait  aux  hommes  modé- 
rés de  tous  les  partis,  c'était  offrir  aux  anarchistes,  aux 
contre-révolutionnaires  et  à  tous  les  ennemis  de  la  pa- 
trie soit  à  l'intérieur,  soit  à  Textérieur,  l'occasion  qu'ils 
cherchaient  pour  renouveler  les  troubles  et  rallumer  le» 
brandons  de  la  guerre  civile. 

Mais  soit  que  le  langage  des  passions  se  fasse  tou-- 
jours  mieux  écouter  que  celui  de  la  raison,  soit  que  le^ 
dispositions  relatives  à  la  formation  du  nouveau  corp^ 
législatif  eussent  été  mal  comprises,  une  grande  partie 
des  assemblées  primaires,  consultées  sur  Vadoption  d^ 
Toeuvre  conventionnelle,  tout  en  acceptant  la  nouvelle 
constitution,  refusa  de  sanctionner  les  décrets  des  Set' 
13  fructidor,  qui  avaient  donné  aux  membres  de  la  Coa  - 
vention  une  si  large  part  dans  la  formation  de  la  future 
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léjfislature,  et  amena  par  la  fermentation  qui  en  résulta, 
une  crise  d'autant  plus  redoutable,  que  la  Convention, 
abandonnée  cette  fois  par  ceux  mêmes  qui  Tavaient  dé- 
fendue dans  les  deux  insurrections  précédentes,  ne  sa- 
vait plus  sur  quel  parti  s'appuyer  pour  la  comprimer. 

Ce  fut  surtout  à  Paris,  accoutumé  depuis  longtemps 
à  donner  l'impulsion  au  reste  de  la  France,  que  l'esprit 
de  résistance  aux  décrets  de  la  Convention  se  fit  la  plus 
wement  sentir  et  prit  bientôt  toutes  les  proportions 
d'une  véritable  révolte.  Les  sections  centrales  convo- 
quèrent les  électeurs  avant  le  temps  fixé  pour  leur  ré- 
onion.  L'assemblée  électorale  se  déclara  en  permanence, 
s'entoura  de  ces  mêmes  bataillons  de  jeunes  gens  qui 
avaient  prêté  au  1"  prairial  leur  appui  à  la  Convention 
contre  les  anarchistes,  et,  s'aveuglant  sur  ses  forces  au 
point  de  croire  que  rien  désormais  ne  pourrait  lui  résis- 
ter, refusa  d'obéir  au  décret  qui  lui  ordonnait  de  se  dis- 
soudre sur-le-champ.  On  fit  ensuite  prêter  à  chacun 
des  assistants  le  serment  de  résistance  à  la  tyrannie, 
^t  comme  si  la  victoire  n'eût  pas  été  douteuse,  on  passa 
'g  temps  à  se  répandre  en  discours,  en  injures  et  en 
'Récriminations  inutiles  contre  le  despotisme  de  l'Assem- 
blée, sans  prendre  aucune  mesure  pour  la  défense  ou 
pour  l'attaque. 

Cependant,  la  Convention,  justement  alarmée  de  ces 
dispositions  hostiles,  appelait  en  toute  hâte  des  troupes 
î^  Paris,  et  se  voyait  dans  la  cruelle  nécessité  de  distribuer 
des  armes  à  ces  hommes  des  faubourgs,  anciens  satel- 
lites de  la  Terreur,  qu'elle  avait  vaincus  au  12  germinal 
et  au  1«»  prairial ,  pour  combattre  ces  mêmes  bataillons 
des  sections  qui  avaient  contribué  à  sa  délivrance  et 
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avaient  assuré  son  triomphe  dans  ces  deux  journées.  La 
partie  était  donc  retournée  :  les  vaincus  avaient  pris  la 
place  des  vainqueurs,  c'était  à  eux  aujourdliui  à  dé- 
fendre cette  même  Assemblée  qu'ils  attaquaient  naguère       ^ 
avec  tant  d'acharnement  ;  triste  et  inévitable  effet  des    ^b 
discordes  civiles  I 

Heureusement  la  Pro\idence  réservait  à  la  Conven— —.^ 
tion  des  mains  plus  dignes  d'embrasser  sa  défense  e^^^ 
plus  sûres  de  lui  assurer  la  victoire.  Nous  disons  la 
vidence,  car  si  la  Convention  eût  succombé  ce  jour- 
devant  l'émeute,  c'en  était  fait  pour  longtemps  encor 
sans  doute,  de  la  cause  de  l'ordre  et  de  la  liberté, 
sectionnaires,  qui  n'avaient  rien  prévu  et  rien  prépar       é, 
eussent  été  bientôt  débordés  par  les  anarchistes,  to^ — th 
jours  aux  aguets  pour  saisir  l'occasion  favorable,  et       le 
rè^e  de  la  Terreur,  si  brusquement  interrompu      ^^o 
9  thermidor,  eût  recommencé  à  couvrir  la  France  i      'é- 
chafauds.  La  Providence 'donc,  car  on  ne  peut  attribua»» 
ces  événements  qui  changent  le  destin  des  empires^^  ^ 
un  concours  fortuit  de  circonstances  amenées  par        wn 
simple  hasard ,  la  Providence ,  qui  veillait  sur  no       ^ 
malheureuse  patrie,  en  avait  ordonné  autrement;  e^S^lte 
avait  depuis  longtemps,  sans  doute,  choisi  le  brascr^^P' 
devait  dompter  enfin  le  lion  fougueux  de   l'émeur^   -^■ 
elle  avait  admirablement  préparé  les  voies  de  ses  secr  ^**^^ 
desseins  ;  l'heure  avait  sonné  et  les  grandes  destinées    -^  ^^ 
Napoléon  allaient  s'accomplir. 

La  Convention,  informée  de  l'agitation  qui  régr      '^^^ 
dans  les  sections,  et  de  la  réprobation  générale  qui  ai^i^"^^ 
accueilli  la  promulgation  de  ses  derniers  décrets,  a^^fc''^^ 
pris,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  dans  la  jour  "«^^ 
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iu  12  vendémiaire,  quelques  mesures  de  précaution 
pour  repousser  par  la  force  les  attaques  dont  elle  se 
voyait  menacée.  Elle  avait  fait  choix  de  Barras,  qui 
avait  quelque  réputation  militaire  parmi  ses  collègues,  la 
plupart  étrangers  au  métier  des  armes,  et  qui  s'était 
déjà  signalé  par  une  grande  énergie  dans  la  journée 
du  9  thermidor,  pour  lui  confier  le  soin  de  sa  défense  ; 
elle  l'avait  investi  en  même  temps  du  commandement 
de  toutes  les  troupes  qui  se  trouvaient  réunies  à  Paris 
ou  dans  les  environs.  Barras  s'était  aussitôt  rendu  au 
C<Hnîté  de  salut  public  pour  s'assurer  de  l'étendue  des 
'essources  dont  il  pourrait  disposer.  C'était  dans  la  sol- 
dée du  12  vendémiaire  ;  tout  y  était  dans  la  conftision  : 
on  Venait  d'apprendre  l'échaufiFourée  du  général  Menou, 
^i  commandait  les  troupes  réunies  à  la  hâte  pour  la 
défense  de  la  Convention.  S'étant  avancé  avec  des  forces 
^suffisantes  dans  la  rue  Vivîenne,  il  avait  été  obligé  de 
*îittre  en  retraite  devant  les  bataillons  des  sections  et 
de  regagner,  après  une  capitulation  qui  dénotait  au 
**^oins  une  grande  faiblesse,  la  cour  du  Carrousel.  Bona- 
parte,   que  Tune  de  ces  circonstances  miraculeuses, 
^Ui  font  sortir  souvent  les  plus  grands  événements  des 
^stuses  les  plus  futiles,  ou,  si  on  l'aime  mieux,  son 
étoile,  avait  conduit  ce  jour-là  au  théâtre  Feydeau, 
^ui  touchait  à  la  rue  Vivienne,  apprenant  la  déconfiture 
de  Menou  et  presque  témoin  de  sa  retraite  honteuse, 
s'était  empressé  aussitôt  de  se  rendre  au  Comité  de 
«Jut  public  pour  juger  des  dispositions  qu'on  y  prenait 
et  proposer  lui-même,  avec  sa  décision  ordinaire,  les 
niesures  qu'il  croyait  indispensables  pour  prévenir  les 
suites  fâcheuses  que  pouvait  avoir,  pour  la  sûreté  de  la 
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Convenlion ,    l'échec  que  ses  troupes  venaient  d 
prouver.  Le  général  Bonaparte,  comme  on  Ta  vu  plu! 
haut^  n'appartenait  plus  en  ce  moment  au  cabinet  top 
graphique  ;  il  était  à  Paris  sans  emploi ,  il  avait  mémi 
été  rayé  de  la  liste  des  officiers  généraux  en  activité  s^r 
mais  comme  un  mois  à  peine  s  était  écoulé  depuis  Tépo— 
que  oU  il  avait  cessé  d'être  employé  au  Comité  de  salue 
public,  les  fonctions  qu'il  avait  remplies  et  les  relations 
qu'il  y  avait  conservées,  lui  en  avaient  sans  difficulté 
ouvert  les  portes.  Barras  arrivait  de  son  côté  presque  au 
même  instant,  et  comme  il  avait  justement  calculé  que 
le  salut  de  la  Convention  devait  consister  principalement 
en  un  combat  d'artillerie,  il  était  entré  dans  la  salle  des 
conférences  pour  demander  à  ses  collègues  de  lui  indi- 
quer un  ofllcîer  de  cette  arme  qui  fut  en  état  de  surveil-i 
1er,  sous  sa  direction,  rétablissement  des  batteries  qui. 
devaient  protéger  les  approches  des  Tuileries.  Chacua 
lui  désigne  naturellement  le  général  Bonaparte,  connu 
de  tout  le  monde  au  Comitét  et  qui  se  trouve  à  deux  pat 
de  là  dans  les  bureaux  du  cabiuet  topographique*  L&j 
proposition  est  accueillie  d'autant  plus  facilement 
Barras  qu*il  se  souvient  peut-être  d'avoir  entendu  c 
déjà  ce  nom  avec  éloge  pendant  qu'il  assistait,  commi 
représentant  du  peuple,  au  siège  de  Toulon.  Barras prem 
donc  Bonaparte  pour  son  adjoint  et  lui  fait  délivrer, 
le  Comité  de  salut  public ,  une  commission  avec  le  titre 
de  commandant  en  second  de  Tarmée  de  Paris  pour 
coopérer  sous  ses  ordres  à  la  défense  de  la  Convention. 
Le  général  Bonaparte  accepte  de  son  côté  cette  hono-| 
fable  tâche,  et  commence  à  Tinstant  même,  et  sans  attai 
dre  que  le  choix  de  Barras  ait  été  confirmé  par  TAsseï 
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lesquelles  il  lui  semble  qu'il 

1^^»  - ^  i  perdre*. 

[  ois  que  Bonaparte  avait  long- 
jïcidcr  s'il  accepterait  ou  s'il  re- 
ie  Barras,  et  lui-même  a  contri- 

rrreur  en  donnant  dans  un  long 
^     1  lislrs  de  Texil ,  et  qui  n'a  jamais 
nce  réelle  que  dans  les  Mémoires 
raisons  qui  l'auraient  tenu  quelque 
•  ant  de  prendre  son  parti.  La  prîn- 
mie  qu'il  aurait  eue,  en  prenant  la 
ïtion,  de  se  rendre  solidaire  de  tous 
terrible  Assemblée  avait  commis  ou 
iimA  bien  mêtioe  un  pareil  scrupule  ne 
'sez  étrange  dans  un  homme  qui  pas- 
n'avoir  pas  vu  sans  quelque  regret  la 
>n  thermidorienne,  et  dont  la  première 
<  signalée  par  un  penchant  marqué  vers 
-magogiques,  il  faudrait  observer  que  ce 

ingolièrement  défiguré  cette  scène  dans  les  récits  de 

"it  que  sa  mémoire  lui  ait  fait  défaut,  soit  qu'il  ne  la 

iitîMimDent   dramatique.  U  prétend  qu'en  sonant  du 

i,  il  M  rendit  à  la  Gonyention,  où  tout  était  dans  la  con- 

-'dH  qa*on  proposait  la  nomination  au  commandement  des 

:afMait  U  Convention  comme  le  seul  moyen  d'assurer  son 

•Iflot  débat  qui  suivit  cette  proposition.  La  vérité,  c'est  que 

^ert  pÊM  même  prononcé  en  cette  circonstance.  Tout  le  monde 

Mt  i^rèt  l'événement  que  le  commandement  en  second  lui 

iMl  «m  nom  ne  fut  proféré,  pour  la  première  fois,  que 

M  aprèa,  dans  le  rapport  de  Barras  sur  l'affaire  du  13  ven* 

.Meon  trèa-légèrement.  Barras  ne  s'étant  pas  soucié  de  par- 

iiHiouiie  l'honneur  de  la  journée.  Enfin,  la  nomination  de 

ÉB0  BB  fat  confirmée  par  un  décret  de  la  Convention  que  le 

ÉK%  à  quatre  heures  du  matin,  et  celle  de  Bonaparte,  comme 

ktA  teeond,  ne  fut  sanctionnée  que  par  les  comités  :  la  sanc- 

I  était  tout  à  fait  inutile. 
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n'étaient  pas  les  auteurs  de  ces  honteux  forfaits  qti  " 
s'agissait  de  protéger  en  ce  moment ,  mais  leurs  mallie*^* 
reuses  victimes  et  leurs  plus  violents  adversaires,  ^i^ 
formaient  la  nouvelle  majorité  conventionnelle  ;  et  d'aJi- 
leurs  la  justice  et  le  droit  n'étaient-îls  pas  tellement  du 
côté  de  r Assemblée,  qu'il  était  impossible  à  un  bomm^ 
dlionneui%  à  un  militaire  aussi  haut  placé  que  le  gén^ 
rai  Bonaparte,  de  balancer  un  moment  entre  le  devoir 
et  la  sédition,  entre  les  sectionnaircs  et  la  Convenliotî? 
On  n'en  était  pas  venu  encore  au  temps  ou  Ton  regar- 
derait comme  une  action  sans  conséquence  d'attenter  | 
aux  droits  les  plus  sacrés  d'un  grand  peuple  en  violaut 
la  majesté  de  la  représentation  nationale.  Ce  pouvait 
être  le  (tùi  de  quelques  Jacobins  de  bas  étage,  de  quel- 
ques malheureux  citoyens  égarés;  mais  un  général  pé- 
nétré,  comme  Tétait  Bonaparte,  des  devoirs  que  com- 
mandent Thonncnr  militaire  et  le  respect  de  sa  propre 
gloire,  ne  pouvait  hésiter  un  seul  instant  sur  la  ligue 
qu'il  avait  à  suivre V  Aussi  il  n'hésita  pas,  quoi  qu'il  en 
ait  pu  dire  depuis,  et  sa  dénégation  tardive  sur  ce  point 
ne  saurait  prévaloir  contre  Tautorité  du  plus  simple  rai- 
sonnement et  le  témoignage  de  ses  contemporains.  Il  seo- 


*  Un  écnraîn  dont  le  nom  fait  KutonÈé,  le  g^ni^ral  Mathieu  DumAS,  «^ 
dit  qucJqiic  part  qun  le  général  Bouftparte  avait  ciïtaclnâ  sa  gloire  pa#  «A 
parUdparioii  &  Ja  Journée  du  13  vendémiaire.  Sans  doute  U  t;st  tonjoiiis 
filcheyx  d'avoir  à  rtjpaodre  le  sang  de  sea  concUoyeiii,  et  oui  pluaqua 
Bonaparte  D^a  montré,  à  tontes  Jea  époques  du  sa  rie,  nm  juste  ]*épuJ- 
sion  pour  ta  guerre  civile,  ne  fi\t-ce  que  par  le  refus  constant  de  so  rf^àm 
au  poaie  qui  lui  ittatt  aasignd  dans  la  Vendée  ;  mai«  f^uadd  û  ft'agil  da 
défendre  Tin  dépendance  et  Tautoritë  de  la  repréwntatioa  nationale 
eantre  lea  eutroprisca  de^  factions,  il  n'y  a  point  de  eofiaidéraiJcMi  ftl 
jïui&sc  balancer  un  tf  I  devoir  dans  le  ccour  d'un  boa  ciloyeo,  el  ^ût  au 
ciel  que  KajM)li5oii  eût  toujours  cemprts  ce  devoir  comme  il  rivait  «o»- 
pria  au  13  Tendémbir^  :  il  n'atiiaii  pnint  fait  lo  IS  bruoiairo  I 
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tt  que  de  son  énergie  allaient  dépendre  les  destinées  de 

ia  France  et  les  siennes  propres,  et  il  s'éleva  d'un  seul 

bond  à  la  hauteur  de  sa  fortune.  L'occasion  tant  de  fois 

<2iiârché6,  si  longtemps  attendue,  se  présentait  enfin  ;  il 

f^msii  aux  cheveux.  Jamais  cette  expression  vulgaire 

^  fiii  plus  vraie  dans  son  énergique  concision.   Le 

^^^éktef  qui  s'ouvre  devant  lui,  n'est  pas  celui  que  son 

^ente  imagination  avait  rêvé,  mais  il  est  assez  vaste, 

^  est  assez  élevé  pour  que  tous  les  regards  soient  fixés 

^ur  les  acteurs  :  cela  suffit  à  son  ambition  ;  son  coup 

d'œil  sûr,  son  immuable  volonté  feront  le  reste. 

Les  premières  lueurs  de  Taurore  du  13  vendémiaire 
paraissaient  à  peine  à  l'horizon  ;  elles  retrouvent  Bona- 
parte au  Comité.  Il  a  passé  la  nuit  à  méditer  son  plan  et 
fl  a  accordé  à  peine  quelques  heures  au  sommeil  ;  selon 
aa  coutume  ordinaire,  il  s'est  h&té  de  prendre  la  direc* 
^îon  suprême  du  commandement  qu'il  est  appelé  h  par- 
tager, et  le  lieutenant  de  Barras  a  bientôt  effacé  et  fait 
Oublier  le  commandant  en  chef.  Depuis  quelques  heures 
^  peine  l'autorité  supérieure  lui  a  été  déléguée,  et  déjà 
d  donne  ses  ordres  avec  une  fermeté,  avec  un  aplomb 
Sui  montrent  qu'il  est  né  pour  commander.  Tout  s'em- 
presse devant  lui,  tout  lui  obéit  comme  à  un  vieux  chef 
^ui  aurait  gagné  dix  batailles.  Son  attention  s'est  con- 
^^ntrée  tout  entière  sur  la  place  du  Carrousel  et  sur  les 
Tuileries  ;  il  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
défendre  les  abords  de  la  Convention.  Trop  longtemps 
ôWe  s'était  laissé  prévenir  par  les  séditieux,  qui  venaient 
impunément  jusqu'à  ses  portes  lui^dicter  leurs  insolentes 
lois:  dès  ce  jour  les  rôles  vont  changer.  Pendant  la  nuit 
précédente,  Bonaparte  a  envoyé  le  chef  d'escadron  Mu- 
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rat ,  son  premier  aide-de-camp,  chercher  dans  la  plaine 
des  Sablons  le  parc  d'artillerie  qui  sW  trouvait  réuni  el 
gardé  par  une  faible  troupe.  Murât  est  arrivé  à  temps; 
quelques  minutes  de  retard,  le  parc  entier  tombait  dan^H 
les  mains  des  sectionnaires.  A  six  heures  du  matin  l^^ 
premières  pièces  entrent  dans  la  cour  des  Tuileries. 
Bonaparte  place  des  canons  h  toutes  les  Issues  qui  al 
tissent  au  palais;  le  guichet  de  rOrangerie  est  ari 
d'une  batterie,  parce  qu'on  peut  de  là  battre  le  Ponl 
Royal  et  balayer  les  quais.  Toutes  ses  dispositions  sont 
prises  pour  repousser  vigoureusement  les  assaillants 
qui  oseront  se  présenter  ;  mais  le  défenseur  de  la  d 
Tention  veut  laisser  à  ses  adversaires  Uni  liât  îve  éï 
Todieux  de  cette  tentative  de  guerre  civile,  il  les  attend 
Tarme  au  bras  :  malheur  k  ceux  qui  commenceront  le 
combat  I  Les  section naires,  dirigés  par  des  chefs  moins 
habiles,  perdaient  le  temps  en   inutiles  discours,  en 
fausses  démarclies,  en  vaines  démonstrations,  oubliant 
que  l'audace  en  pannlle  circonstance  est  le  plus  sûr 
auxiliaire  du  succès.  Sept  ou  huit  heures  se  passent  ainsi 
dans  rinaction  et  la  plus  complète  inertie.  Enfin,  à 
quatre  heures  el  demie  du  soir,  un  coup  de  fusil ,  et  Ton 
dit  même  qull  fut  tiré  par  les  ordres  de  Bonaparte, 
ennuyé  de  cette  longue  expectative,  part  d'une  fenéti^ 
d'un  petit  restaurant,  situé  dans  la  rue  de  TÉchelle,  voi- 
sine des  Tuileries,  oîi  se  trouvaient  quelques  députés; 
cette  explosion  devient  le  signal  attendu.   Le  combat 
s'engage  aussitôt  en  face  de  Téglise  Saint-Boch;  el 
était  occupée  par  les  sectîonnaires,  qui,  du  péristy] 
font  un  feu  violent  de  mousqueterie  sur  les  canonnîers 
postés  dan^î  le  passage  étroit  nommé  ruo  Traversièrf  ; 


h 
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^  Ineotôt  les  pièces  chargées  à  mitraille  dispersent 

tout  ce  qui  se  trouve  sur  les  marches  de  Téglise  ;  le 

désordre  se  met  dans  les  rangs  des  sectionnaires  ;  les 

btmpes  de  Bonaparte  s'avancent  à  la  baïonnette,  et  le 

poste  de  Saint-Roch ,  principale  citadelle  des  insurgés, 

t€iabe  au  pouvoir  de  Tarmée  conventionnelle. 

Deux  autres  attaques  dirigées  Tune  sur  la  rue  Saint- 
Ncaise,  l'autre  sur  la  rue  de  l'Échelle,  avaient  été  re- 
fMussées  par  le  canon  avec  la  même  promptitude  ;  en- 
fin une  colonne  d'élite  qui  s'avançait  par  le  quai  Voltaire 
pour  enlever  le  poste  de  l'Orangerie,  fut  mise  en  désor- 
dre par  Tartillerie  qui  défendait  le  passage  du  pont 
*^al  ;  quelques  tentatives  de  barricades  furent  répri- 
'^ées  avec  le  même  succès  par  quelques  coups  de  mi- 
^i^aiUe,  et  à  sept  heures  du  soir  les  sectionnaires  étaient 
^û  retraite  dans  toutes  les  directions,  l'Assemblée  déli- 
^^^,  et  la  victoire  complète  sur  tous  les  points. 

Ainsi  se  termina  la  sédition  du  13  vendémiaire,  jour- 
'^ée  doublement  fameuse,  d'abord  parce  que  la  sévère 
*^Çon  que  reçut  l'émeute,  qui  n'avait  cessé  depuis  89  de 
^''oubler  par  des  retours  pour  ainsi  dire  périodiques  la 
^'^anquillité  publique,  la  réduisit,  pendant  plus  de  trente 
^ï^nées,  à  un  silence  passif,  ce  qui  fit  dire  jusqu'à  son 
""éveil  subît  en  1830,  que  le  peuple,  depuis  ce  jour, 
^Vait  donné  sa  démission ,  et  ensuite  parce  que  cette 
iournée  fut  le  véritable  point  de  départ  de  la  fortune 
de  Bonaparte  dont  le  nom  presque  inconnu  la  veille, 
Bllail  désormais,  pendant  vingt  ans,  remplir  de  ses  syl- 
labes sonores  les  cent  voix  de  la  renommée. 

U Convention  voulut  cette  fois  inaugurer  son  triom- 
phe par  la  clémence  ;  elle  laissa  sa  colère  s'évaporer  en 
1.  24 
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veHned  menaces  et  donna  h  tous  ceint  qui  poût&ient  âVOlf 
à  craindre  ses  vengeances,  le  temps  de  franchir  lès  hkr- 
rlères,  qut  restèrent  ouvertes  pendant  trois  jours.  L» 
Commissions  militaires,  qu'elle  Institua  pour  juger  tes 
principaux  Ikuteurs  de  la  sédition,  ne  prononcèrent  de 
jugements  que  par  contumace  et  furent  bientôt  dissou- 
tes. Les  hommes  sages  avaient  senti  que  si  l'on  com- 
mence les  révolutions  par  la  terreur  et  Taudace,  c'est 
par  la  fermeté  seule  et  par  la  clémence  qu'on  les  te^ 
mine.  Une  seule  voix  dans  la  Convention  s'éleva  con- 
tre cette  sage  politique  et  osa  réclamer  contre  le  système 
de  modération  qu'elle  avait  embrassé  ;  ce  fut  celle  de 
Tallien,  qui  fier  de  l'espèce  d'importance  qu'il  avsât 
prise  dans  l'assemblée  depuis  le  9  thermidor,  voyait 
avec  regret  approcher  le  terme  de  sa  longue  session,  et 
s'était  mis  à  la  tête  du  parti  qui  voulait  profiter  du  der- 
nier triomphe  de  la  Convention  pour  faire  proroger  ses 
pouvoirs.  11  monta  à  la  tribune  pour  dénoncer  plusieurs 
de  ses  collègues,  parmi  lesquels  on  s'étonna  de  voiries 
noms  les  plus  honorables,    tels  que  ceux  de  Ponté- 
coulant,  Boissy  d'Anglas,  Lanot,  accolés  aux  noms  de 
terroristes  tels  que  Saladin  et  Rovère,  et  les  accuser 
de  complicité  avec  la  faction  royaliste  dans  la  conjura- 
tion du  13  vendémiaire.  L'accusation  était  si  ridicule 
qu'elle  ne  trouva  pas  même  une  voix  dans  l'assemblée 
pour  l'appuyer,  cependant  M.  de  Pontécoulant  qui  as- 
sistait à  la  séance,  ne  crut  pas  pouvoir  la  laisser  sans 
réponse;  il  répliqua  à  Tallien  avec  le  sentiment  d'une 
juste  indignation,  et  rappela  à  la  pudeur  et  à  la  vérité 
Vancien  proconsul  de  Robespierre.  Il  ne  se  contenta  pas 
de  justifier  ceux  de  ses  collègues  avec  lesquels  il  était 
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fié  ptr  là  eonfratemité  des  opinions,  il  obtint  taème  la 
fétocatîon  du  décret  d'arrestation  d^à  lanc6  contre  5ir- 
kÊêSn  et  Sovéfe,  violents  Montagnards,  fort  étonnés aans 
ébntB  de  se  trouver  compris  avec  des  hommes  qu'ils  dé- 
testaient» dans  une  jnéme  accusation  formulée  par  un 
fi^e  et  «Mi»  et  de  devoir  leur  salut  à  Yua  de 
\  plus  implacables  adversaires. 
Cependant  cette  absurde  dénonciation  dé  Tallien»  si 
«Ua  n'atteignit  pas  les  hommes  honorables  contre  les- 
quds  elle  était  dirigée,  influa  d'une  manière  ficheuse 
m»  la  conduite  de  la  Gonvration»  Elle  sembla  ranimer 
tes  haines  assoupies  que  les  esprits  modérés  s'efforçaient 
é*éteindre;  l'assemblée  voulut  contenir  par  la  crainte 
eitte  <^po6ition  malveillante  qu'elle  n'avait  pu  désar- 
flttr  par  son  retour  à  la  justice  et  à  la  modération.  Elle 
«htfgea  une  commission  de  lui  proposer  des  mesures  de 
tthit  puUic  ;  Talllén,  Dubois-Grancé  et  d'autres  repré- 
mitanls  de  la  même  nuance  en  firent  partie,  et  tout  pa- 
ftil  annoncer  qu'on  allait  revenir  au  système  de  l'oppres- 
sion et  de  la  violence.  Thibaudeau  qui,  depuis  le  9  ther- 
midor, s'était  franchement  rallié  au  parti  constitution- 
nel, secondé  de  quelques  autres  de  ses  collègues,  s'y 
ofiposa  avec  énergie,  mais  ils  ne  purent  empêcher  que 
Ifei  kndu  3  brumaire,  loi  de  vengeance  et  d'exception, 
t^roposée  par  la  commission»  ne  fût  adoptée;  c'était  un 
ftineste  retour  vers  un  déplorable  passé.  Cette  loi  ex- 
^duait  des  élections  un  grand  nombre  de  citoyens,  sous 
prttexte  de  liaison  avec  les  émigrés  ou  de  participation 
^iu^  les  derniers  troubles.  G'étdt  une  atteinte  portée  h 
**  fiberté  des  suffrages,  la  plus  précieuse  des  libertés 
^ua  peuple  qui  connaît  ses  droits,  c'était  une  atteinte 
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k  resprit  et  à  la  lettre  de  la  nouvelle  constitution  avant 
même  qu'elle  ne  fût  en  exercice,  c*était  enfin  un  triste 
présage  pour  les  destinées  réservées  à  cet  enfant  débile, 
né  au  milieu  de  tant  de  passions  déchaînées,  et  dont  les 
pères  eux-mérnes  ne  respectaient  pas  le  berceau, 

La  Convention  termina  par  cette  loi  du  3  brumaifï, 
empruntée  aux  plus  funestes  époques  de  son  liisloire  H 
qui  devait  lui  survivre,  sa  longue  et  mémorable  session  : 
le  4  brumaire  an  IIl ,  elle  annonça  au  monde  étonné 
qu'elle  n'existait  plus  et  céda  la  place  au  gouvernement 
qu'elle  avait  constitué  elle-même  pour  lui  succéder.  Son 
règne  avait  cessé,  mais  les  malheurs  qu'il  avait  attirés 
sur  la  France  et  sur  l'Europe  entière,  devaient  en  éter- 
niser à  jamais  le  souvenir  dans  la  mémoire  des  hommes. 

Cependant,  aujourd'hui  que  le  temps  a  éteint  les  pas- 
sions du  moment  et  que  l'intervalle  qui  nous  en  sépare, 
a  permis  de  juger  avec  impartialité  cette  assemblée  si 
terrible  aux  ennemis  du  pays  et  à  ses  propres  citoyens, 
on  doit  reconnaître  que  si  elle  donna  l'exemple  des  cri'* 
mes  les  plus  atroces,  elle  donna  aussi  celui  des  vertus 
les  plus  généreuses.  Si  le  jugement  d'un  roi  plus  faible 
que  coupable,  si  le  supplice  de  tant  d'innocentes  victi- 
mes, si  les  échafauds  dont  elle  couvrit  la  France,  si  le 
mépris  de  toutes  les  lois  divines  et  humaines  ont  attaché 
à  son  nom  la  répulsion  d'une  juste  horreur,  l'énergie 
qu'elle  montra  dans  les  situations  les  plus  désespérées, 
les  barrières  invincibles  qu'elle  opposa  à  Tenvahissement 
du  territoire,  lui  ont  mérité  la  reconnaissance  de  tous 
les  cœurs  généreux  qui  mettent  au-dessus  des  intérêts 
individuels,  Ihonneur  national  et  rindépendance  de  la 
patrie.  Une  question  toutefois  resterait  h  examiner  :  ces 
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mesures  odieuses  et  sanguinaires  qui  signalèrent  la  fli- 
neste  époque  de  la  Terreur,  étaient-elles  indispensables 
pour  repousser  la  formidable  coalition  formée  contre  la 
France?  Le  salut  du  pays  en  devait-il  dépendre,  et  Thu- 
manité  en  serait-elle  réduite  à  ce  point  d^abaissement, 
qu'il  fallût  attendre  des  plus  grands  crimes  le  prix  ré- 
servé aux  plus  nobles  vertus?  Nous  sommes  pour  notre 
part  loin  de  le  penser,  et  nous  sommes  convaincu  que 
Ténergie  nouvelle  répandue  dans  la  nation,  que  le  pa- 
triotisme réveillé  dans  toutes  les  classes  de  la  société 
franc^use  par  le  triomphe  des  idées  de  89,  auraient  suffi 
pour  produire  les  quinze  armées  que  la  crainte  de  Té- 
chafaud  poussa,  dit*on,  vers  la  frontière,  et  qu'animées 
de  passions  plus  nobles  et  plus  généreuses,  formées  de 
bonne  heure  aux  règles  sévères  de  la  discipline,  elles 
eussent  évité  ces  retraites  désordonnées,  ces  terreurs  ^ 
paniques,  ces  Alites  en  masse,  qui  suivaient  souvent,  à 
cette  époque,  les  plus  éclatantes  victoires,  et  qui  n'é- 
taient que  Vinévitable  reflet  de  Tanarchie  qui  régnait  à 
l'intérieur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Convention  a  rendu  un  grand  ser- 
rtce  à  l'humanité  :  la  funeste  mémoire  qui  s'est  attachée  à 
«cm  nom,  a  détruit  à  jamais  le  prestige  qui  pouvait  recom- 
n^ander,  à  cause  de  sa  simplicité  même,  le  gouverne- 
lûent  d'une  assemblée  unique  sans  limites  et  sans  con- 
^l'e^ids  ;  elle  a  même  probablement  rendu  pour  jamais 
ûnpossible  l'établissement  durable  de  la  république  en 
France;  et,  comme  cette  espèce  de  gouvernement,  qui 
peut  convenir  peut-être  à  des  ;sociétés  encore  en  enfance 
^Hi  à  de  petits  États  où  les  vertus  primitives,  telles  que 
Talmégation,  le  désintéressement,  Vamour  de  la  patrie 
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et  tous  les  dévouements  qui  en  découleiu,  sont  enc<ire  eo 
honneur,  ne  saurait  s^adapler  aux  besûins,  aux  mœurs, 
aux  passions  ei  aux  vices,  pour  tout  dire,  de  nos  société* 
modernes  â  la  fois  si  avancées  et  ei  corrompues,  on  doit 
de  la  reconnaissance  aux  excès  raèmes  de  notre  première 
révolution,  puisqu'ils  ont  écarté  pour  jamais,  il  faut  du 
moins  Tespérer,  le  retour  h  des  idées  qui  no  pourraieni 
attirer  sur  notre  paj8  que  des  fureurs  et  des  calamités 
nouvelles, 

La  carrière  politique  de  cette  mémorable  Assemblée 
avait  duré  trente -Bcpt  mois,  et ,  comme  la  vie  humaioe, 
elle  avait  pu  se  diviser  en  trois  figes  distincts.  Sa  jeu- 
neiae  avait  été  marquée  par  des  instincts  cruels,  par 
un  esprit  de  révolte  contre  tous  ceux  qui  avalent  es- 
sayé de  s  opposer  à  ses  violences  et  de  la  diriger  dans 
les  voies  de  la  justice  et  de  la  modération.  Aâraneliiâ 
au  31  mai  de  ces  tuteurs  importuns,  elle  avait  aignalé 
ëon  adolescence  par  des  fureurs  sans  frein,  par  dec  at- 
tentats contre  toutes  les  lois  divines  et  humaines  ;  arri- 
vée enfin  à  la  maturité,  on  l'avait  vue,  après  la  9  ther- 
midor, revenir  par  degrés  aux  Iccona  de  la  sagesse  et 
de  la  raison,  s'efforcer  d'assoupir  les  passions  qu'ellf 
avait  elle-même  allumées  et  d'effacer  par  des  mesures 
réparatrices  le  souvenir  des  désordres  causés  par  les 
erreurs  de  sa  fougueuse  jeunesse. 

C'est  à  cette  deruière  époque  qu'il  faut  rapporter 
aussi  la  création  de  plusieurs  établissements  utiles  qui 
lui  ont  survécu  et  qui  distinguent ,  non  moins  que 
Tesprit  de  modération,  ce  troisième  âge  des  deux  pre- 
miers. 

LEcole  polytechnique,  qui  a  fourni  à  la  France  lant 
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de  waats  illustres^  et  d'ûfBciers  distingués  daas  l6&  ar^ 
XQes  spéciales  de  Tartillerie  et  du  géaie,  fut  fondée;  par 
Uû décret  du  1"  germinal  an  III  (21  mars  1795),  VIp- 
stjtut  de  France,  qui  avait  pour  mission  de  réunir  en 
lin  même  faisceau  toutes  les  sommités  de  Tesprit  bu^ 
nain ,  fut  réorganisé  avec  les  débris  encore  épars  c^e 
iaqcienne  Académie  française  et  de  TÂcadémie  des 
sdences  de  Paris.  La  bâche  révolutionnaire  avait  tout 
ilétruit;  ellç  avait  non- seulement  abattu  tout  ce  qui  s'é- 
levait par  la  naissance  ou  par  )a  fortune  au-dessus  du 
iiveau  de  la  plus  abjecte  populace,  elle  avait  confondu 
dus  la  même  proscription  les  arts,  les  sciences,  le  pa- 
triotisme et  les  talents  ;  Gondorcet  n'avait  échappé  k  sas 
bourreaux  que  par  le  poison;  la  science  n'avait  pu  pr^ 
«errer  Bailly;  il  ne  lui  avait  fallu  qu'une  minute  pour 
ftir^  tomber  la  tête  de  Lavoisier»  et  cent  années,  disait 
L^gTAnge,  ne  sufi^raient  pas  pour  en  reproduire  ua« 
pareille. 

Une  tentative  pour  renouveler  le  calendrier  fut  es^ 
sayée  vers  la  même  époque,  et,  quoiqu'elle  n'ait  pu  sortir 
^ctorieuse  de  la  lutte  qu'elle  eut  à  soutenir  contre  les 
l^&bitudes  reçues  et  surtout  contre  les  préjugés  reli- 
gieux, on  doit  reconnaître  que  le  nouveau  calendrier  of- 
frait des  avantages  réels  sur  le  calendrier  grégorien  » 
par  la  fixation  plus  rationnelle  du  commencement  de 
l'uaée,  par  la  concordance  de  ses  périodes  avec  le 
Oour$  naturel  des  saisons  dans  nos  climats ,  et  enfin 
par  une  division  moins  arbitraire  de  la  mesure  des  mois. 
Cependant  le  calendrier  républicain  avait  lui-même  de 
graves  défauts  difficiles  à  corriger  :  l'intercalation  des 
ioura  complémentaires  était  embarrassante;  la  division 
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en  décades  touchait  à  de  graves  questions  du  culte  ca- 
tholique, et  comme  la  religion  seule  pouvait  avoir  asse^ 
d'influence  pour  en  obtenir  T adoption  dans  TEurope  en- 
tière, le  tenter  sans  son  secours  était  une  entreprise 
téméraire  et  qui  devait  nécessairement  demeurer  sans 
résultat. 

Mais  une  oeuvre  plus  utile  »  et  qui  fut  couronnée  d'u» 
succès  plus  heureux,  fut  la  création  du  nouveau  sys- 
tème métrique,  qui  substitua  runiformité  à  la  variété 
confuse  de  poids  et  mesures  en  usage  dans  les  diverses 
contrées  de  la  France,  et  les  réductions  d'un  calcul 
facile  aux  opérations  compliquées  qu'exigeait  Fancienne 
division*  Toutes  les  nations  de  TEurope  nous  envient 
aujourd'hui  celte  heureuse  innovation  et  s  efforcent  de 
rimiter  chez  elles,  et  cependant  il  n  a  fallu  rien  moins 
que  le  pouvoir  despotique  de  la  Convention  et  près  d'un 
demi-siècle  d'efforts  persévérants  pour  en  introduire 
universellement  Tusagc,  tant  est  puissant  chez  les  Fran- 
çais eux-mêmes,  qui  ne  méritent  guère,  sous  ce  rapport 
du  moins,  la  réputation  qu'on  a  voulu  leur  faire  d'in- 
constance et  de  légèreté,  le  pouvoir  de  la  routine  et 
Fempire  de  Fbabitude, 

Avertie  enfin^  par  des  marques  trop  visibles  de  la  las- 
situde publique,  que  le  moment  de  la  retraite  était  venu 
pour  elle,  la  Convention  voulut,  en  se  retirant,  laisser 
à  la  république  qu'elle  avait  constituée,  un  témoignage 
de  sa  propre  grandeur,  et  léguer  aux  assemblées  qui 
lui  succéderaient,  une  loi  politique  qui  leur  assurât  la 
paix  et  la  tranquilUté  qu'elle  n'avait  pu  oblenii^  pour 
elle-même  à  aucune  époque  de  son  aventureuse  exis- 
tence. Cette  constitution,  qui  n'était  ni  monarchique 
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comme  la  constitution  de  89,  ni  démocratique  comme 
celle  de  93,  paraissait  plus  conforme  aux  besoins  de 
Tépoque,  et  c'était,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  assu- 
rément la  meilleure  de  toutes  celles  qui  avaient  été  pro- 
posées jusqu'à  ce  jour.  Elle  déclarait  la  suppression  des 
sociétés  populaires,  l' irrévocabilité  de  la  possession  des 
domaines  nationaux,  la  liberté  des  cultes,  la  liberté  de 
ta  presse,  rabolition  de  tous  les  tribunaux  d^exception. 
C'étaient  là  sans  doute  des  concessions  larges  et  libé- 
rales, et  peut-être,  malgré  ses  défauts  que  le  temps 
pouvait  corriger,  cette  constitution  de  1795  aurait-elle 
enfin  donné  à  la  France  quelques  jours  de  calme  et  de 
tranquillité,  si  elle  avait  été  remise  en  des  mains  plus 
pures  que  celles  qui  furent  chargées  de  la  mettre  en 
a^^tion.  Ce  fut  là  le  véritable  écueil  contre  lequel  vint 
échouer  cette  dernière  tentative  pour  introduire  en 
Pranee  les  institutions  républicaines,  car  le  contrat 
social  le  plus  habilement  combiné  peut  devenir  un  in- 
strument d'oppression  et  de  tyrannie  quand  il  est  inter- 
prété au  gré  de  l'esprit  de  parti,  des  passions  égoïstes 
et  de  la  déloyauté. 

Nous  avons  vu  M.  de  Pontécoulant,  jeune  encore  et 
^u  début  de  sa  carrière  politique,  venir  s'asseoir  sur  les 
l>ancs  de  cette  redoutable  Assemblée,  se  mêler  dès  l'a- 
Ibord  à  ses  orageux  débats,  attaquer  corps  à  corps  les 
€3hefs  de  la  nouvelle  tyrannie  qui  allait  peser  sur  la 
errance,  mériter  d'être  porté  l'un  des  premiers  sur  leurs 
^Eerribles  listes  de  proscription,  succomber,  mais  non 
ssans  combat  et  sans  honneur,  dans  la  grande  lutte  de  la 
Gironde,  supporter  avec  constance  et  fermeté  les  épreu- 
"^esde  l'exil,  revenir  enfin  reprendre  sa  place  dans  la 


^ 
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Convention  épurée  j  s'efforoei^  alors^  fidèle  aux  prmdpeâ 
de  modératiûu  et  déqiuté  dont  il  ne  s  écartait  jamais 
même  eûvers  ses  adversaires,  d'arrêter  les  vengeancea 
de  la  réaclioû,  d'empêcher  cette  Convention,  loujouri 
^  cruelle  et  &i  haineuse,  d'épuiser  les  restes  de  son 
^angpe^r  des  proscriptions  nouvelles,  et  de  rappeler  à 
tous  que  la  loi  doit  couvrir  de  la  même  égide  le  \aiû- 
(jueur  et  le  vaincu.  Nous  Tçivons  vu  encore  essayer  de 
réparer  les  ruines  du  pa$sé,  de  faire  entendre  une  vok 
généreuse  en  faveur  des  innocentes  victimes  de&  crimes 
de  ranarchie,  d'obtenir  le  rappel  dans  U  patrie  de  tous 
les  proscrits  de  la  tyrannie,  de  faire  effacer  pour  jamais 
de  nos  codes  une  disposition  barbare  qui  offeusait  à  k 
fois  la  morale  et  l'humanité,  et  couiûnner  enûn  ces  uch 
blés  travaux  par  une  active  participation  à  la  coosUiu- 
Upn  nouvelle,  qui  allait  désormais  régir  la  France  et 
remettre  à  flût»  après  tant  d'orages,  le  vaisseau  cbarg* 
d^  ses  grandes  destinées, 

liais  de  nouveaux  efforts,  de  nouveaux  combats  lui 
étaient  réservés  sous  ce  gouvernement  k  rétablissement 
duquel  il  venait  de  prendre,  avec  ses  amis,  une  si  large 
part.  Tous  les  hommes  d'ordre  et  de  modération  s  étaient 
groupés  autour  du  nouveau  pacte  social  ;  ils  exigeaient 
seulement  quil  fut  exécuté  avec  loyauté»  ils  voulaient 
obtenir  la  jouissance  de  toutes  les  fi anchises quil  s é- 
tait  engagé  à  donner  au  peuple  français.  Une  nouvelle 
luttes  engagea  alors  avec  ces  tartufes  révolutionnaires, 
qui  ne  se  couvraient  des  insignes  de  la  liberté  que  pour 
acquérir  une  fausse  popularité,  satisfaire  leurs  ambi- 
tions égoïstes,  et  se  saisir  du  pouvoir;  mais  qui  maîtres 
um  fois  des  farces  de  l'Etat,  prétendaient,  ressusciter 
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lu  Mudmet  cte  Hi  t^rmmie  at  ftplaiiffer  la  Fraftoa  soin 
^  r^mft  de  cm\m  exoeptioimaUaii  spoHatricM  t| 
Meurtrières,  qui  avaient  constitué  lea  code»  40  lu  Tem 
^nw.  ^  M,  4o  PoQtécoulant  ne  pouvait  rester  indifférent 
à  Qo  psTMl  fqpie^tl^le  ;  noUfsêe  oUig^j,  %dHm  Moicm 
Il4ag».  et  la  MOduUf  qu'il  avait  teou^  dans  la  Cmymtioii 
%\^i  tniQé  la  Ugne  qu'il  d^ait  auivfe  dan»  toutM  lea  aa^ 
aeqibMea  poUtiques  qU  il  scmit  déaomai»  «ppelé  À  ai<^ef . 
F0rmti^  pmwi€e  ^\  mçiléraiWH  étdiant  i^  devise  inva* 
riabk^  i  a|Mrès  %voir  éjmisé  tous  les  moyens  de  oonoilia* 
Uo»  paspiUea,  il  Ait  ooatraint  de  descendra  Ini^m^me 
isv«iç  ssa  vm  dsns  Tar^ne  o\i  la  lutte  étsii engagée;  il 
arrMfbi^  «ui  tjrans  nouveaux  le  mssque  menteur  dont 
ils  se  couvraient  ;  il  avertit  le  Corps  législatif  de  se  pré- 
munir contre  les  pièges  qu'on  lui  tendait;  il  poussa  une 
seconde  fois  le  cri  d'alarme  :  Cavete  Consules  !  mais  déjà 
il  était  trop  tard  ;  la  représentation  nationale  fut  violem- 
ment attaquée  et  succomba  dans  ce  combat  toujours 
înégal  entre  la  tête  qui  délibère  et  le  bras  qui  peut  frap- 
per. Atteint  par  une  proscription  non  moins  injuste, 
non  moins  terrible  que  celle  qu'il  avait  subie  en  1793, 
îl  fut  encore  une  fois  contraint  de  quitter  sa  patrie, 
IhTée  de  nouveau  aux  fureurs  et  aux  vengeances  de 
^tte  faction  antisociale ,  qui ,  sous  tous  les  régimes  qui 
se  sont  succédé  depuis  89,  s'est  toujours  opposée,  par 
ses  excès,  à  l'établissement  en  France  de  tout  gouverne- 
ïûent  stable  et  régulier  ;  mais,  plus  heureux  que  ses  ad- 
versaires victorieux ,  qui  devaient  tomber  bientôt  sous 
^e  mépris  public ,  il  emporta  dans  son  exil  de  nouveaux 
droits  à  l'estime  des  hommes  de  bien ,  et  à  la  reconnais- 
^^ce  de  tous  les  amis  de  la  vraie  liberté  qu'il  avait 


constammeiit  servie,  dam  cette  seconde  assemMée 
comme  dans  la  première,  avec  aatant  de  xUe  que  éb 
désintéressement. 

Cette  époque  de  la  vie  politique  du  comte  de  Ponté- 
coulant,  qui  se  rattache  à  Tune  des  phases  les  plus  in- 
téressantes de  llnstoire  de  notre  Révolution,  celle  oh 
Ton  tenta,  pour  la  première  fois,  d'organiser  en  France 
on  gouvernement  républicain  basé  sur  les  principes 
d'une  liberté  sans  désordre  et  d'une  sincère  représen- 
tation nationale,  ^t  trop  honorable  pour  sa  mémoirett 
trop  Ibrtile  eau  leçons  utfles  à  tous  les  partis  pour  qae 
nous  ne  la  retracions  pas  ici  avec  tous  les  dévelqnM- 
incatits  qu'elle  mérite.  Ce  sera  l'objet  du  livre  suivant* 
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Lettre  de  l'auteur  de  THistoirs  des  Girondins 
^  ^.  G.  dePontécoulant,  colonel  au  corps  d'itmi-nu/jm'. 

^Mthlmes  ^'à  une  indlipositioA  etè  un  retard  de  secrétaire 

^  la  présentation  de  la  correspondance^  la  lenteur  que  j^ai 

^  i  vous  remercier  de  votre  lettre  et  des  documents  qu'elle 

^^fermait  «. 

^Jïotisieur  votre  père  portait  sa  vie  sur  son  visage  :  htmnewr, 

^^^^e,  patriotisme^  bonté;  on  y  lisait  tout.  —  ie  conçois  qu*ùn 

^^e  si  cher  à  Thistoii-e,  soit  plus  cher  encore  à  sa  famille.  Je 

^*s  heureux  que  ce  métier  épineux  d'annaliste  presque  contem- 

^^^in  qui  attire  souvent  des  récriminations  si  injustes^  me 

^^Ue  la  bienveillance  d*une  si  honorable  famille.  Tai  écrit  avec 

^^tîsintéressement  de  cette  bienveillance  même>  car  je  ne  con- 

^^asais  ni  M.  de  Pontécoulant  ni  ses  enfants.  Mais  ses  actes  m*a- 

^^Qnt  ému  d'estime  et  d*admiralion.  On  doit  ce  tribut  à  la  vie 

^^ïïimc  à  la  tombe. 

Agréez^  monsieur  le  comte>  ^assurance  de  ma  haute  considé- 
*^Uon. 

AlPH.  de  LAMAETIlfE. 
Paris,  17  mars  1854. 

^C>s  dociuBflots  le  rapportaient  à  la  miisioii  qna  le  comtt  dt  Pontéeouluit,  tlAfs 
^^^  da  léiut,  ajùi  remplie  à  CoDftantiaople  dani  l'année  1807,  si  mémonkle 
'^  Vbistoire  de  la  Turquie  par  rapparition  d'one  flotte  anglaise  loiu  lee  mim  de 
^***  capitale. 
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Lettre  de  Mirabeau  F  aîné  à  M.  LtcrauH^, 
à  Strasbourg. 

>  Paris,  le  16  août  1788.  ^ 

«  Tai  reçu  hier  seulement,  et  par  conséquent  bien  fard,  toc^ 
lettre  du  8  août 


«  n  n'est  plus  possible  de  douter  que  les  États-Généraux  aur-«aaf 
Heu  :  qui  payerait  le  l'^'^mai  1789,  je  irous  le  demande?  H  est   ji*  ' 
rivé  au  gouvernement  ce  que  je  lui  ai  tant  prédit  :  Si  Toof  ^■■^"^^ 
les  Toulex  pas  à  pied,  ils  viendront  à  cheval;  en  essayant  de  k^^^[9k 
reculer,  ils  en  ont  hâté  J[*époque,  jusqu'à  la  précipitatioD,  ^^  ^g0 
certes,  on  s'en  apercevra.  Que  feront-ils?  Certainement  beaucoup  ^ 

de  sottises  ;  mais  «lu^importe  ?  les  nations  ont,  comme  les  enfants,       ^ 
leurs  tranchées,  leurs  maux  de  dents,  leui*s  vagissements;  elles 
se  forment  de  même. 

«  Les  premiers  Ëtats-Génëraux  seront  tumultueux,  ils  iront  trop 
loin  peut-être;  les  seconds  assureront  leur  marche;  les  trm- 
sièmes  achèveront  la  Constitution.  Ne  nous  défendons  point  du 
besoin  d*cn  créer  une  tout  entière;  que  tout  soit  juste  aujour- 
d'hui, tout  sera  légal  demain.  Surtout  gardons-nous  de  rérudi- 
tion,  dédaignons  ce  qui  s*est  fait,  cherchons  ce  qu'il  faut  faire, 
et  n'entreprenons  pas  trop.  Consentement  à  Pimp&t  et  aax  emprmnts,  ^ 
liberté  civile,  assemblées  périodiques  :  voilà  les  trois  points  capi- 
taux qui  doivent  reposer  sur  une  déclaration  précise  des  droits  ^ 
nationaux;  le  reste  viendra  assez. 


•  Fran^ois-Xâvier  Levraiill,  ué  »*u  1763,  d'aKinl  ^crétaire  de  rinUndanrc  d*Aî 
nce,  ensuite  iT^at  géoénl  du  migistrat  de  Strasbourir,  mort  dans  cette  tîU^.  ta 
IttI ,  conseiller  df  préfectare.  11  y  irait  établi  avec  son  frère  nne  imprimeriMibi 
({ui  eiisle  encuiv. 


^I  ^ 
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«  Qnant  à  mes  mes  parUcuiières^  je  tous  le  dirai  nettemenl  à 

^^^^  mais  à  tous  seul  :  Guerre  am  privilégiée  et  anus  privilégee! 

^oilà  ma  derâe.  Les  privilèges  sont  utiles  contre  les  rois,  mais 

^  sont  destétabks  contre  les  nations;  et  jamais  la  nôtre  n*aura 

^e^t  public,  tant  qu*elle  n'en  sera  pas  délivrée.  Voilà  pour- 

^tioi  nous  devons  rester  et  pourquoi  je  serai  personnellement^ 

moi^  très-monarchique.  Eh!  de  bonne  foi!  que  serait  une  repu- 

^im^ue  composée  de  toutes  les  aristocraties  qm  nous  rongent?  Le 

fi^Sper  de  la  plus  active  tprannie. 

«  Vous  l'apprendrez  assez  par  la  guerre  intestine  qui  dévorera 
les  États-Généraux,  surtout  si  le  gouvernement  s'obstine  à  ne 
E^OLs  les  vouloir  nombreux.  Huit  cents  personnes  (et  au-dessous 
A^  ce  nombre,  il  n'y  a  point  de  représentation  décente  de  la  na- 
tion française)  se  mènent  plus  aisément  que  trois  cents;  cinq  ou 
sâsci  personnes  détermineront  toujours  le  troupeau,  quelque  gros 
c^i^'iisoit.  S'il  est  petit,  des  rixes  particulières  auront  plus  d'in- 
Cl^»<Dce;  si  nombreux,  ce  sera  le  talent;  et  sans  corrompre  (ceux 
qr^^e  l'on  peut  corrompre  ne  valent  jamais  d*être  corrompus),  le 
gouvernement  peut  et  doit  s'assurer  ces  cinq  ou  six  hcMumes. 

«  Cat  une  vue  très-profonde  et  très-saine  que  la  différence  ca* 
T-»ctéristique  de  la  révolution  qui  se  prépare  et  de  celles  qui 
^"ost  précédée.  Je  suis  à  cet  égard  entièrement  de  votre  opinion, 
^^  le  développement  de  cette  vérité  sera  l'objet  du  discours  pré- 
liminaire que  je  prépare  pour  la  traduction  de  V Histoire  d^ Angle- 
'«^e  de  M«n«  Macaulay.  On  y  verra  que  ce  serait  reculer  barba- 
^^ineut  notre  âge  que  de  recourir  à  des  révolutions  violentes;  que 
instruction,  grâces  à  rimprimerie,  suffit  pour  opérer  toutes 
belles  que  se  doit  l'espèce  humaine,  et  que  de  cette  manière 
'^^e,  les  nations  ne  perdront  rien  de  leiu^  acquisitions.  Votre 
*^^tre  est  très-sage  et  même  bien  forte  sous  ce  point  de  vue  ;  elle 
J^ï^Uve  que  vous  méditez  beaucoup;  or,  je  ne  connais  qu'un  point 
^e  distance  véritable  entre  les  hommes  :  Faptitude  à  la  médita- 
^*'*n.  Rien  de  grand  ne  se  fait  que  par  cette  aptitude.  » 


pe  que  demandait  Mirabeau  à  la  première  réunion  des  États- 
^^-'ïiéraui,  dans  cette  lettre  si  remarquable,  écrite  dix  mois  avant 
L  25 
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(Page  40,  ligne  190 

Od  trouve  dans  \m  faski  mUUaîrês  ou  Ânnaies  des  ChevaHin 
'^^pfdreê  fûifûujç  el  mUitaires  de  France^  par  de  LaforteUe, 
^CCLXXlXj  les  déiadh  siiivanU  sur  eu  brillant  fait  J'aiiiieâ  t 

*  Le  marquis  de  Pantécoulant  S4?  distingua  supérieurement  le 
^^  juillet  de  celte  année  (1740)  par  une  action  d'éclat  qui  mérite 
f^'^Cê  parmi  les  plus  beaux  eiemplej*  de  Talcur  et  d*in limpidité  nii- 
*^tsti^^  Trois  cents  bommes  d'infanterie  et  dcui  cents  maîtres 
^^^  ordres  du  comte  de  La  Gtuche,  ayant  été  envoyés  k  Philippe- 
^ie  pour  ramener  un  convoi  considérable  de  boeufs  et  de  cais- 
***ïts  à  Tairaée  qui  faisait  le  siège  de  Charleroî,  le  niarijuis  de 
^^técoulaat  commanda,  en  allanl,  cinquante  maîtres  de  ce  déta- 
chement, et  fui  chargé  de  faire  Tarriére- garde,  en  revenant j  avec 
^ût  hommes  d' infanterie  que  l'on  mît  de  plus  sous  ses  ordres. 
^  U\B  du  Convoi  fjérveniie  à  deux  lieues  du  camp  et  la  plus 
^'^de  partie  étant  entrée  dans  un  long  défilé  d'environ  vingt 
P^é^  de  large,  le  marquis  de  Ponlécoulant  fut  attaqué  par  cinq 
^^U  hussards:  mais  la  bonne  disposition  de  son  arrière-garde, 
^  contenance  ferme  et  tranqudie,  imposèrent  tellement  aux  en- 
'^^-'Hiis,  qu'ils  ne  purent  parvenir  a  jeter  le  moindre  désordre  dans 
■*  mordie.  Arrivé  au  détllé^  le  marquis  de  Pontéeoulanl  place 
•**>*  arrière-garde  dans  les  broussailles,  rapi>uie  à  dos  haies,  puis 
P'^fte  en  avant  sa  troupe  de  cinquante  maîtres  et  la  dispose  de 
**ile  sorte  qu'elle  est  toute  prête  â  charger;  le  quart  de  chaque 
Wquet  se  détache  pour  faire  feu  à  la  hauteur  de  la  cavalerie;  il 
'^  continuellement  remplacé  par  un  autre.  Dans  cette  disposi- 
*'<>il,  le  mattptis  de  t^ontéconlant  enti-etient  pendant  plus  d'une 
^*tipe  un  feu  roulant  et  écarte  les  hussards  cjui  ne  font  anti-e 
*tkoie  que  deâ  teintes  de  charges  et  un  feu  trop  éloigné  pour  être 

^  iiriiTI#C. 
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M  Le  comlc  de  La  Guiclio,  qui^  dans  ci!l  intcrvatlej  av:tit  formé 
im  pâTC  avec  ses  cûiasons  dans  une  plaine  au  delà  du  défil**^  vinl 
donner  Tordre  au  marquis  de  Ponte  coulant  de  se  replier  avec  son 
arrière-garde  et  se  chargea  de  disposer  rinfanterie  de  manière  kl 
protéger  la  retraite  de  sa  cavalerie  dans  le  déûié,  en  marchant  &  j 
sa  hauteur  le  long  des  haies;  mais  la  troupe  des  cinquante  maJr  1 
1res  n'eut  pas  plutôt  Tait  son  mouTemeiat  rétrograde  que  leil 
hussards  se  précipitèrent  sur  rinfanterie  qui»  faute  d'avoir  mé-j 
nagé  son  feUj  fut  dans  Tinstant  sahrée,  mise  en  déroute  et  prise, 

«  La  cavalerie,  chargée  en  queue  et  pressée,  de  toute  part^  sans 
pouvoir  ^e  relouruerj  souffrait  considérablenient. 

«  k\ors  quelques  hussards  se  ré  pan  dirent  dans  la  campagne 
autour  du  parc  ;  mais  la  plus  grande  partie,  ayant  un  front  de 
neuf  à  dix  hommes  sur  une  profondeur  tres-considérable ,  était 
reliée  dans  le  défilé  et  se  disposait  à  profiler  de  l'épouvante  cau- 
sée par  la  défaite  de  T  arrière -garde»  Personne  ne  donnait  d'^or- 
dres;  le  comte  de  La  Guichc  était  pris  et  les  troupes  restaient  j 
sans  mouvement  sous  le  feu  des  ennemis  où  il  les  avait  placées. } 
Déjà  ils  allaient  jouir  de  leur  victoire  et  s'emparer  du  convoi, 
lorsque  le  marquis  de  Pontécoulant  juge  qu'il  est  essentiel  de  ne 
le  point  abandonner  sans  avoir  fait  dans  !e  dëâté  la  charge  la 
plus  vigoureuse;  il  s'y  détermine  à  Tinstant  même;  mais  Û  se 
trouve  presque  seul  de  son  bataillon  en  état  de  combattre ,  le 
reste  ayant  été  tué  ou  pris.  Dans  cette  extrémité  il  s'approche 
des  trois  autres  troupes  de  cavalerie  en  criant  :  e^Amoi  dôs  ca- 
i^valten  de  bonne  volonté!  »  Seize  seulement  se  détachent;  le 
marquis  de  Pontécoulant  #e  met  à  leui"  tète,  il  attaque  avec  au- 
tant de  sang'froid  que  de  valeur;  sa  petite  troupe  fait  des  prodi* 
ges;  il  renverse  et  met  en  fuite  environ  quatre  cents  hussards. 
Le  comte  de  Ia  Guichc^  blessé  de  trois  coups  de  sabre,  était  encoi\* 
dans  le  défilé  tenu  d'un  cûté  par  un  ofticier  et  de  Tautre  par  un 
hnssard.  Tuus  deux  sont  les  victimes  du  marquis  de  Pontécou- 
lant :  l-ofGcier  vient  sur  lui  le  sabre  levé;  un  coup  de  pisti*tet 
ren.diifiiit;  puisj  d'un  coup  de  sabre,  il  abat  à  ses  pieds  le  hussard 
qni  venait  de  lui  tirer  en  vain  un  coup  de  carabine,  te  marijuis 
d<»  Pontécoulant  r  après  cette  étonnante  expédition,  ramena  au 
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parc^  outre  le  comte  deLa  Guicbe^  le  cheyalier  deGamache,  lieu- 
tenant de  sa  troupe^  son  maréchal  des  logis,  un  officier  d'infanterie 
et  un  grand  nombre  de  soldats  et  de  cavaliers  qui  avaient  été  faits 
prisonniers.  Les  ennemis  dispersés^  ne  reparurent  plus.  Le  C(nnroi 
se  remit  en  marche  et  arriva  au  camp  sans  qu*il  y  manquât  la 
moindre  chose » 
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IV, 

(Page!25,  Ugne21.) 

Adresse  du  directoire  du  département  du  Calvados 
à  l'Assemblée  nationale. 

(2]aiUet  1793.) 

Législateurs^ 

Ua  cri  d'indignation  se  fait  entendre  de  tous  les  points  A 
l'Empire  contre  l'attentat  commis^  le  20  du  mois  dernier^  dans  la 
demeure  du  Représentant  héréditaire  de  la  nation. 

Et  vous  aussi,  vous  avez  été  justement  indignés  et  vous  a^^^ 
voulu  que  les  ennemis  du  peuple  et  de  la  liberté^  qui  ont  SGOÏer^ 
des  hommes  faibles  et  égarés^  fussent  recherchés  et  punis. 

Vous  avez  senti  qu'il  fallait  un  grand  exemple^  et  toute     ^ 
France  vous  le  demande;  non  pour  Thonnciu'  de  la  nation  :    * 
nation  française  n*est  pas  dans  un  faubourg  de  la  capitale^  d»** 
une  ville,  dans  un  déparlement;  elle  est  dans  la  réunion  de  io'^ 
les  citoyens;  elle  est  essentiellement  dans  ce  peuple  honnête     ** 
bon  qui  aime  la  liberté,  cherche  la  paix  et  a  besoin  de  Tordra 
et  certes,  celte  nation  généreuse  qui  se  leva  si  majestueusem^" 
le  14  juillet  4789,  qui  peut  se  lever  encore  avec  la  même  énc^ 
gie  contre  les  factieux  qui  la  teurmenlent,  ne  saurait  voir  s^ 
honneur  flétri  par  un  attentat  qui  l'indigne  ;  non  pour  la  sûr^ 
du  Roi  :  il  la  trouvera  dans  votre  sollicitude,  dans  l'attachem^ 
des  Français  et  dans  le  courage  même  qu'il  a  montré  ;  mais  po 
le  respect  dû  à  la  loi,  si  ouvertement  violée  dans  ce  jour 
deuil;  mais  pour  apprendre  aux  puissances  de  TEuropc  qui  D' 
menacent  et  prétendent  nous  juger,  que  la  nation  française  v 
pas  compUce  des  fureurs  de  quelques  séditieux,  et  qu'elle  n*B 
pas  moins  d'énergie  pour  combattre  ses  ennemis  intérieurs, 
poxu"  repousser  ceux  des  frontières.  Ce  moment  est  décisif, 
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m^nrs,  il  importe  plus  que  Ton  ne  pense  peut-être^  aux  destinées 
-^  la  nnnee;  et  nous  ne  douions  pas  qu'elle  ne  ¥oas  fofe  dé- 
ployer un  grand  caractère,  un  caractère  digne  des  cireUDStances. 
Nous  saisissons  cette  occasion  de  vous  exposer  nos  sentiments. 
1.  est  temps  enfin  que  le  règne  de  l'anarchie  cesse,  que  la  révo- 
■xtion  finisse  I  La  nation  a  dit  :  /d  veux  être  Ubre^  et  elle  Ta  été; 
slle  dit  ai^ourd'hui  :  Je  veux}e  repos  et  l'ordre,  et  elle  les  ob- 
Sendra;  sa  Tolonté  s'est  prononcée. 

La  Constitution  a  été  confiée  à  votre  fidélité,  à  la  nôtre,  à  la 
rigflauce  des  pères  de  famille,  à  l'afiection  des  jeunes  citoyens,  au 
courage  de  tous  les  Français;  tous,  nous  avons  juré  de  la  maintenir 
intacte,  et  ces  serments  ne  seront  pa»  vains.  Ds  embrassent  trois 
<>bjets,  qui,  pour  un  bon  Français,  doivent  se  confondre  et  ne  for- 
mer qu'un  seul  sentiment^  Vattachement  inviolable  à  la  Nation,  à 
la  Lot  et  au  M;  à  la  Nation  et  à  ses  ^epréeentants,  que  notre 
Tespect  et  notre  confiance  doivent  environner  sans  cesse;  &  la 
Lot,  dont  les  dispositions  nous  garantissent  la  liberté  et  le  bon- 
beur;  au  Boi,  qui  est  aussi  le  représentant  de  la  Nation  et  le  dé- 
positaire de  la  Loi.  Vous  venez  vous-mêmes.  Messieurs,  de  don- 
ner une  nouvelle  assurance  de  votre  fidélité  à  remplir  ce  devoir^ 
en  rappelant  par  votre  décret  du  23  juin,  la  promesse  de  mainte^ 
w  la  Conetitution,  et  l'inviolabiUté  du  Représentant  de  la  NaîUm. 
Gardiens  incorruptibles  du  dépôt  précieux  qui  nous  a  été  remis, 
nous  venons  aujourd'hui^  citoyens  et  magistrats  du  peuple,  re- 
nouveler le  même  serment;  et  comme  il  n'est  pas  de  puissance 
^  ait  le  droit  de  nous  en  délier,  il  n'est  pas  non  plus  d'obsta- 
cles qui  puissent  nous  empêcher  d'y  rester  ûdèles. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  département 
dn  Calvados: 

Gustave  DotJLCBT,  i^résident; 

Ont  signé  :  Jodeniœ,  vice-président  ;  Là  Caoa,  Roiocakd, 
RiCHER,  Le  Couturier,  Langb,  Bk^bb,  Bàvnix,  procu- 
reur général  syndic. 
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Lettre  du  directoire  du  département  du  Caivadas 
au  Roi. 

Caen,  2  JoiUet  1792,  l'an  IV  de  la  Uberté. 
Sue, 

Nous  avons  rhonneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Ib- 
jesté  l'expression  des  sentiments  que  nous  venons  de  manifester  à 
l'Assemblée  nationale^  au  sujet  des  événements  du  20  du  mois 
dernier. 

Vous  connaissez  trop^  Sirc^  la  nation  française  pour  la  confon- 
dre avec  quelques  hommes  égarés. 

Tous  les  bons  citoyens^  et  c*est  là  vraiment  la  nation  française^ 
ont  été  indignés  de  voir  la  loi  méprisée^  la  majesté  du  peuple 
avilie^  et  Tinviolabilité  du  Représentant  héréditaire  de  la  nation 
attaquée.  Us  veulent  la  Constitution^  ils  veulent  votre  bonheur; 
car  vous  l'obtiendrez^  Sire^  par  raffermissement  de  la  Constitu- 
tion. Nous  avons  juré  de  lui  rester  fidèles,  ainsi  qu*à  vous,  et 
nous  venons^  dans  ces  jours  d'inquiétude  et  d'agitation,  renouve- 
ler à  Votre  Majesté  cet  inviolable  serment  ! 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  département 
du  Calvados  : 

Gustave  Doulcet,  président; 

JouENNE,  vice-président;  Le  Couturier,  Richer,  Lakge, 
Renouard,  Brière,  La  Croix  ,  Baveux  ,  procureur  gé- 
néral syndic. 


Extrait  des  registres  des  séances  du  Directoire  du  département  du 
Calvados. 

(  Du  %  juiUet  1792,  l'au  IV  de  la  Liberté.) 

Le  Directoire  en  séance  : 

Présents,  MM.  Gustave  Doulcet,  président;  Jouenke,  vice-prési- 
dent; La  Croix,  Renouard,  Richer,  Brière,  Le  Couturier,  Dumokt, 
Lange,  Baveux,  procureur  général  syndic. 
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Il  a  été  fiiit  lecture  : 

10  D'un  projet  d'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  relativement 
ani  éTénements  qui  ont  eu  lieu  à  Paris^  le  20  du  mois  dernier; 

2»  D^  projet  de  lettre  au  Roi,  pour  accompagner  renvoi 
d'une  copie  de  Tadresse  à  PAssemblée  nationale  :  il  a  été  arrêté 
que  Tune  et  l'autre  seront  imprimées  et  envoyées  à  toutes  les 
municipalités  du  département. 

Certifié  confinrme,  à  Gaen,  ledit  jour  et  an. 

Signé  :  Guctave  Doulcet,  président; 

Bougon,  secrétaire  général. 


m  PIteBS  HISroRIQDES. 

V. 

(Page  165.) 

Sur  la  pétition  présentée  au  nom  de  la  majoriti  «af^y 
sections  de  Paris,  dans  la  séance  du  lundi  Ib  ov^^m^J, 
contre  vingt-deux  représentants  du  peuple^. 


Et  comme  si  chacnn  royoït  en  moy  «^ — ^ 

clair  que  je  fay  :  an  lien  de  me  tirer  arrièrt  ^^^^^L 
accnsatioïki,  je  m'y  aTance,  et  la  renclieryphBt^t^--^'J|^ 
par  nne  confession  ironique  et  moqnease,  si  je  ^i 

m*en  tais  tont  à  plat,  comme  de  chose  iikdigBs  ^' 
response. 


{Ettais  de  Montaioiii,  lir.  m,  chap. xn.) 


^ 


CrroTENS  ■, 

Une  pétition^  que  ses  auteurs  ont  d'abord  touIu  rendre  / 
et  que  peut-être  aujourd'hui^  mieux  éclairés^  ils  voudraient  hier  ^'^^ 
condamner  à  l'oubli,  vous  a  été  présentée  au  nom  de  la  majorité  ^ 
des  sections  de  Paris.  Celle  pétition  a  pour  objet  apparent  de  rer"^'^ 
dre  un  grand  service  à  la  patrie,  en  lui  désignant  des  mandatât-^" 
res  infidèles  et  provoquant  contre  eux  la  sévérité  nationale. 

Je  n'examinerai  pas  si  les  provocateurs  et  les  rédacteurs  de         ^ 
pétition  n'ont  pas  eu  deux  objets  plus  réels;  si,  par  exemple,  Vm^^^ 
de  ces  objets  ne  serait  pas  la  dissolution  soudaine  de  l'Assrmhtrf   ^ 
pour  laisser  résider  provisoirement  toute  l'autorité  nationale  àB^mJas 
les  mains  de  quelques  hommes,  qu'un  tribunal,  dont  les  ciroc^^'n- 


'  Je  snis  an  nombre  des  ringt-deui;  on  n'a  pas  dit  pourquoi,  je  le  dirai.  Te^^c-pt- 
qnerai  pins  difficilement  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  proscriptenrs  à  ne  pa^^>  ^ 
désigner  sons  le  nom  de  Doulcet,  le  seul  sous  lequel  je  suis  connu  dans  cette  Aj  '~^' 
blée. 

•  Cette  opinion  derait  ôtrc  prononcée  à  la  tribune  ;  le  conrageiu  orateur  n'ayiKa.  t  p 
obtenir  la  parole,  elle  fut  imprimée  à  Paris  an  mois  d'avril  1793,  distribuée  k.  tpv 
les  membres  de  la  Convention,  et  reçut  la  plus  grande  publicité. 
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stances  qui  non  s  enTironnent  peuTeni  aadet  eminr  k  eréilioD^ 
étii.^feraii  de  Fiinmeiwe  puissance  qu'il  a  lecne  de  toos,  et  mrtant 
de  ]|  TefTCor  qu'il  hii  appartient  bien  d'inspirer.  Un  semWaWe 
prciyet,  aussi  absurde  au  moins  que  coupaUe,  ne  mérite  pas  d'être 
approfondi^  discuté;  la  nation  entière  me  répotid  qu'elle  ne  Teui 
p^is  d'an  gouYemement  municipal. 

Je  n'examinerai  pas,  enfin^  si  un  autre  objet  réel  de  l'accusa- 

tion  portée  contre  vmgt-deius  de  tos  collègues,  dont  la  plupart 

«omi  presque  tmamatu  aux  sectiœu  de  Parii,  ne  serait  pas  de  dé«- 

^er  aux  pdgnards  six  d'entre  eux  particulièrement^  qui,  dans 

lexiis  écrits^  dans  les  assemblées  nationales  qui  tous  ont  précédés, 

d  ains  les  fonctions  publiques^  pins  ou  moins  importantes^  plus  ou 

Bojns  périflenses^  qu'ils  ont  exercées^  ont  acquis  une  trop  grande 

^iilMtnde  des  affaires  et  donné  de  trop  fréquentes  prenres  de  pa- 

irtotisme  et  de  talent,  pour  que  leur  présence  habituelle  dans  la 

C^anF»tîon,  ne  paraisse  pas  aux  anus  de  la  dictature  on  du  trium- 

^^'tx-at^  un  véritable  comîléde  surreillance,  important  à  disperser  oo 

^  «létmire. 

Citoyens,  je  ne  crains  point  d'ètie  désaToné  :  les  homiofs  dont 

i^  iriens  de  parier  et  awc  lesquels  je  n'eus  jamais  de  liaîsoa  intime, 

tt^^imiisBeDt  dès  k>ogtemps  k  nombre  de  leurs  emiemb  ;  ib  satent 

9^M  ceux  qui  ki  ewtimÊMt  sont  dans  un  nombre  an  moins  aoHl 

SV'^and  que  ceux  qm  les  redoutent;  ils  SAcaevr  nocua  s'il  k  knt 

pour  kur  pays;  ib  brarent  les  poignards  des  assassins,  ils  savent 

cpie  le  peupk  les  en  défendra,  car  ils  sont  bien  conraincus  que  k 

Si^ande  majûrité  du  peupk  est  juste  et  pure.  Remarquez  que  ce 

là^est  pas  eux  qui  se  sont  permis  de  croire^  avec  un  de  nos  par* 

\am  modernes  *j  qae  la  tektc  est  e3i  uBOOiii  sca  la  nue. 

Qœ  ceux4à  donc  se  défendent  euxHDièmes  ou  quHs  gardent  k 
sileDce,  k  témoignage  irréprochable  de  leur  Tk  publique  a  coo- 
fonda  d'avance  leurs  accusateurs. 
Mais,  OKH  ans9,  je  suis  au  nombre  des  mandataires  accusés: 
k  coDTaincraî  mes  accnsatfm?  de  calomnk; 
^  me  porterai  kur  accusateur  à  mon  tour; 
h  demanderai  une  loi  contre  les  caloomialeurs  ; 
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Je  prouverai  son  utUlt<f. 

Qu'il  me  soit  d'ahord  permis  de  parler  à  mes  ennemie  de  tout 
ce  que  je  crois  leur  devoir,  pour  T honneur  inappréciabk  qulls 
m*ont  fait  d'inscrire  mon  nom,  jusqu^alors  peu  conau^  sur  la  liste 
de  proscription  et  de  gloire  qu'ils  ont  fait  proclamer  à  votre  barre. 
Je  reconnais  que  je  devais  être  aecusii  par  dû  pareils  hommes. 

Je  jure,  et  ils  peuvent  en  croire  à  mes  sermenlSj  que  cet  acte 
de  leur  justice  à  mou  c^gard  ne  sortira  jamais  de  ma  mémoire,  et 
j*âJoute  que  telle  est  la  mesure  de  ma  gratitude,  que,  s'il  était 
possible  de  les  estimer j  j'aurais  aujout^'hui  le  courage  d'avouer  à 
votre  tribune  que  je  ne  ie$  huin  plus. 

J'aborde  la  question.  J'examine,  avec  une  attention  scrupuleuse, 
les  chefs  d'accusation  portés  contre  vingt  et  un  de  mes  collègues 
et  moi;  dans  la  pétition  si  calomnieuse  des  sections  de  Paris  :  l'^ 
vois  d^abord  qu'on  semble  nous  accuser  tous  de  nous  être  opposés 
à  la  mort  du  Boi,  landis  qu'il  en  est  huitj  parmi  nous^  qui  ont  Toté 
la  mort. 

Je  vois  ensuite  qu'où  semble  encore  nous  accuser  toui  d'aTojr 
eu  des  relations  avec  la  cour  par  les  citoyens  Boae  et  Tiéry,  et 
j'observe  que  cette  imputation  ne  peut  porter  que  contre  trois  de 
mes  collègues  qui  l'ont  victorieusement  repoussa,  par  la  simple 
exposition  des  faits  qui  j  ont  donné  lieu* 

Tout  le  reste  de  la  pétition  est  vague,  insignillant,  et  J'y  trouve, 
en  dernière  analyse,  cette  vérité,  que  nous  sommes  dix-huit  re- 
présentants du  peuple  contre  lesquels  on  a  hautement  demandé 
le  décret  d'accusation,  et  contre  lesquels  on  n*a  rien  dit*  Je  veux 
cependant  répondre  à  quelque  chose  :  je  m'attache  donc  opiniâ- 
trement à  ce  misérable  ouvrage,  dans  lequel  Tabsurdité  du  men- 
songe le  dispute  seule  à  la  âoltise  de  la  rédaction,  et  j'en  re- 
cueille textuellement  les  accusations  suivantes  ; 

t*  Nous  AVONS  EHCEKSÉ  DuMounio; 

ÎP  Nous  AVÛfIS  CàLOM^LÊ  LE    l'EUPLE  DE  P^IUS  0àfCS  L£â  DÉPÂ11S- 

3«  Nous  kWm  VOULU  IA  CUEallECtVU^  POUR  FÉOÉHALU^^Ea  Uk  REPU- 
BLIQUE; 
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4«  Sous  LE  FAUX  AMOUR  DES  LOIS>  NOUS  AYONS  PBÊCHÉ  LE  MEURTRE  ET 

M-* -assassinat; 

5»  Nous  ayons  fait  perdre  a  la  Conyention  trois  mois  d'un  temps 

S*^«RÉCIEUX  et  nécessaire  A  LA  CONFECTION  DES  LOIS  QUI  MANQUENT  A  LA 
^K^ClÈYOLUnON  ET  LA  LAISSENT  EN  ARRIÈRE  ; 

6*  Nous  AYONS  FRÉQUENTÉ  DUMOURIEZ  LORS  DE  SON  DERNIER  YOTAGl 

-^^    Paris; 

7*  Sous  LE  PRÉTEXTE  PERFIDE  DE  PUNIR  LES  PEOYOCATEURS  AU  MEUR- 
"VaU^  NOUS  AYONS  YOULU  ANÉANTIR  LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE; 

8*  Et  ,  ENFIN  ,  NOUS  AYONS  APPRÉHENDÉ  LE  TRIBUNAL  RÉYOLUTION- 
I^^AIRE. 

Citoyens^  Yoilà  les  griefs  que  Ton  porte  contre  nous.  Je  ne  yous 
^xiYite  pas  à  remarquer  ce  que  TEurope  entière  remarquera,  que 
1>^8  pétitionnaires  se  sont  dispensés  d'appuyer  leurs  accusations 
^!l3r  aucune  espèce  de  preuYes.  Ils  n*ont  point  apporté  de  pi^euYes 
^^ontre  les  accusés,  parce  qu'ils  n'en  aYaient  pas.  Ils  ont  adopté 
tH>ur  deYîse  cette  maxime  de  MachlaYel  :  Calomniez,  calomniez  Um- 
#Otfr9,  la  cicatrice  reste. 

Eh  bien  !  ils  ne  se  seront  pas  trompés;  elle  restera  la  cicatrice 
^e  leurs  calomnies;  mais  c'est  sur  leurs  fronts  accusateurs  que  la 
j  tisticc  de  tous  les  siècles  Ya  l'imprimer  en  caractères  inefifaçables. 
Je  réponds  pour  moi  seul  : 

Première  accusation  :  Nous  ayons  encensé  Dumouriez. 
Je  déclare  que,  loin  d'avoir  jamais  encensé  Dumouriez,  je  me 
^uis  constamment  déûé  de  lui,  parce  que  je  me  défiais  de  sa 
^norale,  et  que  je  sais,  depuis  longtemps,  que  ceux-là  qui  n'ont 
t>OLnt  de  morale  sont  la  peste  d'un  État  libre. 

Je  déclare  que  j'ai  communiqué  mes  défiances  sur  Dumouriez 
à  tous  ceux  de  mes  collègues  avec  lesquels  j'ai  parlé  de  ce  géné- 
^ral.  Je  déclare  qu'à  l'époque  où  je  remplissais  dans  l'armée  dont 
tl  avait  le  commandement,  les  fonctions  de  Yotre  commissaire, 
^'ai  surveillé  sa  conduite  avec  une  telle  vigueur,  que  lui-même  a 
«ru  dcYoir  se  plaindre  de  ma  sévérité  dans  une  lettre  au  Conseil 
€»xécutif,  qui  existe  encore,  et  dont  je  demande  que  la  connais- 
sance YOUS  soit  donnée 
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Siconde  accuiaiion  :  ^m  avons  câLomiiA  le  fcuplb  ut  Paus  ^ 

DAm  LES  DÉPARTEMENTS. 

Je  réponds  que  je  n*ai  jamais  écrit,  dans  mon  département  on  ^ 

datis  font  antre,  que  des  lettres  particulières  à  mes  parents  on  à  ^ 

mes  amis.  J'atteste  que  je  n'ai  jamais  calomnié  le  peuple  de  Paris,  ^ 

à  idoins  qu'on  ne  le  calonmie,  aux  yeux  des  pétitionnaires,  lors-  — 

qu*on  dit  ou  qu'on  pense  que  «  le  peuple  de  Paris,  comme  tout  le         «;^ 
t  peuple  français,  est  juste,  humain,  généreux,  ami  de  la  Hlierté  et        ^^ 
«  des  lois  qui  la  protègent  Non,  ce  n'est  pas  le  peuple  de  Paris      ^^^^ 
«  qui,  dans  les  journées  affreuses  de  septembre,  a  massacré  de      ^z^e 
<(  sang-froid  des  liommes  sans  défense,  a  pris  plaisir  à  se  baigaer    -imjf 
c  dans  leiu*  sang,  car  le  peuple  de  Paris  n'aime  ni  le  sang  ni  les  ^s-ss 
(«  assassinats;  non,  ce  n'est  pas  le  peuple  de  Paris  qui,  les  S6  et  .^^ 
«  27  février,  a  dévasté,  pillé  les  propriétés  de  ses  condtvfeni,  <«.  ^, 
c  car  le  peuple  de  Paris  n'est  pas  un  peuple  de  brigands,  ear  ilfl^.£:il 
«  n*igDore  pas  que  les  propriétés  sont  sacrées,  que  le  pillage  < 
«  proscrit  par  les  lois,  et  que  son  dernier  effet  est  le  plus  j 
«  renchérissement  des  denrées  ;  non,  ce  n'est  pas  le  peuple  dii-^*c 
c  Paris  qui,  dans  la  nuit  du  9  au  10  mars,  voulait  assassiner  ude^  ^^ 
t  partie  de  la  Convention  nationale  ;  non,  non,  ce  n'est  pas  hiî  ^c:^^ 
f  qui,  chaque  jour,  injiuic,  provoque  les  représentants,  car  Ilm-M-^ 
«  peuple  de  Paris  sait  bien  que  les  personnes  des  députés  son*  ^'"^^ 
tt  inviolables;  que  chaque  membre  de  la  Convention  représenter  -^^ 
«  la  république  tout  entière,  et  qu'ainsi  nul  d'entre  eux  n'est  1^  ^^ 
a  propriété  exclusive  d'une  seule  ville.  Tous  ces  crimes  qu'ors  ^^^ 
t  VOUDRAIT  BIEN  LUI  IMPUTER,  sont  l'ouvragc  dc  quclqucs  scélcrats_'^^s-**' 
«  payants  et  payés,  appelés  de  tous  les  pays,  et  surtout  des  pays  ^^^1^ 
€  étrangers,  pour  se  livrer  sous  nos  yeux  aux  excès  les  plus  con   ^^  *™* 
«  damnables,  les  plus  alarmants,  attester  notre  impuissance  par^^^*^ 
t  leur  impunité,  faiie  haïr  la  Révolution  et  ramener  pluspromp-^^-^ 
a  tement  le  despotisme  d'un  seul  ou  dc  plusieurs.  » 

Citoyens,  je  ne  sais  si  j'ai  écrit  textuellement  ce  que  je  viens  d»^^     * 
vous  dire,  car,  dans  mes  lettres  particulières,  je  parle  raremenr:^^*" 
des  forfaits  qui  nous  affligent  ;  mais  je  n'ai  jamais  écrit  le  conr^^^^^'"' 
traire,  et  telle  fut  constamment  mon  opinion  sur  le  peuf^e  X.^ 
i'aris.  C'est  à  vous  à  juger  si  cette  opinion  le  calomnie. 
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Trcmème  acauaiUm  :  Nous  ayons  ioolv  ia  gurbab  avu  pour 

B-IÊDÉRALISER  LA  RÉPUBLIQUE. 

Je  réponds  que  ceux-là  veulent  la  guerre  civile^  qui  prêchent 
sans  cesse  le  viol  des  propriétés  et  Tassassinat  des  personneSy 
dierchent  à  armer  les  citoyens  contre  les  citoyens^  les  uns  pour 
Attaquer^  et  les  autres  pour  se  défendre.  Je  réponds  que  ceux-là 
ireulent  le  fédéralisme,  qui,  divisant  sans  cesse  les  membres  de  la 
Convention,  appelant  et  commandant  contre  plusieurs  les  poi- 
gpoiards  des  scélérats,  veulent  armer  un  seul  département  contre 
tous^  pour  que  tous  s*arment  contre  im  seul.  Or,  je  n'ai  jamais 
^onlu  NI  LA  GUERRE  CIVILE  NI  LE  FÉDÉRALISME;  car  jamais  jo  ne  fus 

l'apôtre  d'une  aussi  infâme  doctrine;  j*en  appelle  à  vous  tous; 

les  mots:  respect  aux  lois^  paix,  union  dans  l'intérieur,  force  et 

csoCBAGE  AUX  FRONTIÈRES^  uc  sont-Us  pas  les  seuls  que  vous  m'ayez 

entendu  proférer  ? 

QiuUrième  accusation  :  Sous  le  faux  amour  des  lois,  nous  avons 

I^KÊCHÉ  LE  MEURTRE  ET  l' ASSASSINAT. 

Je  viens  de  répondre  à  cette  accusation  par  l'invocation  de  votre 
fvropre  témoignage. 

CinqtUème  accusation  :  Nous  avons  fait  perdre  a  la  Convention 
"Trois  mois  d'un  temps  précieux  et  nécessaire  a  la  confection  des 
Lois  qui  manquent  a  la  Révolution  et  la  laissent  en  arriére. 

Si  Ton  entend  vous  reprocher  ici  le  temps  que  vous  avez  em- 
ployé à  prononcer  sur  le  sort  de  Louis,  je  déclare  que  je  ne  suis 
revenu  à  Paris  de  ma  commission  dans  les  départements  du  Nord 
xjue  le  !•'  du  mois  de  décembre,  et  que  je  n'ai  parlé  sur  cette 
grande  affaire  que  lorsque  les  appels  nominaux  m'ont  fait  monter 
ù  la  tribune. 

Si,  au  contraire,  l'on  entend  vous  reprocher  en  général  rem- 
ploi que  vous  avez  fait  de  votre  temps,  je  rappelle  que  je  n'ai 
jamais  pris  la  parole  dans  cette  assemblée  que  pour  faire  quelques 
rapports  au  nom  des  comités  dont  j'étais  membre,  ou,  quelque- 
fois, et  trop  souvent  sans  doute,  pour  demander  que  mon  départe- 
ment, CELUI  du  Calvados,  fût,  enfin,  mis  en  état  de  repousser  les 
«nnées  navales  qui  semblaient  le  menacer.  Je  déclare  que  sur  cet 
<*jet,  je  crains  d'ôtre  obligé  de  vous  parler  encore  souvent,  puis- 
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qu*il  est  vrai  que  mes  léclaioations^  malgré  leur  justice  et  leur 

importance,  n'ont  presque  produit  aucun  effet. 

^sième  accusation  :  Nous  avotis  fréquenté  Dumouriei  lom  de 
SON  debuier  voyage  a  Paris. 

Je  n*ai  jamais  fréquenté  Dumouriez.  À  son  dernier  voyage  i 
Paris,  le  liasard  m*a  fait  me  rencontrer  une  seule  fois  avec  loi, 
dans  le  comité  de  défense  générale,  et  j*obsenre  que  nous  y  avons 
été  d'avis  différent. 

Septième  accusalum  :  Sous  le  prétexte  perfide  de  puim  us 

PROVOCATEURS  AU  MEURTRE,  NOUS  AYONS  VOULU  ANÉANTIR  LA  LnSRTÉ  DE 
LA  PRESSE. 

Je  réponds  que  Royou,  Harat  et  leurs  semdlables  sont  les  seuls 
écrivains  contre  lesquels  j*ai  demandé  et  je  demanderais  encareU 
décret  d*accusation. 

Huitième  et  dernière  accusation  :  Nous  avons  appréoendé  le  tri-    i- 

DUNAL  révolutionnaire. 

Je  ne  sais  ce  que  signifie  là  le  mot  appréhender,  et  si  ceux  qui  M  jkjî 

s'en  sont  servis  n'ont  pas  voulu  dire  que  nous  devons  en  effet  ap ^9- 

préhénder  ce  tribunal;  mais  j'atteste  que  je  ne  me  suis  pas  for-  — *t- 
raellement  opposé  à  la  formation  d*un  tribunal  extraordinaire,  ^  ^^^ 
j'ai  seulement  différé  totalement  d'opinion  avec  quelques-uns  de^^  ^^ 
mes  collègues  sur  la  manière  de  l'organiser. 

Citoyens,  j'ai  prouvé  que  ce  n'était  pour  aucun  des  motifs  allé —  - 
gués  dans  la  pétition  des  sections  de  Paris,  que  mon  nom  i 
trouve  inscrit  dans  la  liste  de  proscription  qui  raccompagne;  ïM  &  i^ 

ne  me  reste  qu'à  m'accuser  moi-même  devant  vous  de  mes  véri -^^ 

tables  titres  à  celte  proscription. 

D'abord  je  ne  dois  pas  dissimuler  ici  qu'il  est  vrai  que,  dans  ma^  ^^* 
conscience,  je  n'ai  pas  voté  la  mort  du  tyran.  Les  motifs  de  moDr^^-^ 
opinion  dans  cette  affaire  sont  consignés  dans  mon  opinion  elle —  ^^" 
même,  imprimée  à  cette  époque  par  ordre  de  la  Convention. 

Si  ces  motifs,  aux  yeux  de  quelques-uns,  sont  le  résultat  dc^^-*^ 
l'erreur,  à  coup  sûr,  ils  ne  seront  pas  celui  du  crime  au  tribunaL^^^^*^ 
de  l'homme  de  bonne  foi  qui  prendra  la  peine  de  les  lire  et  da^^^^^ 
les  approfondir.  Je  me  bornerai  à  dire  aujourd'hui  que  ( 
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vmes  de  mes  terreurs  sur  les  suites  de  la  mort  si  soudaine  de 
ILouis  ne  se  sont  que  trop  réalisées. 

Mais  ce  n'est  pas  pour  m*ê(re  opposé  à  la  mort  de  Louis  que  je 
suis  accusé,  car  alors  on  ne  distinguerait  pas  parmi  mes  coaccu- 
sés huit  représentants  du  peuple  qui  ont  volé  la  mort,  et,  d^ail- 
leurs,  le  nombre  des  proscrits  excéderait  de  beaucoup  celui  des 
'Vtngirdenx 

Dans  une  lettre  au  ministre  de  la  justice,  en  date  du  10  mars, 
j'*ai  appelé  la  surveillance  de  ce  fonctionnaire  public  sur  un  comité 

X^RÉTEMDU  RÉVOLUnONNAIEE  DANS  LEQUEL  SONT  CONÇUS,  PRÉPARÉS,  OR- 

x>ORNÉs,  LES  DÉSORDRES  QUI  NOUS  TUENT,  ct  j'ai  prouvé  SOU  cidstencc. 
Dans  la  même  lettre,  je  me  suis  plaint  amèrement  de  Timpu- 
Yiité  des  instigateurs  du  pillage  commis  chez  les  épiciers  de  Paris 
les  25  et  26  février. 

Dans  cette  lettre,  j'ai  invité  le  ministre  à  ne  pas  attendre  un 
Ordre  exprès  de  la  €k)nvention  pour  ordonner  la  poursuite  de  l'at- 
tentat commis  contre  la  liberté  de  la  presse  chez  les  citoyens 
Corsas  et  Fiévée. 

Dans  cette  même  lettre,  j'ai  dit  au  ministre  ces  paroles,  (pie  je 

'Kic  crois  pas  inutile  de  vous  adresser  aujourd'hui  à  vous-mêmes  : 

«  Vous  n'avez  pas  un  moment  à  perdre;  demain  peut-être,  il 

«  ne  sera  plus  temps  de  renverser  ce  petit  nombre  d*homraes  qui, 

^  se  couvrant  du  masque  imposteur  du  patriotisme,  ne  parlent  de 

^<  propriétés  que  pour  les  violer  ;  de  sûreté  personnelle,  que  pour . 

^  attenter  à  celle  des  aulres  ;  d'humanité,  que  pour  être  barbares 

«  impunément  ;  du  peuple,  que  pour  l'asservir;  d'égalité,  que  pour 

«  s'élever  au-dessus  de  tous  ;  de  liberté,  que  pour  Tétouffer  dans 

«  son  berceau  ;  de  patrie,  que  pour  la  déchiier  et  la  détruire.  )» 

Citoyens,  voilà  mes  crimes!...  Ceux-là  sont  grands,  je  l'avoue; 

^^eiix-là  devaient  paraître  irrémissibles  à  mes  accusateurs,  qui, 

certes,  sont  bien  reconnus  incapables  d'en  commettre  de  pareils. 

Ils  m'auraient  pardonné,  cependant,  s'ils  avaient  réfléchi  sur 
celte  vérité,  que  ma  lettre  à  Garât  ne  m'a  pas  môme  valu  Thon- 
Tieur  d'une  réponse,  et  qu'au  contraire,  j'ai  eu  lieu  de  m'aperce- 
^oir  qu'elle  n'avait  pas  produit  un  grand  effet  sur  l'esprit  de  ce 
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J'anive  au  plus  grand  de  mes  forfaits^  et  jugez  de  toiis  «eux 

dont  je  suis  capable^  par  Timpudeur  avec  laquelle  je  conliMe  tous  ^ 

cem  <jue  ysi  coimnis.  J*ai  voté  le  décret  d'accusatioii  oovtie  ^ 
Marât. 

Je  leur  dirais  enfin  que,  seul  avec  mon  collègue  Valady,  et  ^4 

c*e8l^  sans  doute,  ce  qui  l'a  fait  porter  sur  la  liste  deproicnptieii,  ^  ^ 

car  je  ne  lui  connais  pas  d*autre  crime,  j'ai  refusé  ide  ligw  *^ 

l'adresse  lorsqu'elle  a  été  adoptée  malgré  nous «    . 

Ici,  on  ne  va  pas  manquer  de  s*écrier  que  je  calomnie  les  sec- 
tions de  Paris,  et  à  Taide  de  cette  véritable  calomnie,  on  espérera 
jeter  quelque  défaveur  sur  ma  défense.  Je  me  hâte  de  désarme 
encore  une  fois  mes  ennemis  qui,  je  vous  en  ai  convaincus,  1 
aussi  les  ennemis  de  ma  patrie. 

Je  déclare  que  ce  n*cst  pas  les  signataires  de  la  pétition  qo^^œ 
j*accni8e,  car  qui  de  nous  ignore  comment  et  par  qui  on  fait  signec^^er 
des  pétitions  insensées  et  criminelles  ? 

Je  n'accuse  que  les  provocateurs  et  les  rédacteurs  de  cette  pé-  ^  *'' 
tition  :  ces  rédacteurs  sont  connus.  Les  journaux  qui  rendent— ^* 
compte  des  séances  d'une  société  fameuse,  et  qui  fut  longtemp^c^ps 
utile  à  la  révolution,  les  ont  nommés  à  la  France  entière  ■.  Ce^^3^^ 
provocateurs,  ces  rédacteurs  ont  voulu  rendre  vrai,  pour  notn  ^"^^ 
siècle,  ce  que  Montaigne  disait  du  sien  : 

«  Notre  vérité  de  maintenant  n*est  pas  ce  qui  est,  mais  ce  qui  $^^^^ 
f  persuade  à  autrui*.  » 

Je  déclare  encore  que  je  suis  loin  de  regarder  la  pétition  qu^^  -^^* 
vous  a  été  présentée  au  nom  de  la  majorité  des  sections,  comm»  rf^^*^ 
le  vœu  de  la  majorité  de  la  France,  parce  qu'il  est  vrai  que  Je^s:^^ 
sectio;is  ne  se  composent  que  de  tous  les  citoyens  de  Paris.    . 

Et  ici,  je  m'adresse  à  vous,  misérables  prescripteurs,  et  j  £^  J^ 
vous  dis  : 

tt  Ah  !  si  telle  était  la  destinée  de  mon  pays,  que  les  hommes  qc-^'^^T** 
rhabitent  fussent  tous  arrivés  à  ce  dernier  terme  de  corruption  C3^      ^  ^ 

•  RobospiriTO,  l'aîm',  fut  nommii  l'un  d«»s  rédactcnn;,  ilansimcséanco  dot  Jacobio^-*"  ^^^' 

•  On  a  dt'jà  dit  qnfi  Mon1aîirn««  uV-st  pns  une  autorité  a\\\tT\'fi  des  ht^ro*  du  j'Hi*  ^  '*""^' 
parce  qu'il  lut  pUilosopU.'  et  tUi  tl^i  aUment  de  la  Ciionde, 


VfÈC^  HISTORIQUES.  m 

ijmamSU,  iPtpi^laudir,  «Tec  vous,  aux  masiacres  de  teptambre, 
mipiflifee  4e  fiémer>  au  projet  de  rassasânat  des  reprëseutants 
Al  peuple;  é  iKW  étaient  airivés  i^  ce  point  de  délire,  qu'ib  pré- 
CinMBt  ie  de8p0li9me  de$  brigandê  à  celui  des  mtem  et  dee  Im^ 
tifiMrehie  à  la  liberté^  alors,  je  le  déclare,  rémigraUm  nrûài 
mêfreme  iê  weriUy  ou  plutôt  alors,  il  resterait  à  la  minorité  des 
tas  àtoyens  la  ressource  de  Caton,  et,  pour  finir  coaune  ea 
pud  iKMDBie,  fê  n'slieBdrais  VesempU  de  penenue,  p 

Mais  il  n'en  serarpas  ainsi  ;  il  ne  s'accomplira  pas  ce  système 
«ciilége  d'amener  }a  mine  de  la  république  par  la  terreur  et  les 
crimes.  Kon,  une  minorité  corrompue,  audacieuse  et  turUolente, 
aftt  impasera  pas  davantage  à  une  majorité  véritablement  pa- 
triote et  d^ià  déchirée  par  le  remords  de  sa  trop  longue  indolence. 
Nsn,  non,  le  despotisme  des  scélérals  ne  sera  pas  prolongé,  con- 
lurë  par  la  fàiUesse  qui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  méritnrait 
HialAt  d'être  appelée  la  compUdté  àe$  représentants  àa  peuple. 

CMoyens,  J'ai  assez  longtemps  rempli  dans  votre  tribune  le  r6le 
^AfieosÉ,  Je  prands  maint^iant  celui  d'accusateur. 

hovoeateurs,  rédacteurs  de  la  pétiticm,  trop  cALonmEUSEiiEirr 
^*tttg  AUX  sEcnoifs  DE  Paris,  je  vous  accuse  : 

Je  TOUS  accuse  d'avoir  encensé  Dumouriez,  car  il  est  bien  cons- 
^t  que  c'est  vous  qui  l'avez  couvert  d'applaudissements  le  jour 
^>  se  jouant  de  vous  et  de  nous,  il  a  revêtu  sa  tête  orgueilleuse 
^  bonnet  de  la  liberté. 

'e  vous  accuse  d'avoir  calomnié  le  peuple  de  Paris  dans  les  dé- 
^AtTiMENTs,  car  c'est  vous  qui  avez  voulu  que  le  peuple  entier  de 
^ris  fût  cru  coupable  des  assassinats  de  septembre  et  des  pillages 
fc  février  ;  c'est  vous  qui  appelez  ces  assassinats  et  ces  pillages 
te  actes  de  vengeance  et  de  justice  nationales  (comme  si  la  na- 
tion française  était  une  nation  d'assassins  et  de  voleurs)  ;  c'est 
^OQs  enfin  qui,  sous  le  prétexte  imposteur  que  le  peuple  entier 
^t  associé  à  ces  crimes,  vous  êtes  opposés  avec  violence  à  ce  que 
fcs  véritables  criminels  fussent  poursuivis  et  livrés  à  la  sévérité 
te  lois. 

h  vous  accuse  d* avoir  voulu  la  guerre  civile  pour  fédéraliser 
^KÉniBUQUE,  car  c'est  vous  qui,  dans  la  nuit  du  9  au  10  mars. 
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avez  VOULU  faire  assassiner  une  partie  des  représentants  dn  peu* 
pie,  et  forcer  ainsi  les  départements,  qui  sort  aussi  le  psuru,  et 
dont  les  mandataires  directs  auraient  été  égorgés^  à  se  venger  oa 
toiit  au  moins  h  s'isoler  d'une  ville  dans  laquelle  la  soaTendaeté 
du  peuple  aurait  été  si  lâchement  outragée. 

Je  TOUS  accuse  d'avoir  prêché  le  meurtre  et  l'assassiiiât  sous  lb 
FAUX  AMOUR  DES  LOis^  car  c'cst  daus  vos  discours,  dans  vos  écrits 
qu'on  a  pu  recueillir  ces  paroles  :  c  II  faut  SEPTKMBRiSEa  tous  lbs 

PRÊTRES,  tous  LES  NOBLES,  TOUS  LES  BrISSOTINS;   LE  SEUL  REPROCIC 
OU'Olf  PEUT  FAIRE  AUX  JOURNÉES  DE  SEPTEMBRE,  C*EST  QU*CLLBS  M'OIIT 
,  PAS  ÉTÉ  complètes!...   Il  FAUT  FAIRE  PASSER  LE  GOUT  DU  PAIN  A  TOUS*^ 
LES  DÉPUTÉS  DE  LA  GiRONDE.  Il  FAUT  PILLER  LES  MAGASmS  DES  1 
ET  PENDRE  QUELQUES-UNS  d'eNTRE  EUX  A  LEUR  PORTE,  CtC.,  CtC. 

Je  VOUS  accuse  d'avoir  fah*  perdre  a  la  Convention  (non 
trois  mois),  mais  six  mois  d'un  temps  préqeux  et  nécessahb  a 
confection  des  lois  qui  manquent  a  la  Révolution  et  la  i 
EN  ARRIÉRE,  Car  il  est  bien  constant  que  c'est  vous  qui,  accusant, 
calomniant  sans  cesse  vos  collègues,  les  avez  réduits  à  la  nécessité -^^ 
d'employer  à  se  défendre  un  temps  qu'ils  eussent  employé  à  com —  ^"^ 
battre  avec  vous  de  vci  itable  gloire  par  les  services  qu'ils  anraien'  .^eth^ 
rendus  à  la  république.  11  est  bien  constant  que  c'est  vous  qu  ^^^ 
avez  retardé  la  discussion  de  la  constitution;  que  c'est  vous  enfit^  ^ 
qui  avez  dit  que  ck  n'était  pas  une  constitution,  mais  des  mesure:  ^^^ 

RÉVOLUTIONNAIRES,  DES  LOIS  DE  CIRCONSTANCES  qu'U  noUS  fallait  eU  CG^  ^^^^ 

moment. 

Je  VOUS  accuse  d'AvoiR  fréquenté  Duhouriez,  lors  de  son  der—  ^^' 
NIER  VOYAGE  A  Parïs,  Car  c'cst  bicu  VOUS  et  vos  amis  qu'on  a  vu^  ^-^^ 
l'accompagner  dans  les  spectacles  et  dans  les  fôtes  données  cr^  ^" 
son  honneur. 

Je  vous  accuse  d' avoir  voulu  anéantir  la  liberté  de  la  presse^^^* 

sous  LE  PRÉTEXTE  PERHPE  DE  PUNIR  LES  PROVOCATEURS  AU  MELUTRE^^^  ^» 

car  il  est  bien  prouvé  que  c'est  vous  qui,  dans  les  journées  d»  M^^ 
septembre,  avez  fait  investir  l'hôtel  du  ministre  de  la  guerre^'»'^^' 
pour  livi'cr  aux  fureurs  de  vos  ?atoliites  un  journaliste  patriote  *^  -  ** 
dont  le  crime  unique  élait  d'avoir  invité  la  Commune  d'alors         ^  ^ 

'  Gir*»y-Dnpn',  n'-daft^ur  du  Patriotf  françah. 


PIÈCES  HISTORIQUES.  &05 

rendre  compte,  à  la  république  entière,  des  sommes  immenses, 
des  objets  de  prix,  qu'elle  avait  recueillis^  lors  de  ses  visites  do- 
midliaiies  et  du  massacre  des  citoyens  qu'Rus  avait  fait  empri- 
sorhee  ELU-MiME.  11  est  aussi  bien  prouvé  que  c'est  vous  et  vos 
amis  qui,  dans  la  tribune  des  Jacobins,  dans  celle  même  de  cette 
Assemblée,  dans  vos  écrits  enfin,  n'avez  cessé  d^appeler  le  poi- 
gnard sur  les  écrivains  estimables  qui  n'ont  pas  eu  le  bideux 
coorage  d'ap^udir  avec  vous  aux  dilapidations  et  aux  tyrannies 
de  la  Commune,  aux  assassinats  des  prisons,  aux  pillages  des  épi- 
cien^  à  la  destruction  des  presses  de  Corsas  et  de  Fiévée,  à  Pin- 
eendie  de  leurs  ouvrages,  au  projet  d*égorger  des  membres  de  la 
Convention,  etc. 

Je  TOUS  accuse  d* avoir  appréhendé  le  tribunal  RÉvoLimoNNAmR 
(poor  conserver  vos  propres  expressions);  car  il  est  bien  constant 
9K  c'est  vous  et  vos  amis,  qui  n*avez  pas  voulu  que  Tun  de  vos 
dK(s>  un  Genevois,  vomi  dans,  la  France  pour  la  décbirer,  dans 
b  Convention  nationale  pour  la  flétrir,  Marat  enfin,  dont  certai- 
XiBiT  LES  GRIMES  n'étausnt  PAS  DOOTEux,  fût  livré  à  la  sévérité  de 
^tribunal  *. 

Représentants  du  peuple,  j'ai  accusé  mes  accusateurs  et  je  n*ai 
^éré  d'eux  qu'en  ceci  :  C'est  que  j*ai  apporté  des  preuves  de 

^  ACCUSATIONS. 

Vous  prononcerez. 

Vous  prononcerez  encore  sur  le  reprocbe  qu*on  a  eu  Fimpu- 
^  de  nous  faire  d*avoir  accaparé  pour  nos  amis  toutes  les  places 

'•WWANTES  ET  LUCRATIVES. 

Vous  examinerez  si,  au  contraire,  toutes  les  places,  toutes  les 
'^^Qctions  publiques  ne  sont  pas  occupées,  envahies  par  les  accu- 
sateurs eux-mêmes,  leurs  créatures  et  leurs  valets. 

Vous  prononcerez  sur  cette  autre  accusation  que  quelques-uns 

^  RODS  SE  SONT  ENRICHIS  DANS  LA  CARRIÈRE  QU^OS  PARCOURENT. 

Vous  examinerez  si,  au  contraire,  ce  ne  serait  pas  parmi  les 
accusateurs  qu'on  trouverait  des  hommes,  estimables  naguère, 
^ABQ  qu'ils  ETAIENT  DEMEURÉS  PAUVRES^  mais  dout  le  fastc  insolcut 

Tétais  atfes  simple,  quand  j'ai  écrit  ce  discotin,  pour  ne  pas  préTOir  quel  serait 
'^i^Seneot  du  irikumU  rivointioimuire  mi  Marat. 


\ 


m  PtkCËB  HlStORtQUES. 

Altedtendt^  etQjoufâ'huly  un  agràndistsémeiit  scftiidaletit  de  1^- 
tilfle  et  les  ferait  plutôt  ressemblet  à  des  atnliàsâideuM  de  Darhis, 
^&  des  magistrats  de  Spartiates. 

Vous  prononcerez  d'abord  sur  toutes  ces  accusations  et 
leufs  auteurs. 

Vous  vous  occuperez  ensuite  des  accusateurs  en  général. 

Citoyens  représentants^  avez-yous  un  instant  réfléchi  a 
miée  de  délateurs  qui  vous  environne? 

Yoyez-Yous  ces  vers  rampauits^  mais  empoisonnés^  s'attacher^ 
aux  jeunes  racines  de  l'arbre  de  la  liberté^  et  menacer  de  le  1 
lécher  et  périr? 

Yeyez-vous,  di^-je^  la  calomnie  fière  de  ses  succès  et  de  1 
impunité,  s'érigeant  en  un  véritable  pouvoiri  destructeur  de  touiBi^  ^*» 
indépendant  de  tous  et  du  seul  qtie  la  nation  veuille  rcconnattre—i^** 
le  SON? 

Otti>  citoyens,  la  calomnie  est  un  pouvoir^  car  les  calomnialeu  .^^^ 
sont  une  puissance. 

Et,  en  effet,  n'est-ce  pas  eux  qui,  se  jouant  insolenmient  de  I 
ee  que  les  hommes  libres  ont  de  plus  sacré,  le$  éennenti,  les  l 
la  morale  et  surtout  la  patrie,  créant  ou  détruisant  des  répaiation^^^' 
élèvent  ou  renversent  des  magistrats,  commandent  ou  empèchen^^^ 
les  élections? 

N'est-ce  pas  eux  qui  font  mouvoir  ou  paralysent  à  leur  gré  l^^ 
force  armée,  par  la  terreur  qu'ils  inspirent  à  ses  chefs,  ou  les  f»^-"^ 
pérances  qu'ils  leur  donnent  ? 

N'est-ce  pas  eux  qui  découragent  la  vertu,  qui  flétrissent  jus — "^ 
qu'aux  services  rendus  à  la  république,  jusqu'à  la  sainte  amhitior:^ 
de  lui  en  rendre  de  nouveaux? 

N'est-ce  pas  eux  qui  étendent  le  crêpe  de  l'inquiétude  et  de  1^^ 
douleur  jusque  dans  le  sein  des  familles  les  plus  pures  et  les  plu^^^ 
tranquilles? 

N'est-ce  pas  eux  qui  font  trembler  tous  les  jours  Tépouse  \gm^ 
son  mari,  les  enfants  pour  le  père,  les  pères,  les  mères  pour  leur^^^ 
enlintB>  i*ami  pour  son  ami  ? 

N'est-ce  pas  eux  qui  forcent  un  grand  nonibre  de  citoyens  qaï-r^^ 
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leuri  lilents  ou  leur»  yettta,  mtntàkxd  WlëOU»!  lA  fMe, 
À  se  condaaauier  au  pkut  cruel  de  toifs  le«  aapfilkeâ  pemi*  tl&  téffi^ 
%tilaàm  républkain,  an  silence^  à  la  nullité? 

N'est-ce  pas  eux  qui  désorganisent  toutes  les  pârtieê  dé  FadittK' 
misltatiim  publique^  en  enlevant  à  «es  diffërenles  brandies  les 
Itommes  éclairés  et  purs  que  la  confiance  publique  y  arait 
^'abord  appelés? 

N'est-ce  pas  eux  qui  s'enrichissent  des  dépouilles  de  UXM  tle-' 
limes  et  s'élèvent  aux  places  d'où  ils  les  ont  forcét  de  des- 
cendre ? 

N'est-ce  pas  eux^  enfin,  qui  proscrivent? 
Ils  proscrivent!...  et  vous  leur  avez  accordé  le»  honnevir» de 
voire  séance!...  Us  proscrivent!...  Citoyens^  cet  proscripteurs  ont 
des  chefs  et  c'est  à  eux  que  je  m'adresse. 

AirronvE^  Octave^  LÉnoE^  vous  êtes-vous  promis  de  faire  tonner 
ke  iéitê  de  tous  les  véritables  républicains  qui  s'opposeront  au 
soecès  de  vos  projets  ambitieux?...  Ave^-vous  déjà  pris  le  titre 
imposteur  de  triumvirs  réformateurs  de  la  république  '  ? 

Lâches  et  vils  scélérats!  quels  sont  donc  vos  droits  à  d'aissi 
hauts  forfaits?  quels  sont  vos  talents?  quelles  victoires  avez^vous 
encore  obtenues  dans  les  camps  et  même  au  forum? 

Queb  sont  les  ennemis  de  la  patrie  que  vous  avez  terrassés? 
Le  Sénat  a-t-il  jamais  été  d*accord  avec  vmisf  S*ést'il  jamate 
avili  à  ce  point  de  vous  décerner  des  triomphes  et  des  cou- 
ronnes? 

Non,  non,  Rome  n'a  pas  encore  courbé  son  front  superbe  sous 
les  décemvirs  et  les  dictateurs  ;  la  république,  à  son  aurore,  a 
toute  la  vigueur,  toute  la  force  de  la  jeunesse. 

Traîtres!  ne  vous  flattez  pas  de  l'asservir;  Gaton  ne  vous  a  pas 
cru  encore  assez  redoutables  pour  s'effacer  lui-même  du  livre 
de  la  vie;  et  Brutus  n'a  pas  été  vaincu  par  les  troupes  d'Octave! 
Proscripteurs !  délateurs!  calomniateurs!...  les  voilà  les  en- 
tiemis  de  la  patrie,  les  dignes  alliés  des  rois,  que  le  devoir  des 
^^présentants  de  la  France  est  de  vaincre  les  premiers,  et  de 
traîner  dans  la  poussière. 

'  Tel  est  le  titre  qu^avaient  pris  Antoine,  OctaTe  et  Lépide. 


Pmcriptaml  détateonl  cdooniiteasU.  1m  fvAlfltirM. 
tdibi  OQii|}iiié%  conln  hifodi^  pèns  do  là-fiMBy 
d^loffir  loate  k  force^  toat  k  pooToir  doot  f  01»  avei 
ptrlemimiin! 

Pmci^tean!  délaleun!  catomniateiirsl  tous  Mies  pnU§k 
du»  Rfime  eicbTe  par  les  Tibère*,  Im  CaUgula»  les  Oande,  ki 
Néron;  tous  seres  frappés,  alMttus  par  les  représeotants  de  k 
FkanoB  libre. 

Ottoyens  législateurs^  je  dote  yoos  rappeler  ici,  que  dai» 
Afhkies  ricbe  /or,  d^ërgeut  ei  de  stoket,  une  bi  condaimiait.  à 
une  amende  de  i,000  drachmes,  l'aoeusakur  qui  n'afall  pu 
pour  loi  k  CMKpnème  partk  des  soffirages  de  ses  juges,  et  qne 
dans  Rome  ridie  de  fer,  de  brêteiétkmmei,  kkttra  K  était 
primée  sur  le  front  du  calomniateur. 

Je  eoDcIns  à  ce  que  k  pétition,  qui  tous  a  été  présentée,  sorr. 
Improufée  conome  caloomiense,  et  à  ce  que  toutes  ka 
de  k  république  soient  appelées  à  prononcer  sur  kurs 
tairas. 

Je  demande  quek  comité  de  législation  présente,  dans  k 
t  délai,  un  projet  de  loi  contre  les  calomniateurs. 


appeU  let  fÊHUmi  éakit.  Âwi  1m  délilMn,  opèee  aknhh, 
niiiie  pobUqne,  qoe  les  pdnet  mèmt  n'ont  Jaaik  fu  eitiiyVv  iltMf  pir 
peaMi,  paUalèniit  de  toutet  pirts.  (Tagoi,  il 
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VI. 

(Page  209.) 

litres  écrites  par  Charlotte  Carday  de  la  prison 
de  la  Conciergerie. 

Au  Citoyen  BARBABOUX, 

VÈSVTt  À  LA  CONYEimOIl  NÀTlOIfALE, 

réfugié  à  Caen,  me  dei  Cannes,  hôtel  de  rintendance  *• 

Au  prisons  de  TAblMiye,  dans  la  ci-derant  chambre  de  Brinoti 
le  second  jour  de  la  préparation  de  la  paix. 

Citoyen^ 

Vous  avez  désiré  que  je  vous  fisse  connaître  le  détail  de  mon 
^^^,  je  ne  tous  ferai  point  grâce  de  la  moindre  anecdote. 

^e  suis  partie  avec  des  voyageurs  que  j'ai  bientôt  reconnus 
^^  de  francs  Montagnards.  Leurs  propos,  aussi  sots  que  leurs 
^^^^nnes  étaient  désagréables ,  m'ont  bien  vite  ennuyée.  Je 
*^  ai  laissés  parler  tout  leur  content ,  et  je  me  suis  endormie. 
^^  de  ces  messieurs,  qui  aime  probablement  les  femmes  dor- 
'ïï^tes,  a  voulil  me  persuader,  à  mon  réveil,  que  j'étais  la  fille 
^'on  homme  que  je  n*ai  jamais  vu,  et  que  j'avais  un  nom  dont 
Je  n'ai  jamais  entendu  parler.  Il  a  fini  par  m'ofirir  son  cœur  et  sa 

^^D,  et  voulait  partir  à  Tinstant  pour  me  demander  à  mon  père. 

^  messieurs  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  connaître  mon 

^m  et  mon  adresse  à  Paris;  mais  j'ai  refusé  de  le  dire,  et  j'ai 

^té  fidèle  à  cette  maxime  de  mon  cher  et  vertueux  Raynal,  qu'on 

^dùUpa$la  vérité  à  ses  tyrans . 
ArriTée  à  Paris^  je  fus  loger  rue  des  Vieux- Augustins,  hôtel  de 

Cette  lettre ,  commencée  le  14  juillet  dans  la  prison  de  l'Abbaye,  fat  acheyée 
^  U  prison  de  la  Conciergerie  le  16  juillet,  au  soir,  Teille  de  la  mort  de  Charlotte 
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la  Providence.  Je  fus  ensuite  trouver  Du  Perret,  votre  ami.  Je  ne 
sais  comment  le  Comité  de  sûreté  générale  a  été  instruit  de  la 
conférence  que  j*avais  eue  avec  lui.  Vous  connaissez  l'âme  ferme 
de  ce  dernier;  il  leur  a  répondu  la  vérité;  j'ai  confirmé  sa  dé- 
position par  la  mienne  :  il  n'y  a  rien  contre  lui;  mais  sa  fermeté 
est  un  crime.  Je  Tai  engagé  à  vous  aller  trouver  :  il  est  trop 
têtu. 

Le  croirez-vous?  Fauchet  est  en  ^ison  comme  mon  complice, 
lui  qui  ignorait  mon  existence. 

J'ai  été  interrogée  par  Chabot  et  par  Legendre.  Chabot  avait 
l'air  d*un  fou;  Legendre  voulait  absolument  m'avoirvue  chez  lui 
le  matin,  moi  qui  n'ai  Jamais  songé  à  cet  homme.  Je  ne  lui  con- 
nais pas  d*a8sez  grandi  ialenti  pour  être  U  tyraii  de  ion  pays,  et 
je  ne  voulais  pas  punir  tout  le  monde. 

Au  re8te>  on  n'est  guère  content  de  n'avoir  qu'une  femme  sans 
conséquence  à  offrir  aux  mânes  du  grand  homme.  Pardon,  6 
honmies!  ce  nom  déshonore  votre  espèce  :  c'était  une  bête  fé- 
roce qui  allait  dévorer  le  reste  de  la  France  par  le  feu  de  la 
guerre  dvfle.  Maintenant,  vivelaptdx!  Grâce  au  ciel,  il  n'était 
pas  né  Français. 

Je  crois  qu'on  a  imprimé  les  dernières  paroles  de  Marat.  Je 
doute  qu'il  en  ait  proféré;  mais  voici  les  dernières  qu'il  m'a  dites; 
après  avoir  reçu  vos  noms  à  tous  et  ceux  des  administrateurs  du 
Calvados  qui  sont  à  Êvreux,  il  me  dit ^  pour  me, consoler,  que, 
«  dans  peu  de  jours,  il  vous  ferait  tous  guillotiner  à  Paris.  »  Ces 
derniers  mots  décidèrent  de  son  sort.  Si  le  département  met  sa 
figure  vis-à-vis  celle  de  Saint-Fargeau,  il  pourra  faire  graver  ce^ 
paroles  en  lettres  d'or. 

Je  ne  vous  ferai  aucun  détail  sur  ce  grand  événement,  les 
journaux  vous  en  parleront.  J'avoue  que  ce  qui  m'a  décidée  tout 
à  fait,  c'est  le  courage  avec  lequel  nos  volontaires  se  sont  enrô- 
lés, dimanche  7  juillet;  vous  vous  souvenez  comme  j'en  étais 
charmée.  Je  me  promettais  bien  de  faire  repentir  Pétion  da 
soupçon  qu'il  manifesta  sur  mes  sentiments.  «  Est-ce  que  vous 
seriez  fâchée  s'ils  ne  pariaient  pas?  »  me  dit-il. 

Enfin,  j'ai  considéré  que  tant  de  braves  gens,  venant  à  Paris 
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pour  chëi'cliër  k  tête  d^uîi  seul  homme,  rauraient  peut-être  man- 
que^ ou  qu'il  aurait  entraîné  dans  sa  perte  beaucoup  de  bons  ci- 
toyens. 11  ne  méritait  pas  tant  d'honneur  :  cela  suffisait  de  la 
maiti  d*uhe  femme. 

J*ayoue  que  j'ai  employé  un  artifice  perfide  pour  qu'il  pût  me 
recevoir.  Je  comptais,  en  partant  de  Caen,  le  sacrifier  sur  la  cime 
de  la  Montagne  de  la  Convention  nationale;  mais  il  n^y  allait  plus. 

A  Paris,  Ton  ne  conçoit  pas  comment  une  femme  inutile,  dont 
la  plus  longue  vie  ne  serait  bonne  à  rien,  peut  sacrifier  sa  vie  de 
sang-froid  pour  sauver  son  pays.  Je  m'attendais  bien  à  mourir  à 
l'instant.  Des  hommes  courageux  et  vraiment  au-dessus  de  tout 
éloge  m'ont  préservée  des  fureurs  bien  excusables  des  malheu- 
reut  que  j'avais  faits.  Gomme  j^étais  de  âang-à'oid,  j*ai  souffert 
des  cris  de  quelques  femmes;  mais  qui  sauve  sa  patrie  né  s'aper- 
çoit point  de  ce  qu'il  en  coûte. 

Puisse  la  paix  s'établir  aussitôt  que  je  le  désire  l  Voilà  un  grand 
criminel  à  bas  ;  sans  cela,  nous  ne  l'aurions  jan^s  eue.  Je  jouis 
de  la  paix  depuis  deux  jours.  Le  bonheur  de  mon  pays  lait  le  mieUé 

Je  ne  doute  pas  que  l'on  ne  tourmente  mon  père,  qui  a  déjà 
bien  assez  de  ma  perte  pour  TafOlger.  Je  lui  écrivis  dernièrement 
que,  redoutant  le  feu  de  la  guerre  civile,  j'irais  en  Angleterre. 
Alors,  mon  projet  était  de  garder  l'incognito  sur  la  mort  de  Marat, 
et  je  voulais  laisser  les  Parisiens  chercher  inutilement  mon  nom. 
le  tous  prie,  citoyen,  et  vos  collègues,  de  prendre  la  défense  de 
mes  parents  si  on  les  inquiète. 

Je  n'ai  jamais  haï  qu'un  seul  être,  et  j'ai  fait  voir  mon  carac- 
tère; ceux  qui  me  regretteront  se  réjouiront  de  me  voir  dans  les 
Chainps-Élysées  avec  les  Brutus  et  quelques  anciens;  car  les  mo- 
dernes ne  me  tentent  pas,  ils  sont  si  vils!  Il  est  peu  de  vrais  pa- 
triotes qui  sachent  mourir  pour  leur  pays  :  ils  sont  presque  tous 
égoïstes. 

On  m'a  donné  deux  gendarmes  pour  me  préserver  de  Tennui; 
yel  trouvé  cela  fort  bien  le  jour,  mais  non  la  nuit.  Je  me  suis 
plaint  de  cette  indécence;  le  Comité  n'a  pas  jugé  à  propos  d'y 
ûdre  àttetition.  Je  crois  que  c'est  de  TinvéhUon  de  C!hflbot  *  11  n'y 
a  qu'un  capucin  qui  puisse  àvoif  de  ces  idtes. 


4i2  PIÈCES  HISTORIQUES, 

—  Ici,  on  m'a  ù^ansférée  à  la  Concierge  rie  j  et  ces  messieui^  dit 
grand  jury  m'ont  promis  de  vous  enToyer  ma  letlre.  Je  conlînue 
dotîc. 

J'ai  subi  un  long  întctTogatoire  :  je  vous  prie  de  vom  ie  prck 
curer  s'il  ûsi  rendu  public , 

J'araîs  £ur  moi,  lors  de  mon  arrestalion^  une  adresse  aux  Amis 
de  la  paii;  je  ne  puis  tous  l'envoyer;  j'en  demanderais  lapubli- 
cation j  je  crois^  bien  en  vain. 

J'avais  une  idée,  hier  au  soir,  de  faire  hommage  de  mon  por^ j 
trait  au  département  du  Calvados;  mais  le  Comîlé  de  salut  puMi€i{ 
à  qui  je  l'avais  demandé,  ne  m'a  point  répondu,  et  maintenant  S\ 
est  trop  tard* 

Je  vous  prie  de  faire  part  de  ma  lettre  au  citoyen  Bougon,  pnn  j 
cureur  général  syndic  du  dcparlemcut.  Je  ne  la  lui  adresse  pai  j 
par  plusieurs  raisons  :  d'abord ,  je  ne  suis  pas  &ûre  que,  dans  ce  i 
moment,  il  soit  à  Éircux;  je  eraius  de  plus  que,  étant  naturelle* 
ment  sensible j  il  ne  soit  affligé  de  ma  mort.  Je  le  croîs  cepen*  1 
dant  assez  bon  citoyen  pour  s'en  consoler  par  Tcspoir  de  la  paix  ;( 
je  sais  combien  il  la  désire,  et  j*espère  qu'en  la  facilitant  j'ai  reiii-«j 
pu  ses  vtBUx» 

Si  quelques  amis  demandaient  communication  de  cette  lettre,^ 
je  vous  prie  de  ne  la  refuser  à  personne. 

Il  me  faut  un  défenseur  :  c'est  la  riigle.  J*ai  pris  le  mien  sur  I&j 
Montagne  :  c'est  Gustave  Doulcel-Pontécoulant,  J'imagine  qu*i 
refusera  cet  bunuem^  :  cela  ne  lui  donnerait  cependant  guèn 
d  ouvrage.  J'ai  pensé  demander  Robespierre  ou  Chabot. 

Je  demanderai  a  di^poi^er  du  reste  de  mon  argent,  et  alot^  j^j 
Polîre  àux  femmes  et  enfants  des  braves  habitants  de  Caen,  partis  | 
pour  délivrer  Paris. 

Il  est  bien  étonnant  que  le  peuple  m'ait  laissé  conduire  de  j 
rAbbaye  à  la  Condcrgerie  ;  c'est  une  nouvelle  preuve  de  sa  mo- 
dération. Dites-le  à  nos  t>ons  habitanls  de  Caeu  ;  ils  se  permet-  i 
tent  quelquefois  de  petites  insurrectious  que  Ton  ne  contient  pas  i 
si  facilement. 

C'est  demain  à  huit  heures  que  Ton  me  juge.  Probablement  à 
midi  faarui  vécti ,  pour  parler  îe  langage  romain. 
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On  doit  croire  à  la  valeur  des  habitants  du  Calvados,  puisque 
les  femmes  même  du  Calvados  sont  capables  de  fermeté.  Au 
reste,  j'ignore  comment  se  passeront  ces  derniers  moments  de  ma 
vie,  et  c'est  la  fin  qui  coiu*onne  Fœuvre.  Je  n'ai  pas  besoin  d'af- 
fecter d'insensibilité  sur  mon  sort,  car  jusqu'ici  je  n'ai  pas  la 
moindre  crainte  de  la  mort.  Je  n'estimai  jamais  la  vie  que  par 
Tutilité  dont  elle  devait  être. 

J'espère  que  demain  Du  Çerret  et  Fauchet  seront  mis  en  liberté. 
On  prétend  que  ce  dernier  m'a  conduite  à  la  Convention  dans 
une  tribune.  De  quoi  se  mêle-t-il  d'y  conduire  les  femmes? 
Gomme  député^  il  ne  devait  point  être  aux  tribunes,  et  comme 
évêque,  il  ne  devait  point  être  avec  des  femmes.  Ainsi,  c'est  une 
correction;  mais  Du  Perret  n'a  aucun  reprocbc  à  se  faire. 

Marat  n'ira  point  au  Panthéon;  il  le  méritait  pourtant  bien.  Je 
vous  charge  de  recueillir  les  pièces  propres  à  faire  son  oraison 
fonèbre. 

Tespère  que  vous  n'oublierez  point  l'affaire  de  M"«  Forbin. 
Voici  son  adresse ,  s'il  est  besoin  de  lui  écrire  :  a  Alexandrîne 
Forbm,  à  Mendrene,  par  Zurich,  en  Suisse.  »  Je  vous  prie  de  lui 
dire  que  je  l'aime  de  tout  mon  cœur. 

Je  vais  écrire  un  mot  à  papa.  Je  ne  dis  rien  à  mes  autres  amis; 
je  ne  leur  demande  qu'un  prompt  oubli;  leur  affliction  deshono- 
rerait ma  mémoire.  Dites  au  général  Wimpffen  que  je  crois  lui 
avoir  aidé  à  gagner  plus  d'une  bataille,  en  lui  facilitant  la  paix. 

Adieu,  citoyen  !  Je  me  recommande  au  souvenir  des  Amis  de 
la  paix. 

Les  prisonniers  de  la  Conciergerie,  loin  de  m'injurier  comme 
les  personnes  des  rues,  avaient  l'air  de  me  plaindre.  Le  malheur 
rend  toujours  compatissant;  c'est  ma  dernière  réflexion. 

Marie  Cordât. 


A  Monsieur  D'ARMÔNT, 
me  du  Belge»  à  Argentan. 

Pardonnez-moi,  mon  cher  papa,  d'avoir  disposé  de  ma  vie  sans 
'^otre  consentement.  J'ai  vengé  bien  d'innocentes  victimes  ;  j'ai 
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prffom  bien  des  désastres.  U  p«o|ple,  un  jour  dénbupé,  m 
jonim  d'être  délivra  fit  son  tyran. 

Si  {"f^  cherché  à  inniB  persuader  ^oe  je  {MUsais  en  An|^ 
c'est  fie  j'espérais  garder  Ykuopdlo;  mais  f  en  ai  ^P  Ilpiipoi 
nié,  feqière  qne  tous  ne  seres  pas  tounAoïté.  En  tons  ças^ 
trowferei  des  défenaears  à  Gaen. 

Adien,  mon  cher  papal  Je  toi»  prie  de  m'onbiier,  oaphli 
TOUS  j!éjoair  de  mon  sort.  Vous  conoaisics  votre  fille  :  im  i 
bUmahIe  n'aurait  pn  la  conduire. 

Tembrasse  ma  sœur,  ipe  j^aini^  de  tout  mon  cœur^  «ioft 
tous  mes  parents. 

troubliez  pas  ce  yers  de  Corneille  : 

«  Le  criiD»  ftit  k  hont^,  et  no»  pu  Viài^ÎMoà  !  * 

Cest  demain  à  boit  heures  qui»  l'qpme  juge* 

MAUiCeiBA' 

Gaiejuinet. 


vn. 

(Page  334.) 

ARRÊTÉS 

du  Comité  de  salut  public  relatifs  aux  dispoiitùms 
à  prendre  par  t armée  d'Italie. 

(Fractidor  aa  m«  «oût  1705.  ) 

Arrête  : 

i""  Qu'il  sera  fait  uae  axpédition  à  la  droite  de  rarmée  dltalie 
*>nt  le  but  sera  de  s'emparer  de  Yado  et  de  Ceva. 

^  La  droite  de  Tannée  des  Alpes  et  de  Tarmée  dltalie  se  ré- 
^>>ûront  dans  la  vallée  de  la  Slura  et  invesliront  Démonte. 

3^  L'équipage  de  siège  de  Tannée  des  Alpes  sera  parqué  dans 
^e  position  à  portée  du  camp  de  Tournas. 

^  Trente-cinq  bouches  à  feu  de  siège  seront  embarquées  à 
A^^^ibes  sur  bâtiments  à  rameSf 

^*^  La  commission  de  la  marine  et  des  colonies  donnera  des 
^fdres  pour  faire  passer  à  Antibes,  à  la  disposition  du  général 
^artillerie  de  Tarmée  d'Italie,  quatre  tartanes  armées  de  vingt- 
^atre  chaloupes  canonnières,  quatre  felouques  armées,  .un 
"''^^,  qui  serviront  à  escorter  le  convoi  d'artillerie. 

^'  La  neuvième  commission  fera  passer  à  Grenoble  200  mil- 
"firs  de  poudre  et  400  milliers  à  Avignon,  à  la  disposition  du  gé- 
^^ral  d'artillerie;  elle  fera  en  sorte  qu'ils  soient  arrivés  dans  toute 
^  décade  prochaine. 

^°  Lorsque  les  Autrichiens  auront  évacué  leurs  positions  de 
^^0  et  que  Tartillerie  de  siège  y  sera  débarquée,  on  obligera  le 
^nunandant  du  fort  de  Savone  de  recevoir  connue  auxiliaires 
^^  pour  garnison,  deux  bataillons  et  deux  compagnies  d'artillerie. 

^"  La  commission  des  transports  militaires  fera  remplacer  à 
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Tannée  dltalie  les  onze  cents  mulets  de  trait  qui  ont  été  em- 
ployés pour  transporter  des  Ués  à  Paris. 

Arkêtb  : 

i*  Que  la  neuvième  commission  fera  terminer^  sans  délai,  la 
construction  de  cinquante  haquets,  pour  nacelles^  qui  ont  été  or- 
donnés à  l'arsenal  de  Valence,  et  les  cinquante  nacelles  qui  ont 
été  commandées  dans  l'arsenal  de  Toulon,  et  qu'elle  les  fera  pas- 
ser à  Nice. 

EUe  donnera  des  ordres  pour  faire  passer,  sans  délai,  à  Nice, 
les  objets  portés  sur  la  colonne  de  l'équipage  de  siège  et  de  pont     , 
de  l'armée  dltalie,  comme  manquant. 

Arrête  : 

{•  Que  l'agence  des  subsistances  militaires  se  procurera  à  Gè — d 
nés  les  blés  nécessaires  à  nourrir  une  armée  de  soixante  mill^»i 
hommes^  pendant  trois  mois,  et  les  farines  pour  la  nourriture  ^ 
pendant  quinze  jours,  qui  resteront  en  dépôt  dans  cette  yûï^M 
jusqu'à  nouvel  ordre.  Elle  fera  en  sorte  d'avoir  ces  objets  avan^^s:^ 
la  fln  de  la  décade  du  mois  prochain. 

2«  Dotmer  des  ordres  pour  qu'il  y  ait  à  Nice,  dans  le  mois,  ( 
biscuits  pour  pouvoir  nourrir  quarante  mille  hommes  pendan 
deux  décades. 
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VIII. 

(Page  345.) 

Pièces  relatives  au  projet  d'une  mission  militaire  en 
Turquie^  sollicitée  par  le  général  Bonaparte, 

Voici  comment  Thibaudeau^  dans  son  Histoire  de  Napoléon,  a 
résenté  le  récit  des  principaux  faits  relatifs  à  cette  circonstance 
i  importante  de  la  y'ie  de  Napoléon^  faits  que  nous  avons  racon- 
is  d*après  les  pièces  authentiques  trouvées  dans  les  papiers  du 
omte  de  Pontécoulant  qui  y  avait  Ûguré  comme  Pun  des  prin- 
ipaux  acteurs;  la  version  de  Tbibaudeau  n'a  rien  du  reste  qui 
e  concorde  parfaitement  avec  la  nôtre  : 

«  Le  Comité  de  salut  public^  ne  jugeant  pas  devoir  adopter  le 
lan  de  Rellermann^  ni  lui  confier  Texécution  d*un  plan  qu'il 
'i^prouvait  pas^  le  remplaça  par  Scbérer  et  l'envoya  comman- 
er  Parmée  des  Alpes. 

«  On  a  attribué  à  Bonaparf  e  l'intention  d'aller,  vers  cette  épo- 
ae,  servir  à  l'étranger.  Smvant  les  uns  il  offrit  ses  services  aux 
nglais^  suivant  les  autres  aux  Turcs.  Napoléon  a  depuis  nié  for- 
mient  qu'il  eût  jamais  eu  cette  intention.  Voici  la  vérité  :  La 
orte  s'occupait  alors  d'un  armement  contre  la  Russie  et  parais- 
ait  disposée  à  prendre  à  son  service  quelques  officiers  d'artille- 
ie  français.  Bonaparte  pensa  sérieusement  à  suivre  ce  parti; 
'Orient  fixait  déjà  ses  regards.  11  vit  plusieurs  fois  M.  Reinard, 
irddviste  des  relations  extérieures  auprès  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, pour  avoir  conmnmication  des  papiers  relatifs  à  la  Turquie. 
l  rédigea  une  note  adressée  au  Comité  de  salut  public^  par  la- 
luelle  il  s'ofi'rait  d'aller  en  Turquie  et  les  projets  d'arrêtés  rela- 
is à  cette  mission.  Ces  projets  écrits  d'une  autre  main  étaient 
>iTigés  de  la  sienne  ;  il  avait  écrit  en  entier  le  brouillon  de  la 
3te.  » 

L  27 
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L*expédition  originale ,  signée  de  loi,  remise  an  GomHé  de 
salut  public,  était  ainsi  conçue  : 


?IOTE  PAéSBNTÉE  AU  COMITÉ  DE  SALUT  POBUC  PAH  Ll  GÉNÉtAL 
IMNfAPAETl. 

13  fructidor  an  HI  (30  «oui  1796). 

Dans  un  temps  où  rimpératrice  de  Russie  a  resserré  les  llcot 
qui  Punissaient  à  rAutriche^  il  est  de  l'intérêt  de  la  France  et 
faire  tout  ce  qui  dépend  d'elle,  pour  rendre  plus  redoutables  ki 
moyens  militaires  de  la  Turquie.  Cette  puissance  a  des  mSUeei 
nombreuses  et  braves,  mais  ignorantes  sur  les  principes  de  fut 
militaire. 

La  formation  et  le  service  de  Tartillerie,  qui  influe  si  puisant- 
ment^  dans  notre  tactique  moderne,  sur  le  gain  des  batailiesE,  et 
presque  exclusivement  9ur  la  prise  et  la  défense  des  placée  fortai^ 
est  encore  dans  son  enfance  en  lYirquie. 

La  Porte,  qui  Ta  senti,  a  plusieurs  fois  demandé  des  ofCteiers 
d'artillerie  et  du  génie;  nous  y  en  avons  effectivement  quelques- 
uns  dans  ce  moment.  Mais  ils  ne  sont  ni  assez  nombreux,  ai 
assez  instruits  pour  produire  un  résultat  de  quelque  conséquence. 

Le  général  Bonaparte,  qui  a  acquis  quelque  réputation  en  com- 
mandant rartUlerie  de  nos  armées  en  différentes  circonstances 
et  spécialement  au  siège  de  Toulon,  s'offre  pour  passer  en  Tur- 
quie, avec  une  mission  du  gouvernement.  11  emmènera  avec  ho 
six  ou  sept  ofYieiers  dont  chacun  aura  une  connaissance  particu- 
lièrc  des  sciences  relatives  à  Tart  de  la  guerre. 

S'il  peut,  dans  cette  nouvelle  carrière,  rendre  les  armées  tur- 
ques plus  redoutables  et  perfectionner  la  défense  des  places 
fortes,  il  croira  avoir  rendu  un  service  signalé  à  la  patrie  et  avoir 
à  son  retour  bien  mérité  d'elle. 

Signé  t  BtmàHxn. 
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En  marge  était  éerH»  cette  apostille,  que  M.  de  PontécoidaBt 
n'était  ptt  retoer  aux  presBantes  instances  du  général  Bon^Miie^ 
maie  qui  peut  panâtre  assez  singulière  aij^jourd'bui}  lonqu^m 
songe  aux  hautes  destinées  que  devait  atteindre  le  modeste  sol- 
Hciteur. 

•  Le  gdnM  de  brîgikte  Buonapiurte  a  servi  ayec  diitinclion  à 
Tanenée  dlt^  où  il  oommandait  l'artillerie. 

«  ]iiae9f49Ui«itionparle€k)inittf  de  sahit  public,  il  a  travaillé 
mfc  zMe  <t  ûSfodiUnie  dans  la  dinnon  de  la  section  de  la  guerre, 
chargée  des  plana  de  campagne  et  de  la  sunreillance  des  armées 
de  terre,  el  je  déclare,  wtc  plaisir,  que  je  dois  à  ses  conseils  la 
plus  grande  partie  des  mesures  que  j'ai  proposées  au  Comité 
pour  l'année  des  Alpes  et  d'Italie.  Je  le  recommande  à  nos  collè- 
gues comme  un  citoyen  qui  peut  être  utilement  employé  pour 
la  république,  soit  dans  TartlUerie,  soit  dans  toute  autre  arme, 
soit  même  dans  la  partie  des  relations  extérieures.  i> 

«  Signé  :  DouLCET.  » 

La  note  du  général  Bonaparte,  comme  nous  l'avons  dit  page  345, 
ne  fut  présentée  au  Comité  que  près  de  quinze  jours  après  que 
M.  de  Pontécoulant  avait  cessé  d'en  faire  partie;  au-dessous  de 
Tannotation  préc^ente  on  lisait  encore  l'avis  du  rapporteur, 
ehargé  d'instruire  raflkire  devant  le  Comité. 

«  En  adhérant  aux  sentiments  qu'exprime  mon  collègue  Doul- 
cet,  sur  le  général  Buonaparte,  après  l'ayoir  vu  et  entretenu,  je 
croîs  que  par  les  motifs  mêmes  qui  fondent  son  c^nion  et  la 
mienne,  le  Comité  de  salut  public  doit  se  refuser  h  éloigner,  dans 
ce  moment  surtout^»  de  la  république  un  officier  aussi  distingué. 
Mon  avis  est  qu'en  Tavançant  dans  son  arme,  le  Comité  com- 
mence par  récompenser  ses  services,  sauf  ensuite,  après  en  avoir 
conféré  avec  lui,  à  délibérer  sur  sa  proposition  s'il  y  persiste.  » 

((  Signé  :  Jkan  Debrt,  rapporteur.  » 
37  fimctidor  an  III. 

On  a  vu,  page  345,  que>  malgré  cet  avis  du  rapporteur,  la  de« 
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mande  du  général  Bonaparte  avail  éié  agréée  par  le  Comîié  et 
quê  la  pénurie  du  trésor  ea  avait  seule  empêché  FeiécQiioii. 
Voicî^  en  c;(Tet;  quelles  ëlaîenl  tes  condilions  nn$Qs  par  le  génértl 
BoQapQile  à  son  déparl  pour  rOrieiU^  et  roiTmilées  dans  divifi 
arrêtés  nécessaires  pour  Fcxéculion  déûnîtivede  son  projeij  qu'il 
EYaitj  selon  rhabiiude  qu1l  paraît  avoir  toujours  cons^rrée  aai 
diTersGS  époques  de  sa  merveilleuse  carrière j  pris  soin  de  rédi- 
ger lui-mêmei  de  manière  que  les  représentants  du  gouverB^ 
ment  if  avaient  plus  qu'à  le  signer*  On  voit  par  plusieurs  de  ca 
arféiës,  qui  ne  sont  que  de  simples  fannaiitës^  par  exemple  celui 
relatif  aux  passeports^  que  cet  esprit  si  élevé  ne  craignait  pas<li 
descendre  dans  les  plus  petits  détaiisj  nous  nous  bornerons  à  citer 
les  suivaîit^  : 


PROJETS  U'AtlRèTKS  DU  COMTÉ  BE  SALtTÎ  PUBLIC^   RÉI>I<;Ê3  PAR  U] 

1"  Arr^. 


Le  gouvernement  de  la  République  française^  voulant  àovms 
au  Grand-Seigneurj  son  fidèle  allidj  une  preuve  de  ramilié  qu'eUe 
lui  porte  et  de  Tintera t  qu'elle  prend  à  la  prospérité  de  ses  arma^ 
a  délibéré  sur  la  demande  qu'il  a  faite  pour  qu^il  soit  envoyé  eo 
Turquie  des  officiers  d^arlillcrie  français; 

Considéi-ant  que  le  général  Bonaparte,  commandant  en  chef 
l'artillerie  de  l'année  dltalie,  a  des  connaissances  profondes  sar 
l'art  de  la  guerre,  et  spécialement  sur  la  partie  de  rarlilleiie, 
dont  il  a  fait  des  preuves  en  dirigeant  le  siège  de  Toulon,  et  nos 
succès  en  Italie  et  eu  mettant  sur  un  pied  de  défense  respectable 
les  côtes  de  la  Méditerranée; 

Arrive  ; 
Que  le  général  Bonaparte  se  rendra  h  Constantinople  avec  ses 
deux  aides  de  campj  capitaines,  pour  y  prendre  du  service  dan^ 
l'année  du  Graod-Selgneur,  et  contiibuer  de  ses  talents  et  de  set 
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wances  acqijises  à  la  restauration  de  Vartilleric  de  c&  puis^ 
npire^  et  exécutâr  ce  qui  Jui  .^era  ordonoé  par  les  ministres 
*orte;  il  servira  dans  son  grade  et  sera  Iraitd  par  le  Grand- 
HT  comme  les  géutîraux  de  ses  aimées . 
Il  accompagné  j  pour  Taider  dans  sa  mission^  par  les  citoyens 
be  Junot  el  Henri  Le  oral,  en  qualité  d'aides  de  camp  ca- 
p;  Songîs  et  Rokndj  comme  ctiefs  de  balatllou  d'artillerie; 

;  et  Agneitant^  comme  capitaines  d'artillerie; 
fet  Villeneuve,  capitaines  du  génie; 

eoiâ  et  Lâchasse^  lieutenants  d'arliltcrie  de  première 


son  et  Scheined,  sergents-major  d'artiHcric; 

ueb  ofGciers  et  souâ-oiTicierâ  seront  également  traités  se^ 

ir  grade. 

ÂRAÊTË  : 

la  Commisgion  des  relations  extérieures  fera  remettre  au 
1  Bonaparte  pour  six  mois  d'appointements  en  argent^ 
DUT  lui  que  pour  deuï  aides  de  camp  capitaines,  deux 
de  bataillon  d*artillerie,  quatre  capitaines  d*artillerif  de 
■re  classe,  deux  lieutenants  d'artilterie,  pour  leur  servir  de 
e  routej  dans  le  voyage  qu'ils  doivent  faire  eonrormément 
ïté  de  ce  jour  du  Comité  de  salut  public. 


3«  Arrêté. 
Arrête  : 

[la  neuvième  Commission  fera  faire  une  caisse  de  difTcrents 
oents  de  matliématiques,  de  dessins,  etc. ,  dont  la  note  lui 
smise  par  le  générai  Bonaparte.  Celte  caisse  sera  remise  à 
position  de  la  Commission  des  affaires  étrangères,  qui  la 
Lsser  à  Constantinople  à  l'adresse  du  général  Bonaparte. 


ÀRBtTE 


4*  Arrêté, 


i  Commission  d'instruction  publique  fera  faii'e  une  caisse 
■es  relatifs  à  rartiUerie  et  à  l'art  de  la  guerre.  Ladite  caisse 
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sera  envoyée  à  la  Commission  des  relations  extérieures^  qui  la 
fera  passer  à  Fadrcsse  dudit  gâiéral  à  Gonstantinople,  etc.,  etc. 

Toutes  ces  pièces,  la  plupart  minutées  de  la  main  de  Bodi- 
parte,  établissent  suffisamment,  sans  doute,  ce  que  nous  atoos 
dit  de  la  réalité  de  sa  détermination,  bien  arrêtée,  de  se  rendre 
en  Turquie,  projet  que  les  événements  de  Tintérieur,  qui  aUaienl 
lui  ouvrir  une  carrière  bien  autrement  féconde,  ramenèrent  seidt 
à  abandonner,  et  à  considérer,  dans  la  suite,  comme  un  rêve  toA 
de  l'imagination  de  ses  biographes. 
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Eut  dp*  parti»  ippeléj  i  siéger  Ûius  h.  CnnviP'aUoa  aalioail^,  —  M.  de  Ponli  __ 
îant  eît  nommé  député  par  les  éleclenn  <îu  Calvados.  —  Rai soni  qni  h  dècideoii 
iccepteritelie  dangereuse  missipu.--Ligf*ede  cosdiîitfi  qu'U  se  propo*e  de  suItvJ 
^  La  Conteùliûn  décrète  rabolitioû  de  li  royanté  et  l'iaftAlUtion  de  U  répn- 
bliqne*  »  Pétiliemi  adreiséei  â  ÏAsxmWe  poisr  demander  la  taiie  en  a«cttaiio& 
*îe  Loui*  XTI.  — Apre*  une  ora^en&e  diftcuasinn,  le  éécjvt  d'aecmsatioii  esl  pro- 
noïîfs.  —  M.  d*  Pûîiiêcônbnt  est  enroy*  en  mi^kn  1  l'irraée  dn  îiard.  —  !■- 
fermé!  dui^  Liiîc,  inveiiti  par  Iti  AiUricMeu^,  les  cûnimissairea  de  la  CooTMlinii 
WttlTïbiitiil  iniifaaDimetit,  par  leur  cieMple  et  knr  fermeté,  1  li  défeiiM  i*  U 
l'iice  et  k  h  k-Téc  du  si r gc.  —  Visite  an  camp  de  Maulde;  eotfetiens  ê%m  Ite- 
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mouriez;  tes  projets  sur  la  Belgique.  —  De  retoor  à  li  GenTentioo,  Poatécouhnt 
publie  une  opiuioQ  snr  l'incompétence  de  T Assemblée  poar  juger  le  Roi.— Juge> 
ment  de  Lonis  XVI;  physionomie  de  la  Convention  pendant  ces  terribles  débats.— 
Condamnation  du  Boi;  son  czécutiou  le  21  janvier  1793.  — Effet  que  la  nouvelle 
de  cet  attentat  produit  dans  toute  la  France.  — Défection  de  Dnmonriez;  la  Mon- 
tagne accuse  les  Girondins  de  complicité  dans  sa  trahison.  —  Projet  formé  d'assas- 
siner un  grand  nombre  de  députés,  dans  le  sein  même  de  la  Convention,  pendant  la 
séance  du  10  mars.— Les  Girondins,  avertis  à  temps,  ne  se  rendent  pas  à  la  séance. 
—  Pontécoulant  adresse  au  ministre  de  la  justice  Garât  une  vigoureuse  admoni- 
tion pour  demander  qu'on  poursuive  les  auteurs  du  projet  avorté.  —  Dénonciation 
de  Robespierre  à  l'Assemblée  et  de  Harat  aux  Jacobins  contre  les  députés  de  la 
Gironde.  — Un  décret  d'arrestation  est  lancé  contre  Marat;  il  est  renvoyé  devant 
le  Tribunal  révolutionnaire.  —  Une  députation  solennelle,  de  la  Commune  et  de 
trente-cinq  sections  de  Paris,  vient  demander  l'expulsion  de  vingt-deux  députés 
dans  la  séance  du  15  avril.  — Liste  des  proscrits  snr  laquelle  figure  le  nom  de 
Pontécoulant;  Fonfrëde  réclame  pour  que  le  sien  y  soit  porté.—  La  Convention, 
après  un  long  débat,  rejette  et  improuve  comme  calomnieuse  la  pétition  qui  lui  a 
été  présentée  par  trente-cinq  sections  de  Paris  dans  la  séance  du  15  avril.  —  Lettre 
de  Pontécoulant  à  ses  commettants  relative  à  cet  attentat  à  l'inviolabilité  de  la 
représentation  nationale.  —  La  Convention,  à  l'instigation  du  parti  girondin,  dé- 
crète la  formation  d'une  commission  de  douze  de  ses  membres  pour  surveiller 
tontes  les  tentatives  des  anarchistes.  —  La  commission  des  doue  ordonne  l'arres- 
tation d'Hébert,  auteur  du  Père  Duehfne,  —  Cette  mesure  devient  le  signal  d'une 
nouvelle  insurrection  dans  la  journée  du  27  mai.  —  Belle  réponse  d'Isnard  anx 
anarchistes  qui  ont  envahi  l'Assemblée.  —  Hérault  de  Séchtlles,  qui  lui  succède  au 
fauteuil  de  la  présidence,  fait  décréter  la  mise  en  b'berté  d'Hébert  et  la  dissolution 
de  la  commission  des  douze.  —  La  Convention  casse,  le  jour  suivant,  son  arrêté  de 
la  veille  ;  l'arrestation  d'Hébert  est  maintenue  et  la  commission  réintégrée  dans  ses 
fonctions.  —  Journée  du  31  mai;  la  Convention  est  envahie  par  le  peuple;  un  tu- 
multe épouvantable  règne  dans  la  salle  des  séances.  —  Pontécoulant  proteste  contre 
toute  délibération  prise  par  une  assemblée  qui  n'est  pas  libre  ;  il  dénonce  à  la 
France  entière  l'oppression  de  la  Convention.  —  Fatiguée  de  la  lutte,  l'Assemblée 
décrète  la  suppr^sion  de  la  commission  des  douze,  le  renvoi  au  Comité  de  salut 
public  de  la  demande  dt  proscription  formée  contre  vingt-deux  députés,  avec 
injonction  de  faire  son  lapport  sons  trois  jours  ;  elle  vote  une  solde  de  40  sols 
par  jour  pour  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'insurrection,  et  «proclame  que,  dans 
cette  journée,  les  sections  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la  patrie 120 

CHAPITRE  II. 

leornées  des  1»  et  2  juin.  —  Dans  la  séance  du  1*'  juin,  une  nouvelle  députation  de 
la  Commune  vient  demander  nu  décret  d'accusation  contre  vingt-deux  députés.  — 
la  Convention  décrète  que  le  Comité  de  salut  public  lui  fera  sous  trois  jours  un 
rapport  sur  cette  pétition.  —  Préparatifs  dans  Paris  d'une  grande  insurrection  pour 
le  lendemain.  —  Lettre  que  Pontécoulant,  dont  le  nom  a  figuré  snr  tontes  les  listes 
de  proscription,  adresse  au  citoyen  Lenormand  (du  Calvados);  il  est  résolu  à  mourir 
1  aoa  poste;  il  laisse  le  soin  de  sa  justification  à  la  postérité  et  de  sa  vengeance  à 
tes  commettants.  —  Une  émeute  plus  formidable  que  toutes  les  précédentes  menace 
l'Astemblée.  —  Le  tocsin  sonne;  une  armée  de  plus  de  80,000  hommes,  avec 
iOO  pièces  de  canon,  cerne  la  Convention.  —  La  salle  des  séances  est  envahie  par  la 
imdtttQde.  —  Barrère,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  propose  aux  vingt-deux 
dipnléB  proscrits  de  donner  leur  démission.  —  Lanjuinais,  Pontécoulant  et  Barba- 
wox  l'y  reluisent;  belle  réponse  de  Lanjuinais.  —  La  Convention  sort  en  corps  de  la 
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«âUe  [jùiir  aller  «u  (khors  Tasscire;  dei  dispoiiUon^  du  peuple-  —  Foreéa  dfl  inliet 
et  lie  cidc^f  i  Talife&BÎciiQ  ât  L  U  munAce^  elle  uccârde  eoilii  aui  ju^rchiales  1b  dé- 
CJvU  «ju^IIj»  foui  Tcuos  cbercbcr,  —  Dii  dés  députés  qui  farmaiput  la  commUnoD  d^t 
doute  et  iringt-deux  àt<i  j^tîtuilp&ai  Dipiuhres  du  pûrti  gboadia  &aal  mii  «n  fut 
d'arresiation  duat  leut  domicile^  —  M.  de  Poatèc(vii]aiit,  qm  li*a  pis  èlé  coK^m 
ms  cette  demîère  kislet  proSl^  d^?  la  liberté  quî  Id  o&t  hiaée  pour  téchmitr  Ici 
ditiiu  de  la  jiisiic^et  de  tliuniïJilU  tm  faveur  du  ec«  collèg^i««  pr<ucrit4.  —  Il  !iil 
Jiré  à  U  tTibnnei  malgré  VapposiLion  d«  la  MoaUga«,  xaxê  lettre  dû  Tftfgnkïul  — 
Il  réclame  cuuiru  un  d^'cret  qui  a  uiîi  Buict  hûK  la  loi  pour  **t%a  ■ooftnH  m 
àèùti*%  d^aircïtatlon  prononcé  contre  lui.  —  Flu&ieiirt  àc»  députa  pmtcxilf,  idti^ 
pés  4  U  fwrteîUaiice  de  leurs  gardifos»  iputeul  de  BonlcTcr  Im  ptùiriûoei.— A«w- 
iLmt  de  îfarat,  — <^ï)Ëtaili  eiacta  Kur  Charlotte  Gordaj,  sot  ai  I!u3a0)ii|  Sur  Jûâ  idu- 
cjition*  —  Traduite  ati  TrilMiiiÀl  révolu Uocn^irv,  clli!  rMhii  poor  déianseiir  M.  d* 
Fontécoulant,  qu^cUfî  a  connu  &  Cihû  |>eiidant  sou  lîéjotLr  au  eoutealéeTAlibiit- 
aui-Bimcs^  dont  M"*  de  Tciiitéc:^ niant,  Uata  du  Tvpré£eiit4utt  étill  mbhrwt.  —  Lr. 
Mtra  qui  Id  annonça  ootle  miutoa  de  oonfliiiCD  ue  lui  p4tnri«jït  que  detu  jottr» 
a^Ha  reiÉf^ulinu  âa  racctxfét'.  —  liguita  repl^che  que  QiirloUe  Cordsf  tân^it  à^ 
Jf.  àê  rontkonkiit  au  mûment  de  niarclier  ag  âuppUce.  ^La  ||imta^i«t  léttànm^ 
à  ne  plus  soufrir  iiiiQanû  ejjjtèce  d'oppoaitiou,  mîklitfi  da  nouToitlâi  frtueifptkio^  — — 
riiu£  la  séance  du  3  octol^tt?,  Aîuar^  au  nom  du  Comtti  de  f4itté  gioèt^j  ] 
lin  rappcnl  ùtltulË  :  Aele  ^s^CHtoTiOJi  contre  pttaiiemr»  mmàrts  de  lu  k 
n^Uoaâk.  —  Inqtilltude  que  cetlo  atmonce   t^ruduit  sot  tous  ks  bants  dn  i 
droit.  —  Les  portej  de  la  salk  «<icit  fennées  pour  qu'ancun  des  proa^tiU  tub  ] 
écïiaii[H?r,  ^  FUpioiiOini4>  In^obre  de  T Assemblée»  »-  Amar  coaclui  ioa  nppoit  et: 
dcniatid^uit  :  I*  la  mlie  ijnmédiate  en  accutaiion  de  quaraate-quAHc  dèpot^  | 
veaui  dn  coospiraUeti  contra  rinLégrîti!  de  la  rt^publique^  fioûe  Uste  m 
dfit  TÏSiflrdeuï  proscrits  dans  la  journée  du  1  juin  i!t  de  TÎngt-^eai  jmuqi  bc 
pftnni  tei<[Q«Î4  le  truuTe  couiphi  celui  de  H.  de  IViatMouknii  S*  U  mil 
nEtatian,  dans  une  maiion  de  (léleution,  des  H>kan(ti:-lreîie  âêpuÉls  aifiintib*^ 
do  la  liTOtïNEiatiim  ^  16  et  1 9  Jub, — Lei  ûûuelusioi»  du  rapport  sont  dkrélétt.  — 
AnëintisticiQcnt  du  pWi  girondin. . .  «  ^  « , .  « ,  ^ . . , .  *  * , , ....«*,«>.»....    IT  3 
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Mia  boit  h  M  poi»  a*  i'Otue  pai  soumis  au  décret  d'arrtttalcm  ptinoDcâ  wntnt  W 
Je  a  oulobre,  M^  àt  Fodlicoulant  trouvi  un  r«fiip  elif£  im  d«  ses  C4}Ufag«e£.  ' 
Tristet  pflufiéu  f«i  Tifiniusnt  l'usaillif  dans  rétroitâ  ceUtilc  ait  il  «al  nuifèmé,- 
Il  dès<ipèr«  du  salut  d«  la  France;  il  se  résoui  à  subir  sa  destinée  H  k  »■  livnr 
lai-nuuinc  à  bcs  bnurreaui,  —  H  rtmcoDtfe  le  cotiTui  qui  conduit  au  supplî«c  ki 
milbatueni  Girondins  et  assûte  i  l'^ufi  derniers  raoïnents-  —  Adieu  supriiEte  ds 
Tfltgoiaiid  Biontanl  sur  rècbafaud.  —  M.  (ie  Fontécoulant  trouve  un  asile  cIhi 
une  îtwme  générpoiM  qui  lui  ou  ri  a  ^tontanénuiil  u  mtjson. — ^H  f  pave  In 
pr«miej^  iûnri  de  k  Tfrrrur,  —  tfne  MUTersation  eut»  Eobêspierre,  GaafilA 
Deemm^ns  d  Darrèr«t  dr^nt  tl  est  randUemr  inTolontaire,  Fûbligi  à  qdUw  eeUe 
retnlle,  —  Il  ft^me  le  projet  de  se  retirer  en  Suisse,  —  11  purfl^t  I  eoltir  de 
Puii  dicuiié  en  stmpk  ouTtier.  ^  U  se  dirige  Ters  SeDS^  oCi  il  ^read  le  I 
lie  reulLerf  et  travi^j-se  le;;  piiimes  de  U  Gbampaftie  a*  conduisant  une  i' 
cItargÉe  de  barriques  de  Tins.  —  Arrirèe  i  Besani^on.^tTa  cbef  dt 
diers  lui  s«?rl  de  guidd  pow  franchir  la  frontiâre.  —  Derniers  adieui  dit  dMifiScn 
frangïisi  arriTé*  mi  Verrières  snisscs.  —  Vojage  I  pi*d  diû*  ki  tbI  dettam».— 
As|kecl  de»  Al(ie«  ail  YÎlbge  de  Br^jt;  irrlTëe  I  KeneMlel.  —  Férffriôatione  dani 
les  diffirrfjntï  cantons,  Bt^ne^  LanAanne,  AJtûrf,  itc.  —  Arrivé*  i  S^urifh  î  H.  T 
Footéconliul  ett  fDicI  de  choisir  uxïe  ptolnôon  pour  M  lO^uUiiri  êm  i 
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tions  de  la  police.  —  Il  entre  comme  apprenti  chez  im  maître  menuisier.  —  Yidte 
inattendue  qa*i\  reçoit  de  S.  À.  K.  le  duc  de  Chartres,  réfugié  à  Reichenau  sous 
le  nom  de  M.  Gorbie,  professeur  de  mathématiques.  —  Récit  que  fait  le  prince  de 
U  rie  aventureuse  qu*û  a  menée  depuis  qu'il  a  quitté  Famée  française  par  suite 
de  la  trahison  de  Bumouriei.  — •  Jaste  appréciation  du  jeune  duc  d'Orléans  de 
Pétat  de  la  France  et  de  la  rérolution  nourelle  qui  se  prépare.  —  Exposé  des  éTé- 
nements  qui  se  sont  succédé  depuis  le  3  octobre  1791  jusqu'ani  premiers  Jours 
de  thermidor  1794. —Journées  des  8  et  9  thermidor;  chute  de  Robespierre;  sa 
mort  et  celle  de  tes  principaux  complices.  —  M.  de  Pontécoulant  se  hâte  de  prendre 
tes  dispositions  pour  rentrer  en  France.  —  n  se  rend  à  Reichenau  pour  prendre 
congé  de  M-  le  due  dKMéans  ;  il  est  présenté  sous  le  nom  de  M.  Parent  à  M»*  la 
prineesse  Adélaïde,  retirée  au  eourent  de  Baumgarten.  —  Le  prince  lui  fait  la 
cmâMiU  jusqu'à  la  première  étape.  —  Il  profite  du  désordre  qui  règne  dans  Tadmi- 
nifltratian  française,  pour  franchir  la  frontière.—  Il  arrire  à  Besançon,  et  craignant 
d'y  être  retenu  par  ordre  de  la  Convention,  si  elle  est  consultée,  il  se  hâte  de  re- 
prendre la  route  de  Parii.  —  Aspect  de  la  France  à  cette  époque  et  joie  uniTer- 
seOe  Causée  par  U  chute  de  la  tyrannie 126 

CHAPITRE  IV. 

Soties  de  la  révolution  du  9  thermidor.  —  Effet  que  produit  sur  Fopinion  publique 
la  chute  de  Robe^eire.  —  La  Convention  rappelle  dans  son  sein  les  soixante-treize 
signataires  de  la  protestation  contre  les  journées  du  31  mai  et  du  2  juin.  —  Elle 
maintient  ses  déerets  contre  les  autres  députés  proscrits  au  2  juin  et  au  3  octobre, 
en  déclarant  qu'ils  ne  seront  soumis  à  aucune  poursiite  de  la  part  des  tribunaux. 
—Réclamations  en  faveur  des  proscrits.— Lettre  que  Pontécoulant  adresse  au  pré- 
eident  et  protestation  énergique  de  Lanjuinais  contre  l'injustice  de  ce  décret.  — 
Xotion  de  Chénier  pour  demander  le  rappel  des  députés  proscrits.  —  Beau  dis- 
cours de  Sieyès.  —  La  Convention  décrète  que  les  décrets  de  proscription  portés 
dans  les  journées  du  2  juin  et  du  3  octobre  sont  rapportés.  —  M.  de  Pontécoulant, 
Laiguinais,  Louvet,  etc.,  rentrent  dans  la  Convention  le  20  vent6se  an  III,  après 
un  exil  de  vingtrdeux  mois.  —  Discours  de  H.  de  Pontécoulant  tendant  à  demander 
la  restitution  des  biens  des  condamnés  par  les  tribunaux  révolutionnaires.— Bécret 
Je  la  Convention  qui  prononce  cette  restitution,  et  statue  qu'il  ne  sera  plus  pro< 
aoBcé  de  confiscation  à  l'avenir  pour  tout  autre  délit  que  Témigration.  —  Le  15  fio- 
téal,  M.  de  Pontécoulant  est  appelé  à  faire  partie  du  Comité  de  salut  public  ; 
cha^é  d'abord  du  département  de  la  marine,  il  succède  au  représentant  Aubry 
dans  la  direction  de  toutes  les  opérations  militaires.  —  H  appelle  au  Comité  le  gé- 
néral Bonaparte,  en  ce  moment  en  non  activité  à  Paris,  pour  obtenir  de  lui  des  ren- 
seignements sur  la  situation  de  l'armée  dltalie.  —  Première  entrevue  avec  Bona- 
parte; frappé  de  la  grandeur  de  ses  idées,  de  la  fermeté  de  sa  parole,  de  la  préci- 
sion de  son  langage,  M.  de  Pontécoulant  reconnaît  en  lui  l'honmie  de  génie  :  il 
l'attache  au  cabinet  topographique  du  Comité,  dont  il  lui  confie  la  direction.  — 
M.,  de  Pontécoulant  fait  adopter  par  le  Comité  de  salut  public  le  plan  de  campagne 
pour  ntalie  présenté  par  Bonaparte.  —  Instructions  adressées  aux  commandants  en 
chef  des  armées  des  Alpes  et  d'Italie  et  aux  représentants  du  peuple  près  de  ces 
années.  —  Ces  instructions,  extrêmement  c«rienees>  rédigées  par  le  général  Bona- 
parte et  corrigées  de  la  main  de  M.  de  Pontécoulant,  contiennent  en  germe  tout  le 
plan  de  l'immortelle  campagne  de  1796.  —  Far  suite  du  renouvellement  du  15  fruc- 
tidor, M.  de  Pontécoulant  quitte  le  Comité  de  salut  public  et  rentre  dans  la  Con- 
vention. —  Rapport  qu'il  présente  au  nom  des  trois  Comités  réunis,  de  salut  public, 
de  législation  et  de  sûreté  générale,  tendant  à  la  révocation  du  décret  d'accusation 
porté  contre  le  général  Montesquiou.  —  La  Convention  décrète  que  ce  général  sera 
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rayé  é&  h  liiU  des  Ëmîpfs  et  rêiottigru  iknii  ^s  droits  de  cîU)ff4i.  —  Trooliltf 
du  U  giTtoimU  rAsumtilé^  est  eiiv^tbie  par  une  foule  déi^iiiUéi!  dem^adaiit  et 
paht  el  U  C&mtithtieH  rfe  ^7i5J.— L'aUronpfCiPnl  est  dissipé  |iar  I*  b^Uilliuidii 
jetuie»  f^tui  appelés  tti  jiettJttHxe i(irêe  de  Frin».-^Li:  i"  prairial,  TÀsseitilill*  «t 
de  nnuveia  envibie  par  une  foule  pliu  coîiiidérable  et  pluj  furieuse  qu'au  11  fir- 
miaal.  ^^  Ass^a^iaat  dn  représ^nUiit  F^lriad.  —  Belle  lîaiïdiiili)  dn  piéiâdal 
Soissy  d'AngUs  devitii  r^nwute  ;  il  sàiue  1a  tête  de  «m.  edlègae  qui  Loi  ort  pf«- 
seotée  au  iwut  d'uae  piqiuî,^  Aeciblé  de  fîtigue,  il  est  presque  an-aché  defOTti 
du  fiuteuit  par  «es  kidis  et  eatriimé  hon  de  ta  Ealle.  —  Le  reprèjeiitatit  Eoatait, 
ehoi«i  pir  l'étiiBiït«  poor  k  remplacer,  mti  at>i  r^h  hi  dicieti  qùVUe  4  eu  raïa 
t*o!*  d'amcïief  i  li  Convention*  —  Une  troupe  fidèle,  qui  t'est  rénoie  d^uiA  l«s 
Kallfj  du  Cûmitéf  snr  la  place  du  Carrousel ,  en  iort  I  minuit,  fond  sur  lei  émea- 
Lierai  aurprîi  et  Lei  cbafi^fe  de  reîicelute  de  li  Ckinreution*  -»  Décret  d^accn^iioii 
contre  h$  dépaléji  loontagnards  giù  ont  encouragé  U  fédiiiou  ;  iii  d  enire  ciix« 
eandanméK  i  mort,  le  percent  d'un  poignard  en  présence  même  dn  triihuul.  — ^ 
Lit  commmion  de»  onte,  cJiàrgfc  de  la  rédaction  des  lois  organique*,  pféienii  11  . 
DOttteMe  Gonititutioti  qai  d«t  rempbcer  celle  de  03.  — La  CoaTealioa,  aptifec  , 
l'avoir  diicutée,  l'adopte,  malp^  les  répugnatices  de  la  lfoQt«|]ic,  et  âàâà 
qu^elte  sera  loumise  à  l' acceptation  du  peuple  1  ain^f  qui  le  èàtxtt  reada  li  < 
13  fnictidort  qui  statue  que  lea  dêui  tiers  de  la  preinîâre  l£gi^iikn  metmd  i 
cîioisii  p^irmi  lei  membres  lortanb  de  la  OonTentioti  naUeaalfi.  —  Une  gftadt  ] 
partie  des  a  semblées  pri  maires,  toat  en  tceepUnt  U  aouTeBe  Constitution,  t«- 
poume  les  décret»  anmeiés  coramo  une  tenta tïte  tyranniqui  de  la  ConTention  pour 
prolonger  ses  pouvoirs,—  Fermentation  qrti  en  résulte;  une  nouveUe 
l'org&nt^  contre  la  Confention;  eUo  est  dirigée  cette  roî&  [«ar  la  cl^tce  tiiét  it  | 
lei  principales  sectionss  de  Paris.  —  Lu  GonTenUutî  appelle  Baixfts  ta  ca 
ment  en  chef  de  contes  les  troupes  dunt  elle  peut  di&pasher  et  le  datrge  de  a  dé* 
fcnse.-o  Barras  s'adjoint  le  général  Bonaparte,  qu'il  reocoutfe  an  Conûté  d*  j 
publie,  et  le  nomme  cotumandant  eu  se^onci  de  toulea  les  forces  eonTenlîoundlki* 
—  Bouipttte  prend  auasilât  les  mesures  nÊcessaJrea  pCfur  mettre  à  L'tbri  de  toatt 
citïque  le  pallia  des  Tuileries,  i^ù  siège  la  Convention.— Je iimée  dn  tS  Tettdimiaire  ; 
Isa  seetionnairei,  fûndroyes  p^  Taitillerie  iur  le»  martheit  de  FÈgliie  Sainl-BôGà, 
l'enfuient  dans  le  plus  grsnd  dÂfordre  ;  le$  autres  attaques  sont  repoufa&es  «vec 
le  même  succès  lur  tom  Im  poîutâ.  ^  Li  Contention  use  avec  mûdérttka  ds  m 
vietoîre,-  Dênondatien  de  Tallieu  contre  plusieurs  de  s^s  collègues;  M.  de  Posté» 
eouttnt,  comprit  ilans  ce  nombre,  Lui  répond  avec  une  juste  indiguation^  et  fïil 
rapporter  le  décret  d'acciisstioti  déjà  lanc^  coîitte  SAladio  et  Bovere.  — Loi  da 
3  brumure  qui  eiclut  dea  élections  phisieoDS  cUsses  de  citojfens;  fàcbeui  effet 
quVUe  produit  dans  le  public.  -Le  4  brumaire  an  IT  (îê  octobre  t79S},  k  Coa- 
ventiott  annODce  que  sa  session  est  terminée,  et  cMa  la  pUce  au  j^ûu versement 
institué  par  la  uauveile  Constitution,  —  Juj^emeui  fur  cette  mém^mble  As- 
lemblée. 
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déponitkia#  — BoOiipaTle  efi  nommé  géoéT^I  ku  cktf  de  l'inuéfl  d'tulifl^  »  Fi* 
•ificatioiî  d«  k  Tràdée.  —  pMst|r«  du  Rhjd  pir  l'anode  dn  Hhiu  et  Mostlk.  — 
Le  Corpi  légisbtiF  ponrsnil  it^c  pïns  de  calin^  k  cour*  de  tti  iriTâiu» 


La  ConventîoR  s'était  réunie  pour  la  dernière  fois  le 
4  brumaire  an  IV  (26  octobre  1795)   aux  Tuileries, 
dans  la  salle  ordinaire  de  ses  séances,  pour  s'occuper 
de  r installation  des  pouvoirs  qu*avait  créés  la  nouvelle 
loi  constilulîonnelle  qu'elle  léguait  à  la  France,  et  par] 
laquelle  elle  s'était  flattée  de  la  gouverner  encore  après] 
avoir  cessé  d'exister.  Cette  nouvelle  Constitution,  qui,. 
d'après  Topinion  de  M°*  de  Siaël,  était  plus  sage  etj 
plus  viable  que  toutes  celles  qui  Tavaient  précédée,  seoH  ] 
blait  répondre  aux  exigences  des  circonstances  et  pro- 
pre à  assurer  à  la  République  la  paix  et  la  stabilité,  si, 
après  tant  d'émotions  terribles,  Tordre,  le  calme  et  la 
justice  avaient  pu  tout  à  coup  renaître  dans  Tesprit  des| 
gouvernants  et  des  gouvernés.  Elle  déclarait  la  sup- 
pression des  sociétés  populaires ,  rirrévocabilité  de  la 
possession  des  domaines  nationaux,  la  liberté  illimitée] 
de  la  presse,  Tégalité  de  tous  devant  la  loi,  lasuppre^l 
sion  de  tous  les  tribunaux  d'exception.  Quant  h  la  lé-l 
gislature,  le  système  d'unité  qui  venait  de  causer  tant 

de  maux  au  pays  était  remplacé  par  deux  Conseils» 
Tun  composé  de  cinq  cents  membres  auquel  était  ac 

cordée  rinitiative  de  la  proposition  des  lois,  Tauire' 
dit  conseil  de^  Anciens,  armé  du  veto  pour  tempérer 
les  résolutions  trop  ardentes  de  la  première  Assem- 
blée. Enfin,  le  pouvoir  exécutif,  sagement  séparé 
cette  fois  du  pouvoir  législatif,  était  conffé  à  un  Direc- 
toire composé  de  cinq  membres,  qui  avaient  sous  leurs 
ordres,  pour  les  détails  de  radministration,  des  miiiis- 
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très  de  leur  choix.  La  puissance  législative  et  le  pouvoir 
exécutif,  d'ailleurs»  pour  se  retremper  dans  la  nation, 
étaient  soumis  à  un  renouvellement  annuel,  la  législa- 
ture par  tiers  et  le  Directoire  par  cinquième.  —  Sans 
doute,  cette  Constitution  n'était  pas  parfaite,  et  les  vices 
qui  devaient,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  en  amener  le 
renversement  ne  se  laissaient  que  trop  apercevoir  aux 
hommes  doués  de  quelque  prévoyance.  L'instabilité  des 
pouvoirs,  concession  à  l'esprit  de  l'époque  et  résultat 
de  cet  instinct  de  défiance  et  de  jalousie  qui  sera  tou- 
jours la  pierre  d'achoppement  de  toutes  les  institutions 
républicaines,  en  constituait  le  premier  défaut.  Il  était 
évident  pour  tout  esprit  éclairé  qu'une  Assemblée  oii  la 
majorité  flottait  ainsi  chaque  année,  qu'un  pouvoir  tou- 
jours occupé  des  soins  de  sa  propre  conservation,  ne 
pouvaient  rien  fonder  de  durable.  Un  autre  vice  de  cette 
œuvre  m  extremis  de  la  Convention  était  le  partage  du 
pouvoir  exécutif  en  un  trop  grand  nombre  de  mains* 
Comment  cinq  hommes,  appartenant  souvent  à  des  opi- 
nions différentes,  pourraient-ils  s'accorder  et  s'entendre 
pour  marcher  dans  les  mêmes  voies,  pour  tendre  vers 
un  même  but?  S'ils  se  divisaient,  c'était  l'anarchie  dans 
le  pouvoir  et  bientôt  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété ;  s'ils  se  réunissaient  par  l'instinct  de  la  conserva- 
tion ou  par  des  motifs  d'ambition  personnelle ,  c'était 
l'oppression  pour  tous  ceux  qui  appartenaient  à  des  opi- 
nions contraires.  Tout  cela  s'était  vu,  tout  cela  s'était 
dit  dès  le  premier  moment;  mais  cette  Constitution,  ce- 
pendant, renfermait  d'heureuses  innovations;  elle  con- 
tenait le  germe  de  ces  chartes  plus  savantes  et  mieux 
pondérées,  auxquelles  la  France  a  dû  les  plus  belles 
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années  de  son  histoire  sous  la  Restauration  et  sous  le 
règne  de  Louis-Philippe.  Elle  montrait  que  Texpérience, 
achetée  par  tant  de  sacrifices,  n'avait  point  été  perdue, 
et^que  la  raison  du  peuple  français  avait  mûri  au  soleil 
des  révolutions. 

Le  Corps  législatif,  divisé  en  deux  Conseils  armés  de 
pouvoirs  différents,  promettait  plus  de  calme  dans  les 
délibérations,  plus  de  sagesse  dans  les  mesures  adop- 
tées, et  la  séparation  complète  du  pouvoir  qui  délibère 
et  du  pouvoir  exécutif  faisait  espérer  qu'on  ne  verrait 
plus  désormais,  à  aucune  époque,  reparaître  le  mon- 
strueux et  sanglant  despotisme  des  comités  de  la  Con- 
vention. Malgré  tous  ses  défauts,  cette  Constitution  était 
donc,  on  doit  le  reconnaître,  au  milieu  des  passions  du 
moment,  la  meilleure  peut-être  que  l'on  pût  offrir  à  la 
nation  française,  pour  la  soustraire  aux  fureurs  de  l'a- 
narchie, et  lui  assurer,  pendant  quelques  jours  au  moins, 
les  jouissances  d'un  gouvernement  libre  et  régulier  sous 
l'invocation  de  la  république.  Aussi  ce  furent  bien  moins 
Ips  vices  de  cette  Constitution  de  Tan  III  que  les  mains 
inhabiles  et  corrompues  auxquelles  son  exécution  fut 
confiée ,  qui  en  amenèrent  le  prompt  discrédit  et  par 
suite  le  renversement,  et ,  si  elle  put  résister  quatre  an- 
nées entières  à  de  tels  éléments  de  destruction,  on  peut 
supposer  qu'en  des  mains  loyales  et  pures  elle  aurait 
trouvé  plus  d'appui  dans  l'opinion  publique,  et  aurait 
peut-être  fini  par  triompher  des  vices  qu'elle  avait  ap- 
portés en  naissant. 

Le  5  brumaire,  les  membres  de  la  Convention  dési- 
gnés pour  former  les  deux  premiers  tiers  du  Corps  lé- 
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gislatif,  après  s'être  réunis  au  tiers  nouvellement  élu  *, 
se  divisèrent  en  deux  Conseils,  l'un  composé  de  cinq 
cents  membres,  l'autre  de  deux  cent  cinquante  ;  le  pre- 
mier se  rendit  à  la  salle  du  Manège,  où  s'était  tenue  la 
Constituante,  et  le  second  resta  aux  Tuileries,  dans  la 
salle  de  la  Convention.  Les  deux  Conseils  procédèrent 
ensuite  à  la  formation  de  leurs  bureaux  et  au  choix  de 
leurs  présidents  respectifs. 

Le  Corps  législatif,  ainsi  constitué,  s'occupa  d'abord 
du  soin  important  qui  lui  était  confié  par  la  Constitution, 
la  nomination  des  membres  qui  devaient  composer  cette 
magistrature  suprême  qu'elle  avait  nommée  le  Direc- 
toire exécutif.  Il  importait  trop  aux  anciens  Conven- 
tionnels, qui  formaient  la  grande  majorité  dans  les  deux 
Conseils,  que  les  choix  des  Directeurs  ne  tombassent 
que  sur  des  hommes  dévoués  aux  mêmes  principes 
qu'eux,  pour  qu'ils  n'employassent  pas  tous  les  moyens 
et  la  ruse  même  pour  faire  triompher  leurs  candidats  ; 
c'était  pour  eux  non  pas  seulement  une  question  d'opi- 
nion, mais  une  question  d'influence  et  d'existence  même, 
puisque  le  Directoire  allait  seul  disposer  désormais  de 
tous  les  agents  de  la  force  publique,  et  aurait  toutes  les 
places  de  l'Etat  à  sa  nomination  ;  c'était  donc  comme 

*  Tous  les  représentants  qui  s'étaient  distingués  dans  la  Convention 
par  leurs  opinions  sages  et  modérées  avaient  généralement  été  appelés  à 
faire  partie  de  la  nouvelle  législature.  M.  de  Pontécoulant  partageait,  avec 
ses  collègues  Lanjuinais  et  Boissy  d'Anglas,  Thonneur  d'être  réélu  par 
un  grand  nombre  de  collèges  électoraux.  Boissy  d'Anglas,  que  sa  belle 
conduite  dans  la  journée  du  2  germinal  avait  mis  plus  en  évidence,  eut 
soixante-quinze  nominations  ;  Lanjuinais,  que  son  âge  appelait  au  conseil 
des  Anciens,  en  eut  soixante-treize;  M.  de  Pontécoulant  en  réunit  plus 
de  soixante-dix  :  il  avait  opté  pour  le  département  du  Calvados,  qu'il  avait 
déjà  si  dignement  représenté  à  la  Convention,  et  était  entré  au  conseil 
des  Cinq-Cents. 
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une  citadelle  d'où  Ton  pouvait  domirier  les  partis  et 
faire  appel  à  toutes  les  ambitions,  et  il  importait  à  tout 
prix  de  s'en  emparer.  La  Constitution  avait  prescrit 
qu'une  liste,  décuple  du  nombre  des  Directeurs  à  nom- 
mer, serait  dressée  par  le  conseil  des  Cinq-€enls,  et 
que  le  conseil  des  Anciens  choisirait  sur  cette  liste  1^ 
cinq  Directeurs-  Pour  éluder  les  suites  de  cette  disposi- 
tion, tout  en  ayant  Tair  de  s'y  conformer,  la  majorité 
conventionnelle,  qui  dominait  au  premier  Conseil,  pré- 
senta une  liste  qui  ne  contenait  que  six  noms  connus, 
les  autres  étaient  ceux  d'hommes  obscurs  et  absolument 
ignorés.  Le  conseil  des  Anciens  fut  indigné  de  se  voir 
enlever,  par  une  ruse  si  grossière^  la  part  d'influence 
que  la  loi  lui  avait  accordée  dans  cette  importante  élec- 
tion; quelques  voix  chaleureuses  réclamèrent  contre 
cet  indigne  subterfuge;  cependant ,  après  une  orageuse 
discussion,  la  majorité  remporta,  et  Ton  passa  à  un 
scrutin  illusoire  qui  donna  pour  Directeurs  à  la  Répu- 
blique La  liéreilfêre-LépûuXj  Letôurneur  (de  la  Manche), 
Rewbeli^  Sieyès  et  Barras, 

Sieyès  n'ayant  point  accepté  sous  prétexte  de  défiance 
en  ses  forces,  maïs  par  le  vrai  motif  de  récentes  discus- 
sions qu'il  avait  eues  avec  Rewbell,  un  nouveau  scrutin 
eut  lieu  qui  lui  donna  pour  remplaçant  Carnot. 

Le  Directoire  exécutif  ainsi  complété  fut  solennelle* 
ment  installé  dans  le  palais  du  Luxembourg,  qui  était 
assigné  au  siège  du  gouvernement.  Il  composa  son  mi- 
nistère et  adressa  à  la  France  une  proclamation  où, 
parmi  des  promesses  flatteuses,  comme  en  prodigue 
toujours  tout  pouvoir  qui  commence,  on  pouvait  déjà 
remarquer  des  tendances  rétrogrades  et  des  retours  mal 
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déguisés  vers  un  odieux  passé.  Il  assurait  les  républi- 
cains que  leur  sort  ne  serait  jamais  séparé  du  sien;  que 
rinflexible  justice  et  que  Tobservation  des  lois  seraient 
sa  règle  invariable  ;  qu'il  allait  faire  régner  la  concorde, 
rétablir  la  paix,  régénérer  les  mœurs,  mais  qu'en  même 
temps  il  livrerait  une  guerre  active  au  royalisme,  saurait 
raviver  le  patriotisme  attiédi  et  réprimer  d'une  main 
vigoureuse  toutes  les  factions  :  tels  étaient  les  devoirs 
qu'il  plaçait  en  première  ligne  de  la  mission  qui  lui  était 
confiée.  «  Voilà,  disait-il  en  finissant,  la  tftche  de  vos 
législateurs  et  celle  des  membres  du  Directoire  exécutif; 
elle  sera  l'objet  de  toute  la  sollicitude  des  uns  et  des 
autres.  » 

Sans  doute,  ces  paroles  étaient  sages  en  apparence; 
mais  elles  devenaient  inquiétantes  par  l'interprétation 
que  leur  donnaient  les  hommes  qui  connaissaient  bien 
le  caractère  des  cinq  Directeurs  et  que  leurs  actes  ri  ont 
depuis  que  trop  justifiée.  La  guerre  qu'ils  voulaient 
livrer  à  un  parti  affaibli  et  désarmé,  et  dont  les  malheurs 
passés  méritaient  plutôt  la  pitié  et  l'oubli  que  de  nou- 
velles menaces  de  vengeance  et  de  persécution,  n'était 
que  la  con  tinua lion  du  régime  odieux  de  confiscation  et  de 
mesures  arbitraires  qui  pesait  sur  les  émigrés,  sur  leurs 
parents  ou  sur  des  hommes  égarés,  qu'il  eût  mieux  valu 
tenter  de  ramener  par  la  clémence  et  le  pardon  que  livrer 
à  l'exaspération  du  désespoir.  C'était  la  glorification  des 
massacres  de  Quiberon  et  de  l'extermination  des  popula- 
tions delà  Vendée.  Sa  résolution  de  raviver  le  patriotisme 
attiédi  était  un  encouragement  donné  à  tous  les  hommes 
qui  avaient  pris  part  aux  crimes  de  la  Terreur,  aux  sou- 
lèvements populaires  de  toutes  les  fatales  journées  de  la 
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Révolu tioû;  c'était  la  promesse  tacite  qu'ils  trouveraient 
près  du  Directoire  appui  et  secours,  et  un  accès  facile  à 
tous  les  emplois  dont  pouvait  disposer  la  aouvellc  ad« 
ministralioD,  Cet  engagement  qu'il  prenait  de  réprimer 
avec  vigueur  toutes  les  tactions,  devait  bientôt  se  tourner 
en  oppression  de  toutes  les  opinions  qui  ne  seraient  pas 
les  siennes  ;  en  un  mot ,  sympathie  et  protection  aux  fau- 
teurs de  révolution  ,  haine  et  persécution  k  tous  les 
hommes  modérés,  qui,  depuis  un  an,  tentaient  de  réta- 
blir Tordre  et  la  moralité  dans  la  République  :  tel  était, 
à  en  croire  ces  hommes  sans  illusions,  le  vrai  sens  qu'on 
devait  attacher  au  manifeste  du  Directoire» 

Les  opinions  connues  des  cinq  Directeurs  ne  prêtaient, 
il  est  vrai^  que  trop  de  vraisemblance  à  ces  tristes  pré- 
visions-  Tous  s  étaient  ralliés  à  cette  majonté  de  la  Con- 
vention qui  avait  couvert  la  France  de  deuil  et  d'écha- 
fauds,  tous  lui  appartenaient,  mais  à  des  titres  diffè-i 
rents- 

La  Réveillère-Lépaux,  sorti  le  premier  de  la  double 
épreuve,  et  qui  avait  réuni  un  plus  grand  nombre  de 
suffrages  que  ses  quatre  collègues,  était  un  homme  de  < 
mœurs  honnêtes,  de  goûts  simples,  mais  d'un  esprit  peu 
étendu,  et  assez  versatile  dans  ses  opinions.  Proscrite 
la  suite  du  31  mai  avec  les  Girondins,  dont  il  avait  em- 
brassé ta  cause  plutôt  par  contbrmité  d'opinions  que  par 
affiliation  de  parti,  il  s  était  tenu  caclié  pendant  le  ré- 
gime de  la  TeiTCur,  et  n'avait  reparu  h  la  Convention 
qu  après  le  y  thermidor  \  Ces  honorables  précédents 


*  La  Méveillùre  ir^vait  Jl|:iiré  sur  aucune  iUtt}  do  proscription  *,  il  Jivitl  | 
àmiaé  ^A  dL^niiiision  velonlonf  par  cmr.l*  et  ^nr  Fiiiviiaiion  de  Dfealoaï' 
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lui  avaient  concilié  la  confiance  du  parti  modéré,  et  il 
avait  été  nommé  membre  du  comité  chargé  de  prépa- 
rer la  Constitution.  Il  s'y  était  d'abord  montré  l'ad- 
versaire zélé  des  préjugés  démocratiques  et  des  institu- 
tions fondées  sur  le  principe  d'une  égalité  absolue  ; 
m€ds,  saisi  tout  à  coup  d'une  crainte  chimérique  de  réac- 
tion et  de  contre-révolution,  comme  l'avaient  été  Ché- 
nier  et  Louvet,  il  s'était  brusquement  retourné  vers  la 
faction  des  Jacobins,  et  c'était  à  cette  conversion  subite 
qu'il  devait  la  faveur  d'avoir  été  porté  par  elle  comme 
son  premier  candidat  au  Directoire  exécutif. 

La  Réveillère,  d'ailleurs,  était  un  homme  frêle,  con- 
trefait, d'apparence  maladive,  porté  à  vivre  dans  la  so- 
litude par  le  sentiment  de  ses  défauts  physiques,  imbu 
des  plus  sots  préjugés  de  l'esprit  philosophique,  détes- 
tant les  prêtres  et  les  pratiques  de  la  religion,  et  se 
croyant  appelé  lui-même  à  fonder  un  culte  nouveau,  es- 
pèce de  déisme,  auquel  il  avait  donné  le  nom  de  théa-^ 
philanthropie.  Le  choix  d'un  tel  homme,  pour  la  pre- 
mière magistrature  de  la  République,  paraissait  donc 
assez  malheureux  ;  les  vices  de  sa  conformation,  dans 
un  pays  où  tout  ce  qui  prête  au  ridicule  est  si  vivement 
saisi,  le  rendaient  peu  propre  à  des  fonctions  qui  exi- 
geaient de  la  représentation  ;  la  faiblesse  de  son  juge- 
ment devait  aisément  en  faire  la  dupe  et  l'instrument  de 
ses  collègues,  et  le  zèle  propagandiste  du  chef  de  secte 
devait  rendre  le  magistrat  intolérant  et  persécuteur  en- 
vers toutes  les  autres  opinions  religieuses. 


et  comme  il  n'avait  pas  été  remplacé,  il  lui  avait  été  permis  de  rentrer 
dans  la  Convention  avec  les  proscrits  du  2  juin  et  du  3  octobre. 
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Rewbell,  beaucoup  supérieur  par  l'esprit  et  les  lu- 
mières à  La  Réveillère,  avait  douné  à  peu  près  les  mêmes 
gages  au  parti  révolutionnaire.  Il  avait  eu  Tari  de  se 
tenir  à  Técart  pendant  la  Terreur  et  de  ne  se  compro- 
mettre par  aucune  participation  directe  aux  excès  de 
cette  époque.  Après  le  9  thermidor,  il  était  entré  dans 
les  comités  du  gouvernement,  oii  il  avait  fait  preuve, 
comme  ancien  jurisconsulte,  de  talent  et  d'expérience; 
mais  il  était  entêté,  irascible,  emporté  dans  la  discus- 
sion, prêt  à  recourir  aux  injures  dès  que  les  raisons  lui 
faisaient  défaut;  ne  reconnaissant  pour  la  France  de 
gouvernement  possible  que  la  république  issue  de  la 
journée  du  10  août,  traitant  de  rebelle  et  à* ennemi  de 
la  chose  publique  tout  ce  qui  ne  partageait  pas  ses  opi* 
nions,  et  prêt  à  excuser  tous  les  excès  et  les  crimes 
mêmes  inspirés  par  Tesprit  révolutionnaire.  Pendant  la 
mission  qu'il  avait  remplie  à  Tannée,  lors  du  siège  de 
Mayence,  quelques  nuages  s'étaient  élevés  sur  sa  pro- 
bité, et  sa  conduite  au  Directoire  fut  loin  de  les  dissi- 
per. Il  s'entoura  de  tous  les  faiseurs  de  l'époque,  d'hom- 
mes corrompus,  vivant  de  fraude  et  d'industrie,  toujours 
prêts  &  tourner  à  leur  profit  les  malheurs  publics,  et  il 
ajouta  le  reproche  de  vénalité  à  tous  ceux  que  lui  atti- 
raient ses  formes  rudes,  son  ton  dur  et  son  caractère 
irritable. 

Letourneur  {de  la  Manche),  ancien  officier  du  génie, 
le  même  dont  nous  avons  déjà  eu  roccasion  de  parler 
lorsqu'il  avait  succédé  à  M.  de  Pontécoulant  dans  la 
direction  des  opérations  militaires  du  Comité  de  salut 
public,  et  qu'il  s'était  montré  si  injuste  et  si  peu  clair- 
vovant  envers  le  général  Bonaparte,  avait  été  membre 
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de  r Assemblée  législative  et  de  la  Convention  :  il  avait 
donné  alors  des  garanties  au  parti  révolutionnaire,  en 
votant  avec  la  majorité  dans  le  procès  du  Roi;  mais  de- 
puis, occupé  exclusivement  de  missions  et  de  travaux 
militaires,  il  avait  pris  peu  de  part  aux  discussions  et 
aux  fureurs  des  factions.  C'était,  du  reste,  un  homme 
de  mœurs  douces  et  honnêtes,  peu  éclairé,  assez  étran- 
ger aux  questions  politiques,  et  qui  paraissait,  par  sa 
médiocrité,  moins  propre  encore  que  ses  collègues  à 
remplir  les  fonctions  d'un  des  chefs  du  gouvernement 
Barras,  par  sa  haute  taille,  son  caractère  absolu, 
l'espèce  de  réputation  militaire  que  lui  avaient  acquise 
ses  nombreuses  missions  aux  armées,  l'éclat  des  services 
rendus  à  la  cause  révolutionnaire,  semblait  le  person- 
nage le  plus  important  de  la  magistrature  dictatoriale  ; 
c'était  comme  le  pivot  autour  duquel  allait  tourner  la 
machine  nouvelle.  Il  appartenait  à  l'une  des  plus  nobles 
familles  de  Provence  ;  entré  fort  jeune  dans  la  carrière 
des  armes,  il  avait  servi  avec  distinction  dans  la  guerre 
d'Amérique  i  rentré  en  France,  il  avait  donné  sa  démis- 
sion et  s'était  jeté  dans  une  vie  de  désordre  et  d'aven- 
tures. On  l'avait  vu  mêlé  aux  premiers  troubles  de  la 
Révolution,  mais  sans  qu'on  pût  juger  bien  précisément 
la  ligne  qu'il  voulait  suivre.  Élu  à  la  Convention,  il  se 
rangea  sous  la  bannière  de  Danton  ;  vota  avec  ce  parti 
dans  le  procès  du  Roi ,  et ,  ayant  une  fois  brûlé  ses  vais- 
seaux, il  devint  bientôt  un  républicain  exalté.  Envoyé 
en  mission  ayec  Fréron  dans  les  départements  du  Midi , 
il  avait  présidé  avec  lui  aux  massacres  qui  ensanglantè- 
rent Marseille  et  Toulon.  Rappelé  à  la  Convention  quel- 
que temps  avant  le  9  thermidor,  et  se  voyant  menacé 
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avec  Talliea,  Legendre,  Gamboii,  etc.,  par  Robespierre, 
qui  voulait  éteindre  en  eux  les  derniers  débris  de  la  £bu> 
tion  de  Danton,  il  prit  une  part  active  aux  terribles  pé- 
ripéties de  cette  journée,  et  il  en  acquit  beaucoup  de 
renommée  et  d'importance.  Il  devint  alors,  comme  plu- 
sieurs des  plus  exaltés  Montagnards,  Tun  des  promo- 
teurs les  plus  ardents  de  la  réaction,  et  antagoniste 
d'autant  plus  violent  des  Jacobins,  qu'il  avait  été  Tun 
de  leurs  agents  les  plus  actifs  et  les  plus  cruels.  Au 
13  vendémiaire,  élu  commandant  général  de  l'armée  de 
l'intérieur  et  vainqueur  de  l'insurrection  par  les  savantes 
dispositions  du  général  Bonaparte,  qu'il  avait  eu  le 
bon  esprit  de  s'adjoindre  comme  commandant  en  se- 
cond, forcé  ce  jour-là  de  recourir  aux  Jacobins  pour 
repousser  les  modérés  et  les  royalistes,  il  se  fit  de  nou- 
veau Tardent  défenseur  de  tous  les  principes  révolu- 
tionnaires, prétendant  que  les  crimes  de  Robespierre 
n'avaient  été  qu'un  fantôme  imaginé  pour  effrayer  les 
patriotes;  il  essaya  d'établir  une  Terreur  nouvelle,  de 
faire  ajourner  la  Constitution  et  de  continuer  indéfini- 
ment le  gouvernement  révolutionnaire.  Barras  n'avail, 
du  reste,  ni  ligne  de  conduite  arrêtée,  ni  principes  fixes, 
ni  vues  politiques,  ni  talents  d'administration,  ni  même 
l'activité  nécessaire  au  maniement  des  affaires  publi- 
ques. La  paresse  était  sa  passion  dominante,  et  si,  dans 
les  moments  de  crises,  il  avait  montré  quelque  justesse 
de  coup  d'œil,  de  l'audace  et  de  la  résolution,  c'étaient 
des  éclairs  passagers  qui  ne  brillaient  que  dans  la  tem- 
pête et  qui  s'éteignaient  dès  qu  elle  était  calmée.  Homme 
d'ailleurs  d'une  profonde  immoralité,  peu  scrupuleux 
sur  ses  devoirs  et  sur  le  respect  de  sa  propre  considéra- 
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lion,  aimant  le  luxe,  les  plaisirs,  la  dépense,  et  prêt, 
pour  satisfaire  ses  passions,  à  recourir  &  tous  les  moyens 
pour  suppléer  à  Tinsuffisance  de  sa  fortune  personnelle. 

Camôt,  que  le  refus  de  Sieyès  avait  amené  au  Direc- 
toire ,  par  la  sévérité  de  son  caractère ,  par  l'austérité  de 
ses  mœurs,  formait  un  étrange  contraste  avec  son  collègue 
Barras  et  semblait  en  être  la  satire  personnifiée.  Il  s'était 
fait  une  réputation  justement  méritée  par  la  part  glorieuse 
qu'il  avait  prise  aux  victoires  de  la  République  en  1793 
et  1794.  Membre  du  Comité  de  salut  public  dans  les  plus 
mauvais  jours  de  la  Terreur,  il  s'était  exclusivement 
chargé  du  détail  des  opérations  militaires  et  de  la  direc- 
tion  des  armées,  et  n'avait  pris  qu'une  participation 
toute  passive  aux  mesures  sanguinaires  de  ce  terrible 
Comité.  Sans  doute  il  eût  été  plus  noble  et  plus  digne 
d'un  homme  de  cœur  de  s'en  séparer  ouvertement,  mais 
l'opinion  publique  s'était  montrée  indulgente  en  ne  lui 
faisant  pas  porter  la  responsabilité  de  crimes  dont  il 
n'avait  été  que  le  muet  spectateur.  Sa  probité,  son  sa- 
voir, la  rigidité  de  ses  principes,  lui  avaient  conquis 
l'estime  générale  ;  il  y  acquit  de  nouveaux  droits  pendant 
son  passage  au  Directoire,  et  les  révolutionnaires,  qui 
avaient  élu  en  lui  l'ancien  collègue  de  Robespierre  et  de 
Saint-Just,  dont  ils  rêvaient  la  réhabilitation,  furent 
trompés  dans  leur  attente  et  obligés  de  le  ranger  bien- 
tôt parmi  leurs  plus  redoutables  adversaires. 

Tels  étaient  les  hommes  appelés  à  composer  le  nou- 
veau gouvernement  de  la  République  et  à  présider  à 
l'installation  de  la  Constitution  qui  devait  la  régir.  Tous 
avaient  fait  preuve  de  dévouement  aux  idées  dominantes 
et  avaient  donné  des  gages  à  la  Révolution,  tous  avaient 


voté  avec  la  majorité  dans  le  procès  du  Boi*  et  c'était 
^ns  doute  leur  premier  tiLre  à  la  confiance  dont  las  ré- 
publicains venaient  de  les  honorer  en  les  appelant  au 
Directoire.  Cependant  comme  ils  appartenaient,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  voir,  à  des  nuances  différentes  de  la 
faction  révolutionnaire,  il  ne  pouvait  exister  entre  eux 
ni  unité  dans  les  principes  ni  conformité  dans  les  vues. 
On  avait  cru  par  cette  combinaison  établir  Téquilibre 
entre  les  différents  partis  et  empêcher  la  domination  de 
Tun  d'eux  sur  tous  les  autres,  et  Ton  n'avait  réussi  qu'à 
constituer  Tantagonisme  dans  Tautorité  et  une  cause  de 
dissentiments  permanents  dans  le  conseil  On  avait  vu 
en  effet*  depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  les 
factions  se  diviser  dès  qu'elles  avaient  obtenu  la  victoire 
sur  leurs  adversaires,  et  devenir  d'autant  plus  ardentes 
à  se  combattre  et  h  se  détruire  qu'elles  avaient  été  plus 
étroitement  unies  pour  fonder  leur  domination.  Les 
mêmes  causes  devaient  amener  les  mêmes  scissions  au 
sein  même  du  Directoire  entre  les  différentes  nuances 
d'opinions  qui  le  composaient.  Rewbell  et  Barras,  qui  rfr 
présentaient  les  idées  les  plus  avancées,  et  qui  allaient 
y  exercer  une  grande  prépondérance,  fun  par  ses  lalentâ 
administratifs  et  son  expérience  du  maniement  des  af- 
faires, Tautre  par  le  souvenir  de  ses  services  passés  et 
par  l'appui  de  la  faction  jacobine,  devaient  se  réunir 
pour  appuyer  toutes  les  propositions  inspirées  par  l'es- 
prit démagogique  ;  Carnot  et  Letourneur,  qui  s'était 
entièrement  soumis  à  son  influence,  auraient  voulu, 
à  Taide  de  la  nouvelle  Constitution,  rétablir  sur  tant  de 
ruines  accumulées  un  gouvernement  stable  et  une  admi- 
nistration régulière  ;  laisst^r  prendre  à  Topinion  publique 
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on  libre  développement,  faire  régner  la  justice  et  l'im- 
partialité entre  les  partis,  et  se  montraient  moins  effrayés 
des  entreprises  des  royalistes  que  des  séditions  des  jaco* 
bins,  qui  n'avaient  cessé  de  rêver  le  renversement  de  la 
Constitution,  encouragés  par  la  protection  assurée  qu'ils 
étaient  sûrs  de  trouver  dans  Rewbell  et  Barras. 

La  Réveillère-Lépaux,  par  sa  position,  par  ses  antécé- 
dents, était  naturellement  placé  pour  tenir  la  balance 
entre  ces  deux  fractions  du  pouvoir  exécutif,  et  la  majo- 
rité était  assurée  au  côté  vers  lequel  il  se  porterait  ;  mais 
son  esprit  timide,  les  craintes  ridicules  qui  lui  faisaient 
rêver  le  rétablissement  de  la  monarchie  partout  où  il 
rencontrait  la  moindre  dissidence  d'opinion,  faisaient 
prévoir  assez  que  son  choix  serait  bientôt  fixé  et  que 
Rewbell ^t  Barras,  par  leurs  formes  despotiques,  par 
leur  arrogance  révolutionnaire,  par  leurs  alarmes  vraies 
ou  simulées,  auraient  bientôt  raison  de  ce  caractère 
faible  et  indécis. 

Sans  doute  c'était  déjà  un  spectacle  assez  étrange 
que  de  voir  la  Constitution  nouvelle,  destinée  à  ré- 
tablir Tordre  et  le  calme  dans  la  société,  k  effacer 
jusqu'au  souvenir  des  malheurs  passés,  confiée  à  des 
mains  qui  avaient  pris  part  aux  crimes  les  plus  exé- 
crables de  la  Terreur  ;  à  des  hommes  qu'on  avait  vus 
naguère  s'efforcer  de  tout  leur  pouvoir,  après  le  9  ther- 
midor, de  recommencer  le  règne  de  cet  affreux  régime, 
tenter  ensuite,  après  le  13  vendémiaire,  d'éterniser  la 
domination  de  la  Convention  et  l'arbitraire  des  lois  d'ex- 
ception, et  qui  n'avaient  accepté  de  guerre  lasse  le  pacte 
constitutionnel  qui  venait  d'être  donné  à  la  France,  que 
comme  un  instrument  nouveau  de  tyrannie  et  de  despo- 


lisme,  et  non  comme  une  arche  sainte  h  Tabri  de  la- 
quelle allaienl  enfin  respirer  tous  les  partis  et  s*élever  une 
société  nouvelle  libre,  ealme  et  régénérée.  Que  fallait  il 
augurer  encore  de  T avenir,  si  ces  hommes  même  oe 
s'accordaient  pas  entre  eux? 

Ce  qu'il  aurait  fallu  aux  hommes  chargés  d'introniser 
en  France  le  régime  républicain,  c'eût  été  un  grand  es- 
prit de  justice,  de  T impartialité,  de  la  fermeté  de  carac- 
lère,  une  probilé  sans  tache,  une  moralité  inattaquable. 
Il  eût  fallu  surtout  asse^  d'élévation  dans  les  idées  pour 
se  dégager  de  toutes  les  faiblesses  de  Tesprit  de  parti, 
la  ferme  volonté  de  mettre  en  oubli  tous  les  faits  accom- 
plis et  de  ne  s'occuper  que  de  Tavenir:  la  résolulion 
inébranlable  de  renoncer  désormais  à  gouverner  par  les 
factions,  de  s'appuyer  avec  confiance  sur  la  masse  delà 
nation,  et  de  frapper  également,  sans  distinction  d'opi- 
nion, tout  ce  qui  troublerait  l'oî'dre  nouvellement  établi. 
tl  fallait  assurer  la  sécurité  de  tous  les  intérêts,  la 
loyauté  des  transactions,  donner  soi-même  Fexemple  de 
la  fidélité  aux  engagements,  rétablir  par  de  bonnes  lois 
la  moralité  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  rendre 
enfin  à  cette  nation  si  agitée,  le  calme  întéi-ieur  dont 
elle  avait  besoin  pour  réparer  ses  désastres  et  dont  elle 
n'avait  pas  joui  un  seul  instant  depuis  fanéanUssement 
des  institutions  monarchiques.  Sans  doute,  comme  le 
reconnaissaient  les  membres  les  plus  éclairés  des  deux 
Conseils,  changer  comme  par  enchantement  Tétat  des 
choses,  substituer  d'un  coup  de  baguette  les  habitudes 
constitutionnelles  aux  habitudes  révolutionnaires,  répa- 
rer tous  les  maux,  guérir  toutes  les  plaies,  était  une 
entreprise  au^essus  de  la  faiblesse  humaine  ;  mais  B  eût 


DIRECTOIRE  EXÉCUTIF  (17»5— Î7W).  17 

faHu  ne  pas  rester  un  moment  stationnaire,  c&aque  jour 
faire  un  pas  en  avant,  et  effacer  une  trace  du  passé. 

Le  Directoire,  tel  qu'il  était  composé,  était  peu  propre 
à  Texécution  d'un  tel  programme  ;  la  majorité  des  deux 
(Conseils  ne  permettait  pas  non  plus  d'espérer  qu'elle  s^ef- 
forcerait  à  le  ramener  dans  cette  voie.  Il  fallait  donc 
temporiser,  éclairer  et  discipliner  le  nouveau  tiers,  com- 
posé en  général  d'hommes  honnêtes  et  bien  intentionnés, 
mais  qui,  choisis  en  dehors  des  précédentes  assemblées 
et  étrangers  au  maniement  des  affaires,  pouvaient  se 
laisser  égarer  par  un  zèle  imprudent  et  par  leur  éloigne- 
ment  bien  connu  pour  tout  ce  qui  émanait  de  la  dernière 
législature.  Il  fallait  leur  apprendre  que  le  caUne  des 
discussions,  la  sagesse  des  délibérations,  Timpartialité 
des  votes,  et  surtout  un  attachement  inébranlable  à  la 
€k)nstitution,  arche  sainte,  drapeau  sacré  autour  duquel 
devaient  se  rallier  tous  les  partis ,  étaient  les  premiers 
devoirs  qui  leur  étaient  imposés ,  les  armes  les  plus  puis^ 
santés  pour  combattre  leurs  redoutables  adversaires,  les 
moyens  les  plus  sûrs  pour  acquérir  une  juste  influence, 
pour  rétablir  dans  la  société  ébranlée  Tordre,  le  respect 
de  l'autorité,  et  pour  contraindre  à  reconnaître  enfin  le 
joug  de  la  loi  ces  hommes  qui  s'en  étaient  depuis  si  long- 
temps affranchis,  et  dont  le  triste  exemple  avait  encou- 
ragé tous  les  excès  de  l'esprit  révolutionnaire. 

Telles  étaient  donc  les  circonstances  qui  devaient  ac<» 
compagner  l'installation  du  nouveau  régime  que  la 
France  allait  essayer.  Certainement  cette  situation  n'était 
pas  sans  dangers  et  sans  embarras,  et  pouvait-il  en  être 
autrement  lorsque  toutes  les  bases  de  la  société  fran- 
çaise venaient  d'être  si  profondément  ébranlées?  Maïs 
II.  2 


18 


s'il  V  avait  pour  le  gouvernement  des  diftîcull  es  à  vaincre, 
des  intérêts  à  ménager,  il  n'y  avait  aucune  impossibilité 
réelle,  devant  laquelle  il  fût  obligé  de  reculer  ;  entre  des 
mains  honnêtes  la  Constitution  de  1  an  III  eût  pu  fonc- 
tionnfT  longtemps^  sans  rencontrer  d'obstarles  sérieux, 
et  si  nous  avons  insisté  sur  ce  point,  c'est  que  nous  avons 
voulu  clairement  établir  qu'il  n'y  avait  à  celte  époque, 
contre  le  pouvoir  exéculif.  ni  eonspiration  organisée  au 
dehors,  ni  parti  pris  d'une  opposition  systématique  dans 
les  Conseils.  Si  les  personnes  des  Directeurs  irouvaîeni 
peu  de  sympathie  parmi  les  honnêtes  gens,  ils  sentaient 
tellement  le  besoin  de  se  rallier  à  une  autorité  quel- 
conque, qu'ils  étaient  décidés  à  les  soutenir^  en  sacri- 
fiant même  leurs  affections  particulières,  tant  qu'ils  mar- 
cheraient dans  la  ligne  que  leur  traçait  la  Constitu- 
tion. Sans  doute  il  y  avait  dans  la  nation  et  dans  le  sein 
même  de  la  législature,  quelques  royalistes»  qui  rêvaient 
encore  te  rétablissement  du  trône  renversé;  mais  c^ette 
faction  était  peu  nombreuse,  compos^»e  en  général  de 
vieillards inofiensifs ou  de  prêtres  malheureuse;  c'étaient 
les  derniers  brandons  d'un  incendie  qui  allait  s'éteindre 
de  lui-même  si  Ton  voulait  bien  paraître  ne  pas  sen 
alarmer  et  surtout  se  garder  de  les  ranimer  par  de  nou- 
velles persécutions,  car  la  persécution  engendre  les 
martyrs.  Il  fallait  surtout  ne  pas  donner  une  fausse  idée 
de  rimportance  de  ce  parti  sans  appui  dans  la  niition, 
en  affectant  de  comprendre  dans  ses  rangs  tous  ce 
qui  ne  partageaient  pas  les  opinions  du  parti  dominant 
La  faction  anarehique,  composée  de  tous  ces  liomnM 
de  désordre  qui  s'étaient  signalés  dans  les  clubs  ou  sur 
la  place  prihlique  par  leurs  discours  ou  par  leurs  actes 
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dans  les  gi^andes  journées  de  la  Révolution,  offrait  des 
dangers  plus  réels  :  c'était  là  qu'était  la  véritable  dif- 
ficulté du  moment.  On  ne  pouvait  se  flatter  sans  doute 
de  parvenir  sans  peine  à  plier  au  joug  de  la  loi  ces  es- 
prits indociles  ;  mais  la  grande  majorité  de  la  nation  vou- 
lait lecalme  et  la  paix,  et,  en  s' appuyant  sur  elle,  on  pou- 
vait, sans  mesures  d'exception  et  sans  coups  d'État,  si 
ce  n'est  les  convertir,  du  moins  les  réduire  à  l'im- 
puissance. 

Revenons  au  Directoire,  que  nous  avons  laissé  épan- 
chant en  promesses  équivoques  les  joies  de  son  installa- 
tion. Ses  premiers  actes  ne  démentirent  pas  les  sinistres 
prévisions  de  ceux  qui  jugeaient  ses  tendances  d'après 
les  précédents  connus  de  la  majorité  de  ses  membres  ;  en 
se  rappelant  le  point  d'où  ils  étaient  partis,  chacun  devi- 
narl  sans  peine  le  but  vers  lequel  ils  allaient  marcher. 
Le  premier  soin  du  nouveau  gouvernement  fut  d'abord 
de  choisir  les  ministres  qui  devaient,  sous  ses  ordres, 
présider  aux  différentes  branches  de  ladministration. 
Merlin  (de  Douai)  fut  nommé  au  ministère  de  la  jus- 
tice ;  Charles  Delacroix  à  celui  des  relations  extérieures  ; 
Aubert-Dubayet  à  celui  de  la  guerre  ;  Bénezech  à  celui 
de  l'intérieur  ;  Truguet  à  celui  de  la  marine,  et  enfin  à 
celui  des  finances  Gaudin,  et  sur  son  refus  Faypoult,  qui 
ftit  quelque  temps  après  remplacé  par  Ramel.  Tous  ap- 
partenaient à  l'ancienne  majorité  conventionnelle;  le 
choix  des  agents  subalternes  fut  plus  significatif  en- 
core :  les  antichambres  du  palais  du  Luxembourg  étaient 
obstruées  par  une  foule  de  solliciteurs,  affamés  de  places, 
et  c'était  toujours  sur  ceux  qui  s'étaient  fait  remarquer 
par  ce  quïls  appelaient  leur  ardent  patriotisme .  que 
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lombail  le  choir  des  Directeurs.  «  Ils  sont  vitâ  et  bas 
comme  les  courtisans  de  Fancien  régime  1  »  disait  de 
ces  prétendus  patriotes  La  Réveillère  Lépaux,  ce  qui  ne 
Tempêchait  pas  de  leur  donner,  ainsi  que  ses  collègues, 
sa  confiance  exclusive,  tant  cette  faction  leur  inspirait 
encore  de  craintes  et  de  déférence. 

On  voyait  reparaître  des  noms  célèbres  dans  les  plus 
mauvais  jours  :  Léonard  Bourdon  avait  été  chargé  d  une 
mission  à  T  intérieur  ;  Antonelle  de  la  rédaction  du  jour- 
nal offîcieL  Le  Directoire  ne  respectait  pas  plus  Topinion 
de  l'étranger  ;  il  révoquait  des  agents  diplomatiques  re-J 
commandables  par  d'anciens  services,  et  les  reraplagail 
par  des  hommes  inconnus  dans  la  carrière  des  aftaires, 
mais  dont  les  noms,  qui  avaient  eu  trop  de  retentisse- 
ment en  Europe,  ne  pouvaient  que  jeter  de  la  défiance  | 
et  du  refroidissement  dans  les  relations  de  la  République 
avec  ceux  des  gouvernements  étrangers  qui  Ta  valent 
reconnue,  et  qui  voulaient  entretenir  avec  elle  des  rap- 
ports d'intérêts  ou  d'amitié. 

L'opinion  publique  s'élevait  hautement  contre  cet 
choix  imprudents  et  maladroits  ;  le  Directoire  y  perdait 
en  considération  sans  y  gagner  en  influence,  et  pour  sa- 
tisfaire une  faction  qu'il  eût  fallu  désormais  condamner 
k  rinactîon  et  à  Toubli,  il  s  aliénait  les  honnêtes  gens 
de  toutes  les  classes,  qu'il  éloignait  par  sa  partialité  et 
qu'il  alarmait  par  ses  retours  aux  hommes  les  plus  odieux 
de  la  Révolution. 

Le  début  du  pouvoir  exécutif  dans  ses  rapports  avec 
es  deux  Conseils  ne  fut  pas  plus  heureux.  Le  Directoire 
montra  dès  F  abord  combien  il  était  peu  disposé  à  respec- 
ter tes  prérogatives  et  rindépendance  que  la  Coiislity- 
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tion  avait  accordées  à  chacun  des  grands  corps  de  TÉtat. 
n  commença  par  adresser  aux  deux  Conseils  une  de- 
mande de  fonds  nécessaires  tant  pour  les  services  des 
différents  départements  ministériels  que  pour  les  dé- 
penses extraordinaires.  La  Constitution  exigeait  que 
cette  demande  fût  accompagnée  d'un  état  exact  des  dé- 
penses, pour  que  le  Corps  législatif  pût  en  ordonner  lui- 
même  la  répartition  entre  les  divers  services.  Le  Direc- 
toire avait  cru  pouvoir  se  soustraire  à  cette  obligation 
en  prétextant  de  Timpossibilité  où  les  nouveaux  minis- 
tres s'étaient  trouvés  de  fournir  les  renseignements  né- 
cessaires pour  éclairer  les  Conseils.  Cette  excuse  fut 
agréée  par  le  conseil  des  Cinq-Cents ,  et  la  majorité , 
dont  il  disposait,  lui  accorda  sa  demande  malgré  Tirré- 
gularité  dont  elle  était  entachée  ;  mais  cette  résolution 
ayant  été  transmise  au  conseil  des  Anciens,  elle  y  éprouva 
une  forte  opposition;  plusieurs  députés  firent  sentir 
quelles  conséquences  pourrait  entraîner  un  pareil  précé- 
dent, et  quel  dangereux  abus  un  pouvoir  ambitieux  pour- 
rait faire  par  la  suite  de  la  faculté  qui  lui  permettrait  de 
puiser  dans  le  trésor  public,  sans  rendre  compte  de  l'em- 
ploi des  sommes  qu'il  en  aurait  tirées.  Cette  crainte,  on 
peut  le  dire,  n'était  pas  inspirée  par  les  vains  scru- 
pules d'une  opposition  soupçonneuse ,  et  l'événement  se 
chargea  bientôt  d'en  démontrer  la  justesse  et  l'à-propos, 
car  si  les  limites  mises  à  son  pouvoir  n'empêchèrent  pas 
dans  la  suite  le  Directoire  de  se  livrer  aux  plus  graves 
excès  contre  la  liberté  des  citoyens  et  contre  l'indépen- 
dance de  la  représentation  nationale,  on  doit  juger  de  ce 
qu'il  aurait  pu  se  permettre  s'il  avait  eu,  sans  contrôle, 
à  sa  disposition  toutes  les  ressources  de  la  République 
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(lance  donnée  au  pouvoir  judiciaire?  »  A  tous  ces  argti- 
menls  les  amis  du  Directoire  répondaient  par  la  raison 
impérieuse  de  la  nécessité  :  on  s'était  interdit  de  convo- 
quer de  nouveau,  pendant  la  durée  de  Tan  IV,  les 
assemblées  primaires,  dans  la  crainte  d'exciter  de» 
troubles;  il  fallait  donc  bien  laisser  au  Directoire  k 
faculté  de  remplir  les  places  que  le  corps  électoral  avail 
laissées  vacanlesi  ce  qu'aucun  article  de  la  Constitutioiï 
n'avait  d'ailleurs  formellement  défendu*  Après  une  vive 
discussion,  on  proposa,  par  une  sorte  de  transaction, 
d'accorder  au  Directoire  le  pouvoir  de  nommer  pro?i- 
soirement,  et  jusqu'aux  élections  prochaines,  les  juges 
des  tribunaux  civils,  à  la  condition  de  choisir  parmi  les 
citoyens  qui  depuis  la  révolution  avaient  rempU  des 
fonctions  publiques  à  la  nomination  du  peuple.  La  réso- 
lution ainsi  amendée  fut  adoptée  et  soumise  à  la  sanction 
du  conseil  des  Anciens.  Celui-ci,  plus  indépendant,  m 
montra  plus  zélé  défenseur  des  prérogatives  électorales, 
et  moins  facile  à  se  laisser  convaincre. 

Dupont  de  Nemours,  qui  dans  un  âge  avancé  avait 
encore  tonte  la  verdeur  de  la  jeunesse,  s*écria  avec  cha- 
leur :  m  Notre  Constitution  est  républicaine  et  non  mo- 
narchique, et  ce  serait  rétablir  les  usages  de  la  monai^, 
chîe  et  tous  les  droits  de  la  prérogative  royale ,  de 
permettre  que  le  même  pouvoir  qui  nomme  les  généraux, 
nomme  encore  les  juges,  que  le  même  pouvoir  qui  di- 
rige les  armées  pût  aussi  diriger  les  tribunaux,  » 

«  Le  pouvoir  d'élire,  dit  le  sage  Portails,  avec  cette' 
profonde  dialectique  qu'il  devait  apporter  bientôt  dans 
la  rédaction  de  nos  codes,  est  un  pouvoir  créateur  qui 
ne  peut  appartenir  au  Directoire.  Ce  pouvoir  n'appar- 
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tient  qu'au  peuple,  par  qui  tout  existe.  Il  est  incessible , 
il  est  inséparable  du  peuple.  On  ne  peut  donc  Tattfibuer 
au  pouvoir  exécutif,  qui  est  une  autorité  constituée ,  une 
autorité  qui  n'existe  pas  par  elle-même  et  qui  a  eu  be- 
soin d'être  créée  pour  exister. 

«  C'est  à  tort  qu'on  a  voulu  assimiler  le  droit  d'élire  à 
celui  de  destituer  et  de  remplacer,  ce  qui  est  un  acte  de 
magistrature  suprême,  un  acte  de  juridiction,  et  non  un 
acte  de  souveraineté  exercé  par  le  peuple  créateur.  Le 
droit  d'élire  immédiatement  ses  administrateurs  et  ses 
juges,  voilà  le  plus  précieux  avantage  de  la  souveraineté 
du  peuple;  la  Constitution  ne  l'attribue  à  personne. 
Nous  n'avons  pas  le  droit  d'en  priver  celui  dont  nous 
tenons  nos  pouvoirs;  nous  ne  pouvons  pas  l'ôter  au 
peuple  sans  renverser  &  l'instant  le  gouvernement  répu- 
blicain, sans  ébranler  la  Constitution  jusque  dans  ses 
fondements.  Je  le  demande  :  serait-ce  un  gouvernement 
républicain  que  celui  où  le  peuple  n'élirait  point  ses 
magistrats? 

«  Si  c'est  déjà  violer  la  Constitution  que  de  donner 
au  Directoire  le  droit  de  nommer  les  administrateurs, 
que  serait-ce  donc  si  on  lui  accordait  le  droit  de  nommer 
les  juges?  Ainsi  la  justice  naîtrait  d'une  autorité  consti- 
tuée, elle  n'existerait  pas  par  elle-même.  Ce  troisième 
pouvoir,  établi  par  la  Constitution  pour  balancer  les 
deux  autres ,  ne  tiendrait  plus  son  existence  que  de  l'un 
d'eux.  Vous  ne  devez  point,  comme  l'ancien  gouverne- 
ment, établir  des  commissaires,  mais  des  juges;  et  dans 
le  système  qu'on  vous  propose,  vous  formeriez  des  com- 
missions et  non  des  tribunaux. 

«  Le  peuple  n'ayant  pas  attribué  au  Directoire  le  droit 


|ioiir  snlisMre  ses  liaines.  ses  vengeances  el  ses  pa^ 
ïiionH.  La  dçmauile  inconstîlutionnelle  fut  donc  repoussât 
iH>lU>  Ibis,  et  le  nii^eeloîre  n'obtint  les  fonds  qu'il  deman- 
dait (|ti  Htiri^s  s  être  soumis  aux  formalités  que  la  Coosti- 
lulion  avait  prescrites. 

Il  pnl  promptemenl  sa  revanche  de  ce  premier  échec. 
iH  \mo  nouvelle  question,  plus  impoi  tante  encore  pour 
W>ux  qui  s'étaient  attachés  au  pacte  conslitulionnel 
oouifiie  à  la  seule  ancre  de  salut  qui  restât  au  pays  contre 

10  retour  de  Tanarchie  toujours  mena(,tante,  roontm 
riHtdtien  ces  austères  républicains,  qui  se  disaient  les 
(tiVfimseurs  eKclusifs  des  libertés  publiques  »  en  faisamt 
aisément  le  sacrifice  dans  Toccasion  à  leurs  amitiés  ou  à 
leurs  intérêts  particuliers.  La  Constitution,  en  attribuât 
au  corps  électoral  le  choix  des  fonctionnaires  publics 
dans  les  tribunaux,  les  justices  de  paix  et  les  municipa* 
lilé»,  ne  leur  avait  accordé  que  dis  jours  pour  achever 
leurs  opérations;    ii  s  eu  était   trouvé  plusieurs  qui 

11  valent  atteint  le  terme  de  leur  session  sans  les  avoir 
terminées.  Le  Directoire  en  infoima  le  conseil  des  Cinq* 
Cents,  el  souleva  la  question  de  savoir  par  qui  seraient 
faites  les  nominations  des  fonctionnaires  cfue  le  c^jrps 
électoral  avait  laissées  incomplètes.  Ce  que  désirait  avaui  1 
tout  le  Directoire,  dans  cette  question  comme  danslt] 
précédente,  c'était  de  prolonger  Tarbîtraire  révolution- 
naire,  c'était  dobtenir  la  suspension  au  moins  tempo- 
raire de  la  Constitution,  comme  plusieui^s  de  ses  mem- 
bres s'étaient  déjà  efibrcés  de  le  faire  dans  lu  Convention. 
La  dimrussioD  fut  vive ,  animée ,  mais  du  moias  cette 
fcii  exemple  de  tumulte.  Dumolard.  membre  du  nouveau 
tter».  mais  qui  avait  déjà  paru  à  la  Législative,  et  qui 
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s'était  tkil  remarquer  par  uue  éloculion  facile  mais  pâu 
de  jugement,  prît  le  premier  la  parole,  et  soutint  les  pri- 
vilèges du  gouvernement  dont  il  devait  devenir  bientôt 
l*un  des  plus  violents  adversaires.  11  appuya  Topinion 
que  les  choix  qui  restaient  à  faire  fussent  attribués  au 
Directoire.  Thibaudeau  lui  répondit  avec  énergie;  il 
agrandit  la  question  ;  il  montra  qu'il  ne  s'agissait  pas 
seulement  d'une  extension  d'attributions,  mais  d'une 
violation  manifeste  d'une  des  dispositions  les  plus  for- 
melles de  la  loi  fondamentale. 

Eneifet,  ce  quelle  avait  voulu,  avant  tout,  c était 
l'exacte  division  desf^ouvoirs^  pour  empêcher  qu'aucun 
deux  pût  empiéter  sur  les  deux  autres.  La  question  pre- 
nait ainsi  de  vastes  proportions,  elle  s'élevait  jusqu'aux 
plus  savantes  théories  du  droit  constitutionnel  ;  elle  fut 
traitée  avec  un  talent  d'autant  plus  remarquable  que  ces 
matières  étaient  neuves  encore  à  la  tribune  législative, 
oii  Ton  s'était  plus  occupé  depuis  la  Constituante  de 
questions  personnelles  que  d'abstractions  spéculatives. 
Un  membre  du  nouveau  tiers,  qui  avait  comme  Dumo- 
lard  appartenu  à  TAsserablée  législative,  mais  magistrat 
connu  par  ses  écrits,  ses  talents  et  sa  sagesse,  Pastoret 
parla  dans  le  même  sens  que  Thibaudeau  :  *  Les  nomi- 
nations que  doit  faire  le  Directoire  sont,  *  dit-il,  «  déter- 
minées par  la  Constitution.  On  a  répondu  :  S'il  a  le  droit 
de  destituer,  il  doit  avoir  aussi  le  droit  de  nommer  pro- 
visoirement. C'est  une  erreur  grave,  qui  ressemble  à 
c^Ue  d'un  homme  qui  prétendrait  que  le  pouvoir  de  dé- 
truire est  celui  de  créer.  Si  Ton  donnait  un  tel  droit  au 
Directoire,  oii  serait  la  séparation  des  pouvoirs?  Le  Di- 
rectoire nommerait  des  juges  I  Où  serait  celte  indépen- 
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qui  gouvernaient T  comme  un  reproche  ou  une  uisulter 
Le  23  nivôse  au  IV,  les  députés  convenlionnels,  retenus 
depuis  trois  années  dans  les  prisons  de  T Autriche,  revin- 
rent prendre  dans  les  deux  Assemblées  les  places  qui  leur 
avaient  été  réservées;  plusieurs  séances  furent  consa- 
crées à  entendre  le  récit  de  leur  longue  captivité. 
Le  même  jour  le  Directoire  fit  présenter  au  conseil  des 
Cinq-Cenls  un  projet  de  résolution  qui  indiquait,  encore 
mieux  que  ses  actes  précédents,  ses  tendances  de  retour 
vers  un  passé  qu'il  eut  fallu  couvrir  du  voile  de  l'oubllt 
loin  d'en  rappeler  à  chaque  occasion  le  triste  souvenir. 
Ce  projet  était  relatif  à  la  commémoration  du  21  janvier, 
que  le  Dîiectoire  se  proposait  de  faire  célébrer  a\^ 
pompe  dans  toutes  les  communes  de  la  République  et 
par  les  armées  de  terre  et  de  mer.  Dans  ce  jour  mémo- 
rable par  la  juste  punition  du  dernier  roi  des  Françaii^ 
ainsi  s'exprimait  le  projet  dictatorial,  les  présidents  des 
deux  Conseils  du  Corps  législatif  devaient  prononcer  un 
discours  qui  rappellerait  ce  grand  événement,  et  rece- 
vraient les  serments  des  représentants  du  peuple,  qui 
individuellement  jureraient  haine  à  la  royauté.  C'était 
un  piège  que  Ton  croyait  tendre  au  nouveau  tiers,  qu'on 
voulait  forcer  à  se  lier  plus  étroitement  aux  principes 
révolutionnaires,  ou  plutôt  qu'on  voulait  embarrasser 
par  un  serment  auquel  on  savait  que  beaucoup  des  nou- 
veaux élus  répugnaient,  Thibaudeau,  que  ses  antécé- 
dents mettaient  plus  à  i^ab^i  "que  ceux  de  ses  collègues 
dont  il  avait  embrassé  les  opinions,  des  récriminations 
des  exaltés  et  des  accusations  de  royalisme»  puisqu  il 
avait  lui-même  voté  la  mort,  et  dont  le  courage  ne  fai- 
sait jamais  défaut  à  la  cause  de  Tordre  et  h  la  défense 
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des  principes  constitutionnels^  bravant  la  défaveur  qu'il 
pouvait  y  avoir  à  parler  contre  une  telle  proposition 
dans  une  assemblée  où  siégeaient  encore  tant  d'hommes 
intéressés  à  la  faire  adopter  comme  une  sanction  don- 
née à  leur  conduite  passée,  s'éleva  fortement  contre  cei 
appel  à  des  souvenirs  qu'il  fallait  effacer,  à  des  passions 
qu'il  fallait  éviter  de  rpUumer.  Il  représenta  avec  cha- 
leur l'inutilité  en  général  des  serments  politiques,  et 
l'immoralité  de  la  loi  qui,  plaçant  des  hommes  entre 
leur  conscience  et  leur  devoir,  n'en  fait  pour  la  plupart 
du  temps  que  des  parjures.  Il  fut  vivement  appuyé  par 
plu»eurs  députés  du  nouveau  tiers.  Defermont  fit  sentir 
que  ce  n'était  pas  là  le  moyen  de  ranimer  l'esprit  public 
et  de  lui  donner  une  sage  direction  :  «  L'enthousiasme, 
dit^l,  ne  se  commande  pas  à  jour  indiqué,  à  heure  fixe, 
il  faut  le  mériter  et  l'attendre.  »  La  raison  eut  «encore 
une  fois  le  dessous,  la  résolution  passa  à  une  forte  ma- 
jorité, et  le  conseil  des  Anciens  l'adopta  sans  oser  en- 
tamer aucune  discussion . 

Le  Directoire  s'empressa  de  donner  à  l'exécution  de 
cette  loi  le  plus  grand  appareil  possible  ;  la  solennité 
eut  lieu  au  Champ-de-Mars  en  présence  de  toutes  les 
autorités  civiles  et  militaires.  Après  le  discours  prononcé 
dans  chaque  Conseil  par  le  président ,  tous  les  députés 
prêtèrent  le  serment  exigé,  les  uns  sans  doute  avec  des 
restrictions  mentales,  les  autres  avec  des  additions  qui 
soulagèrent  leur  conscience.  André,  du  conseil  des 
Cinq-Cents,  aux  mots  de  haine  à  la  royauté,  ajouta  : 
9  et  à  toute  espèce  de  tyrannie.  »  Au  conseil  des  An- 
ciens, Dupont  de  Nemours,  avec  sa  verve  ordinaire , 
ajouta  ces  mots  plus  significatifs  encore  :  •  età  toute 
IL  3 
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espèce  de  tyrans,  quels  que  soient  leur  nombre  et  teur 
puissance.  »  Dans  les  départements*  où  la  même  céré- 
monie fut  également  célébrée,  les  autorités  constituées 
montrèrent  moins  de  complaisance;  il  se  trouva  des 
fonctionnaires,  quoique  en  petit  nombre,  qui  eurent  le 
courage  de  refuser  le  serment.  Le  Directoire  en  instruisit 
les  Conseils  par  un  message,  et  demanda  des  peines  sé- 
vères contre  ces  magistrats  réfractaires  :  «  Souffrirez-- 
vous,  disait-il,  que  des  esclaves,  des  royalistes  ihontis, 
continuent  à  remplir  des  fonctions  républicaines?  Souf* 
frirez-vous  que  les  magistrats  patriotes  qui  répugnent 
à  siéger  avec  eux  soient  obligés  de  donner  leur  dteis- 
sion  ?  n  L'indignation  fut  grande  sur  les  bancs  conven- 
tionnels de  TÀssemblée  à  la  lecture  de  ce  message  ;  les 
uns  demandaient  la  destitution  immédiate,  les  autres  la 
déportation  des  coupables  ;  toutes  ces  propositions  Airent 
renvoyées  à  une  commission  qui  ne  fit  point  attendre  son 
rapport.  Après  avoir  rappelé  que  Solon  s'était  excusé 
de  n'avoir  point,  dans  son  code,  prononcé  de  peine 
contre  le  parricide,  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  supposé  qu'un 
pareil  crime  fûtpossible  :  «  Si  l'on  nous  demande,  dit  avec 
emphase  le  rapporteur  Treilhard,  pourquoi  le  Corps  lé- 
gislatif n'avait  pas  prononcé  de  peine  contre  les  fonc- 
tionnaires républicains  qui  balanceraient  à  prononcer  le 
serment  de  haine  à  la  royauté,  nous  répondrons  aussi 
que  nous  n'avons  pas  supposé  qu'un  pareil  fonction- 
naire  pût  exister  !!  • 

Il  y  avait  évidemment  dans  tout  ceci  un  malentendu 
volontaire,  ou  une  étrange  confusion  d'idées.  Le  rap- 
porteur  et  le  Directoire  semblaient  à  dessein,  ou  par  es- 
prit de  parti ,  ranger  sur  la  même  ligne  l'amour  de  la 
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monarchie  avec  le  refus  de  jurer  haine  à  la  royauté. 
Ce  serment,  prononcé  en  commémoration  du  21  janvier, 
impliquait  évidemment  une  sanction  donnée  au  grand 
attentat  que  ce  jour  rappelait,  et  beaucoup  de  bons  ci- 
toyens, tout  en  se  soumettant  sans  arrière-pensée  aux 
formes  du  gouvernement  républicain  que  le  pays  avait 
adopté,  pouvaient  très-bien  n'être  pas  très-empressés  de 
partager  ni  avec  les  membres  du  Directoire,  ni  avec  le 
rapporteur  de  la  commission  des  Cinq-Cents,  une  telle 
solidarité. 

Le  Conseil  prit  une  résolution  portant  que  nul  magis- 
trat ne  pourrait  désormais  entrer  en  fonctions,  sans 
avoir  prêté  le  serment  auquel  le  gouvernement  semblait 
attacher  une  si  grande  importance ,  et  que  celui  qui 
exercerait  des  fonctions  administratives  ou  judiciaires 
sans  avoir  rempli  cette  formalité  serait,  condamné  à  la 
déportation. 

Ainsi  se  manifestait  chaque  jour  davantage  le  parti 
pris  par  le  Directoire  de  partager  la  nation  en  deux 
classes  distinctes;  de  n'admettre  dans  ses  rangs  que 
ceux  qui  avaient  pris  une  part  active  aux  attentats  du 
10  août,  au  jugement  du  Roi,  à  Tanéantissement  de  la 
monarchie  et  à  toutes  les  grandes  journées  révolution- 
naires; de  les  regarder  comme  des  patriotes  éprouvés, 
seuls  dignes  de  la  confiance  du  gouvernement  et  des 
places  dont  il  disposait,  et  de  traiter  les  autres  comme 
des  ilotes  et  des  parias,  privés  de  toute  participation  aux 
fonctions  publiques ,  objets  d'une  continuelle  surveil- 
lance de  la  part  d'une  police  ombrageuse,  et  en  butte  à 
toutes  les  persécutions  d'un  pouvoir  arbitraire.  Toutes 
les  mesures  qu'il  proposait  au  Corps  législatif  étaient 
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dirigées  dans  ce  sens,  et  sa  partialité  ne  faisait  que  ra- 
viver des  haines  qu'il  aurait  dû  chercher  à  effacer  et  à 
éteindre.  Le  temps  de  ces  serments  de  mort  contre  telle 
ou  telle  forme  de  gouvernement,  de  ces  appels  aux  pas- 
sions anarchiques  et  sanguinaires  était  passé  sans  retour, 
et  le  Directoire  faisait  rétrograder  imprudemment  le  char 
révolutionnaire,  que  les  hommes  les  plus  recomman- 
dables  dans  les  deux  Conseils  s'efforçaient  de  pousser 
dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  modération,  jusqu'aux 
époques  les  plus  funestes  de  93  et  de  la  Terreur. 

Un  gouvernement  plus  sage  se  fui  efforcé  de  rallier 
tous  les  partis  sans  revenir  sur  le  passé,  il  se  fût  borné 
à  exercer  une  répression  sévère  sur  ceux  qui  trouble- 
raient l'ordre  établi,  quelle  que  fût  la  couleur  de  leur 
drapeau  ;  mais  c'était  trop  demander  sans  doute  à  des 
hommes  qui,  encore  empreints  des  maximes  révolution- 
naires, regardaient  comme  ennemis  de  la  chose  publique 
tous  ceux  qui  ne  partageaient  pas  leurs  opinions  exclu- 
sives et  intolérantes. 

Le  Directoire  ne  tarda  pas  à  porter  la  peine  de  son  im- 
prudente politique  et  à  se  voir  forcé  de  sévir  contre  ces 
anarchistes  incorrigibles  qu'il  avait  si  longtemps  mé- 
nagés et  même  encouragés  par  sa  coupable  connivence: 
ce  fut  là  sa  première  expiation.  De  toutes  les  parties  de 
la  France  arrivaient  les  nouvelles  les  plus  alarmantes 
sur  l'étal  de  l'intérieur  :  les  révolutionnaires  avaient  re- 
pris le  dessus  dans  le  Midi,  et  poursuivaient  par  des  as- 
sassinats les  verdets  et  les  compagnons  de  Jésus  ;  dans 
les  provinces  qui  avoisinaient  la  Vendée,  et  notamment 
dans  la  Bretagne  et  la  basse  Normandie,  des  troupes  de 
chouans  infestaient  les  grandes  routes,  pillaient  les  voi- 
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tures  publiques,  mettaient  à  contribution  les  châteaux, 
couvraient  leurs  déprédations  du  manteau  du  royalisme; 
mais,  formés  du  rebut  de  tous  les  partis,  n'appartenaient 
à  vrai  dire  à  aucune  opinion,  et  n'étaient  mus  que  par 
Tinstinct  du  vol  et  du  brigandage.  Le  Directoire,  pour 
réprimer  ces  désordres,  qui  envahissaient  jusqu'aux  rues 
de  la  capitale,  avait  demandé  au  conseil  des  Cinq-Cents 
la  création  d'un  ministère  de  la  police  générale  et  poli- 
tique confié  à  un  ministre  spécial.  Thibaudeau  s'éleva 
avec  chaleur  contre  cette  institution,  empruntée,  disait- 
il,  aux  plus  mauvais  jours  de  la  monarchie,  et  dont  la 
principale  occupation,  selon  lui,  ne  serait  bientôt  qu'un 
vil  espionnage  et  une  surveillance  inquisitoriale  sur  la 
vie  privée  des  citoyens.  Dans  un  État  bien  réglé  et  re- 
connu par  l'universalité  des  citoyens,  il  ne  doit  pas , 
ajoutait-il,  y  avoir  d'autre  police  que  l'administration  el 
les  tribunaux.  Beaucoup  de  membres  du  parti  modéré 
appuyaient  cette  opinion,  mais  par  des  motifs  diffé- 
rents; ils  sentaient  toute  la  nécessité  d'une  répression 
sévère,  mais  ils  craignaient  de  confier  au  Directoire  des 
pouvoirs  dont  il  pourrait  abuser,  tant  ils  avaient  d'éloi- 
gnement  à  sanctionner  de  leur  vote  tout  ce  qui  leur 
semblait  un  retour  vers  des  mesures  révolutionnaires. 

M.  de  Pontécoulant,  quoiqu'il  fût  loin  d'avoir  une 
confiance  illimitée  dans  les  intentions  des  hommes  du 
gouvernement,  ne  partageait  point  ces  scrupules,  et  crut 
devoir  encore  une  fois,  en  cette  occasion,  se  séparer  os- 
tensiblement de  ses  amis  politiques.  Jamais,  à  aucune 
époque  de  sa  carrière  parlementaire,  on  ne  le  vit  réfuser 
à  ses  adversaires  les  moyens  qu'ils  lui  demandaient  pour 
assurer,  dans  les  limites  de  la  loi,  l'exercice  de  l'auto-. 
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rite  ;  mais  il  était  sévère  quand  le  moment  était  arrivé  de 
leur  demander  compte  de  Tusage  qu'ils  cfù  avaient  ftit. 
Sa  réponse  aux  adversaires  du  projet  est  remarquable 
en  ce  qu'elle  donne  une  juste  idée  du  peu  de  sécurité  qui 
régnait  alors  sur  les  divers  points  de  la  République  pour 
toutes  les  classes  de  citoyens,  et  qui  accusait  hautement 
Tincapacité  et  la  faiblesse  des  dépositaires  du  pouvoir  : 
«  C'est  surtout  aux  époques  voisines  des  révolutions» 
dit-il,  que  le  gouvernement  doit  être  armé  de  tous  les 
moyens  d'exercer  une  exacte  surveillance,  et  de  réprimer 
reprit  de  désordre  de  quelque  côté  qu'il  se  produise. 
Notre  situation  actuelle  exige  une  police  trés-sévère;  si 
elle  existait,  nous  ne  serions  pas  à  nous  demander  chaque 
matin  ii  quelqu'un  de  nos  amis,  de  nos  parents,  est 
tombé  sous  te  fer  des  assassins.  Dans  plusieurs  dépar- 
tements, il  suffit  d'avoir  à  une  époque  quelconque  té- 
moigné le  moindre  attachement  à  la  Révolution  pour 
être  exposé  à  la  rage  des  royalistes  ;  ailleurs  des  hommes 
connus  par  leur  modération  sont  poursuivis,  assassinés 
aux  cris  de  Vive  la  Montagne  l  Vivent  les  sans-cu- 
lottes  l  Si  nous  avions  une  police,  nous  saurions  s'il  est 
vrai  qu'il  existe  des  conciliabules  oii  les  royalistes  com- 
plotent le  massacre  des  Conseils;  nous  saurions  si  les 
amis  de  la  Terreur  aiguisent  de  nouveau  leurs  poi- 
gnards. 9 

Ces  doutes,  au  reste,  qui  étaient  déjà  une  assez  grave 
accusation  contre  l'incurie  du  gouvernement ,  allaient 
être  bientôt  éclaircis.  La  faction  anarchique  n'avait  re- 
noncé à  aucune  de  ses  habitudes  révolutionnaires  ;  la 
Constitution  pour  elle  n'était  qu'une  arme  pour  frapper 
ses  adversaires  avec  les  formes  de  la  légalité  ;  elle  avait 
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conservé  Vusage  des  délibérations  publiques  sur  les  af- 
faires de  rÉtat,  bien  que  la  Constitution  eût  formelle- 
ment ordonné  la  fermeture  des  clubs  et  des  associations 
politiques.  Ces  nouvelles  associations  avaient  lieu  au 
Panthéon,  dans  un  édifice  appartenant  au  gouverne- 
ment et  sous  les  yeux  mêmes  de  Fautorité*  C'était  un  vé- 
ritable club  des  Jacobins,  où  les  motions  les  plus  sub- 
versives étaient  chaque  jour  agitées.  On  y  délivrait  des 
diplômes»  on  y  recevait  des  adeptes,  plus  de  quatre 
mille  membres,  disait-on,  y  étaient  inscrits  ;  on  y  entre- 
tenait avec  les  affiliés  des  départements  une  vaste  oor- 
req)ondance.  Déjà  de  tous  côtés  arrivaient  à  Paris  des 
étrangers  suspects,  des  anarchistes  connus  dans  tous  les 
désordres  passés,  et  tout  annonçait  l'approche  d'une  ex- 
plosion prochaine.  Le  Directoire  lui-même  prit  l'alarme  ; 
il  ordonna  la  fermeture  du  club  du  Panthéon,  et  des 
maisons  oit  se  réunissaient  les  anarchistes;  mais  en 
même  temps,  par  forme  de  compensation  et  pour  adoucir, 
par  une  apparence  d'impartialité,  cette  tardive  sévérité 
aux  yeux  d'un  parti  qu'il  tenait  tant  à  ménager,  il  or- 
donna la  clôture  de  deux  réunions  inofiensives,  le  Salon 
des  princes  et  la  Société  des  échecs,  signalées,  il  est 
vrai,  comme  appartenant  aux  opinions  royalistes,  mais 
dont  l'unique  objet  était  le  jeu  ou  des  divertissements 
totalement  étrangers  à  la  politique. 

Ce  système  de  bascule  qui  confondait  ainsi  le  juste  et 
l'injuste,  et  frappait  du  même  châtiment  l'innocent  et  le 
coupable,  parut  en  général  mesquin  et  sans  dignité  ;  mais 
le  message  par  lequel  le  Directoire  annonçait  aux  deux 
Conseilsla  clôture  du  club  du  Panthéon  fut  reçu  avec  une 
vive  allégresse  par  tous  les  membres  appartenant  au 
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parti  modéré.  On  crut  y  voir  un  premier  gage  du  retour 
du  gouvernement  aux  idées  d'ordre  et  de  sagesse,  qui 
auraient  dû  toujours  diriger  son  administration.  Si, 
d-aprës  ses  penchants  bien  connus,  Taudace  qu'il  avaiti 
montrée  en  attaquant  les  révolutionnaires  ^u  centra 
même  de  leurs  conciliabules  et  le  succès  qui  avait  cou-*-. 
ronné  cette  périlleuse  entreprise  purent  surprendre  u^ 
moment,  on  cessa  bientôt  de  s'étonner  lorsqu^on  sut  qi^ 
c'était  le  général  Bonaparte ,  que  sa  participation  «^ 
13  vendémiaire  avait  mis  en  évidence  et  qui  avait  6ié 
appelé  au  commandement  de  Tannée  de  Tintérieur  et 
par  suite  à  celui  de  la  l"'  division  militaire,  dont  Paris 
était  le  siège,  qui  Tavait  conseillée  et  qui  s'était  chargé 
de  la  diriger.  Au  reste,  cette  expédition  dont  on  s'éfaii 
d^loin  fort  effrayé,  n'avait  présenté  que  très-peu  de 
difficultés  dans  l'exécution.  Les  Jacobins  avaient  beao- 
coup  perdu  de  leur  ancienne  audace  ;  les  orateurs  et 
les  meneurs  du  nouveau  club  montagnard  s'étaient  dis- 
persés à  la  voix  du  jeune  général ,  qui  savait  allier  la 
modération  à  la  fermeté  :  «  Réfléchissez,  leur  avail-il 
dit,  que  j'ai  la  force  en  main  et  que  vos  têtes  me  ré- 
pondront de  la  tranquillité.  »  Les  rassemblements  de 
la  rue  avaient  été  dissipés,  sans  plus  de  résistance,^ 
aux  accents  de  cette  parole  si  brève  et  si  impérieuse 
que  les  habitants  de  Paris  s'habituaient  déjà  à  entendre 
et  à  respecter,  et  qui  devait  bientôt  les  soumettre  et  le^ 
asservir.  Ce  succès,  si  aisément  obtenu,  démontrait  au 
reste  combien  il  eût  été  facile  au  Directoire ,  s'il  Teût 
voulu  sincèrement,  de  rendre  à  cette  société  française 
si  agitée  et  qui  n'aspirait  qu'au  repos,  le  règne  des  lo»-^ 
et  les  bienfaits  de  Tordre  et  de  la  paix  publique. 


A 
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Le  message  par  lequel  le  Directoire  informait  le  Corps 
lé^latif  de  cet  acte  de  vigueur,  indiquait  assez,  par 
SCI.  rédaction  embarrassée,  combien  il  craignait  d'avoir 
ofibnsé  la  faction  révolutionnaire ,  unique  objet  de  ses 
pTédOections.  Tout  en  parlant  du  retour  à  Tordre  et  au 
joug  des  lois,  de  sa  ferme  volonté  d'y  ramener  tous  les 
I>artis,  c'était  toujours  à  la  faction  royaliste  que  s'adres- 
s^ent  ses  plus  terribles  imprécations ,  c'était  toujours 
sur  elle  qu'il  se  préparait  à  diriger  toutes  les  foudres  de 
sa  colère.  Son  discours  ressemblait  &  celui  du  bourgeois 
Chrysale  dans  les  Femmes  savantes,  lorsque  placé  entre 
sa  femme,  dont  il  craint  d'allumer  les  fureurs,  et  sa  sœur 
Bélise,  à  laquelle  il  n'a  aucun  reproche  à  faire,  il  a  soin, 
i  chaque  parole  un  peu  vive  qui  lui  échappe,  de  se  re- 
tourner vers  cette  dernière  en  lui  disant  :  «  Car  c'est  à 
vous  ma  sœur  que  ce  discours  s'adresse.  »  Après  avoir 
appelé  l'article  360  de  la  Constitution  qui  interdisait 
toute  corporation,  toute  association  contraires  à  Tordre 
public  :  •  Le  Directoire  exécutif,  disait  le  message, 
^ent  d'accomplir  la  sévère  obligation  que  cet  article 
•ïii  impose.  Il  a  ordonné  la  fermeture  de  plusieurs  ré- 
pons ou  sociétés  politiques,  dont  l'organisation  et  le 
'^gime  lui  ont  paru  mettre  la  République  en  danger. 
^  premiers  efforts  du  gouvernement  ont  dû  être  di- 
^gés  contre  ceux  qui  conspiraient  pour  le  rétablisse- 
^^'^\.  de  la  royauté ,  mais  il  n'a  pas  été  moins  nécessaire 
"6  déjouer  à  leur  tour  ceux  qui  par  des  voies  obliques 
^t  ténébreuses  voulaient   parvenir  au  même   but.  » 
^  Après  avoir  longuement  insisté  sur  l'assimilation 
^^  deux  partis ,  il  ajoutait  :   a  Partout  oii  nous  ne 
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voyons  pas  des  républicains  sincèreê ,  nous  voyons  des 
royalistes,  » 

Ainsi  se  déclarait  de  plus  en  plus  la  résolution  du 
Directoire  de  confondre  sous  Taccusation  générale  de 
royalisme  tout  ce  qui  lui  était  hostile»  tout  ce  qui  loi 
faisait  ombrage.  Si  le  Directoire  n'avait  eu  pour  but, 
par  cette  confusion  volontaire  de  mots  et  d'idées,  que 
de  s'excuser  auprès  des  révolutionnaires  des  mesures 
qu'il  venait  de  prendre  contre  les  auteurs  des  désoardreSi 
on  eût  pu  lui  pardonner  sa  pusillanimité  ;  mais  oa  Terra 
que  cette  politique  tortueuse,  par  laquelle,  abusant  du 
nom  sacré  de  la  justice,  il  cherchait  à  faire  peser  sur  les 
innocents  les  châtiments  dus  aux  vrais  coupables,  fiit 
encore  celle  qu'il  suivit  plus  tard  pour  dresser  ses  listes 
de  proscription,  oh  des  noms  appartenant  aux  partiales 
plus  opposés  se  trouvaient  réunis  par  une  haine  com- 
mune et  frappés  du  même  ostracisme. 

Toutefois  le  Directoire  n'osait  encore,  à  cette  époque, 
déclarer  tout  haut  ses  véritables  intentions,  et  eflfrayé 
lui-même  de  Tacte  d'autorité  qu'il  venait  de  se  permet- 
tre contre  un  parti  qu'il  avait  si  longtemps  ménagé,  il 
se  croyait  obligé  à  quelque  réserve,  et  tenait  à  rassurer 
par  une  apparente  impartialité  toutes  les  fractions  de 
l'Assemblée. 

•  A  nos  yeux,  disait-il,  il  n'y  a  que  deux  classes 
d'hommes  dans  l'ordre  politique,  ceux  qui  veulent  la 

Constitution  et  ceux  qui  ne  la  veulent  pas Si  nous 

écartons  de  faux  amis,  nous  sommes  sûrs  de  gagner  à 
la  République  les  hommes  bons  et  sincères  que  nous 
tirons  de  perplexité,  qui,  fatigués  de  tant  d'incertitudes 
et  d'oscillations,  n'aspirent  qu'à  une  liberté  paisible  et 
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êoupirent  pour  te  retour  des  mœurs,  des  vertus  privées 
et  de  la  bonne  foi  politique.  • 

^  le  Directoire  connaissait  si  bien  les  vrais  besoins 
du  pays,  on  devait  s'étonner  d'autant  plus  du  peu  d'em- 
pressement qu'il  mettait  à  les  satisfaire. 

Le  message  se  terminait  par  la  demande  d'une  loi  ex- 
plicative de  l'article  106  de  la  Constitution,  qui  détei^ 
minerait  les  conditions  auxquelles  pourraient  être  tolé- 
rées les  assemblées  politiques,  et  les  peines  qui  devraient 
être  appliquées  quand  elles  ne  seraient  pas  remplies. 
Une  commission  fut  nommée  pour  examiner  la  question, 
malgré  la  vive  résistance  de  quelques  Montagnards  in- 
corrigibles; en  effet,  la  majorité  qui  appuyait  les  me- 
sures prises  par  le  Directoire  ne  pouvait  être  douteuse, 
car  toutes  les  fractions  de  l'Assemblée,  à  l'exception  d'un 
petit  groupe  de  Jacobins  endurcis,  étaient  également  at- 
taquées par  les  violentes  déclamations  de  la  réunion  du 
Panthéon,  et  les  Thermidoriens  n'étaient  pas  plus  ména- 
gés que  la  partie  modérée  des  Conventionnels,  ou  les 
membres  du  nouveau  tiers.  Cependant,  comme  la  discus-^ 
sion  sur  un  sujet  qui  touchait  de  si  près  aux  passions  ré- 
volutionnaires paraissait  devoir  être  orageuse  et  pouvait 
ranimer  au  dehors  des  agitations  qu'il  était  plus  prudent 
de  laisser  se  calmer,  on  convint  d'un  commun  accord 
de  l'ajourner  à  des  temps  plus  tranquilles,  et  comme 
d'aiUeurs  on  était  assuré  que  les  lois  existantes  suffi- 
saient au  pouvoir  exécutif  pour  arrêter  dans  sa  source 
toute  espèce  de  tentative  de  désordre  et  d'anarchie,  on 
résolut  de  lui  laisser  sur  ce  point  une  latitude  dont  son 
dernier  acte  de  vigueur  faisait  espérer  qu'il  allait  enfin 
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profiler  pour  rétablir  le  bon  ordre  et  assurer  la  tranquil- 
lité publique. 

Mais  déjà  le  Directoire,  épuisé  par  un  moment  d'éner- 
gie et  craignant,  comme  il  Tavait  dit  dans  son  message, 
d'encourager  le  royalisme  en  sévissant  avec  trop  de  ri- 
gueur contre  les  fauteurs  de  Tanarchie,  était  retombé 
dans  ses  hésitations  et  ses  faiblesses  accoutumées.  En- 
couragés par  le  départ  du  général  Bonaparte,  qui  valait 
d*étre  appelé  au  commandement  en  chef  de  Farmée 
d'Italie  (4  ventôse  an  IV),  les  Jacobins  commençaient  à 
relever  la  tête  ;  les  réunions  du  Panthéon  et  du  club  de 
Noailles  s'efforçaient  à  rassembler  leurs  membres  dis- 
persés. Le  gouvernement  les  laissait  faire  en  paix,  tou- 
jours persuadé  que  le  vrai  danger  pour  lui  devait  naître 
du  parti  monarchique,  et  croyant  ou  feignant  de  croire 
que  les  plus  violents  déclamateurs  des  clubs  révolution- 
naires n'étaient  que  des  agents  de  ce  parti  soudoyés 
pour  discréditer  la  république.  Il  fut  tiré  de  sa  somno- 
lence par  un  coup  de  tonnerre  d'autant  plus  terrible 
qu'il  n'y  avait  plus  moyen,  cette  fois,  d'en  rejeter  la 
responsabilité  sur  les  royalistes  ou  sur  le  parti  modéré. 
Le  23  floréal,  le  bruit  tout  à  coup  se  répandit  dans  Paris 
que  le  Directoire  venait  de  découvrir  une  vaste  conspi- 
ration  complètement  organisée,  et  dont  le  but  avoué 
était  de  disperser  les  deux  Conseils,  de  renverser  le 
Directoire,  d'anéantir  la  Constitution  et  de  bouleverser 
enfin  jusque  dans  ses  fondements  la  société  tout  entière. 

Le  principal  auteur  du  complot  était  Babeuf,  déma- 
gogue signalé  par  ses  opinions  exagérées  même  parmi 
les  plus  avancés  de  son  parti  ;  on  disait  qu'il  avait  des 
complices  jusque  dans  le  sein  de  la  représentation  iia- 
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tionale.  Le  même  jour,  le  Directoire  dénonça  cette  cH- 
roînelle  tentative  au  conseil  des  Cinq-Cents  par  un  mes- 
sage qui  annonçait  assez  la  terreur  dont  il  était  saisi  : 
•  Une  horrible  conspiration,  disait-il,  avait  été  sur  le 
point  d'éclater;  son  objet  était  de  renverser  la  Consti- 
tution française,  d'égorger  le  Corps  législatif,  tous  les 
membres  du  gouvernement,  Tétat-major  de  l'armée  de 
l'intérieur,  toutes  les  autorités  constituées  de  Paris,  et 
de  livrer  cette  grande  commune  à  un  pillage  général  et 
au  plus  affreux  massacre.  »  Le  Directoire  informait  en 
même  temps  le  Conseil  qu'instruit  du  lieu  ou  se  ras- 
semblaient les  chefs  de  cet  affreux  complot,  il  avait 
donné  des  wdres  pour  les  faire  arrêter  ;  que  plusieurs 
avaient  été  saisis,  et  que  c'était  avec  douleur  qu'il  avait 
appris  que  parmi  eux  se  trouvait  le  représentant  Drouet, 
pris  ainsi  en  flagrant  délit. 

C'était  ce  même  Drouet,  fils  du  maître  de  poste  de 
Sainte-Menehould,  qui  avait  attaché  à  son  nom  une  triste 
célébrité  par  la  participation  qu'il  avait  eue  à  l'arresta- 
tion du  Roi  et  de  la  Reine  à  Varennes.  Nommé  député 
à  la  Convention,  il  avait  été  envoyé  en  qualité  de  com- 
missaire à  l'armée  du  Nord  et  fait  prisonnier  par  les 
Autrichiens  auprès  de  Maubeuge.  Dans  les  prisons  d'Ol- 
mutz  oii  il  était  enfermé,  il  essaya  une  tentative  d'éva- 
sion qui  eut  le  plus  mauvais  succès;  tombé  de  près  de 
20  mètres  de  hauteur,  il  fut  ramassé  presque  mourant 
sur  le  glacis  et  reporté  dans  sa  prison  avec  plusieurs 
membres  fracturés  ou  brisés.  Compris  plus  tard  pfhrmi 
les  représentants  échangés  contre  la  fille  de  Louis  XVI. 
il  était  revenu  prendre,  au  conseil  des  Cinq-Cents,  l'une 
des  places  qu'on  avait  réservées  dans  là  nouvelle  légis- 
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lature  pour  les  anciens  Gonventionnels,  victimes  des 
hasards  de  la  guerre  ou  de  la  trahison.  C'était  un  hmimie 
ardent,  déterminé,  énergique,  mais  sans  éducation  et 
sans  moyens.  Ne  retrouvant  plus,  à  son  retour  en  France, 
les  choses  dans  Tétat  oii  il  les  avait  laissées  et  la  terrear 
à  Tordre  du  jour  comme  en  93,  il  s'imaginaitvoir  parttMt 
la  réaction  triomphante,  la  République  anéantie,  etbem- 
coup  de  ses  collègues  même  lui  semblaient  des  traltm 
prêts  à  relever  audacieusement  Tétendard  de  la  royauté. 
Il  s'était  jeté  à  corps  perdu  dans  la  conspiration  de  Ba- 
beuf, et  celui-ci,  heureux  de  compter  un  complice  an 
sein  même  de  la  législature,  s'était  servi  de  8ùa  non 
dans  toutes  ses  proclamations,  préparées  à  ravanee, 
pour  donner  plus  de  consistance  à  son  parti. 

Par  un  second  message  en  date  du  même  jour,  le  Di- 
rectoire demandait  au  Conseil  Tautorisation  d'éloigaer 
de  la  capitale  plusieurs  classes  de  citoyens  signalés 
comme  dangereux  à  la  tranquillité  publique,  et  spécia- 
lement les  membres  de  la  Convention  non  réélus  et  qui 
nlavaient  pas  leur  domicile  à  Paris  avant  l'époque  de 
leur  nomination  à  la  législature.  Cette  mesure  était 
injuste,  arbitraire  ;  pour  atteindre  quelques  hommes 
isolés ,  elle  menaçait  la  liberté  de  tous  les  citoyens  ; 
enfin ,  et  c'était  là  son  plus  grave  inconvénient,  elle  ha- 
bituait le  gouvernement  au  régime  des  lois  d'exception  ; 
cependant,  après  une  vive  discussion,  elle  fut  adoptée 
à  une  forte  majorité  sur  le  seul  motif  que  le  Directoire 
l'avait  présentée  comme  indispensable.  Dans  la  convic- 
tion oU  l'on  était  que  l'on  venait  d'échapper  à  un  im- 
mense péril ,  il  semblait  qu'il  n'y  eût  aucune  concession 
qu'on  ne  dût  s'empresser  de  faire  au  gouvernement. 
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Les  conspirations,  les  émeutes ,  les  crises  politiques, 
nous  ne  Tavons  que  trop  appris  depuis,  sont  des  épo- 
ques funestes  pour  les  prérogatives  constitutionnelles. 
Elles  profitent  plus  d'ordinaire  à  Tautorité  contre  la* 
quelle  elles  sont  dirigées,  qu'à  la  cause  populaire  qu'elles 
prétendent  servir;  c'est  toujours  par  la  peur  ou  la  re- 
connaissance, disait  Thibaudeau  à  cette  occasion,  que 
Ton  sacrifie  au  pouvoir  les  principes  et  les  libertés  pu- 
bliques. 

Le  lendemain,  un  nouveau  message  du  Directoire 
contenait  tout  le  plan  de  la  conjuration.  Jamais  l'esprit 
démagogique,  aux  jours  les  plus  affreux  de  la  Terreur, 
n'avait  enfanté  de  pareilles  horreurs.  Les  conjurés  de- 
vaient s'emparer  des  postes  de  Paris,  du  Trésor,  de  la 
Monnaie,  de  tous  les  établissements  publics  et  particu- 
liers contenant  des  vivres  et  des  munitions.  Les  mem* 
bres  des  deux  Conseils  et  du  Directoire  devaient  être 
égoi^és  sans  pitié  et  la  Constitution  démagogique  de 
1793  proclamée  sur  leurs  cadavres.  Des  placards,  pré- 
parés d'avance  pour  être  affichés  au  premier  signal  du 
tocsin  sur  les  murs  de  Paris,  portaient  :  «  Constitution 
de  4795;  liberté,  égalité^  bonheur  commun.  »  D'autres 
commandaient  le  pillage  et  le  massacre  général  des  ri- 
ches, des  nobles,  des  prêtres  et  de  tous  les  aristocrates, 
motivés  sur  cette  maxime  d'une  justice  expéditive  : 
«  Ceux  qui  usurpent  la  souveraineté  doivrat  être  mis  à 
mort  par  les  hommes  libres.  »  L'extermination  du  Corps 
législatif  devait  être  suivie  de  la  ccmvocation  d'une 
Convention.  La  liste  des  citoyens  appelés  à  en  faire 
partie  était  déjà  dressée,  et  l'on  y  voyait  figurer  le  nom 
de  Babeuf  et  de  ses  complices.  Enfin,  une  troupe  de 
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femmes  de  mauvaise  vie,  enrôlées  dans  la  conjuration; 
devait  essayer  une  tentative  d'embauchage  sur  les  deux 
camps  placés  dans  la  plaine  de  Grenelle;  on  eût  distri- 
bué des  couronnes  civiques,  de  l'argent,  des  boissons  ; 
puis,  le  désordre  une  fois  établi,  on  eût  donné  l'ordre 
aux  soldats  de  seconder  l'effort  des  brigands,  et  rien 
n'aurait  pu  alors  arrêter  les  massacres  et  le  pillage. 

Sans  doute,  toutes  ces  atrocités,  dont  on  trouvait 
l'exacte  description  dans  les  papiers  saisis  chez  les 
chefs  des  conjurés,  étaient  plus  faciles  à  inventer  par 
des  imaginations  déréglées  qu'à  réaliser  au  milieu  d'une 
ville  civilisée  ;  mais  ces  projets  insensés  pouvaient  don- 
ner une  idée  des  criminelles  intentions  des  conjurés.  La 
mort  était  leur  seul  mode  d'exécution  ;  ils  le  recomman- 
daient à  leurs  adhérents  non- seulement  comme  l'expé- 
dient le  plus  sûr  pour  arriver  à  la  réussite  de  leur  pro- 
jet, mais  encore  comme  un  moyen  certain  d'engagé  le 
peuple  dans  leur  cause  par  les  liens  d'une  affreuse  com- 
plicité. Une  fois  qu'il  aurait  trempé  les  mains  dans  le 
sang,  il  ne  pourrait  plus  reculer  :  «  Ob  metum  ex  flagi- 
dis  maxima  peccandi nécessitas  »,  a  dit  Tacite. 

Le  but  avoué  de  la  conjuration  était  plus  effrayant 
encore  que  les  moyens  d  exécution.  L'effusion  du  sang 
ne  saurait  avoir  qu'une  courte  durée  chez  un  peuple  que 
la  passion  peut  emporter  un  moment,  mais  dont  l'injus- 
tice et  la  barbarie  révoltent  bientôt  les  instincts  géné- 
reux; mais  les  théories  les  plus  absurdes,  les  maximes 
les  plus  insensées,  lorsqu'elles  empruntent  les  couleurs 
de  la  philanthropie  et  de  l'amour  du  bien  public,  sont 
sûres  de  trouver  des  défenseurs  et  souvent  des  imita- 
teurs chez  une  nation  légère  et  amie  avant  tout  du  pa- 
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radoxe  et  de  la  controverse.  Les  théories  gouvernemen - 
Uiles  de  Babeuf,  développées  dans  des  écrits  diffus  (  î 
dogmatiques,  c'était  la  loi  agraire,  une  égale  réparti- 
tion de  tous  les  biens  que  la  société  obtient  de  la 
nature  ou  du  travail,  entre  tous  les  individus  qui  la 
composent ,  en  un  mot ,  tous  les  lieux  communs  que 
nous  avons  vus  reparaître,  après  plus  d'un  demi-siècle, 
sous  le  nom  de  communisme  en  Tan  de  grâce  1848,  et 
qui  seront,  dans  tous  les  temps,  le  mot  d'ordre  des  cri- 
minels agitateurs  des  sociétés  civilisées  pour  soulever  les 
classes  pauvres  contre  les  classes  qui  possèdent. 

La  discussion  de  cette  affaire  remplit  de  nombreuses 
séances  du  conseil  des  Cinq-Cents.  Une  question  con- 
stitutionnelle, très-grave  pour  Tindépendance  de  l'As- 
semblée, s'y  trouvait  mêlée.  Il  s'agissait  de  savoir  com- 
ment on  procéderait  contre  le  représentant  arrêté  avec 
les  principaux  chefs  des  conjurés.  Enfin,  le  23  prairial 
an  IV,  l'accusation  pour  le  fait  de  conspiration  contre 
la  sûreté  de  la  République  fut  admise,  et  le  Directoire 
chargé  d'en  faire  la  notification  à  Drouet  qui  se  trouvait 
dans  les  prisons  de  l'Abbaye.  Aux  termes  de  la  Consti- 
tution, qui  avait  voulu  entourer  de  garanties  protec- 
trices la  représentation  nationale,  pour  éviter  le  renou- 
vellement des  scandaleuses  violences  qu'elle  avait  si 
souvent  subies  dans  les  Assemblées  précédentes ,  le 
représentant  accusé  devait  être  appelé  dans  le  sein 
du  Conseil  pour  présenter  ses  moyens  de  justification. 
Drouet  y  fut  donc  amené,  escorté  d'une  force  armée 
très-nombreuse  ;  l'Assemblée  déclara  qu'il  y  avait  lieu  à 
suivre  sur  la  conduite  de  ce  député,  et  le  conseil  des 
Anciens  auquel  fut  renvoyée  cette  décision  ayant  déclaré 
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le  ^m  t^rk»  .'  it^aâaÔLia  -niTti-^minnir  aiotisrée. 
nu  '.noÀnir-f  i;mâ  ^  ir^^ia  iu  Y-Hnoîe  3«2iir  -%  Ac^nike 
r**WOT»ie^  u^  ^  a  ji4^*auaL-  L^  ^riame  iaoi^  «:»  fan 
mémt^  pi  i^iit^r  uinirr>  je*  ieux  iilik?c-u.  vicôDU»  de 
3f^  nxr^iiN  r^:au:<:iiiuun!».  I  •^^l  l^  ^emp^  ie  rvdecfcîr 
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Ah\:^ti  la  £Mu.:o^jur  ôe  jûEàâee.  ÎRsdmêe  poor  JQ«rks 
erirrieâ  drr  iiouie  trahisoû.  ei  dûac  le  sié^  l^t  fiié  à 
VenôôfArr.  Après  'ilr  IiMi^  licbâl;^  ec  uœ  procéiiw  dii 
U>u.'^  te?»  <i.  oiiâ  de  ia  défende  fureai  religietiàernenl  ob- 
^nés.  ils  y  furent  jugés  et  co&daumés  à  dîJiêKlUe^ 
peifif-s,  .seiob  le  ôegré  de  eui^^uiKé  de  «"^^vun  des  ac- 
cuÂ^à  et  sa  partkipatioû  au  compkki  :  Babeul^et  Danhê. 
qui  en  étaient  ie.s  instigdtt.*uis  et  les  chefs,  à  la  peiuede 
mort.  L'arrêt  était  saii.>  appel;  ils  furent  exécutés  le 
fftéini- jour  (23  floréal  an  V,,  après  avoir  tenté  eu  pleine 
audieru;^;  de  se  hou^trairt^  à  la  peine  qu'il;^  avaient  eu- 
couru<î  en  .se  frappant  d'un  poignard,  et  s'être  fait  de 
graves  lilonsure.^.  Cinq  autres  furent  condamnés  à  la 
déport ('ition;  i.rs  deux  anciens  Conventionnels,  Amar  et 
Vadier,  dont  l<;s  noms  trop  fameux  se  trouvaient  mêlés 
panni  ce.ux  des  conjurés,  furent  retenus  prisonniers 
p(»ur  subir  la  même  peine,  qu'ils  avaient  déjà  encourue 
pur  l'applicnlion  de  la  loi  du  13  iloréal  an  III. 
N(»us  avons  empiété  un  peu  sur  l'ordre  des  dates 
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(car  les  formalités  qu'on  était  obligé  d'observer  dans  ce 
procès  oii  se  trouvaient  inculpés  plusieurs  députés  en 
retardèrent  pendant  plus  d'une  année  la  conclusion  dé- 
finitive), pour  n'avoir  plus  à  revenir  sur  ce  triste  inci- 
dent qui  eut  le  fâcheux  effet  de  troubler  de  nouveau  la 
tranquillité  renaissante,  d'agiter  les  passions  anarchi- 
ques,  et  surtout  de  forcer  les  deux  Conseils  à  étendre 
les  pouvoirs  du  Directoire  au  delà  des  limites  que  la 
Constitution  avait  tracées.  Le  droit  d'éloigner  les  étran- 
gers, d'ordonner  des  visites  domiciliaires,  menaçait  la 
liberté  de  tous  les  citoyens;  le  Directoire  s'accoutuma 
ainsi  à  l'usage  des  mesures  arbitraires  dont  il  devait 
faire  bientôt  un  si  funeste  emploi  contre  l'fndépendance 
des  représentants  eux-mêmes,  qui  l'avaient  aidé  avec 
trop  d'imprévoyance  à  franchir  les  barrières  sagement 
élevées  par  le  pacte  constitutionnel. 

Cependant  le  mauvais  succès  de  cette  entreprise  ne 
découragea  pas  les  amis  des  conspirateurs;  le  jour 
même  ou  Babeuf  et  ses  complices  devaient  quitter  Paris 
pour  être  conduits  à  Vendôme  devant  la  haute-cour  de 
justice,  une  nouvelle  conspiration  fut  tramée  par  leurs 
adhérents  ou  complices  pour  les  délivrer  et  les  arracher 
au  glaive  de  la  loi.  Dans  la  nuit  du  11  au  12  fructidor 
an  IV,  des  pétards  et  des  boîtes  furent  tirés  dans  divers 
quartiers  de  la  capitale  :  c'était  le  signal  convenu  pour 
la  réunion  des  factieux,  qui  devaient  de  là  marcher  sur 
les  prisons  oii  étaient  détenus  les  conjurés  ;  mais,  pour 
mieux  donner  le  change  sur  leurs  projets,  c'était  sous  les 
couleurs  du  royalisme  que  la  prise  d'armes  devait  avoir 
lieu ,  et  l'on  trouva  dans  divers  endroits  des  drapeaux 
blancs  portant  pour  inscription  :    Mort  aux  répuùii- 
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cains!  et  vive  le  Roi!  Heureusement  le  ministre  de  la 
police  avait  été  averti,  il  était  sur  ses  gardes  ;  les  conspi- 
rateurs trouvèrent  partout  des  forces  prêtes  à  les  rece- 
voir, la  tentative  avorta  et  tout  rentra  dans  Tordre.  Mais 
Tanarchie  ne  se  laisse  pas  aisément  abattre  par  Tin- 
succès  ;  pour  elle  ce  n'est  que  TeflTet  d'un  hasard  mal- 
heureux, qu'un  autre  hasard  peut  réparer.  Quelques 
jours  après  cette  ridicule  démonstration,  une  nouvdle 
tentative  plus  sérieuse  fut  faite  sur  le  camp  de  Grenelle, 
oU  se  trouvait  réuni  un  corps  de  troupes  nombreux.  Le 
23  fructidor,  à  la  tombée  de  la  nuit,  cinq  ou  six  cenU; 
brigands  armés  de  pistolets,  de  sabres,  de  cannes  à 
épée,  se  réunirent  dans  le  >îllage  de  Vaugirard,  voisin 
du  camp,  pour  attendre  le  signal  qui  devait  leur  annon- 
cer que  le  moment  d'agir  était  arrivé.  Bientôt  Taction 
s'engage  ;  repoussés  par  la  bonne  contenance  des  sol- 
dats dans  leurs  propositions  d'embauchage,  les  conjurés 
ont  recours  à  leurs  armes;  mais,  attaqués  de  tous  côtés 
par  des  hommes  résolus,  ils  sont  bientôt  dispersés  et 
obligés  de  prendre  la  fuite,  en  laissant  un  grand  nombre 
de  prisonniers  aux  mains  des  vainqueurs.  Une  commis- 
sion militaire  fut  instituée  quelques  jours  après  pour  les 
juger;  on  voulait  cette  fois  effrayer  les  perturbateurs  par 
une  répression  sévère  et  aussi  prompte  que  possible,  afin 
d'éviter  toute  entreprise  nouvelle  qui  pourrait  être 
tentée  pour  délivrer  les  prévenus.  Trente  et  un  d'entre 
eux,  pris  les  armes  à  la  main,  furent  condamnés  à  mort 
et  exécutés  devant  le  camp  de  Grenelle,  qu'ilsr  avaient 
tenté  d'envahir  ;  un  grand  nombre  d'autres  fut  condamné 
à  la  déportation  et  le  reste  fut  acquitté. 
Cette  snnpflante  exécution  sembla  avoir  réduit,  pour 
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quelque  temps,  les  factieux  au  silence  et  à  Tinaction,  et 
devoir  assurer  enfin  quelque  tranquillité  au  Directoire. 
Mais  les  victoires  de  ses  généraux  en  Italie,  sur  le  Rhin 
et  dans  la  Vendée,  entouraient  le  nouveau  gouvernement 
d'un  prestige  de  gloire  plus  utile  encore  à  son  aflFermis- 
sement  que  les  sévérités  de  la  justice.  Jamais,  en  effet, 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution ,  les  armées 
françaises  n'avaient  brillé  d'un  éclat  pareil  à  celui  que  le 
général  Bonaparte  venait  de  répandre  sur  elles  par  la 
conquête  de  Tltalie,  oii  il  accomplissait  glorieusement 
le  plan  de  campagne  qu'il  avait  improvisé  Tannée  pré- 
cédente sur  la  table  du  Comité  de  salut  public  et  dont  il 
n'avait  cessé  depuis  lors  de  poursuivre  l'exécution. 
Nommé  après  le  13  vendémiaire,  en  récompense  des  ser- 
vices qu'il  avait  rendus  dans  cette  journée,  général  de 
division ,  et  commandant  de  l'armée  de  Tintérieur,  il 
avait  profité  de  l'influence  que  cette  position  lui  donnait 
auprès  du  nouveau  gouvernement  pour  qu'il  pressât  le 
général  Schérer  de  porter  le  théâtre  de  la  guerre  au 
sein  des  provinces  italiques,  dont  la  victoire  de  Loano, 
remportée  le  2  frimaire  an  IV  (23  novembre  1795),  lui 
avait  ouvert  les  portes.  Mais  celui-ci,  homme  prudent  et 
nourri  dans  les  vieux  principes,  n'avait  su  tirer  aucun 
avantage  de  ce  brillant  fait  d'armes;  il  avait  repris  tran- 
quillement ses  quartiers  d'hiver  au  pied  des  Alpes,  et  il 
demandait,  avant  de  songer  à  aucune  entreprise  sérieuse, 
des  renforts  d'hommes,  d'argent,  de  vivres  et  de  muni- 
lions  que  Bonaparte  représentait  au  Directoire  comme 
inutiles,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  était  dans  l'impos- 
sibilité de  lui  fournir.  Fatigué,  enfin,  des  continuelles 
instances  qu'on  lui  faisait,  pour  l'accomplissement  d'un 
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plan  de  campagne  qu'il  regardait,  si  ce  if  est  oomme  on 
acte  de  démence,  ainsi  que  Tavait  dit  Kellerniann,  du 
moins  comme  un  projet  d'une  témérité  sans  exemple,  il 
avait,  un  jour,  répondu  dans  un  moment  d'humeur  : 
•  Eh  bien  I  que  celui  qui  l'a  fait  le  vienne  exécuter.  • 
On  Tavait  pris  au  mot,  il  avait  été  révoqué  et  le  général 
Bonaparte  appelé  au  commandement  en  chef  de  l'armée 
d'ItaUe.  On  sait  par  quelle  série  de  victoires  il  avait 
transporté  cette  armée,  qu'il  avait  trouvée  mal  vêtue, 
sans  solde,  presque  sans  pain,  des  bords  de  la  Méditer- 
ranée 011  elle  périssait  de  dénuement  et  dïnanitiou, 
jusque  sur  les  rives  de  TÀdriatique  où  elle  avait  trouvé 
la  gloire  et  Tabondance.  Quatre  armées  autrichiennes 
avaient  été  successivement  anéanties  par  cette  poignée 
de  braves  ;  chassée  de  ses  provinces  lombardes,  dont  elle 
était  si  fière,  et  refoulée  dans  les  États  héréditaires  de 
Tempire,  jamais  l'orgueilleuse  maison  d'Autriche  n'avait 
subi  une  telle  humiliation.  Le  général  Hoche,  par  le 
succès  de  ses  opérations  stratégiques  et  plus  encore  par 
la  sagesse  et  la  modération  de  ses  négociations  poli- 
tiques, avait  amené  rentière  pacilication  de  la  Vendée. 
Enfin  les  armées  du  Rhin,  sous  la  conduite  de  Jourdan 
et  de  Moreau,  avaient  franchi  le  fleuve,  et  leurs  premiers 
succès  semblaient  annoncer  ({uolles  viendraient  bientôt 
tendre  la  main  à  l'armée  d'Italie  sur  la  cime  des  monta- 
gnes du  Tyrol  et  de  la  Carinthie,  conformément  aux 
premièix^s  prévisions  du  général  Bonaparte. 

Ainsi  de  tous  côtés  la  fortune  avait  favorisé  les  entre- 
prises du  Directoire  ;  à  l'iiitérieur  comme  i\  Textérieur  se< 
ennemis  semblaient  abattus ,  et  la  France,  lasse  d'agita- 
tions, se  ralliait  sans  arrière-pensée  à  son  nouveau  gou- 
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vernement.  Après  tant  d'orages  la  République  parut  pou- 
voir espérer  enfin  quelques  jours  de  calme,  et  il  fut 
permis  aux  deux  Conseils  législatifs  de  reprendre  sans 
préoccupations  étrangères  le  cours  de  leurs  importants 
travaux. 


IHfiCtusioD  sur  t&  Loi  da  3  brum^n'—  Qpiaion  de  Fontéconlaot  d^Bt  U  léuict  i 
1»  bruioaire  m  V.—  Ud  Jmondtniejit*  q^t  exclut  det  fonctions  piilïliqtiei  ]«i  i 
dîYidufi  oamprii  dins  au  dérnrt  d'mmistifl  en  faT«ar  des  délits  râvolutiDa 
sert  de  tTAOïactiaa  et  met  d'ieeorJ  le;»  dem  p^iiii  4^p|ioséï^  l'âmendÊmeot 
ad4>pté  et  le  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire  iadéSnimeal  AJoarDé.  —  Tîùbiiid 

'  et  PoDtécoalâDt  se  ïéparrîtt  u£tetiiiibleta«iit  de  U  majoHlé  ea  eette  occaiion.— 

Discussioà  inr  U  loi  du  9  Uorétl  relative  i  U  letée  du  $éfueftfe  de»  bi«nii  d» 
parents  d'ésùf^rèiî  on  demaude  lé  rapport  da  décret  qiu  iTiit  praQoucé  la  t 
peuiion  do  cette  IcN.^Fuoles  maladroites  ptùUùfîoèm  par  DnmolsTd;  tioleût  ttt* 
milite  ^l  eikrétalte  dun  rÂ^seinblée;  Terateur  est  rappelé  i  Tordre, —  MAlfféia 
Iwau  diMOfiii  do  Boiwf  d'^AngLa&p  la  loi  du  9  fl^riÈal  cjit  miùiteciiîe-'— IHjiautÎQn 
aur  la  oiêflie  loi  in  cobhII  dea  Ancieuaf  diicours  de  LapjaiuaLs;  la  réjolulicn  de 
com^il  det  Ciitq-Ceats  eit  i^etée  i  quîcite  voix  de  majorité.— M.  d«  Foutécoulant 
obtient  du  CotueiL  la  forma tioQ  d'tïPe  eoauolft&lmt  oonTelk  po&r  eiamioer  la  di^ 
mande  de  réToeatiou  de  h  loi  dn  t  floréal.  —  Dis£uuioo  relâtlT«  au  droit  de  pro- 
n^ucer  ïur  ht  demaudeâ  en  radi&tion  de  la  lt$te  des  émlgiéi,  — Tentative*  Infrut- 

*  toeosea  de  Boibsy  d'Auglaa  pour  faire  enlever  re  drt>il  an  llireetoû^.  —  Diâcniaiâa 

(IIP  1*  Ubert*  do  ta  presse  (Î3  wntAse  an  IV)*—  Propoiitien  formulée  |iar  Leufft 
tendante  à  obtenir  dei  me^uFe»  re^trictivea  de  la  liberté  de  k  preaet  attcoda 
Turi^eace  des  circoostaates  et  conrormément  à  Tarticle  3ri5  de  la  ConiUtotien,— 
Boùiy  i'AngUi  a'ûpposo  éaergiqaemeot  à  touti*  mraurts  même  tempoTjin,  rt*' 
trktht  de  la  liberté  de  la  presi^e^  et  Li^ckme  l'otdre  du  jour  aar  la  |iiM|NOfeitiniti^ 
—  Le  GtuiBeîl  «réte  que  la  diteussion  mr  la  proiW'iitir>ïi  s'oUTtira  ïiir-le^hamp 
et  quVlte  depceadra  jusqu'au  fond  mèni'.'  dr  la  qiïe$t)on.-^Ou  entend  iucceMÎv^ 
mtaU  en  fïtevr  de  la  propo&ltiortf  Lonvet,  Quirot,  Jeun  Dcbry^  Lauilienait  Miuj 
contre,  Faatorelf  loii^y  d'AngUi,  ParratLci*  I^tnetfr,  etc.  ^  Cbéuif-r  prend  la 
ptrole  dans  la  séance  du  lit  Yeiitô«e ,  et  fv  prouance  avet  réhétaaocc  pour  d» 
Afliiirei  fr^^iirn  et  prirenîipeM  de  la  liberté  de  la  pr«i«ê*— M.  de  Fciulécoalaiil 
réi'<Mirà  à  Cbénier  dana  la  séance  du  19  T<^utL>£e,  et  demaiLde  avec  une  grande  foret 
de  ûôDTÎclion  Tordre  du  j^Mir  snr  la  proposiUoii  de  Loflvet  et  «or  tonte  antre  pr^K 
pntition  tendante  â  prohiber  ou  à  re^treLudr^  mAnM  temporairemcat  la  liberii  d> 

LIa  prt&v,  — Tive  sensation  produile  |jar  ce  diseonn;  le  Conseil  en  vote  à  riinaii)- 
mité  riuipreâitoti.- La  df^ture  de  b  dificnssion  est  protiûDcét,  rat  U.  deminde  d'iu 
^ud  UDoibrf!  de  représeutanU  :  b  proposiiiou  de  Pootècoulaut  e^t  ntlie  ans  voii 
«t  «dnptée  à  la  presque  unanimité  :  cinq  on  lii  membreK  a  a  plna  >e  lèftm  i  la 
COotra^éprmiV&.^Dnnigii,  daM  la  séani:^  du  3  friïn*ir<'  an  \\  au  nom  de  la  «wa- 
SlftMloii  de  la  ptesse,  fait  soti  rapport  sur  nne  n-^uvelle  légiiUtion  teodanle  i  11 
lipraalOD  dea  délit*  commis  pir  U  voie  de  la  presse. —  Aprta  une  vive  di*eoaaîaai 
tfoii  projet»  de  ri^aâlution  hm  c^tt^  maiii're  &ûnt  adopté^a  p^t  le  cotiseil  deit  Ciiif- 
Ckata  et  aonmii  i  l'apprcibatiou  du  conseil  ûéa  Anciens.  —  Sur  le  rapport  de  hii* 
talîa,  le»  trois  projeta  ilr  réJoliilinii  snr  b  pr^^ee  ioat  rejetèa  ^  Tunan imité  par  II 
c^msbll  dea  Ancienf.  —  Le  iioïi^tl  dea  Cinq-CcnU  nomiDe  nne  nonvelb  romsaiiMei 
t]bargé«  dr  pré^nUîr  tin  projet  de  loi  ^iir  la  répresunn  es»  déUla  de  la  pr^'ae.— 
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Eut  pfOTÎsoire  où  demeure  cette  question  jusqu'à  Tattentat  dn  18  fructidor,  où  U 
U^ÊAà  de  la  presse  est  anéantie,  et  où  le  Directoire  s*empare  d'ane  autorité  absolue 
MOT  lef  journaux  périodiques  et  sur  toutes  les  productions  da  la  pensée. 


De  toutes  les  difficultés  qui  s'opposaient  au  rétablisse- 
ment d'un  ordre  régulier  et  à  raffermissement  de  la  con- 
fiance publique,  la  plus  grande  assurément  résultait  de 
ce  vaste  arsenal  de  lois  arbitraires  que  la  Convention 
avait  légué  à  Tadministration  nouvelle.  Ces  lois,  issues 
des  plus  mauvais  jours  de  la  Révolution,  embarrassaient 
^.]il  marche  de  la  Constitution  et  le  Directoire  lui-même, 
était  sans  cesse  réduit  à  demander  des  explications 
sur  Tapplication  de  cette  législation  exceptionnelle,  et 
sur  les  moyens  de  la  concilier  avec  la  législation  plus 
libérale  du  régime  nouveau.  Parmi  toutes  ces  lois  qui 
rappelaient  de  fâcheux  souvenirs,  aucune  n'avait  excité 
plus  de  réclamations,  et  des  réclamations  plus  justement 
motivées,  que  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  par  laquelle 
la  Convention  avait  clos  son  orageuse  session,  et  qui 
excluait  de  toute  fonction  publique  les  parents  d'émigrés 
et  les  signataires  des  protestations  contre  les  décrets  des 
5  et  13  fructidor.  Cette  loi  était  en  effet  l'une  des  plus 
iniques  qu'eût  enfantées  le  régime  révolutionnaire.  On 
la  comparait  avec  raison  à  la  loi  des  suspects  du  régime 
de  la  Terreur,  et  l'on  trouvait  qu'elle  était  encore  plus 
sévèie,  car  la  loi  des  suspects  ne  demandait  compte  à 
chaque  citoyen  que  du  plus  ou  moins  de  confiance  que 
son  civisme  pouvait  inspirer,  tandis  que  la  loi  du  3  bru- 
maire rendait  une  classe  entière  responsable  d'un  crime 
qui  lui  était  étranger.  Cette  loi,  disait-on,  n'avait  pu  dé- 
pouiller des  citoyens  libres  de  leurs  droits  politiques , 
c'était  une  peine  qu'on  leur  avait  infligée  sans  leur  per- 
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mettre  de  se  défendre  ou  de  se  justifier  ;  la  loi  d'amnistie 
du  4  brumaire  ne  les  en  avait  pas  relevés  ;  ils  étaient 
traités  plus  sévèrement  que  des  hommes  reconnus  pour 
voleurs  ou  pour  assassins.  Enfin,  comme  si  l'on  eût  voulu 
que  toutes  les  violations  des  règles  les  plus  ordinaires  de 
la  justice  se  trouvassent  réunies  dans  cette  même  loi , 
on  lui  avait  donné  un  effet  rétroactif,  car  elle  était  pos- 
térieure aux  élections,  et  cependant  sept  représentants, 
qui  avaient  été  élus  par  le  peuple  avant  qu'elle  ne  fut 
rendue,  avaient  été  exclus  du  Corps  législatif. 

Déjà,  à  plusieurs  reprises,  d'éloquentes  réclamations 
s'étaient  fait  entendre  dans  le  sein  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  contre  le  maintien  de  cette  loi  aussi  injuste  qu'im- 
polîtique,  qui  tendait,  comme  toutes  les  lois  dictées  par 
Tesprit  révolutionnaire,  à  séparer  la  nation  en  deux 
classes  distinctes  et  à  rendre  irréconciliables  les  haines 
qu'il  avait  engendrées.  Dès  l'installation  du  gouverne- 
ment dictatorial,  un  député  du  nouveau  tiers ,  nommé 
FayoUc,  avait  réclamé  l'abrogation  de  la  loi  du  3  brumaire; 
mais  les  passions  démagogiques  étaient  encore  trop  ef- 
fervescentes à  cette  époque  pour  qu'une  pareille  motion 
pût  avoir  quelque  chance  de  succès  dans  une  Assemblée 
ou  siégeaient  tant  de  membres  de  l'ancienne  Convention 
qui  avaient  pris  une  part  active  à  ses  plus  odieux  dé- 
crets. Cependant  à  mesure  que  l'esprit  public  se  refor- 
mait, plus  on  s'éloignait  du  régime  révolutionnaire,  plus 
la  société  tendait  à  revenir  h  son  état  normal,  et  plus  on 
sentait  le  besoin  de  répudier  ce  triste  héritage  que  les 
hommes  de  la  Terreur  avaient  légué  h  leurs  successeurs, 
et  dont  le  maintien  faisait  avec  raison  accuser  le  régime 
nouveau  d'injustice  et  de  persécution.  Une  nouvelle  ten- 
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tativefut  donc  essayée  à  l'occasion  d'une  dîsou&sion  très- 
vive  qui  eut  lieu  sur  l'admission  du  représentant  Job- 
Aymé,  dont  on  demandait  Texclusion  comme  parent 
d'émigrés.  Cette  exclusion  avait  été  prononcée  à  une 
très- forte  majorité  et  la  résolution  approuvée  de  même 
par  le  conseil  des  Anciens.  La  faction*  révolutionnaire 
s'était  laissée  emporter  à  une  telle  violence  contre  le 
représentant  exclu,  et  avait  si  énergiquement  réclamé 
le  maintien  de  la  loi  du  3  brumaire,  déclarant  qu'elle 
la  regardait  comme  le  palladium  de  la  liberté,  et  trai- 
tant de  chouans  ceux  qui  n'étaient  pas  de  la  même  opi- 
nion, qu'il  parut  sage  aux  hommes  même  les  plus  éner- 
giques du  parti  modéré,  de  laisser  au  temps  le  soin  de 
calmer  ces  fureurs  anarchiques  encore  en  effervescence, 
et  d'attendre  des  circonstances  plus  favorables  pour 
faire  entendre  avec  plus  de  succès  le  langage  de  la  jus- 
tice et  de  la  raison. 

Ce  moment  parut  enfin  arrivé,  et  l'occasion  si  long- 
temps attendue  sembla  se  présenter  d'elle-même.  Le 
Directoire  avait  demandé  que  le  Corps  législatif  donnât 
quelques  explications  ou  quelques  développements  à  la 
loi  du  4  brumaire  an  IV,  par  laquelle  la  Convention , 
prête  à  atteindre  le  terme  de  sa  session,  avait  accordé 
une  amnistie  générale  pour  tous  les  délits  révolution- 
naires, à  l'exclusion  de  ceux  relatifs  à  la  journée  du 
13  vendémiaire,  comme  ces  malades  in  extremis  qui 
promettent  généreusement  le  pardon  des  offenses  qu'ils 
ont  reçues,  afin  de  mériter  Vindulgénce  dont  ils  ont  be- 
soin pour  la  rémission  de  leurs  propres  fautes.  Un  projet 
de  résolution  sur  cet  objet  était  en  discussion  depuis 
plus  de  quatre  mois,  et  toutes  les  fois  qu'il  revenait  à 
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Tordre  du  jour,  on  remarquait  qu'une  agitation  crois- 
sante se  manifestait  dans  TÂssemblée.  Cette  discussion 
en  efifet ,  en  remettant  en  présence  les  différents  partis 
qui  la  divisaient,  devait  s'animer  de  plus  en  plus  à  me- 
sure que  ces  partis  prenaient  une  couleur  plus  tranchée. 
II  était  difiBcile  de  discuter  la  loi  d'amnistie  du  4  bru- 
maire sans  revenir  sur  la  loi  du  3  brumaire,  qui  Tavait 
précédée  d'un  si  court  intervalle,  et  qui  avait  été  inspirée 
par  un  esprit  si  contraire.  L'une  semblait,  en  effet,  des- 
tinée à  fermer  toutes  les  plaies  de  la  Révolution,  l'autre 
à  les  envenimer  et  à  les  rendre  incurables.  Le  rap- 
porteur de  la  commission  chargée  d'examiner  le  mes- 
sage du  Directoire,  avait  conclu  à  donner  à  la  loi  du 
3  brumaire  une  interprétation  beaucoup  plus  large 
qu'on  ne  l'avait  fait  jusque-là.  Il  voulait  qu'on  l'étendit 
à  tous  les  actes  coupables  commis  pendant  le  cours  de 
lu  Révolution,  même  aux  crimes  et  délits  définis  par  le 
Code  pénal,  tels  que  vols,  meurtres,  incendie,  etc.,  du 
moment  qu'il  serait  prouvé  que  ces  crimes  avaient  été 
inspirés  par  les  passions  révolutionnaires  ;  enfin  il  pro- 
posait de  comprendre  dans  l'amnistie  jusqu'aux  auteui's 
(les  massacres  de  septembre,  que  la  loi  du  4  brumaire 
avait  formellement  exceptés. 

La  question  était  discutée  depuis  plusieurs  séances 
et  elle  avait  déjà  vivement  agité  les  esprits,  lorsque  les 
premiers  orateurs  du  parti  modéré  crurent  devoir  inter- 
venir et  saisir  Toccasion  qui  leur  était  offerte,  pour 
demander  encore  une  fois  le  rapport  de  la  loi  du  3  bru- 
maire. Comment  concevoir  en  effet  une  loi  d'amnistie, 
qui  s'étendrait  aux  crimes  les  plus  affreux  qui  avaient 
souillé  la  Révolution,  aux  agents  que  le  Directoire  avait 
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été  obligé  de  désavouer  et  de  destituer,  et  contre  les- 
quels s'élevait  la  clameur  publique,  aux  complices  mémo 
de  Babeuf  qui  venaient  de  menacer  la  société  tout  en- 
tière, et  s'obstiner  à  maintenir  en  dehors  de  la  loi  com- 
mune, à  priver  des  fonctions  qu'ils  avaient  reçues  de  la 
confiance  du  peuple,  une  classe  entière  de  citoyens  esti- 
mables et  frappés  d'impuissance  pour  des  fautes  qui  ne 
leur  étaient  pas  personnelles? 

La  discussion  fut  violente  et  devint  bientôt  orageuse. 
Les  orateurs  de  la  faction  démagogique,  dont  l'humeur 
irascible  s'enflammait  au  seul  mot  d'émigrés,  préten- 
dirent que  le  rappel  de  la  loi  du  3  brumaire  serait  le 
triomphe  de  la  faction  des  princes,  et  réveillerait  toutes 
les  espérances  des  puissances  en  guerre  avec  la  Répu- 
blique. Les  adversaires  de  la  loi  ne  se  montraient  pas 
plus  modérés.  Couchery,  l'un  des  représentants  du  nou- 
veau tiers,  avait  prononcé  un  discours  oii  Ton  remar- 
quait cette  phrase  :  «  Une  faction  atroce  avait  remué, 
bouleversé  l'ordre  social,  jusque  dans  ses  fondements.  » 
Sans  doute  c'était  là  un  fait  incontestable,  mais  peut-être 
était-ce  aussi  une  de  ces  vérités  qu'il  ne  convenait  pas  de 
proclamer  devant  des  hommes  dont  la  plupart  se  faisaient 
gloire  d'avoir  appartenu  à  cette  faction ,  surtout  lors- 
qu'on venait  leur  demander  d'abjurer  leur  passé  et  de 
détruire  eux-mêmes  ce  code  barbare  de  lois  ari>itraires 
qui  avait  été  leur  ouvrage.  Il  fallait  surtout  ne  pas,  i 
chaque  occasion,  leur  rappeler  que  le  temps  approchait 
où  un  nouveau  tiers  entrerait  dans  rAssemblée,  où  des 
hommes,  purs  de  tout  antécédent,  prendraiait  la  place 
des  anciens  Conventionnels,  et  où  les  vaincus  feraient  à 
leur  tour  la  loi  aux  vainqueurs.  G'étail  les  eidter  à  re* 
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courir  aux  mesures  violentes  pour  perpétuer  leur  pou- 
voir, et  à  préférer,  à  tout  prendre,  le  reproche  de  pas- 
ser pour  les  oppresseurs  d'un  parti  irréconciliable  à  la 
certitude  d'en  être  les  victimes. 

Ainsi  les  passions  s'aigrissaient  de  plus  en  plus,  on 
se  renvoyait  les  invectives,  et  les  hommes  sages,  véri- 
tablement attachés  à  la  Constitution,  voyaient  avec  peine 
la  cause  de  la  justice  et  du  bon  droit  &  chaque  instant 
compromise,  par  la  maladresse  ou  la  violence  de  quel- 
ques-uns de  ses  défenseurs.  Pour  calmer  les  esprits,  ei 
donner  à  tous  ces  ressentiments  le  temps  de  s'apaiser, 
Merlin  proposa  de  renvoyer  à  une  commission  l'exam^ 
de  cette  grave  question.  La  commission  fut  nommée, 
mais  comme  elle  était  composée  en  majorité  de  repré- 
sentants qui  s'étaient  prononcés  pour  le  maintien  de  la 
loi,  on  dut  présager  qu'elle  ne  serait  pas  rapportée. 

Dans  la  séance  du  27  vendémiaire  an  V,  Riou,  ancien 
Montagnard,  organe  de  la  commission,  obtint  la  parole. 
Selon  lui  la  loi  d'amnistie  ne  pouvait  avoir  rien  de  com- 
mun avec  la  loi  du  3  brumaire  :  celle-ci  était  une  loi 
de  pardon  et  d'oubli;  un  biU  d'indemnité  que  les  partis 
s'accordaient  entre  eux  pour  arriver  à  une  réconciliation 
franche  et  sincère  ;  la  loi  du  3  brumaire,  au  contraire, 
était  une  mesure  politique  qui  ne  supposait  aucun  crime, 
aucun  délit  à  ceux  qui  en  étaient  atteints,  mais  dont 
l'état  de  la  République  et  le  salut  de  la  liberté  exigeaient 
impérieusement  le  maintien.  La  commission  était  donc 
d'avis  que  la  loi  devait  être  maintenue,  excepté  dans  les 
dispositions  relatives  aux  individus  impliqués  dans  l'in- 
surrection du  13  vendémiaire,  auxquels  la  commission 
pensait  que  Tamnistie  devait  être  étendue. 
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La  discussion  s'ouvrit  dans  la  même  séance  ;  elle  eut 
autant  d'éclat  et  de  gravité  que  s'il  se  fût  agi  d'une  me- 
sure décisive  pour  le  salut  de  la  République.  C'est  qu'en 
effet  c'était  pour  le  parti  modéré  plus  encore  une  ques- 
tion de  principes,  qu'une  affaire  d'opinion  et  de  senti- 
ment. Gomment  en  effet  parler  de  légalité,  d'ordre  et 
d'oubli  du  passé,  devant  une  Assemblée  qui,  sous  ce  vain 
prétexte  de  salut  public  qui  avait  servi  déjà  à  couvrir 
tant  d'iniquité3i  laissait  subsister  dans  ses  codes  une 
loi  d'exception  qui  surpassait  en  arbitraire  tout  ce 
qu'avaient  osé  se  permettre  les  législateurs  de  la  Ter- 
reur? La  discussion  dura  plusieurs  jours;  dans  la  séance 
dtt  1"  brumaire,  Thibaudeau  parla  avec  chaleur  pour 
Tabrogation  delà  loi,  et  fit  un  acte  d'autant  plus  coura- 
C^x  en  se  ralliant  à  la  cause  de  Tordre  et  de  la  justice, 
9^'il  tenait  par  des  liens  étroits  au  parti  révolutionnaire 
^  qu'il  courait  le  risque  d'être  accusé  de  trahison  et 
^'^postasie  par  ses  anciens  amis,  toujours  si  peu  endu- 
^^Is.  Treilhard  parla  ensuite  et  soutint  la  loi.  M.  de 
^Ontécoulant,  qui  ne  faisait  jamais  défaut  à  la  bonne 
^use,  obtint  après  lui  la  parole.  Il  avait  été,  comme 
ïhibaudeau,   Tuu  des  plus  violents  adversaires  de  la 
*oi,  lorsqu'elle  avait  été  présentée  à  la  Convention,  et  il 
^vait  prédit  qu'elle  serait  une  source  d'embarras  pour 
rXssemblée  suivante,  et  une  cause  de  désordres  et  de 
persécutions  pour  la  France  entière.  Il  pouvait  donc 
demander  avec  d'autant  plus  d  autorité  son  retrait,  qu  il 
avait  prévu  d'avance  les  mauvais  résultats  qu'elle  avait 
produits. 

Il  reprit  la  loi  dans  son  ensemble  et  en  critiqua  suc- 
cessivement les  divers  ai'ticles  : 
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<  Cette  loi,  dit-il,  n'est  qu'un  plagiat  de  celle  du 
17  septembre  93  sur  les  suspects,  et  la  Convention  ne 
put  la  rendre  qu'en  se  mettant  en  contradiction  avec 
elle-même,  car  c'est  après  avoir  déclaré  que  la  Révolu- 
tion était  finie,  qu'elle  a  fait  une  loi  révolutionnaire. 

«  Comment,  ajoutait-il,  comment  ose-t-on  encore  sou- 
tenir la  loi  du  3  brumaire,  quand  ses  auteurs,  au  mo- 
ment même  oii  elle  était  proposée  à  la  tribune  de  la  G<m- 
vention,  se  promenaient  tumultueusement  dans  la  salle 
en  disant  aux  députés  indécis  :  «Acceptez  la  loi,  ac- 
ceptez-la, nous  la  renverserons  quand  le  Corps  l^islatif 
sera  rassemblé.  » 

«  Les  mêmes  hommes,  après  avoir  été  les  plus  ardents 
suppôts  de  la  tyrannie,  excitaient  la  réaction  après  ther- 
midor et  disaient  aux  parents  des  victimes  qu'ils  avaient 
immolées  :  Tuez!  tuez! 

«  Représentants,  le  1"  brumaire  de  l'an  IV  fut  un 
jour  cher  aux  amis  de  la  liberté  ;  la  majorité  pure  de  la 
Convention  nationale  brisa  dans  cette  journée  le  sceptre 
de  la  Terreur,  que  de  nouveaux  tyrans  voulaient  faire 
peser  sur  la  France.  Que  le  1"  brumaire  de  Tan  V  soit 
aussi  marqué  par  un  grand  acte  de  justice  de  votre  re- 
présentation. Brisez  cet  instrument  d'iniquité,  cette  loi 
du  3  brumaire  éversive  de  la  Constitution  républicaine. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  le  rapport  de  la 
commission  et  le  retrait  de  la  loi  du  3  brumaire.  » 

Après  ce  discours  ou  la  fermeté  s'unissait  à  la  modé- 
ration, la  discussion  fut  fermée.  Elle  n'avait  pas  cessé 
un  moment  d'être  calme  et  solennelle,  mais  un  épou- 
vantable tumulte  s'éleva  tout  à  coup  sur  la  position  de  la 
question  et  le  désordre  fut  tel  que  le  président  fut  oblige 
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de  se  couvrir.  II  fallut  recourir  à  Tappel  nominal,  et  il 
fut  décidé  à  une  grande  majorité  que  la  proposition  de 
la  commission  aurait  la  priorité.  Un  nouveau  coup  de 
théâtre  se  produisit  alors,  et  par  un  de  ces  revirements 
auxquels  les  assemblées  nombreuses  se  laissent  quelque- 
fois entraîner,  le  résultat  trompa  Tattente  de  tous  les 
partis.  Voyant  leur  cause  à  peu  près  perdue,  les  modérés 
parurent  se  consoler  de  leur  échec  en  le  faisant  partager 
à  leurs  adversaires;  ils  introduisirent,  dans  le  projet  de 
la  commission,  un  amendement  portant  que  les  amnis- 
tiés seraient,  comme  les  individus  atteints  par  la  loi  du 
3  brumaire,  exclus  de  toute  fonction  publique. 

Le  projet  d'amnistie  que  la  commission  avait  étendu, 
comme  nous  Tavons  dit,  aux  plus  terribles  ennemis  die 
Tordre  public,  aux  auteurs  des  journées  de  germinal, 
de  prairial  et  aux  complices  même  de  Babeuf,  n'avait 
point  été  écouté  sans  de  violentes  réclamations  ;  il  sem- 
blait comme  une  sorte  de  profanation  de  tous  les  droits 
de  la  justice  devant  laquelle  reculaient  les  plus  audacieux 
démagogues  ;  on  crut  voir  dans  Tamendement  un  moyen 
d'en  atténuer  les  dangers,  et  de  mettre  d'accord  tous  les 
partis  par  une  exclusion  commune  ;  en  sorte  que  Ton  vît 
ceux  mêmes  qui  avaient  le  plus  réclamé  contre  les  me- 
sures exceptionnelles  et  les  lois  arbitraires,  s'eflTorcer 
d'en  agrandir  le  cercle,  et  ces  adversaires  irrécoDcilia- 
blés  qui  s'étaient  si  vivement  combattus  pour  savmr  si 
l'on  rapporterait  une  loi  révolutionnaire  si  odieiise  aux 
uns  et  si  peu  utile  aux  autres,  finirent,  au  grand  scandale 
de  la  justice  et  ^e  la  raison,  par  se  dcmner  la  main, 
pour  l'appliquer  à  un  beaucoup  plus  gnuid  nombre  Ai^ 
victimes. 

ir.  > 
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'  Cette  conduite,  il  faut  le  dire,  était  peu  digne  d'vn 
parti  qui  voulait  appuyer  la  Goostitution  sur  les  fonde- 
ments solides  de  Téquité  et  de  Timpartiale  justice.  On 
pouvait  supposer  qu'une  mesquine  rancune  y  avait  jdos 
eontrtbtté  que  la  prudence,  qui  engageait  à  éloigner  des 
fonctions  pabliqœs  des  anarchistes  dangereux;  enfin 
«He  fournissait  des  armes  victorieuses  aux  défeasem 
ide  la  loi  du  3  brumaire,  lorsqu'on  viendrait  Tattaquer 
dans  la  soi  te  avec  plus  de  chances  de  Mooès.  M.  do  Pon* 
-téeoulant,  avec  le  caractère  de  loyauté  dont  il  avait  d^ 
donné  tant  de  preaves,  ne  pouvait  s'associer  à  une  pott^ 
tique  qui  lui  paraissait  si  étroite  et  si  imprévoyante;  il  se 
4éq[>ara  donc  encore  une  fois  en  cette  occaMon  de  ses  im- 
prudents amis;  Tbibaudeau  suivit  son  exemple,  mm  ils 
furent  presque  les  seuls  de  leur  parti  qui  ne  consenti* 
Mnt  pas,  en  cette  occasion,  à  transiger  avec  les  prin- 
cipes et  à  appuyer  de  leur  vote  une  loi  d'exception  dont 
rextension  qu'on  lui  avait  donnée  ne  pouvait,  à  leurs 
yeux,  changer  le  caractère  et  colorer  Tinjustice. 

La  résolution  fut  portée  au  conseil  des  Anciens,  où, 
après  une  vive  discussion  dans  laquelle  il. fut  dit  et  ré- 
pété, comme  cela  avait  eu  lieu  dans  le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  que  cette  loi  était  contraire  à  la  Constitution  et  ne 
pouvait  être  considérée  que  comme  une  mesure  de  cir* 
constance,  elle  fut  définitivement  adoptée.  Ce  ne  fut  que 
neuf  mois  après,  et  lorsque  l'entrée  d'un  nouveau  tiers 
dans  la  législature  eut  assuré  définitivement  la  majorité 
au  parti  modéré,  que  les  amis  de  la  justice  et  de  la  lé- 
galité purent  élever  enfin  une  voix  vicforieuse  en  faveur 
des  principes,  et  obtenir  l'abrogation  tardive  de  cette  loi 
du  3  brumaire»  dont  tous  les  partis  reconnaissaient  fini- 
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qidlè,  qui  a^t  donné  lieu  à  tant  de  réclamations,  eausé 
laat  de  désordres  dans  le  pays  et  amené  de  si  vives  dis- 
eiBSxms  au  sein  nïéme  de  la  législature,  sans  que  le  Di- 
ilBetoire  eonsentit  à  se  dessaisir  d'une  arme  qu'il  pouvait 
tt^èsatilift  son  gré  sur  tous  les  individus  soupçonnés 
d»  royaHsine  ou  de  tiédeur  pour  la  République. 

81  te  Retrait  A'utie  k>i  qui  ne  concernait  que  les  parents 
dféffùigtés,  excitait  de  telles  fureurs  et  de  tels  désordres 
dfloa  le  conseil  des  Cinq-Gents ,  on  doit  penser  que  les 
prapoMtioBS  d'adoticir  les  mesures  qui  atteignaient  les 
dmigrés  ettft-mémes,  n'y  étaient  pas  accueillies  avec  tfne 
ph»  gratide  faveur.  C'était  pourtant  là  encore  une  cause 
ifMiiyarfas  inextricables  que  la  Convention  avait  légués 
*  sw successeurs.  Effrayée  des  progrès  que  l'émigration 
Arit  faits  dwant  les  jours  funestes  de  la  Terreur,  e(  du 
griné  nombre  de  ftigitifs  qui  avaient  été  demander  h 
rétrasiifer  vtn  asile  contre  la  proscription  et  la  mort,  la 
Ciottvention,  au  lieu  de  chercher  k  ramener  par  la  dou- 
ceur et  la  conviction  ces  enfants  égarés,  avait  fait  peser 
sur  eux  toutes  les  sévérités  de  sa  législation  impitoyable. 
Hen-seulement  elle  avait  élevé  entre  eux  et  la  patrie  des 
barrières  infranchissables ,  en  prononçant  la  peine  de 
mort  contre  tout  émigré  non  radié  qui  passerait  la  fron- 
tière, elle  avait  rétabli  pour  eux  Fodieux  régime  de  la 
co&fiscatioa,  violé  la  propriété,  réduit  des  familles  en- 
tières à  l'indigence.  Bien  plus,  la  précipitation  d'un  pre- 
mier travail  avait  fait  porter  sur  les  listes  d'émigrés 
uae  foule  d'individus  qui  ne  devaient  point  y  figurer,  et 
lisse  trouvaient  soumis  à  ce  régime  de  persécution  et  de 
spoliation  sans  avoir  commis  aucun  délit. 
L'humanité,  la  justice,  cx)mfmandaient  de  revenir  sur 
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ces  mesures  iniques,  et  tous  les  hommes  sages  des  deux 
Conseils  étaient  bien  décidés  à  y  employer  tous  leurs 
efiforts  ;  mais  il  Tallait  beaucoup  d'adresse  et  de  ména- 
gements pour  aborder  une  question  si  délicate  devant 
des  hommes  irrités  qui  traitaient  de  royalistes  et  de 
réactionnaires,  tous  ceux  qui  prononçaient  le  mot  seul 
à' émigré  sans  raccompagner  des  épithètes  les  plus  in- 
urieuses.  Malheureusement  la  plupart  des  députés  du 
nouveau  tiers,  quoique  animés  de  très-bonnes  inten- 
tions, étaient  étrangers  à  ce  genre  de  tactique  des  as- 
semblées délibérantes,  qui  consiste  à  supposer  à  ses 
adversaires  une  générosité,  une  conscience,  des  prm- 
cipes  de  justice  et  d'humanité  qu'on  est  bien  persuadé 
qu'ils  ne  possèdent  pas,  mais  que  nul  n'oserait  répudier 
effrontément  et  qui  vibrent  toujours  au  fond  du  cœur 
de  l'homme  lorsqu'on  sait  les  y  réveiller.  Parmi  ces  dé- 
putés du  nouveau  tiers,  Dumolard,  représentant  de 
l'Isère,  était  l'un  de  ceux  qui  se  distinguaient  par  une 
rare  maladresse  et  par  une  envie  démesurée  de  parler 
sur  tous  les  sujets.  Il  était  d'une  loquacité  insupporta- 
ble à  ses  collègues;  il  ne  se  passait  guère  de  séance 
oîi  il  ne  prît  plusieurs  fois  la  parole,  et  lorsqu'il  s'en 
était  emparé,  il  était  difficile  d'en  arrêter  les  divaga- 
tions :  c'est  ce  qu'en  faisant  allusion  au  département 
qui  l'avait  envoyé  au  conseil  des  Cinq-Cents,  on  avait 
nommé  les  débordements  de  V Isère.  Nul  d'ailleurs  ne 
possédait  comme  lui  l'art  de  réveiller  les  colères  de  ses 
adversaires  ordinaires  les  anciens  Conventionnels,  et  il 
était  rare  qu'il  descendît  de  la  tribune  sans  s'être  fait 
rappeler  à  l'ordre  ou  sans  avoir  excité  quelque  scène 
de  tumulte  dans  l'Assemblée. 
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II  demanda  la  parole  dans  la  séance  du  19  nivôse 
an  IV,  pour  répondre  à  Pons  de  Verdun,  rapporteur 
d'une  commission  chargée  de  s'occuper  de  la  loi  du 
9  floréal,  dont  le  parti  modéré  désirait  vivement  obte- 
nir l'abolition.  Cette  loi  avait  prononcé  la  levée,  sous 
certaines  conditions,  du  séquestre  mis  sur  les  biens  des 
parents  d'émigrés;  mais  un  décret,  intervenu  depuis, 
en  avait  ordonné  la  suspension  momentanée  et  c'est 
contre  ce  décret  que  la  commission  proposait  de  rêve* 
nir.  Le  discours  de  Dumolard,  écrit  et  médité  à  loisir, 
fliisait  espérer  qu'il  éviterait  cette  fois  les  scènes  fâ- 
cheuses dont  sa  présence  à  la  tribune  était  ordinaire-  * 
ment  l'occasion.  Mais  dès  le  début  on  fut  détrompé; 
^  après  avoir  fieiit  un  tableau  vrai,  Aais  empreint  des  plus 
fortes  couleurs,  de  tous  les  crimes  de  la  Terreur,  et  des 
lois  funestes  engendrées  par  la  législation  révolution- 
naire, son  exorde,  qui  avait  déjà  excité  des  murmures, 
se  terminait  par  cette  phrase  :  <  Toutes  les  idées  de 
justice  confondues,  bouleversées,  le  brigandage  des  in- 
dividus consacré  par  l'exemple  du  gouvernement.....  » 
A  ces  mots,  le  sourd  murmure  qui  déjà  régnait  dans 
l'Assemblée  depuis  le  commencement  du  discours,  éclate 
par  une  explosion  terrible  ;  de  toutes  parts  retentissent 
les  cris  d  r ardre î  à  l'abbaye!  Tallien  monte  à  la  tribune 
pour  demander  le  rappel  à  l'ordre  de  V orateur,  celui-ci 
s'excuse  en  annonçant  que  le  reste  du  discours  expli- 
quera sa  pensée  et  demande  qu'on  l'entende  jusqu'au 
bout;  on  lui  crie  de  toutes  parts  de  relire  la  phrase 
qui  vient  d'exciter  tant  de  colères,  et  après  une  seconde 
lecture  le  Conseil  arrête,  à  une  grande  majorité,  q^^ 
le  rappel  à  l'ordre  est  prononcé  et  que  le  nom    ^ 
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raratçur  s^a  inséré  ^u  pracàs-ver))^  «iy«o  censore. 
Uo^  discus^ioR  coma^encée  spus  d'aiisftî  fjtiebwx  aosp^ 
ces  ne  ppuvjiit  que  dégénéper  himtài  m  iojuriM  «t  en  wh 
lence3,  et  k  /sortie  de  Dumolard  étftit  d'autunt  plus  ml*^ 
Ijidroite  que  phacuQ  des  anciens  Coaventipaaek,  devant 
le^uels  il  parlait,  pouvait  revendiquer  pour  lui-mèOM 
une  partie  des  injures  qu'il  adressait  au^  lUJteuFS  àt  h 
loi  qu'on  voulait  faire  rapporter.  Aussi  bientôt  les  pafrr 
sionii  décidées  m  connurent  plus  à$  ftm  et  ne  far^ 
d^ent  pluf  aucune  modération  dans  Te^i^pres^n  it 
leur  ressentiment.  Il  semblait,  pn  effet,  qno  lorsqu'on 
.  prononçait  dans  r4^n)blée  le  mot  de  prêtre  ou  d'é«T 
gré»  PQ  devait  oublier  toute  idée  4&  justice  et  lus  plus 
limples  notions  du  droit  commun.  On  voyait  des  h(mn 
mes,  raisonnables  en  d'autres  circonstances,  défendit 
comme  des  actes  très-licites  des  mesures  de  spoliation 
et  de  brigandage  qui  eussent  deshonoré  les  peuples  les 
plus  barbares.  On  avait  beau  leur  dire  que  les  lois  ne 
peuvent  détruire  ces  maximes  de  droit  naturel  que  la 
Providence  a  gravées  dans  le  cœur  de  Tbomme  et  qui 
sont  antérieures  à  toute  législation  ;  que  nul  ne  peut 
être  puni  pour  les  fautes  qu'un  autre  a  commises  ;  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  peine  là  où  il  n'y  a  pas  de  délit;  que 
le  père  n'est  pas  plus  justiciable  des  crimes  de  son  fils 
égaré,  qu'un  fils  n'est  responsable  des  crimes  de  son 
père  ;  que  la  veuve  et  Torphelin  ont  des  droits  à  la  pitié 
publique;  que  l'humanité,  enfin,  est  une  vertu  qui  ho- 
nore d'autant  plus  le  gouvernement  qui  la  pratique,  que 
celui  qui  en  est  Tobjet  s'en  est  rendu  moins  digne  :  tout 
était  inutile;  il  s'agissait  d'émigrés,  de  royalisies,  de 
réacteurs  du  4S  vendémiaire,  tout  était  permis  contre 
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accordons  tous  à  dire  que  ce  sont  des  sritéraiê^  des 
monstres  proscrits  à  jamais;  et  lorsqu'il  s'agit  de  les 
frapper  dans  Tendroit  sensible,  on  cherche  à  nous  dé- 
router par  de  grandes  phrases,  par  de  sinistres  rap- 
prochements. 

«  Et  d'oii  partent  ces  reproches  inconsidérés?  D'bom^ 
mes  qui  pour  la  plupart  se  sont  tenus  cachés  au  mo- 
ment du  danger.  Il  n'y  a  que  les  morts  qui  aient  le  droit 
de  nous  reprocher  les  malheurs  de  la  Révolution  ;  ceux 
qui  n'ont  pas  eu  le  courage  d'accourir  de  tous  les  coins 
de  la  France  pour  poignarder  les  tyrans  abattus  aa 
9  thermidor,  n'ont  rien  de  mieux  à  faire  que  de  tirer 
comme  nous  un  voile  sur  les  forfaits  qu'ils  leur  repro* 
chent  et  de  nous  aider  k  les  réparer.  » 

Et  voici  l'un  des  moyens  qu'il  proposait  pour  effacer 
les  malheurs  passés  :  «  Saisissez  d'une  main  de  fer  les 
biens  des  ennemis  de  la  République,  annoncez  aux  pères 
et  aux  mères  qu  ils  n'ont  d'autre  moyen  de  conserver 
leur  fortune  et  de  la  transmettre  à  leurs  enfants  qu'en 
leur  faisant  aimer  et  chérir  la  Révolution.  Annoncez 
leur  qu'au  moment  oii  la  paix  aura  rendu  la  mer  li- 
bre, vous  vomirez  de  votre  sein  tout  ce  qui  aura  tramé 
contre  la  République,  et  que  les  biens  des  nouveaux 
déportés  seront  confisqués  pour  liquider  une  dette  que 
leur  résistance  criminelle  augmente  chaque  jour.  » 

Ces  discours  violents  étaient  accompagnés  d'accla- 
mations et  de  cris  de  fureur  tels  que  ceux  que  la  Mon- 
tagne faisait  entendre  dans  la  Convention  :  les  hommes 
sages  et  modérés  s'épuisaient  en  vains  eftbrts  pour  ra- 
mener le  calme  dans  la  discussion  et  faire  triompher 
les  droits  sacrés  de  la  justice  et  de  l'humanité.  M.  de 
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Pontécoulant,  qui  se  croyait  personnellement  inculpé 
par  les  paroles  prononcées  par  Baudin  contre  les  dépu- 
tés qui  avaient  le  plus  vivement  sollicité  le  décret  rela- 
tif à  la  restitution  des  biens  des  condamnés,  avait  de- 
mandé la  parole.  Boissy  d'Ânglas,  qui  se  trouvait  com- 
pris dans  la  même  accusation,  l'obtint  avant  lui,  et  dans 
un  des  discours  les  plus  énergiques  qu'il  ait  pronon- 
eés,  rappela  avec  force  TÂssemblée  aux  sentiments  de 
llionneur  et  de  la  morale,  que  les  orateurs  révolution- 
naires sacrifiaient  si  lâchement  à  des  passions  hai- 
neuses ou  à  des  considérations  fiscales. 

«  N'encourez  pas,  leur  disait-il,  cet  anathème  lancé 
jadis  sur  Tundevous  :  «  Vous  voulez  être  libres  et  vous 
ne  savez  pas  être  justes!  » 

Ri^pelant  toutes  les  mesures  de  spoliation  qui  avaient 
deshonoré  la  Révolution,  il  ajoutait  : 

«  On  s'aperçut,  enfin,  que  ce  système  impolitique, 
loin  d'enrichir  rÉtat,  préparait  sa  ruine;  on  voulut 
transiger  avec  les  malheureux  qu'on  avait  dépouillés 
ou  plutôt  avec  la  justice  ;  mais  on  ne  transige  pas  avec 
elle.  La  loi  du  9  floréal  inler>int;  elle  ordonna  la  levée 
des  séquestres,  mais  elle  voulut  que  tous  les  ascendants 
des  émigrés  ftissent  tenus  de  céder  sur-le-champ  à  la 
nation,  la  partie  de  leur  patrimoine  qui,  d'apirès  les 
lois  nouvelles,  écherrait  à  leur  mort  à  ces  enfants  dé- 
naturés. Ouvre-t-on  la  succession  d'un  homme  vi- 
vant?... La  justice  fit  entendre  sa  voix,  on  su^ndit 
cette  loi  dans  son  exécution,  et  l'espérance  de  la  voir 
rapporter  fit  naître  l'idée  consolante  que  la  fortune 
publique,  assise  sur  ses  véritables  bases,  n'allait  phi5 
reposer  que  sur  le  respect  inviolable  dû,  dtos  tous  les 
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temps  et  daaft  toutes  le$  ciroonstiLnee»,  aux  fintimoi 
pfirtieuUères,  » 

Enfin,  plus  adroit  que  Dumolard,  c*e8t  à  la  génétùàlé 
de  la  majorité  conventionnelle  qull  en  appelait  ;  o'eA 
en  lui  retraçant  ce  qu'elle  avait  déjà  fait  pour  rbuoift^ 
nité,  qu*il  s^efforoait  de  ranimer  dans  les  conira  ee 
sentiment  sacré, 

<  J'ai  entendu  Vun  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  è 
cette  tribune,  s'écrier  ;  —  Il  faut  revenir  à  la  loi  4« 
9  floréal,  comme  à  bien  d' autres l  —Non,  vou^n'j  t^ 
viendrez  pas  et  vous  ne  voules  pas  y  revenir,  Les  IHH 
ûiens  membres  de  la  Convention  ne  rmonceront  pas  à 
ces  jours  de  justice  qui  illustrèrent  sa  session,  et  en 
transmettront  le  souvenir  aux  générations  reo<mnais^ 
santés.  Chacun  d'eux  réclamera  la  part  qu'il  eut  à  la 
réparation  des  forfaits  quil  n'avait  pu  empêcher  de 
commettre...  Le  safut  public,  c'est  la  justice  ;  hors  d'elle 
plus  d'équilibre,  plus  d'ordre,  on  ne  trouve  plus  qu'a^ 
narchie,  confusion  et  chaos.  Soyez  justes  et  vous  sau- 
verez la  République,  et  vous  la  maintiendrez  environnée 
de  gloire  sur  des  bases  impérissables.  Soyez  justes  et 
vous  restaurerez  1  État,  et  vous  rendrez  la  Constitution 
inébranlable,  et  votre  gouvernement,  respecté  au  dehors, 
réunira  au  dedans  toutes  les  volontés  et  toutes  les  af- 
fections. » 

Tous  ces  efforts  furent  vains,  le  parti  était  pris  d'à* 
vance  ;  le  maintien  de  la  loi  du  9  floréal  fut  prononcé 
à  une  grande  majorité,  le  décret  de  suspension  levé,  et 
les  mesures  proposées  par  la  commission  pour  en  ren- 
dre Texécution  possible,  furent  également  adoptées. 

La  discussion  fut  plus  calme  au  conseil  des  ABdeas, 
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b  parti  révolutionnaire  n*y  était  point  en  majorité,  et  la 
Toix  de  la  sagesse  et  de  Téquité  pouvait  s*y  faire  en-* 
tondre  sans  exciter,  comme  dans  Tenceinte  des  Ginq- 
6ints,  des  cris  de  ftireur  et  des  trépignements  dMnidî- 
giia^.  n  s'y  trouvait  encore  quelques-uns  decesCon* 
miionnels  pour  qui  la  spoliation  des  condamnés  et 
in  proscrits  était  un  droit  de  justice  rigoureuse  et  uns 
iMSore  indispensable  de  salut  public  ;  mais  ils  étaient 
tt  petit  nombre  et  leurs  exagérations  mêmes,  restées 
sftos  échos  dans  TÂssemblée  et  dans  les  tribunes,  d^* 
vient  plus  de  force  aux  arguments  de  leurs  adver- 
saires. La  résolution  du  conseil  des  Ginq-Cents  Ait  sou- 
aiae  i  un  examen  attentif,  la  question  de  droit  et  la 
9Miûn  politique  Airent  envisogées  sous  toutes  leurs 
ftces  et  discutées  avec  la  solennité,  avec  le  calme  dignes 
fuie  cayse  qui  intéressait  si  profondément  la  Justice 
^  l'humanité. 

Foultier,  qui  appartenait  à  la  faction  convention* 
Bille,  prétendit  qu'il  n'était  pas  plus  injuste  d'enlever 
^  nom  de  la  réquisition  les  fils  à  leurs  pères  pour  le 
<0rvice  de  la  patrie,  que  de  demander  aux  pères  d'émi* 
pé$  la  partie  de  leurs  biens  qui  devait  revenir  à  leurs 
miknts.  c  Invoque-t-on  les  droits  de  Thomme  pour  nous 
^pécher  de  priver  le  père  républicain  du  fils  qui  Taide 
ians  ses  travaux,  qui  fait  toute  sa  richesse?  Que  vous 
m  donné  les  pères  d'émigrés?  Des  insurgés  du  13  ven- 
léttiaire  et  des  compagnons  de  Jésus  I  • 
Purand-Haillane  lui  répondit  en  rappelant  avec  éner- 
16  les  droits  sacrés  de  la  propriété  ;  droits  inviolables, 
^SPescriptibles,  disait-il,  auxquels  laGonstitution  même 
s  swrsit  toucher,  car  ils  sont  antérieurs  à  rétabliise- 
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ment  des  sociétés  humaines,  qui  n'ont  été  établies  que 
pour  en  assurer  le  maintien. 

.  Hais  de  tous  les  discours  prononcés  dans  cette  mé- 
morable discussion,  Topinion  de  Lanjuinais  ftit  celle  qui 
produisit  le  plus  d'effet  sur  TAssemblée  ;  il  attaqua  la 
loi  avec  son  impétuosité  ordinaire,  il  la  réduisit  ea 
poussière  avec  son  imperturbable  logique,  et  n*en  laissa 
debout  aucune  partie  intacte  :  jamais  il  ne  s'était  élevé 
à  une  pareille  hauteur  de  vues,  d'éloquence  et  de  cou- 
rage. 

Assimilant  la  loi  du  9  floréal  à  la  loi  des  suspects  de 
la  Terreur  : 

«  Affreuse  législation  des  suspects  I  s'écriait^-il,  com- 
ment ose-ton  la  reproduire  aujourd'hui?  N'a»t*eile  pas 
fitit  assez  de  victimes  ? 

«  Admirateurs  de  tant  de  monstruosités,  pourries- 
vous  nous  dire  franchement  ce  que  vous  voulez  ?  Ghm- 
sissez  entre  les  divers  motifs  que  vous  nous  présentez 
successivement.  Que  prétendez-vous  faire?  Est-ce  une 
loi  pénale?  Une  loi  de  finances?  Une  loi  de  succession? 
Une  loi  de  dommages  et  intérêts?  Une  loi  de  rachat  et 
de  transaction?  Ne  vous  est-il  pas  même  échappé  de 
dire  que  c'était  une  loi  de  bienfaisance  pour  les  parents 
d'émigrés  ? 

«  On  a  parlé  de  mesure  de  salut  public,  de  mesure 
politique  :  ces  mots  sont  le  manteau  de  la  tyrannie,  mais 
ne  vous  déroberont  pas  à  la  lumière  de  la  discussion. 

«  Ahl  vous  avez  raison,  c'est  une  loi  pénale,  elle 
impose  la  peine  sans  définir  le  délit.  Elle  suppose  le 
coupable  ;  c'est  ainsi  que  procèdent  les  tyrans  dans  leurs 
proscriptions.  Gomment  une  loi  répressive  du  crime  au- 


7«  SOUVENIRS  HJ&TOaiQIJfiS. 

elle  la  raison  et  Téquité;  c'était  beaucoup  âaa»  «k 
question  qui  touchait  si  vivement  à  tous  les  pr<|ugéf 
révolutionnaires. 

Quelques  jours  après  (26  pluviôse  an  IV),  M.  de  fim^ 
técoulant,  qui  n'avait  pu  obtenir  la  parole  duis  la  dis* 
cussion  générale  du  conseil  des  Ginq-GentSt  nMis  qui 
s'était  généreusement  associé  aux  efforts  de  ses  aini 
Boissy  d'Anglas  et  Lanjuinais  dans  les  deux  Gonsoli, 
profita  de  l'occasion  que  lui  fournissait  l'examoii  d'ai 
objet  de  finances  dont  s'occupait  rAssemblée  pour  ra- 
mener son  attention  sur  cette  même  loi  du  9  floréal^ 
les  hommes  d'ordre  et  d'équité  avaient  tant  à  cœur  éê 
faire  rapporter.  Évitant  avec  beaucoup  d'adresse  d»n- 
nimer  les  passions  à  peine  calmées,  il  eut  soin  d'éctrlef 
de  la  question  les  considérations  politiques  et  de  b 
traiter  seulement  au  point  de  vue  des  intérêts  fiaaaeiM 
du  Trésor.  Il  fit  remarquer  au  Conseil  qu'il  se  troerait 
dans  la  même  position  où  il  était  avant  la  résolution  (fà 
venait  détre  rejelée  par  le  conseil  des  Anciens  ;  que  la 
loi  qui  mettait  en  séquestre  les  biens  des  parents  d'émi- 
grés, était  encore  en  vigueur,  qu'ainsi  elle  pouvait  être 
chaque  jour  exécutée  sur  tout  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, mais  qu'une  loi  qui  frappait  de  main-morte  «ne 
si  grande  quantité  de  propriétés  territoriales,  ne  pou- 
vait être  maintenue  plus  longtemps  sans  un  grand  pré*^ 
judice  pour  l'agriculture  et  le  commerce.  Il  demanda- 
donc  qu'une  commission  fût  désignée  pour  s  occupef 
d'un  objet  aussi  important;  celle  proposition,  présentée 
dans  des  termes  qui  ne  blessaient  aucun  parti,  fut  ac — 
cueillie  avec  faveur,  et  le  Conseil  décida  qu'une  corn — 
;  de  cinq  membres  serait  nommée  pour  i 


DIRECTOIRE  EXECUTIF  (1705—1709).  81 

sion  n*avait  pour  objet  que  des  citoyens  français  qui , 
sans  avoir  jamais  perdu  ce  titre,  avaient  pourtant  été 
indûment  inscrits  sur  les  listes,  et  que  la  justice  comme 
le  devoir  ordonnaient  au  législateur  d'en  effacer.  Une 
pareille  distinction  était  trop  subtile  pour  des  hommes 
que  leur  passion  aveuglait,  et  dont  la  maxime  politique 
avait  toujours  été  que  mieux  valait  sacrifier  vingt  inno- 
cents que  de  laisser  échapper  un  coupable.  Aussi  c'était 
là  une  de  ces  questions  sur  lesquelles  T Assemblée  se  di- 
visait toujours  en  deux  camps  bien  tranchés  :  ceux  qui 
voulaient  maintenir  intacte  la  législation  relative  aux 
teigrés,  votaient  pour  que  le  droit  de  radiation  fût  at- 
tribué au  Directoire  exécutif  ;  ceux  qui  voulaient  ob- 
tenir la  réforme  et  le  retour  à  la  justice,  proposaient 
^  le  confier  aux  tribunaux  ordinaires.  Mais  Vexécution 
fune  pareille  disposition,  il  faut  en  convenir,  n'était 
pas  exempte  de  difficultés  ;  elle  aurait  d'abord  entraîné 
de  grandes  pertes  de  temps,  et  d'ailleurs  on  opposait 
avec  raison  à  ses  partisans  que  le  gouvernement  seul 
avait,  par  sa  police  et  ses  relations  extérieures,  les  do- 
cuments nécessaires  pour  prononcer  avec  connaissance 
de  cause  dans  une  affaire  aussi  compliquée.  La  vive  dis- 
cussion qui  eut  lieu  au  conseil  des  Cinq-Cents  sur  ce 
sujet,  dans  la  séance  du  17  pluviôse  an  IV,  n'amena  donc 
aucun  résultat,  et  la  loi  continua  à  attribuer  les  radia- 
tions au  Directoire,  moins  par  la  confiance  que  l'on 
avait  dans  l'usage  qu'il  ferait  de  ce  pouvoir,  que  par  la 
difficulté  d'en  charger  une  autre  autorité. 

Un  an  après,  le  8  floréal  an  V,  Boissy  d'Anglas  revint 
de  nouveau  à  la  charge  ;  tout  en  reconnaissant ,  par 
forme  de  précaution  oratoire,  Ténormité  du  crime  d'é- 
IL  6 
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Conseils,  et  quelquefois  même  des  généraux  qui  ver- 
saient leur  sang  sous  les  drapeaux  de  la  République. 

Sur  les  réclamations  élevées  de  toutes  parts,  la  révi- 
sion des  listes  avait  été  attribuée  d'abord  au  Gonsefl 
exécutif  et  au  Comité  de  législation  de  la  Convention; 
mais  le  travail  immense  que  cette  révision  exigeait  et  la 
lenteur  avec  laquelle  il  s'exécutait,  devaient  faire  crain* 
dre  que  beaucoup  d'années  ne  s'écoulassent  avant  qu'on 
ne  fut  parvenu  à  réparer  toutes  les  erreurs  ou  toutes  les 
injustices  commises.  Depuis  le  nouvel  ordre  de  choses, 
c'est  au  pouvoir  exécutif  qu'avait  été  attribué  le  droit  de 
prononcer  définitivement  sur  les  demandes  en  radia- 
tion, mais  d'autres  abus  plus  criants  en  étaient  résultés; 
ce  droit,  abandonné  à  des  subalternes  ou  à  des  hommes 
corrompus,  était  devenu  entre  les  mains  du  Directoire, 
comme  tout  ce  qu'elles  touchaient,  un  objet  de  scandale 
et  de  vénalité.  D'énergiques  protestations  s'étaient  &it 
entendre,  et  il  était  à  craindre  qu'on  ne  parvint  pas,  par 
ce  moyen,  à  rétablir  l'ordre  et  la  justice  dans  une 
question  qui  intéressait  si  vivement  une  classe  nom- 
breuse de  citoyens.  Les  révolutionnaires  s'inquiétaient 
peu,  en  général,  de  blesser  les  droits  de  l'équité  et 
de  l'humanité;  ce  qu'ils  redoutaient  avant  tout,  c'est 
qu'aucun  changement  fût  apporté  au  code  terrible  qui 
régissait  les  émigrés,  de  peur  que  le  moindre  ébran- 
lement ne  fît  crouler  tout  l'édifice.  En  vain  leur  disait* 
on  qu'il  ne  s'agissait  point  des  émigrés  proprement 
dits;  que  tout  le  monde  s'accordait  à  regarder  comme 
coupables  ces  enfants  dénaturés  qui  avaient  lâche- 
ment abandonné  leur  patrie  au  moment  du  danger, 
ou  armé  contre  elle  un  bras  parricide  ;  que  la  disons- 
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sion  n'avait  pour  objet  que  des  citoyens  français  qui , 
sans  avoir  jamais  perdu  ce  titre,  avaient  pourtant  été 
indûment  inscrits  sur  les  listes,  et  que  la  justice  comme 
le  devoir  ordonnaient  au  législateur  d'en  effacer.  Une 
pareille  distinction  était  trop  subtile  pour  des  hommes 
que  leur  passion  aveuglait,  et  dont  la  maxime  politique 
avait  toujours  été  que  mieux  valait  sacrifier  vingt  inno- 
cents que  de  laisser  échapper  un  coupable.  Aussi  c'était 
là  une  de  ces  questions  sur  lesquelles  l'Assemblée  se  di- 
visait toujours  en  deux  camps  bien  tranchés  :  ceux  qui 
voulaient  maintenir  intacte  la  législation  relative  aux 
émigrés,  votaient  pour  que  le  droit  de  radiation  fut  at- 
tribué au  Directoire  exécutif  ;  ceux  qui  voulaient  ob- 
tenir la  réforme  et  le  retour  à  la  justice,  proposaient 
de  le  confier  aux  tribunaux  ordinaires.  Mais  l'exécution 
d'une  pareille  disposition,  il  faut  en  convenir,  n'était 
pas  exempte  de  difficultés  ;  elle  aurait  d'abord  entraîné 
de  grandes  pertes  de  temps,  et  d'ailleurs  on  opposait 
avec  raison  à  ses  partisans  que  le  gouvernement  seul 
avait,  par  sa  police  et  ses  relations  extérieures,  les  do- 
cuments nécessaires  pour  prononcer  avec  connaissance 
de  cause  dans  une  affaire  aussi  compliquée.  La  vive  dis- 
cussion qui  eut  lieu  au  conseil  des  Cinq-Cents  sur  ce 
sujet,  dans  la  séance  du  17  pluviôse  an  IV,  n'amena  donc 
aucun  résultat,  et  la  loi  continua  à  attribuer  les  radia- 
tions au  Directoire,  moins  par  la  confiance  que  l'on 
avait  dans  l'usage  qu'il  ferait  de  ce  pouvoir,  que  par  la 
difficulté  d'en  charger  une  autre  autorité. 

Un  an  après,  le  8  floréal  an  V,  Boissy  d'Anglas  revint 
de  nouveau  à  la  charge  ;  tout  en  reconnaissant ,  par 
forme  de  précaution  oratoire,  Ténormité  du  crime  d'é- 
IL  6 


ai  SOtJVENIRS  HISTORIQUES. 

ifilgrâtk)ii)  Il  critiqua  avec  amertume  la  âdvèrité  M  ^ft^ 
bitràire  des  lois  rendues  contre  elle,  et  tenta  un  juautri 
efibrt  pouf  faire  enlever  au  Directoire  les  btttibuliotis 
qui  lui  avaient  été  accordées  et  qui  avaient  amené  les 
plus  déplorables  abus.  Mais  le  temps  des  rét>afaticms 
n'était  point  encore  arrivé  ;  le  premier  tiefs  conVëtitimi- 
nel  touchait  à  cette  époque  au  terme  de  l'expiration  de 
ses  pouvoirs,  et  chacun  était  pluà  préoccupé  des  dhatieés 
de  Tavehir  que  des  soins  du  présent;  la  proposition  fbt 
donc^  à  une  grande  majorité,  rejetée,  et  Boissy  ne  re- 
cueillit de  sa  généreuse  initiative  que  Taccusatidn  d*à- 
voir  voulu  se  ménager  des  intelligences  avec  lé  roya- 
lisme et  d'avoir  déserté  la  cause  de  la  Révolution. 

A  peine  le  calme  qu'avaient  troublé  ces  irritantes  dis* 
eussions  était-il  rétabli  dans  l'Assemblée,  qu'une  qùestimi 
d'une  nature  différente,  mais  à  la  solution  de  laquelle 
led  partis  qui  la  divisaient  n'attachaient  pas  une  moin- 
dre importance ,  vint  de  nouveau  déchaîner  les  tem- 
pêtes sur  ses  bancs.  Il  s'agissait  cette  fois  d'une  ques- 
tion de  principes  plus  encore  que  de  personnes,  question 
sur  laquelle  tout  le  monde  est  à  peu  près  d'accord  lors- 
qu'on s'en  tient  aux  spéculations  abstraites  de  la  théorie, 
mais  qui  a  été  presque  toujours  l'occasion  des  plus  cruelles 
épreuves  pour  tous  les  gouvernements  fondés  sur  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  populaire,  lorsqu'on  a  voulu 
passer  de  la  théorie  à  l'application  :  nous  voulons  parler 
de  la  liberté  de  la  presse.  Les  gouvernements  de  Tabso- 
lutisrae,  en  établissant  une  censure  sévère  sur  toutes  les 
productions  de  la  pensée  et  en  la  comprimant  avec  une 
main  de  fer,  se  sont  montrés  sous  ce  rapport  plus  lo- 
giques et  plus  conséquents;  car  deux  puissances  de  na- 
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tttfè  dpt)osée,  et  Ton  ile  peut  iliécotinàltt*  iJUe  là  pt'essè 
8fi  sôit  une  dânâ  le  siècle  où  nous  vivons,  hé  peuvent 
marcher  côte  à  côte  sans  que  Tune  bientôt  ne  soit  étouf- 
fée par  Tautre.  Les  gouvernements  àharchîques  et  ré- 
volutionnaires ont  seuls  perthis  à  la  presse  un  dévelop- 
pement absolu,  sans  entraves  ni  limites;  mais  bientôt  leà 
excès  et  la  licence  qui  en  ont  été  la  suite  inévitable,  ont 
cféé  à  ce*  gouvernements  eux-mémeâ  des  difficultés  inex- 
tricables et  ont  été  peut-être  la  cause  la  plus  efficace  de 
leur  prompte  dissolution.  Entre  ces  deux  extrêmes  est  le 
juste-milieu,  ce  point  toujours  si  difficile  à  saisir.  Refuser 
à  l'homme  le  libre  usage  de  la  presse  pour  publier  sa 
pensée,  lorsqu'on  reconnaît  que  la  découverte  de  l'im- 
primerie a  été  pour  les  nations  modernes  le  plus  puis- 
jMlût  instrument  de  civilisation,  t;è  serait  vouloir  faire 
tétfogrâder  l'humanité  vers  les  temps  de  barbarie;  in- 
îevâité  à  Un  écrivain  le  droit  de  donner  son  avis  ôur  la 
politique  et  les  actes  du  gouvernement  sous  un  régime 
qui  appelle  tous  les  citoyens  à  prendre  part  à  la  tîe  pu- 
blique et  à  se  prononcer  sur  les  intérêts  généraux  du 
pays ,  de  serait  implanter  le  despotime  sous  l'ombrage 
menteur  de  la  liberté.  Ainsi  donc,  qu'on  la  regarde 
comme  un  bien  ou  comme  un  mal ,  Comme  une  senti- 
nelle protectrice  ou  comme  un  ennemi  domestique, 
comme  un  aiguillon  ou  comme  un  dissolvant,  il  faut 
reconnaître  que  la  liberté  de  la  presse  est  une  nécessité 
à  laquelle  aucun  gouvernement  représentatif,  vraiment 
digne  de  ce  nom,  ne  saurait  se  soustraire.  Mais,  d'un 
autre  côté,  tout  esprit  sérieux  reconnaît  en  même  temps 
que  l'exercice  de  cette  liberté  doit  être  réglé  de  ma- 
taière  ^  l'écrivain  malveillant  oti  seulement  improdeat 
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ne  puisse  attenter  par  ses  publications  ni  à  rhonneur 
de  ses  concitoyens»  ni  à  la  sécurité  et  au  respect  du 
gouvernement  établi.  Tel  est  le  problème  difficile  à  ré- 
soudre et  qui,  peut-être»  ne  Ta  jamais  été  complète* 
ment,  parce  que  les  législateurs,  même  dans  les  gouver- 
nements qui  se  disaient  issus  de  la  volonté  nationale, 
se  sont  toujours  montrés  trop  défiants  et  trop  empressés 
à  resserrer  les  entraves  apportées  k  la  libre  propagatioo 
de  la  pensée,  et  les  écrivains  de  la  presse  militante,  tou- 
jours trop  peu  disposés  à  respecter  les  limites  dans  les- 
quelles ils  se  trouvaient  trop  étroitement  renfermés* 

La  Constitution  de  1795  avait  proclamé  la  tiberté  de 
ta  presse  comme  un  droit  absolu  inhérent  à  la  qualiJ^ 
de  citoyen  et  comme  une  conséquence  nécessaire  d'uû 
gouvernement  de  discussion  et  de  publicité;  mais  elle      i 
n'avait  formulé  aucune  disposition  pour  en  régler  Tusage     | 
et  en  réprimer  les  ahus.  Elle  avait  laissé  ce  soie  au 
Corps  législatif,  qui  devait  décréter  toutes  les  lois  or- 
ganiques nécessaires  pour  la  compléter  et  en  assurer 
l'exécution.  Les  écrivains  des  diverses  opinions  avaieû^J 
profité  du  répit  qui  leur  était  accordé  pour  se  livrer  ga^[ 
contrainte  à  toutes  les  exagérations  de  Tesprit  de  parti^ 
et  II  tous  les  excès  d'une  licence  assurée  d  avance  de 
Timpunité.  Réprimée  sous  la  Teneur  par  la  peur  du 
Tribunal  révolutionnaire,  déchaînée  après  le  9  thermi- 
dor, intimidée  un  moment  par  les  suites  de  la  journée  du 
1 3  vendémiaire,  la  presse  avait  repris  audace  et  cour^ 
sous  le  nouveau  gouvernement  que  la  Convention  avait 
donné  à  la  France,  Chaque  jour,  elle  devenait  plus  har- 
die; elle  ne  respectait  rien,  ni  pouvoir,  ni  rang,  ni  parti, 
ni  même,  ce  qui  a  toujours  été  respectable  pour  de$ 
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cœurs  français,  la  gloire  et  les  triomphes  de  nos  sol- 
dats. Si  les  journaux  jacobins  avaient  montré  l'exemple 
en  attaquant  sans  mesure  et  en  rangeant  parmi  les  aris- 
tocrates et  les  royalistes  tout  ce  qui  ne  partageait  pas 
leurs  opinions,  les  journaux  royalistes ,  de  leur  côté, 
ciraient  déversé  à  pleines  mains  les  injures  et  le  mépris 
sur  les  révolutionnaires;  ils  prenaient  pour  drapeau  la 
Constitution  et  réclamaient  les  libertés  et  la  justice  qu'elle 
avait  promises  ;  ils  s'attaquaient  au  gouvernement,  qu'ils 
accusaient  de  vouloir  la  violenter  ou  la  confisquer  à  son 
profit,  et  leur  haine,  à  la  fois  maladroite  et  injuste,  avait 
été  même  jusqu'à  attaquer  la  gloire,  si  éclatante  et  si  pure 
encore,  du  jeune  vainqueur  de  Tltalie,  dont  les  trophées 
étaient  le  plus  ferme  appui  de  ce  gouvernement  qu'ils 
voulaient  détruire.  Les  écrivains  du  parti  modéré  ne 
se  montraient  pas  sur  ce  point  beaucoup  plus  raison- 
nables :  tout  en  admirant  les  exploits  de  l'armée  d'Italie, 
ils  blâmaient,  avec^rop  peu  de  réserve,  l'esprit  de  despo- 
tùme  et  d'arbitraire  qui  paraissait  diriger  tous  les 
•ctes  du  général  en  chef;  ses  appels  continuels  à  la  ré- 
volte et  à  l'aflFranchissement  des  populations,  qui  sem- 
*  blaient  devoir  rendre  la  paix  plus  difficile,  si  ce  n'est 
^possible  ;  enfin  ce  mépris  de  tous  les  droits  reconnus 
î«i  semblait  plutôt  vouloir  propager  la  révolution  que 
la  terminer.  Ces  reproches,  sans  doute,  pouvaient  être 
fondés  ;  mais,  avec  plus  de  discernement,  ils  auraient 
ménagé  davantage  l'orgueil  ombrageux  du  général  Bo- 
i^M^te  et  évité  de  lui  inspirer  une  méfiance  qui  ne 
POttvait  que  le  rapprocher  d'un  gouvernement  pour  le- 
9iel  il  avait  peu  de  sympathie  et  produire  une  irritation 
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qui  devait  avoir,  comine  on  le  verra  bientôt,  pou»  tout  le 
parti  constitutionnel  des  suites  bien  funestes. 

Le  Directoire,  effrayé  de  ce  dé)3ordement  de  passiop^ 
effrénées,  et  peut-être  moins  sensible  pncpre  aij  hlâipe 
qui  poursuivit  ses  actes,  qu'au  ridicule  que  déversaient 
sur  les  personnes  des  déposite^ires  du  pouvoir  ces  mE- 
liers  de  journaux  qui  apparaissaient  chaque  matin  sur  I4 
voie  publique  comme  des  frelons  venimeux  attachés  à 
ses  traces ,  avait  cherché  par  tous  les  pioyens  à  sa  dé- 
rober à  ce  supplice,  aussi  importun  qu'incpssant.  Il  ^ypit 
essayé  de  traduirp  les  écrivains  m^yeillant^  devant  les 
tribunaux  pour  délits  de  presse  ;  mais,  en  Vabsonce  d'une 
loi  positive  qui  réglât  cette  partie  importante  de  législa- 
tion, et  qui  définît  plfiirement  Ja  culpabilité  des  accusés, 
l'acquittement  avait  presque  toujours  été  prononcé.  La 
partialité  d'ailleurs  que  Je  gouyerncmept  rpon^r^t  dans 
ces  sortes  d'affaires,  la  tolérance  qu'il  affectait  pour  les 
excès  les  plus  révoltants  des  journaux  de  son  opinion, 
avaient  contribué  à  indisposer  le  jury  :  il  ne  voulait  pas 
se  faire  le  vengeur  d'une  querelle  personnelle  entre  les 
membres  du  Directoire  et  les  organes  naturels  de  l'opi- 
nion publique. 

La  faction  révolutionnaire  et  les  amis  du  Directoire, 
dans  les  deux  Conseils ,  avaient  eu  alors  recours  à  un 
autre  moyen  :  ils  avaient  tenté  d'intéresser  la  législature 
dans  leurs  démêlés  personnels  avec  les  écrivains  royalistes 
ou  modérés.  Appuyés  sur  l'article  de  la  Constitution  de  95, 
qui  avait  prévu  des  circonstances  oii  il  serait  nécessaire 
de  limiter  ou  de  suspendre,  pendant  un  temps  déter- 
miné, l'exercice  de  la  liberté  de  la  presse,  ils  étaient 
venus  demander  au  conseil  des  Cinq-Cents  une  loi  qui. 
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n  Tiirg^ce  des  circonstances  où  Ton  se  trovvfdt,  don-r 
Ait  au  gouvernement  la  fi^culté  de  prononcer  arbitrai* 
reiQapt  sur  Teûstepce  des  journaux  quotidiens  au  moins 
peii449t  trois  mois.  Beaucoup  d'hommes  considérd)lea 
étiûsnt  de  cet  avis*  Sieyès  et  son  entourage,  grands  fai-? 
m^  de  ponstitutions  sur  le  papier,  mais  peu  scrupuleux 
sur  les  principes  dans  Tapplication ,  n'avaient  jamais 
qçmtré  beaucoup  de  respect  pour  la  liberté  de  la  presse  ; 
^avaieot  pensé  depuis  longtemps  que  la  comprimer 
et  I4  restreindre  était  une  précaution  indispensable  :  ils 
itaiapt  donc  tout  prêts  à  s'unir  aux  amis  du  Directoire 
pour  appuyer  ses  prétentions  ;  mais  les  véritables  constir 
tutk)Qnels,  les  amis  de  la  liberté  sage  et  modérée,  qui 
r^gf^rdaient  raffranchissement  de  la  pensée  comme  Tua 
des  droits  les  plus  incontestables  de  l'homme  émancipé 
st  la  liberté  de  la  presse  comme  la  barrière  la  plus  sûre 
contre  le  retour  de  toute  espèce  de  tyrannie,  combat^ 
t^Qt  énergiquement  pour  la  question  des  principes.  Ils 
avaient  pris  d'ailleurs  au  sérieux  la  Constitution  de  1795  ; 
ils  voulaient  qu'elle  fût  exécutée  dans  son  esprit  et  qu'elle 
^^  demeurât  pas  comme  celle  de  1793  à  l'état  de  lettre 
JD^orte  entre  les  mains  du  gouvernement,  comme  un  af» 
sellai  d'oii  il  pouvait  tirer  toutes  les  mesures  favorables 
^  l'extension  de  ses  pouvoirs ,  et  laisser  ajourner  indé- 
fi^ent,  sous  le  prétexte  de  la  difficulté  des  oircon^ 
^nces,  toutes  celles  qui  assuraient  l'indépendance  et  la 
^urité  des  citoyens.  Enfin  ils  répugnaient  à  remettre, 
*^e  temporairement,  une  arme  aussi  puissante  que  la 
l'bôrté  de  la  presse,  entre  les  mains  d'hommes  qui  ne 
1^  inspiraient  pas  une  entière  confiance  et  qui  pour- 
'KMlt,  comme  ils  ne  l'ont  que  trop  montré  depuis,  en 
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faire  un  cruel  abus  pour  anéantir  les  véritables  organes 
de  ropinion  publique  et  enchaîner  toutes  les  libertés  du 
pays»  La  question  de  la  législation  de  la  presse  était  donc» 
à  tout  ég^ard,  Tune  de  celles  k  laquelle  ils  attachaient  le 
plus  d'importance,  et,  toutes  les  fois  qu'elle  s'était  pré- 
sentée dans  le  conseil  des  Cinq-4ients,  elle  avait  excité 
une  me  émotion  au  sein  des  partis  qui  divisaient  FAs» 
semblée.  Le  Directoire  avait,  à  plusieurs  reprises,  depuis 
les  premiers  moments  de  son  entrée  en  fonction,  tenté 
d'obtenir  du  pouvoir  législatif  une  autorité  discrétion- 
naire sur  les  journaux  et  sur  les  journalistes;  les  Consti- 
tutionnels s'y  étaient  toujours  opposés  :  non  pas  qu'ils  m 
sentissent  combien  la  licence  de  la  presse  était  nuisible 
au  rétablissement  de  Tordre  et  de  la  morale  publique, 
mais  ils  voulaient  qu'une  loi  votée  avec  maturité  définit 
clairement  le  point  oîi  la  liberté  s'arrête  et  où  commence 
la  licence;  ils  demandaient  qu'elle  proportionnât  le  châ- 
timent au  délit,  et  qu'elle  bannit  surtout  T arbitraire  dans 
une  matière  plus  soumise  que  toute  autre,  peut-être,  à  la 
controverse.  Le  conseil  des  Cinq-Cents,  peu  de  temps 
après  son  installation,  avait  nommé  une  eommissioa 
spéciale  pour  s'occuper  d'un  projet  de  décret  sur  cet 
objet  :  la  difficulté  de  sa  rédaction,  la  nouveauté  des 
questions  qu'elle  offrait  à  débattre,  retardaient  seules  la 
présentation  du  travail.  Tout  montrait  donc  que  les 
hommes  réfléchis  du  parti  modéré  étaient  vivement  pré- 
occupés de  limportance  de  cette  matière  ;  qu'ils  vou- 
laient la  soumettre  à  un  examen  sérieux  ;  qu  ils  n  avaient 
d'ailleurs  jamais  entendu  laisser  jouir  la  presse  d*uûe 
liberté  illimitée,  comme  quelques-uns  de  leurs  adver- 
saires les  en  accusaient ,  et  qu'ils  sentaient  eux-mêmes 
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ment  dirigées  par  la  presse  contre  tous  les  hommes  revê- 
tus de  fonctions  publiques  et  qui  ne  cesseraient,  il  en  était 
convaincu,  disait-il,  que  par  une  mesure  qui  dissoudrait 
cette  corporation  nouvelle  dont  la  prétention  était  de  re? 
présenter  l'opinion  publique  et  d'être  à  ce  titre  la  pre- 
mière magistrature  de  la  République.  Louvet  avait  été 
chargé  cette  fois  d'être  le  Pierre  TErmite  de  la  nouvel 
croisade,  dirigée  contre  les  journaux  et  contre  les  }QW^ 
nalistes  que  le  Directoire  commençait  déjà  à  placer  au 
rang  de  ses  plus  irréconcili^les  ennemis.  L'attaque  de- 
vait être  d'autant  plus  formidable  que  les  deux  princir 
paux  orateurs  choisis  pour  la  soutenir  semblaient  s'être 
partagé  les  rôles  pour  émouvoir  T-^ssemblée,  Tun  en  em- 
ployant le  laiigage  passionné  des  anciens  révolution- 
naires, et  en  ranimant  toutes  les  haines  qui  commen- 
çaient ù  se  calmer  ;  Vautre,  homme  d'un  talent  incon- 
testable, par  le  langage  de  la  raison  et  de  la  modération, 
qui  lui  avait  donné  un  grand  ascendant  dans  le  Conseil 
et  lui  avait  souvent  assuré  la  victoire  en  d'autres  cir- 
constances. 

liOuvet,  dont  les  malheurs  n'avaient  point  mûri  le  juge- 
ment, et  qui  croyait  voir  toujours  la  faction  royaliste  au 
moment  de  ressaisir  le  pouvoir,  s'était  jeté  dans  les  bras 
du  gouvernement  dictatorial  et  publiait  sous  ses  auspices 
un  journal  quotidien,  la  Seninulie,  plus  violent,  plus 
injurieux  contre  ses  adversaires  que  tous  les  journaux  àù 
la  faction  opposée.  Il  prit  la  parole  dans  la  séance  dq 
21  ventôse  an  IV  ;  il  proposait  ladjonclion  à  la  commis- 
sion nommée  pour  s'occuper  de  la  question  de  la  liberté 
de  la  presse  de  dix  nouveaux  membres  :  «  Tout  le  monde 
estd'^ppQr4i  disait-il,  dans  la  commission,  sur  le  danfer 
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OFaleurs  des  partis  opposés,  même  après  que  tant  de 
lumièrfi  et  d'éclat  a  été  jeté  pendant  la  trop  courte  durée 
du  régime  parlementaire  en  France,  sur  une  qu^tioo 
alors  toute  nouvelle  et  qui  apparaissait,  pour  la  première 
fois,  devant  une  grande  assemblée  de  citoyens  animés 
du  saint  amour  du  progrès,  de  Tordre  et  de  la  \rm 
liberté. 

Le  Conseil  ayant  décidé  que  la  discussion  serait  ou- 
verte immédiatement  sur  la  proposition  présentée  par 
Loiivet,  Pastoret  prit  le  premier  la  parole  dans  la  séance 
du  22  ventôse.  Il  se  prononça  en  faveur  de  la  liberté 
illimitée  de  discussion  et  de  publicité,  comme  Tune  de$ 
plus  précieuses  conquêtes  de  la  philosophie  moderne, 
qu'on  voudrait  en  vain  tenter  de  lui  ravir.  Il  repoussa  avec 
énergie  cette  opinion  émise  par  ses  adversaires  qu  il  fal-, 
lait  voiler  un  moment  la  statue  de  la  liberté  ou  la  voir 
tomber  bientôt  de  sa  base  ébranlée,  et  finit  par  déclarer 
qu'il  s'en  rapportait  à  la  commission  chargée  de  présen- 
ter un  projet  de  loi  sur  les  délits  commis  par  la  voie  de 
rimpression,  et  que  pour  le  moment  il  n'y  avait  pas  lieu 
à  délibérer  sur  aucune  mesure  prohibitive  de  la  liberté 
de  la  presse.  Son  discours  était  éloquent,  mais  il  s'était 
trop  maintenu  dans  la  sphère  des  abstractions  pour  exer- 
cer une  grandQ  influence  sur  ropinion  de  1  Assemblée, 

Louvet,  qu'appelait  son  tour  d'inscription,  se  lève 
pour  lui  répondre  :  »  Représentants,  dit-îl,  jamais  objet 
plus  important  ne  réclama  votre  attention*  *  Mais  au 
lieu  d'apporter  lui-même  à  la  discussion  le  cahne  de  la 
réflexion  qu'il  ^îent  de  recommander  à  ses  collègues,  il 
se  laisse  bientôt  entraîner  à  des  violences  de  langage,  à 
des  déclamations  furibondes  qui  rappellent  les  plus  mau- 
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vais  jours  de  la  Convention.  II  se  livre  k  des  récrimina- 
tions personnelles  contre  Pastoret  qui  a  parlé  avant  lui, 
à  des  invectives  grossières  contre  les  puissances  avec 
lesquelles  la  France  est  en  guerre,  contre  les  rois,  contre 
les  prêtres,  contre  les  émigrés  qu'il  appelle  des  tigi'es 
prêts  à  ressaisir  le  sceptre  sanglant  de  la  terreur  papiste 
et  royale.  Il  vote  enfin  pour  la  formation  de  deux  com- 
missions :  Tune  chargée  de  préparer  une  loi  contre  les 
délits  de  la  presse,  l'autre  de  proposer,  attendu  les  cir- 
constances critiques  dans  lesquelles  on  se  trouve,  un 
projet  de  résolution  contenant  des  mesures  prohibitives 
et  essentiellement  provisoires  sur  la  presse. 

Mais  tant  d'exagération  avait  plutôt  indisposé  TAs- 
semblée  que  préparé  la  conciliation  des  esprits.  Plusieurs 
orateurs  avaient  pris  successivement  la  parole  et  l'issue 
de  la  discussion  restait  jndécise,  quand  Cbénier,  dont  on 
annonçait  depuis  plusieurs  jours  l'intervention,  et  sur 
Téloquence  duquel  les  amis  du  Directoire  avaient  fondé 
leur  plus  solide  espoir,  parut  à  la  tribune.  Il  sentait  le 
besoin  de  réparer  le  tort  que  la  fougue  et  les  excentri- 
cités de  Louvet  avaient  fait  à  la  cause  qu'ils  avaient  l'un 
et  l'autre  entrepris  de  faire  triompher  ;  aussi  s'appliqua- 
t-il,  dès  son  début,  à  ramener  la  discussion  sur  le  terrain 
de  la  sagesse  et  de  la  modération. 

«  Je  me  féli(5ite  d'abord,  dit-il,  en  commençant,  qu'une 
question  aussi  importante  ait  été  traitée  avec  ce  calme  im- 
posant, cette  maturité  profonde  qui  conviennent  aux  lé- 
gislateurs d'un  grand  peuple  ;  ils  prouveront  aux  amis  et 
aux  ennemis  de  la  République  que  ses  fondateurs  savent 
conserver  et  maintenir;  enfin  du  choc  des  opinions,  soit 
diverses,  soit  contraires,  ils  feront  jaillir  cette  vérité  que. 
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dâ»9  lëi^  témfm  de  6ride  et  dans  les  tdmméncefiiehtè  d'ttiè 
république,  il  est  nécessaire  d'accorder  bu  goiiveiHetttet 
un  surcroit  spécial  de  vigueur  et  d'intensité,  si  Vhû  ne 
Veut  pas  que  les  principes  soient  anéantis  par  leA  pria*- 
eipôs,  et  que  le  nom  de  la  liberté  tue  la  liberté  eUe<^ 
tnétne.  » 

L'orateur  rappelle  alors  que  tout  le  fflônde  èôûVletil 
que  la  liberté  illimitée  c'est  l'anarchie,  que  de«  pektes 
doivent  être  prononcées  contre  les  délits  commis  par  là 
voie  de  la  presse,  qu'il  ftUt  donc  des  lois  restrictivèi 
pour  arrêter  ces  vils  écrivains  qui,  assurés  de  l'iittpo^ 
nité,  outragent  chaque  jour  les  principes  et  les  loiâ. 

Il  s'appuie  ensuite  sur  T urgence  des  circonstatices 
pour  demander  des  mesures  temporaires  contre  tes 
franchises  illimitées  de  la  liberté  de  la  presse. 

«  Sans  doute,  dit-il,  on  peut  présenter  d'assec  fbrtes 
Objections  contre  l'adoption  de  mesures  prohibitives, 
même  temporaires  ;  si  ce  parti  a  des  avantages,  il  a 
aussi  d'assez  forts  inconvénients,  et,  dans  ma  pensée,  il 
ne  faudrait  pas  l'adopter  s'il  n'était  pas  indiqué  par 
une  absolue  nécessité  à  l'époque  actuelle.  » 

L'orateur  saisit  l'occasion  que  lui  offre  cette  déclara- 
tion do  principes  qui  le  rapproche  du  parti  constitu- 
tionnel, pour  s'adresser  dans  une  vive  péroraison  à 
toutes  les  opinions  qui  divisent  l'Assemblée. 

«  Patriotes,  s'écrie-t-il  en  terminant,  qui,  par  une 
circonspection  louable  mais  outrée,  repoussez  encore 
une  mesure  que  la  force  des  choses  rend  nécessaire,  ne 
fermez  plus  les  yeux  aux  périls  qui  entourent  le  berceau 
de  la  République.  Constitutionnels,  vous  êtes  dans  les 
rangs  de  rennemi  :  venez  retrouver  vos  frères  d'armes* 
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n*&fititbliâàe£  p\\xs  le  bataillon  â&ci'é,  et  ne  divisez  pas 
en  deux  th)upeâ  l'avant-gafde  dés  ftépùblicàins;  et 
Vous,  organes  ttlcrcenàireô  de  la  tyrannie,  écrivains  va- 
lets, t'endei-vous  justice,  quittez  cette  terre  républi- 
caine oti  vos  stv^cès  sont  itiàf qtiés  pàf  des  hécatombes, 
où  vous  avez  gagné  Toi*  de  l*éti[*angër  en  répandant  le 
d&ng  f)*ançais;  oh  les  tombes  voiis  dénoncent,  oii  les 
Osseinenls  républicains  s'élèvettt  contre  vous  *  1  Allez 
rejoindre  vos  dignes  amis,  ces  lâches  et  perfides  émi- 
grés, ces  ministres  habiles  seulement  pour  le  crime  ; 
allez  et  dites-leur  que  les  fondateurs  de  là  îlépùblîque 
fhmçaîse  qui  n'ont  pas  reculé  devant  TEurope  armée, 
ne  réfeUlefont  pas  devant  une'  poignée  de  journalisteà 
ôftûs  talent  côinme  sans  moralité.  Dites-leur  que  toits  ces 
manifestes  de  Contre-révolution,  publiés  périodiqtiement 
sous  tant  de  formés  difflSfetites,  et  avec  une  profusion 
si  étrange,  ne  Vaincront  pas  nos  armées,  ne  renouvel- 
leront t)as  l'oppression  de  la  Hollande,  et  ne  feront  pas 
fendre  la  Belgique  à  TAutriche,  qui  n'a  pas  su  la  con- 
server. Dites-leur  enfin  que  vos  calomnies  stupides,  que 
vos  sermons  fanatiques,  que  Vos  conseils  homicides,  que 
vos  efibrts  pour  ramener  la  tyrannie  royaliste,  ont 
échoué  contre  la  sagesse  des  représentants,  contre  la 
force  du  Directoire,  contré  le  courage  du  peuple,  con- 
tre l'invincible  génie  de  la  liberté.  » 

Après  cette  chaleureuse  péroraison,  Chénier  quitta  la 

*  On  Toit  que  Chénier  croyait  encore  on  feigtiait  de  Croire  à  cette  ex> 
case  commode ,  et  souvent  reprod  uite  depuis  «  que  tous  les  crimes  de  la 
Terreur  avaient  été  soudoyés  par  l'or  de  l'Angleterre  ;  en  sorte  que  les 
Msrftt,  les  Robespierre,  les  Gouthoni  et  tant  d'antres ,  n'étaient  que  leé 
agents  secrets  de  l'étranger,  comme  si  les  viles  passions  qui  animaienl 
ces  hommes  atroces  ne  suffisaient  pas  pour  expliquer  leurs  forfuts  !  ! 


96  SOUVENIRS  HISTORIQUES. 

tribune,  en  déposant  une  proposition  tendant  à  la  for- 
mation par  la  voie  du  scrutin  d'une  commission  de  neuf 
membres  pour  présenter  au  Conseil,  dans  un  bref  délai, 
un  projet  de  loi  restrictive  de  la  liberté  de  la  presse, 
conformément  à  Tarticle  355  de  la  Constitution. 

Cette  conclusion,  vivement  appuyée  *par  les  révolu- 
tionnaires et  les  partisans  du  Directoire,  fut  combattue 
avec  non  moins  d'énergie  par  le  parti  indépendant  et 
constitutionnel,  qui  demandait  à  grands  cris  la  question 
préalable  sur  toute  proposition  tendant  à  restreindre  ou 
à  suspendre  même  temporairement  la  liberté  de  la 
presse;  il  savait  trop  bien  qu'il  est  peu  de  pouvoirs  ca- 
pables d'assez  d'abnégation  pour  se  démettre  volontaire- 
ment, quand  l'orage  est  passé,  des  accroissements  d'au- 
torité qui  leur  ont  été  accordés  pour  obvier  à  des  cir- 
constances difficiles  ;  il  était  donc  résolu,  tout  en  recon- 
naissant le  danger  de  la  licence  de  la  presse,  à  cher- 
cher le  remède  dans  la  loi  même,  et  non  dans  des  moyens 
empiriques  qui  auraient  eu  le  danger  d'étouffer  cette 
précieuse  liberté,  au  lieu  d'en  corriger  les  abus. 

La  séance  du  29  ventôse  retrouva  les  deux  partis  en 
présence.  Lemerer,  Constitutionnel  modéré,  parla  d'a- 
bord contre  la  proposition  de  Ghénier,  tout  en  recon- 
naissant que  l'art.  355  de  la  Constitution  donnait  le 
droit  à  la  législature  de  suspendre  temporairement  la 
liberté  de  la  presse  dans  de  certaines  circonstances  ur- 
gentes ;  mais  il  ne  croyait  pas  que  le  moment  fût  venu 
de  lïnvoquer.  Lanthenas  parla  en  faveur  de  la  suspen- 
sion, et  rappela  avec  adresse  combien  de  difficultés  de- 
vait rencontrer  l'établissement  d'un  nouveau  gouverne- 
ment, au  milieu  d'une  guerre  étrangère  et  des  factions 
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qui  S  agitaient  k  l'intérieur.  La  majorité  semblait  donc 
de  plus  en  plus  indécise,  frappée  tour  à  tour  par  le  choc 
de  ces  opinions  opposées  comme  les  flots  dune  mer  agi- 
tée par  des  vents  contraires,  lorsque  M.  de  Pontécou- 
lant,  comprenant  qu'il  s'agissait  pour  son  parti  d'une 
question  vitale,  résolut  enfin  d'intervenir  dans  ce  grand 
débat  et  d  opposer  l'autorité  de  la  raison  et  l'immuable 
logique  des  principes,  aux  déclamations  passionnées 
dont  ses  adversaires  avaient  embarrassé  la  discussion 
et  dont  Chénier  lui-même,  malgré  son  talent,  n'avait 
pas  su  se  défendre.  Dès  les  premiers  moments,  la  fer- 
meté de  son  langage,  la  mesure  de  sa  parole,  l'esprit  de 
modération  qui  semble  présider  à  son  argumentation, 
ont  captivé  l'attention  des  deux  partis  en  présence  et 
Ton  sent,  à  son  début,  qu'il  s'agit  d'un  de  ces  discours 
qui  fixent  d'une  manière  irrésistible  les  indécisions  d'une 
grande  assemblée,  comme  une  batterie,  tout  à  coup 
démasquée,  décide  quelquefois  le  destin  d'une  bataille 
longtemps  incertaine  et  fait  pencher  la  balance  vers  le 
côté  auquel  elle  vient  prêter  son  appui. 

Cette  opinion,  en  effet,  qui  résumait  avec  clarté  tous 
les  arguments  présentés  jusque-là  par  les  orateurs  qui 
avaient  parlé  dans  des  sens  différents  des  deux  côtés  du 
Conseil,  paraissait  comme  un  traité  complet  sur  la  ma- 
tière, et  elle  sera  lue  encore  avec  intérêt  même  après 
les  brillantes  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  le  même 
sujet,  sous  la  Restauration  et  sous  l'empire  de  la  charte 
de  1830,  et  qui  semblent  avoir  désormais  épuisé  la  ques- 
tioD.  Il  va  sans  dire  que,  conformément  aux  principes  d(^ 
toute  sa  vie,  M.  de  Pontécoulant  se  prononçait  pour  un 
affranchissement  complet  des  produits  de  Tintelligenee. 
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c'est-à-dire  pour  rabolition  de  toute  mesure  préven- 
tive ou  restrictive  de  la  liberté  de  la  presse.  Il  voulait 
que,  conformément  aux  règles  de  toute  législation  équi- 
table, la  peine  suivît  le  délit  et  ne  le  devançât  pas  ;  que 
tout  citoyen  avant  d'avoir  encouru  une  condamnation 
fut  considéré  comme  de  bonne  foi,  et  pur  d'intention, 
n  vaut  mieux  prévenir  que  d'avoir  à  punir,  avait  dît 
Chénier  :  M.  de  Pontécoulant  montrait  quel  serait  le 
danger  d'une  telle  maxime  et  qu'en  poussant  ce  raison- 
nement, il  n'y  avait  point  une  liberté  dont  on  ne  pût 
interdire  l'usage. 

Mais  au  lieu  d'une  froide  analyse,  nous  reproduirons 
ici  quelques  passages  de  cette  brillante  improvisation 
qui  termina  la  discussion  et  qui  valut  à  l'orateur,  sur 
Louvet,  Lanthenas  et  Cbénier,  qui  l'avaient  précédé  à 
la  tribune,  un  triomphe  d'autant  plus  flatteur,  que  li 
cause  de  la  liberté,  désertée  par  tous  ces  fiers  Républi- 
cains, qui  s  en  disaient  les  adorateurs  exclusifs,  avait 
trouvé  encore  une  fois  ses  seuls  défenseurs  dans  ce  parti 
constitutionnel  et  modéré  qu'ils  accusaient,  sans  cesse, 
de  pactiser  avec  les  royalistes  et  l'étranger. 

L'orateur  commençait  ainsi  : 
«  Citoyens  représentants, 

«  On  ne  peut  se  défendre  de  quelque  étonnement, 
lorsqu'on  voit  la  liberté  de  la  presse  pour  laquelle  et 
par  laquelle  la  Révolution  a  été  faite  et  peut  seule  être 
maintenue,  menacée,  en  Tan  IV  de  l'ère  républicaine, 
de  je  ne  sais  quelles  mesures  prohibitives  et  même  d'une 
suspension  provisoire.  Mais  ici  du  moins  l'étonnement 
n'altère  pas  la  sécurité.  Ceux-là  qui  voudraient  violer 
le  plus  précieux  droit  de  chaque  citoyen,  ou  établir  sur 
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son  exercice  une  odieuse  inquisition,  ont  besoin  du  con- 
coiirs  de  votre  volonté,  et  vous  avez  été  institués  pour 
détendre  les  droits  de  tous  et  vous  avez  prouvé  que 
V€>iis  ne  vouliez  pas  être  infidèles  à  l'honorable  mission 
qiAc  vous  avez  reçue  du  peuple. 

«  Citoyens,  en  discutant  la  question  qui  vous  occupe 
eC  qui,  j*en  suis  fortement  convaincu,  ne  devait  jamais  en 
être  une,  j'éloignerai  cet  esprit  de  passion  et  départi 
dont  les  couleurs  sont  si  fiaciles  à  saisir,  en  même  temps 
qti^elles  peuvent  avoir  des  effets  si  dangereux.  Je  ne 
croirai  pas,  quelque  effort  qu'on  ait  fait  pour  le  persua- 
der, qu'il  soit  besoin  de  courage  pour  défendre,  dans 
cette  enceinte,  les  véritables  principes  sur  lesquels  re- 
posent essentiellement  la  liberté  publique  et  la  liberté 
îï^dividuelle.  Ceux-là  qui  émettraient  une  opinion  con- 
tï'^Ure  à  la  mienne,  diraient  en  vain  que  je  suis  un  en- 
f^mi  de  mon  pays  et  de  la  Constitution  de  95,  un  roya- 
''«*«  ou  un  anarchiste.  Je  leur  répondrais  :  Discutons 
Paisiblement,  sans  aigreur  et  sans  fiel;  écoutez-moi 
^otnme  je  vous  écoute  ;  les  personnalités  ont  bien  dé- 
^î<ié  quelques  questions,  elles  n'en  ont  éclairé  aucune, 
^^  d'ailleurs  elles  ont  fait  assez  de  mal  à  mon  pays  pour 
ÏUe  vous  et  moi,  qui  l'aimons  également,  nous  nous 
*^ posions  le  devoir  de  n'y  recourir  jamais. 

«  J'aborde  la  question  et  pourtant,  citoyens,*  je  ne 
^^ns  ferai  pas  l'outrage  de  m'appliquer  à  démontrer  la 
^^inteté,  Xinaliénabilité,  Yimprescriptibîlité  et  surtout 
*  ^nmolabilité  de  ce  droit  de  chaque  citoyen  d'émettre 
■îbrement  sa  pensée  par  écrit  ou  /le  vive  voix.  Ce  droit, 
^ous  l'avez  si  souvent  et  si  solennellement  reconnu!... 
^ouâ  n'y  porterez  pas  atteinte  et,  je  ne  crains  pas  de  le 
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dire,  la  diversité  d'opinions  qui  semble  exister  aujour* 
d'hui  sur  la  manière  de  Texercer,  n'existe  pas  eo  etet; 
il  suffira  de  s'écouter  pour  s'entendre  et  de  s'entendre 
pour  se  rapprocher. 

•  Les  uns  ont  dit  :  La  liberté  de  la  presse  enirabm 
des  abus  qu'il  faut  réprimer,  et  l'on  a  conclu  de  cette 
déclaration  qu'ils  voulaient  porter  atteinte  à  la  Uberté 
de  la  presse.  —  On  s! est  trompé. 

«  Les  autres  ont  dit  :  La  liberté  de  la  presse  doit  iin 
entière,  illimitée,  et  l'on  en  a  conclu  qu'ils  voulaieot 
protéger  et  défendre  tous  les  crimes  qui  pouvaient  être 
commis  par  la  licence  de  la  presse.  —  On  s'est  encore 
trompé. 

«  Expliquer  la  pensée  des  uns  et  des  autres,  ce  sera 
avoir  jugé  la  question  principale. 

«  Vous  qui  voulez  qu'il  ne  soit  pas  plus  permis  d'as- 
sassiner un  homme  avec  un  écrit  qu'avec  une  arme  à 
feu,  de  provoquer  au  renversement  du  gouvernement, 
à  la  violation  des  lois,  par  la  presse  que  de  vive  voix, 
ceux  que  vous  croyez  vos  adversaires,  que  vous  présen- 
tez comme  tels,  ils  le  veulent  comme  vous. 

«  Vous  qui  voulez  que  l'action  d'écrire  et  de  publier 
sa  pensée  ne  soit  pas  moins  libre  que  la  pensée  seule- 
ment conçue  ou  parlée,  ceux  que  vous  croyez  vos  ad- 
versaires le  veulent  ainsi  que  vous. 

«  Ainsi  nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point  que 
celui-là  qiû  croirait  que  tel  écrit  calomnieux  a  porté 
dommage  à  sa  fortune  ou  à  son  honneur,  pourra  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  la  réparation  de  la  calom- 
nie, sans  que  le  calomniateur  puisse  arguer  de  la  li- 
berté de  la  presse  pour  obtenir  l'impunité. 
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«  Nous  sommes  encore  d'accord  sur  ce  point  que  ce- 
lui-là qui,  par  des  écrits,  de  vive  voix  ou  de  toute  autre 
manière,  aura  fait  commettre  un  assassinat,  ou  violer  les 
propriétés,  qui  aura  provoqué  au  retour  de  la  royauté, 
ou  au  renversement  de  la  Constitution  adoptée  par  le 
peuple,  ne  pourra  pas  non  plu9  arguer  de  la  liberté  de 
b  presse,  pour  échapper  au  chfttiment  qu'il  aura  mérité. 

«  Les  organes  de  la  loi  répondront  à  ces  différents 
coupables  :  Ainsi  que  la  liberté  individuelle  ne  permet 
pas  d'attenter  à  la  liberté,  à  la  vie,  à  la  propriété  d'un 
autre,  de  même  l'écrivain  qui  a  droit  d'émettre  sa  pen- 
sée, ne  peut  l'exercer  impunément  ni  au  détriment  d'un 
*^w/,  ni  à  celui  de  tous.  La  liberté  n'est  ni  d'un  côté  ni 
deTautre  ;  là  où  est  l'abus  de  la  liberté,  le  crime  com- 
"^ence,  et  la  société  a  voulu  que  tous  les  crimes  indis- 
tinctement fussent  punis. 

»  Citoyens,  tels  sont,  je  crois,  les  vrais  principes,  et 
si  nous  en  étions  réduits  à  les  défendre,  il  faudrait  con- 
tenir que  la  Révolution  recommence  et  que  rien  n'est 
'^'t  encore  pour  la  liberté. 

*  Mais  alors  je  demanderais  qui  donc  se  chargerait 
^^/iëire  absoudre  par  la  nation  et  par  la  postérité  tous 
les  maux  que  la  patrie  a  soufferts  depuis  six  ans,  et  dont 
'c  Souvenir  et  même  le  sentiment  ne  peuvent  être  effacés 
^}^^  par  cette  bienfaisante  conviction  que  la  Révolution 
^^  c-onsommée,  que  la  liberté  publique  est  conquise,  et 
V^  la  Constitution  de  Tan  III  l'a  pour  jamais  fixée  au 
^^eu  de  nous. 

*  Mais  un  article  de  la  Constitution,  l'article  355,  est 
^iï^sî  conçu  : 
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—  11  n'y  a  ni  privilège,  ni  maîtrise,  ni  jui*ande,  ni  li- 
*mitation  à  la  liberté  de  la  presse. 

—  Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre,  quand  les  cir^ 
constances  la  rendent  nécessaire,  est  essentiellement 
provisoire. 

«  Le  dernier  paragraphe  a  fait  naître  les  questkMis 
suivantes  : 

a  1*  Les  circonstances  rendent-elles  nécessaires  des 
lois  prohibitives  de  la  liberté  de  la  presse? 

"  2''  Ferez-vous  seulement  des  lois  qui  punissent  les 
délits  de  la  liberté  de  la  presse? 

«  Je  réponds  à  ces  deux  questions  par  la  négative. 

«  Il  ne  peut  y  avoir  de  lois  pénales  de  circonstance. 
11  doit  exister  des  lois  pénales  applicables  à  tous  les  cri- 
mes do  quelque  manière  qu'ils  aient  été  commis,  dans 
tous  les  temps,  dans  toutes  les  circonstances.    , 

«  Il  n'y  a  point  de  circonstances  hors  le  despotisme 
qui  puissent  autoriser  et  justifier  Fempéchement  de  ré- 
mission de  la  pensée. 

«  Mais  d'abord  j'examinerai  duns  ses  motifs  l'opinion 
contraire  à  la  mienne.  Ceux  qui  votent  en  faveur  des 
lois  prohibitives,  s'appuient  d'une  raison  dont  ils  n'ont 
pas  assez  calculé  toutes  les  conséquences.  Ils  disent  qu'il 
ne  suffît  pas  de  punir  les  crimes  quand  ils  ont  été  com- 
mis, qu'il  faut  des  lois  assez  fortes  pour  empêcher  que  le 
crime  soit  concerté  cent  fois  et  par  conséquent  se  com- 
mette. Et  moi,  je  dis  qu'il  suffît  de  s'arrêter  un  moment 
à  cette  étrange  idée  pour  en  être  épouvanté. 

«  Alors  que  pour  empêcher  qu'un  crime  fût  conseillé 
par  la  presse,  on  aura  pris  le  parti  de  comprimer  la  li- 
berté de  la  presse,  il  n'y  aura  point  de  raison  pour  ne 
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pas  comprimer  la  liberté  de  la  parole,  car  la  parole  peut 
aussi  conseiller  les  crimes;  alors  il  faudra  peut-être, 
aussi  interdire  les  laboratoires  de  pharmacie,  car  il  s'y 
prépare  des  poisons  ;  les  ateliers  où  se  forgent  les  épées 
et  les  armes  à  feu,  car  les  aîmes  k  feu  et  les  épées  don- 
nent la  mort  ;  et  que  savons-nous  si  nous  ne  serions  pas 
enfin  conduits  à  cette  sublime  découverte,  que  comme 
on  peut  se  servir  de  ses  mains  pour  dérober  ou  pour  as- 
sassiner, il  est  dangereux  qu'un  homme  ait  les  mains 
libres? 

*r  Citoyens,  je  ne  connais  qu'un  moyen,  équitable  et 
légitime,  d'empêcher  que  les  crimes  ne  soient  commis, 
c'est  de  punir  tous  les  crimes  commis.  » 

Quelques-uns  des  partisans  des  lois  prohibitives 
avaient  souvent  appuyé  sur  cet  argument  que  la  licence 
de  la  presse  ramènerait  infailliblement  des  révolutions 
nouvelles,  la  Constitution  de  91  ou  de  93,  et  enfin  le  des- 
potisme. L'orateur  répond  qu'un  pareil  langage  a  été  à 
toutes  les  époques  celui  des  ministres  de  la  tyrannie,  qui 
ont  cru  que  la  compression  de  la  pensée  humaine  était 
le  seul  moyen  de  prolonger  la  durée  de  leur  dominatioD. 
mais  qu'il  ne  saurait  convenir  aux  citoyens  d"iiû  Eiat 
libre  Qu'il  n'existe  d'ailleurs  que  deux  moyens  <kr  ré- 
primer efficacement  la  licence  de  la  presse  :  emr^her 
tout  le  monde  d'écrire  ou  n(î  permettre  d'tcrire  qua 
quelques-uns.  Le  premier  moyen  est  impoâaisîe.  ei  ij'jI 
n'oserait  faire  au  Conseil  l'injure  de  le-  ïlI  i^.p.^r: 
l'autre  ne  l'est  pas  moins,  car  il  entraiocnii  igoc^-^b,'.:  _- 
ment  le  rétablissement  du  régime  de  iàtt-ièi::-  •-:  ^l 
Constitution  s'y  oppose  en  termes  fivaÂs- 

«r  L'article  353  de  la  Constitutioft-  tm^rr: .  ici^^fur 
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porte  que  les  écrits  ne  peuvent  être  soumis  à  aucune 
•  censure  avant  leur  publication;*  et  puis  encore,  si  vous 
violez  la  Constitution  à  ce  point  d'établir  une  censure, 
qui  donc  sera  chargé  de  Texercer?  Le  Directoire  eié- 
cutif  7...  Mais  vous  ne  Tavez  pas  oublié  sans  doute,  nid 
citoyen  français  n'en  a  perdu  le  souvenir,  la  Rivaluîkm 
n'a  été  entreprise  que  pour  assurer  à  c/tacun  la  liberté 
de  penser  et  d'émettre  librement  sa  pensée. 

«  Alors  il  n'y  aurait  plus  de  République,  car  il  n'y 
aurait  plus  dç  liberté,  car  il  n'y  a  point  de  liberté  pu- 
blique là  ou  il  n'y  a  pas  de  liberté  individuelle,  et  il  n'y 
a  pas  de  liberté  individuelle  là  oii  le  domaine  de  k 
pensée  de  chacun  peut  être  impunément  violé. 

«  Alors  vous  vous  seriez  précisément  détournés  du  but 
que  vous  vous  êtes  proposé  d'atteindre.  Le  calomniateur 
ne  pourrait  être  poursuivi.  Ce  que  les  censeurs  n'au- 
raient pas  empêché  d'imprimer  devra  être  impunément 
imprimé. 

«  Alors  la  loi  prohibitive  de  la  pensée  écrite  s'appli- 
querait nécessairement  à  la  pensée  parlée,  puisque  les 
censeurs  censureraient  les  comptes-rendus  des  séances 
du  Corps  législatif 

o  Prenez -y  garde,  citoyens,  accorder  à  quelques-uns 
le  privilège  exclusif  de  publier  leur  pensée,  n'est  pas  con- 
courir à  la  propagation  des  lumières,  c'est  au  contraire 
commander  la  défiance  et  l'incrédulité,  c'est  épaissir  les 
ténèbres. 

tt  Votre  intérêt  et  votre  volonté  sont  d'instruire  et  de 
persuader  ;  l'instruction  et  la  persuasion  ne  sont  point 
des  actes  d'obéissance,  ils  sont  le  résultat  de  la  dis- 
cussion. 
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«  11  D'en  est  pas  de  Févangile  de  la  liberté  comme  de 
celui  de  Mahomet  :  Crois  ou  meurs;  ces  mots  ont  pu  . 
servir  de  préface  au  Coran  :  armé  d'une  épée,  il  lui  suf- 
fisait d'instruire  ;  armés  de  lopinion,  vous  avez  besmn 
de  convaincre  ;  il  voulait  rassembler  autour  de  lui  des 
enthousiastes,  des  soldats,  des  esclaves  ;  vous  cherchez 
des  disciples,  des  frères,  des  égaux 

«  Des  écrits  exclusifs  manquent  donc  le  but  que  vous 
voulez  atteindre;  ils  ne  répondront  à  rien,  ils  n'éclaire- 
ront rien ,  ils  ne  réfuteront  rien.  Ils  abattront  le  cou- 
rage des  uns,  en  même  temps  qu'ils  relèveront  l'audace 
des  autres.  Ils  exaspéreront  au  lieu  de  calmer;  ils  rou- 
vriront les  plaies  qu'il  importe  de  cicatriser  ;  enfin,  contre 
votre  intention,  contre  celles  de  leurs  propres  auteurs, 
ils  contribueront  &  diviser  encore  une  nation  qu'il  faut 
unir. 

«  Je  le  répète,  il  n'y  a  qu'un  moyen  juste  et  sûr  de  pa- 
ralyser les  effets  de  la  licence  de  la  presse ,  c'est  la 
liberté  de  la  presse.  Dans  l'exercice  bien  entendu  de 
cette  liberté  le  remède  est  à  côté  du  mal ,  l'antidote 
marche  avec  le  poison,  il  arrive  aussi  vite.  » 

On  avait  dit,  dans  le  cours  de  la  discussion,  que 
c'était  la  licence  de  la  presse  qui  avait  détourné  la  Ré- 
volution des  voies  de  l'honnêteté  et  de  la  modération 
pour  la  jeter  dans  les  voies  criminelles  qui  avaient  amené 
tous  les  malheurs  de  la  Terreur.  M.  de  Pontécoulant 
réfute  victorieusement  cette  assertion  ;  il  montre  la 
tyrannie  s'élevant  précisément  parce  que  la  liberté  de  la 
presse  n'existait  pas  ou  avait  été  étouffée,  et  son  asser- 
vissement devenu  sous  les  derniers  oppresseurs  du  pays 
le  premier  fondement  de  leur  perfide  pdteique.  Il  re- 
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trace  en  tenues  éloquents  les  plus  affreuses  journées  de 
la  Révolution  toujours  précédées  de  voies  de  fait  cootre 
les  instruments  de  la  publication  :  le  10  mars,  les  presses 
de  Gorsas  sont  brisées  ;  le  31  mai,  ce  sont  celles  de  Bris- 
sot  qui  subissent  le  même  sort,  et  des  vexations  inouïes 
sont  exercées  contre  les  écrivains  qui  osent  tenter  de 
faire  entendre  la  voix  de  la  vérité. 

«  Mais  les  écrits  de  Marat  ont  enfanté  des  crimes 
qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute  I  Mais  les  écrits  de 
vendémiaire  1 1 

«  Ce  furent  les  mesures  prohibitives  de  la  presse  ap^ 
pliquées  à  Marat,  dès  les  premiers  moments  de  la  puUi* 
cation  de  ses  feuilles  empoisonnées,  qui  en  créèrent  Fin* 
fluence  ;  ce  fut  parce  que  Marat  écrivit  longtemps  dans 
un  souterrain  que  le  peuple  dévora  ses  écrits  et  re- 
garda leur  auteur  comme  un  oracle. 

«  Un  peu  plus  tard,  Marat  n'écrivit  plus  en  vertu  de 
la  liberté  de  la  presse;  il  exerça  le  privilège  exclusif  de 
la  presse,  et  si  quelques  hommes  de  bien  osèrent  réfuta* 
les  maximes  de  cet  anthropophage,  ce  fut  à  eux  et  seu- 
lement à  eux  que  furent  appliquées  de  nouvelles  mesures 
aussi  prohibitives  de  la  liberté  de  la  presse  et  qui  eu 
même  temps  assassinèrent  la  liberté  publique. 

«  Tel  était  à  cette  époque  le  sort  déplorable  de  notre 
patrie  que  le  gouvernement  n'avait  des  sentiments  pa- 
ternels que  pour  des  scélérats,  et  que  les  tribunaux,  cor- 
rupteurs eux-mêmes  de  leur  institution,  lâchement  ven- 
dus aux  gouvernants,  étaient  les  organes  de  leurs  pas- 
sions au  lieu  d'être  ceux  de  la  justice  et  des  lois. 

«  Les  orateurs  de  vendémiaire  1 ...  Eh  bien  I  ceux-là, 
ils  exercèrent  la  tyrannie  de  la  parole. 
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«  La  liberté  de  la  presse  a  renversé  les  autels  de  Ma- 
rat.  La  liberté  de  la  presse  n'a  pas  moins  concouru  à 
amener  la  défaite  des  orateurs  de  vendémiaire  que  les 
soldats  de  la  patrie,  rassemblés  autour  de  la  Convention 
pour  sa  défense  dans  la  journée  mémorable  du  13. 

«  Grâces  à  la  liberté  de  la  presse,  les  vainqueurs  et 
les  vaincus  pleurent  ensemble  aujourd'hui  sur  les  jour- 
nées de  prairial  et  de  vendémiaire  :  les  vainqueurs,  parce 
que  leur  triomphe  a  coûté  la  vie  à  plusieurs  citoyens;  les 
vaincus,  parce  que  la  majorité  d'entre  eux  est  enfin  con- 
vaincue qu'entraînée  par  une  poignée  d'intrigants  et  de 
scélérats,  elle  a  mis  h  deux  doigts  de  leur  perte  la  patrie 
et  la  liberté. 

«  Sans  doute  ils  ne  sont  pas  encore  revenus,  ils  ne 
reviendront  jamais  ces  jours  affreux  dont  parle  Tacite,  oii 
les  citoyens  auraient  perdu  ta  mémoire  avec  la  voix,  s'il 
était  aussi  bien  au  pouvoir  de  l'homme  d'oublier  que 
de  se  taire  ^ 

"  Sans  doute  tous  ces  mallieurs,  tous  ces  forfaits, 
dont  il  ne  nous  sera  jamais  possible  de  perdre  ni  d'ef- 
facer le  souvenir,  il  nous  est  encore  possible  de  les  ra- 
conter, mais  c'est  à  la  liberté  de  la  presse  que  nous  en 
sommes  redevables...  Sans  elle,  sans  ce  puissant  auxi- 
liaire la  Révolution  neût-elle  pas  été  étouffée  dès  sa 
naissance?  Les  prétentions  absurdes  et  tyranniques  des 
deux  ordres  privilégiés  auraient-elles  été  d^ouées  et 
vaincues? 

<f  Non,  sans  doute,  ce  ne  sont  pas  des  mesores  prohî- 


'  Menwriam  quoque  ipsam  cum  vote  peréié 
potesiate  esset  oblivisci  quam  tacere, 

(Taob,  Afrtols  rue 
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bitives  de  la  parole  et  de  la  presse  qui  ont  enfanté  1^ 
31  mai;  mais  la  contre-révolution  du  .31  mai  n'a  éte 
faite  que  pour  établir  ces  mesures.  Ce  ne  Ait  pas  le 
31  mai  que  les  fondateurs  de  la  République  furent  tni- 
nés  à  Téchafaud  ;  le  31  mai  nul  homme  n'aurait  été  ca- 
pable de  les  condamner.  Le  31  mai  les  assassins,  dooi 
ils  étaient  entourés,  n'osèrent  pas  laisser  tomber  sur  eux 
les  poignards  dont  on  les  avait  armés  pour  cet  abomi- 
nable usage...  mais  ils  furent  arrêtés.  Plusieurs  mois 
s'écoulèrent  ;  ils  étaient  dans  les  fers,  il  ne  fut  plus  pe^ 
mis  d'écrire  que  contre  eux...  On  écrivit,  on  difiuma,  on 
calomnia,  on  égara,  on  effraya  et  ils  périrentlll  Us 
périrent,  et  après  eux  que  de  vertus,  que  de  lalenls 
furent  aussi  moissonnés  1  Hélas  1  ils  ne  pouvaient  être 
défendus,  ils  ne  pouvaient  être  arrachés  à  leurs  Imhit- 
reaux  ;  la  liberté  de  la  presse  n'existait  plus  I  ! 

«  Il  est  trop  vrai,  Hébert...  Ghaumette,  ces  premi^^ 
apôtres  de  l'athéisme,  ont  égaré  beaucoup  de  citoyens 
et  les  ont  précipités  vers  le  crime,  en  bannissant  de  leur 
esprit  et  de  leur  cœur  les  idées  bienfaitrices  d'un  Dieu 
et  d'un  autre  avenir...  Mais  dans  ces  temps  déplorables, 
elles  existaient  les  mesures  prohibitives  de  la  presse,  et 
ceux-là  qui  n'auraient  jamais  adopté  l'affreuse  doctrine 
des  athées,  n'en  devenaient  les  sectateurs  que  parce 
qu'il  ne  s'élevait  pas  une  seule  voix  pour  les  avertir  de 
l'abîme  dans  lequel  ils  allaient  tomber. 

«  Oui  1  les  mesures  prohibitives  de  la  presse  ont  as- 
suré la  puissance  de  la  Commune  conspiratrice,  d'Hébert , 
de  Chaumette  et  de  Robespierre.  Oui  !  les  mesures  pro- 
hibitives de  la  presse  ont  créé  les  comités,  les  tribu- 
naux révolutionnaires,  et  la  loi  féroce  du  22  prairial. 
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Oui,  les  mesures  prohibitives  de  la  liberté  de  la  presse 
donnèrent  à  la  République  en  deuil  ce  hideux  squelette 
appelé  la  Constitution  de  95,  que  Tanarchie  réclame 
encore  pour  tout  envahir  et  tout  dévorer. 

«  Elle  a  assuré  la  victoire  du  9  thermidor,  et  vous  a 
préservés  du  retour  de  la  Terreur.  Le  9  thermidor,  la 
Convention,  forte  de  son  courage  et  de  la  sainteté  de  sa 
cause,  renversa  le  tyran  ;  après  le  9  thermidor,  la  liberté 
de  la  presse  a  renversé  la  tyrannie  I. .. 

«  La  liberté  de  la  presse,  elle  a  séché  tant  de  pleurs 
et  si  amers  1  La  liberté  de  la  presse  I  elle  a  dévoré  le 
despotisme,  la  Constitution  de  91,  le  code  anarchique 
de  93,  elle  vous  a  donné  la  Constitution  de  95;  cette 
Constitution  dans  laquelle  tout  est  bonheur  et  vie,  et 
hors  de  laquelle  tout  est  crime,  malheur  et  mort. 

«  Et  Ton  a  pu  dire  que  la  liberté  de  la  presse  n'avait 
fait  aucun  bien  1 1  » 

L'orateur  ne  dissimule  pas,  toutefois,  que  les  abus  de 
cette  précieuse  liberté  ne  puissent  amener  des  délits 
pour  lesquels  il  est  loin  de  demander  l'impunité  ;  mais 
il  veut  qu'ils  soient  punis  comme  tous  les  autres  délits, 
en  vertu  de  lois  antérieures  à  eux,  et  tellement  claires. 
tellement  précises,  tellement  caractérisées  que  le  devoir 
des  juges  soit  seulement  de  les  appliquer,  qu'ils  n'aient 
pas  besoin  de  les  interpréter  et  qu'ils  ne  puisseiil  ja- 
mais ni  les  modifier  ni  les  étendre. 

Quant  à  l'avilissement  des  autorités  dont  oo  avait 
souvent  argué  dans  la  discussion  comme  pouvant  résul- 
ter des  licences  de  la  presse,  il  lui  parait  iaipossible.  si 
ce  n'est  absurde,  que  la  peine  à  appliquer  à  un  délit 
ainsi  qualifié  puisse  trouver  place  dans  leeode  cniùiiiet. 
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Eftt-C6  sérieusement,  d'ailleurs,  que  l'on  a  pu  dire  que 
des  écrits  plus  ou  moins  audacieux,  de  tels  ou  tête  écri- 
vains, pouvaient  avilir  en  effet  les  autorités  constituée» 
et  nommées  par  le  peuple  7  Le  tenter  sans  doute  est  poft* 
sible,  mais  Torateur  pense  qu'il  ne  Test  pas  d'y  réussir. 
t  Tous  les  magistrats,  les  administrateurs,  les  Diree* 
teurs  et  les  deux  Conseils  de  la  République,  iw  pemtui 
être  avilis  que  par  etix-mhnes.  » 

L'orateur  ne  se  dissimule  pas  combien  les  cirooiH 
stances  qui  environnent  la  République  naissante*  soat 
difficiles  et  menaçantes  :  une  nouvelle  campagne  à  sou- 
tenir, le  crédit  public  à  relever  ;  les  patriotes  pillés,  as- 
sassinés dans  les  départeméhts  de  TOuest  à  sauver  des 
poignards  et  des  bourreaux;  des  mouvements  inté- 
rieurs ;  une  réaction  funeste  à  prévenir;  les  royalistes  et 
les  anarchistes  à  comprimer,  une  Constitution  nouveDe 
à  consolider,  tout  cela  sans  doute  est  effrayant  et  dBoàk 
impossible  au  premier  aspect  ;  mais  en  examinant  suc- 
cessivement chacune  de  ces  difficultés,  il  montre  qu'B 
n'en  est  pas  une  dont  on  ne  puisse  triompher  avec  delà 
vigueur  dans  le  gouvernement,  de  la  loyauté,  de  la  suite 
dans  les  mesures  déjïi  adoptées,  et  enfin  en  prenant  poiï^ 
auxiliaire  la  liberté  de  la  presse. 

»  Les  écrivains  patriotes,  qui,  si  on  leur  donnait  le  mo^ 
nopole  de  la  publicité,  peut-être  ne  l'accepteraient  pa^« 
et  que  ce  privilège  d'ailleurs  réduirait  à  l'impuissance 
d'être  utiles,  publieront  les  assassinats  commis  tous  \e^ 
jours  au  nom  du  Roi  dans  les  départements  de  TOues^  -^ 
ils  rappelleront  en  même  temps  les  charretées  et  te^ 
boucheries  de  Fouquier-Tinville.  Ils  diront  à  tous  c^ 
dont  les  hommes  éclairés  et  de  bonne  foi  convienne*  ^ 
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aujourd'hui  :  c'est  que  les  réactions,  de  quelque  côté 
qu'elles  viennent,  sont  toujours  également  funestes,  et 
qu'elles  ne  sauraient  amener  que  des  malheurs  et  des 
désastres  nouveaux  !...  Tous  les  hommes  aiment  la  vie 
et  la  liberté  ;  les  écrivains  patriotes  n'auront  donc  pas 
de  peine  à  convaincre  ceux  qui  pourraient  en  douter  en- 
core, que  c'est  de  l'affermissement  de  la  Constitution  de 
l'an  m  que  dépendent  exclusivement  la  liberté,  la  for- 
tune et  la  vie  de  tous  ;  et  quant  à  ceux  qui  ne  voudraient 
pas  être  convaincus  et  qui  s'appliqueraient  encore  à  ren- 
verser un  gouvernement  qui  déjoue  leurs  espérances  et 
leurs  vœux,  les  lois  et  le  gouvernement  sont  là  pour  les 
atteindre.  » 

L'orateur  termine  enfin  par  d'utiles  conseils  adressés 
à  tous  les  pouvoirs  son  éloquent  plaidoyer  : 

«  Ainsi  donc  la  liberté  de  la  presse  et  l'intérêt  de 
chacun  sont  les  premiers  garants  de  la  durée  d'une 
Constitution  qui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ne  fut  peut- 
être  attaquée,  avant  d'avoir  été  mise  en  activité,  que 
parce  qu'on  savait  bien  qu'une  fois  adoptée,  elle  serait 
fflïpossîble  à  détruire. 
,  «  n  reste  encore  un  dernier  garant  de  la  durée  de  la 
Constitution ,  et  celui-là  sans  doute  ne  vous  trompeni  pas. 
Qne  le  Directoire  exécutif  continue  de  se  pronooeer  d*tme 
^'osàtre  égale  et  forte  contre  les  anarchistes  et  les 
royalistes  :  qu'il  ne  p^ni^e.  ne  parle,  D*agisse  que  poor 
^  par  la  Coastitution,  dont  la  garde  loi  est  q^éciale- 
ii^t  confiée  :  qu'il  soit  difficile  dans  le  choix  de  ses 
^ts,  qu'il  ^'applique  à  ia«pirer  la  eonEfiance  H  ne 
inontre  jamais  l'irit^n'ion  de  la  mamaaiier. 
«  Que  ks  deux  Conseils  soieal  nis:  qM  to»  liMx 
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professeût  dans  toutes  les  circonstances,  à  tous  lei 
instants,  la  volonté  ferme  et  invariable  de  maintenir  k 
Constitution  établie  ;  que  Tesprit  de  haine  individuelle  et 
de  parti  soit  toujours  déposé  à  l'entrée  de  cette  enceinte; 
que  les  discussions  soient  libres,  calmes  et  réfléchies; 
que  les  erreurs  émises  à  la  tribune  ne  soient  jamais  ia- 
putées  à  crime  ;  que  chacun  résiste  à  cette  funeste  bar 
bitude  d'attaquer  un  homme  quand  on  veut  combattre 
son  opinion  ;  qu'en  un  mot  Tamour  du  bien  public  prenne 
toujours  la  place  de  Tamour  de  soi  et  de  Tenvie  des 
autres. 

«  Alors,  je  le  déclare,  ils  se  briseront  contre  It 
Constitution  et  le  gouvernement,  les  eflTorts  réunis  du 
royalisme  et  de  Tanarchie;  la  liberté  de  la  presse  fera 
le  reste  1 1 

«  Je  me  résume  : 

«  Des  mesures  prohibitives  de  la  liberté  de  la  presse 
sont  contraires  aux  principes  sur  lesquels  doit  reposer 
la  législation  d'un  peuple  libre  ;  elles  seraient  faciles  à 
éluder;  elles  seraient  illusoires;  elles  ne  remédieraient 
à  aucun  des  maux  qui  nous  affligent;  elles  en  amène- 
raient inévitablement  de  nouveaux  ;  elles  nécessiteraient  * 
rétablissement  d'une  censure  inconsiitutmmelle,  inqui^ 
sitoriale  et  tyraunique,  que  la  Constitution  réprouve 
en  termes  exprès  ;  elles  détruiraient  par  le  fait  la  publi- 
cité des  séances  du  Corps  législatif;  elles  entraîneraient 
la  non-liberté  de  la  parole,  et  même  des  opinions  des 
législateurs;  elles  rendraient  impossibles  l'application 
des  lois  contre  la  calomnie  et  les  provocations  crimi- 
nelles; enfin  elles  raviraient  aux  deux  Conseils  et  au  gou- 
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vernement  la  Gonfiance  publique,  sans  laquelle  ils  ne 
peuvent  rien. 

«  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  ^Êmfi  propositk|n 
tendante  à  établir  des  mesures  prohibâmes  de  la  libWti 
de  la  presse^  et  que  la  commission  de  la  classification  des 
lois  soit  chargée  de  vous  présenter  celles  qu'elle  croira 
convenable  d'ajouter  au  Code  pénal  pour  atteindre  tous 
les  crimes  indistinctement,  de  quelque  manière  et  par 
quelque  moyen  qu'ils  aient  été  commis.  > 

Cette  brillante  improvisation,  carie  discours  de  M.  de 
Poniécoulant,  selon  ses  habitudes,  n'avait  poin*té  écrit 
^  préparé  d'avance,  et  c'est  aux  inspirations  de  la  tri- 
bune qu'il  en  avait  emprunté  les  traits  les  plus  sail-* 
^ûls,  terminale  débat;  l'orateur  en  effet  avait  laissé 
bien  peu  de  choses  à  dire  à  ses  amis  et  à  ses  adversaires. 
^  la  suite  de  cette  opinion,  on  lit  dans  le  Moniteur  : 

«  Le  Conseil  ordonne  Timpression  du  discours  de 
J^ulcet,  *^ 

*  De  toutes  parts  on  demande  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

*  La  discussion  est  fermée. 

^  Aux  voix  la  proposition  de  Doulcet  1  s'écrie  une  foule 
^^  ttiembres. 

^  La  proposition  de  Doulcet  est  admise  à  la  presque 
^^Jaimité  ;  cinq  ou  six  membres  se  lèvent  seuls  à  la 
^^^^tre-épreuve.  » 

A.près  cet  hommage  authentique  rendu  aux  prin- 
^*I^^s  de  la  Constitution  et  ce  triomphe  éclatant  que 
vetx^t  de  remporter  le  parti  modéré,  la  presse  put  res- 
Pw^T  quelque  temps  encore  Tair  de  la  liberté,  et  braver 
*^^  entraves  dont  le  Directoire  aspirait  tant  à  la  char- 
11.  8 
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ger.  Cependant  les  esprits  sérieux  n'en  continuaient  pas 
moins  à  se  préoccuper  vivement  de  cette  grande  ques- 
tifS»  iis  sentaient  que  la  licence  sans  frein  de  la  ptessd 
serait  peut-être  un  moyen  plus  sûr  encore  que  les  tenta* 
tives  infructueuses  du  Directoire  pour  en  amener  bieatdl 
le  dégoût  et  la  satiété.  La  commission  pressait  donc  too 
travail ,  mais  elle  éprouvait  tant  de  difficultés  pour  se 
guider  dans  un  dédale  si  confus  et  encore  si  mal  exploré, 
que  ce  ne  fut  que  plus  de  huit  mois  après  la  mémoraUe 
séance  dk)nt  nous  venons  de  rendre  compte,  que  Daunou, 
son  rapporteur,  dans  la  séance  du  3  frimaire  an  V,  de- 
manda la  parole  pour  communiquer  à  l'Assemblée  le 
fruit  de  deux  années  de  veilles  et  de  labeurs.  Ce  travail 
se  composait  de  trois  projets  d'arrêtés  dont  la  discus- 
sion occupa  plusieurs  séances  du  conseil  des  Cinq-Cents; 
après  de  nombreux  amendements,  introduits  pendant  le 
cours  des  débats  et  qui  en  avaient  changé  profondément 
Técîonomîe,  ils  furent  enfin  adoptés  par  la  majorité,  et 
soumis  aussitôt  à  rapprobation  du  conseil  des  An- 
ciens. Ce  travail,  sans  doute,  n'était  point  parfait,  mais 
il  était  le  premier  essai  qu'on  eût  tenté  pour  arriver 
à  la  solution  d'une  question  qui  sera  toujours  l'une  des 
plus  embarrassantes  des  gouvernements  constitution- 
nels, à  cause  de  la  difficulté  de  maintenir  un  juste  équi- 
libre entre  une  répression  trop  sévère  qui  étouflTe  la 
liberté  et  une  indulgence  aveugle  qui  engendre  la  li- 
cence. Le  travail  de  Daunou  ou  de  Pastoret,  car  il  avait 
changé  d'auteur  par  les  amendements  sortis  de  la  dis- 
cussion, méritait  donc  de  l'indulgence,  et  mieux  valait 
encore  une  loi  imparfaite  que  l'expérience  et  le  temps 
auraient  pu  corriger,  que  Tabsence  de  toute  loi  qui  avait 
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déjà  produit  tant  d'abus  et  qui  semblait  fournir  au  moins 
un  prétexte  plausible  aux  justes  récriminations  du  Diftc- 
toire,  puisque  chacun  reconnaissait  qu'une  licence  ef- 
frénée de  la  presse  peut  rendre  à  la  longue  tout  gou-^ 
vernement  impossible.  Le  conseil  des  Anciens  n'en  jugea 
pas  ainsi  ;  Portails,  chargé  du  rapport  sur  1»  nouvelle 
législation  de  la  presse,  adoptée  par  le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  soumit  au  scalpel  de  son  inflexible  logique  les 
projets  de  Pastoret  et  de  Daunou  ;  il  les  discuta  comme 
il  aurait  pu  faire  de  quelque  point  encore  obscur  de  droit 
romain,  ou  de  quelque  article  purement  spéculatif  des 
Pandectes  de  Justinien.  Il  pouvait  avoir  raison  dans  ses 
critiques,  mais  il  avait  mal  calculé  l'urgence  des  circon- 
stances. Le  projet  ou  plutôt  les  trois  projets  d'arrétéft 
sur  la  législation  de  la  presse  furent  rejetés  à  Yunani'- 
mité  par  le  conseil  des  Anciens  ;  le  conseil  des  Cinq* 
Cents  nomma  une  nouvelle  commission  pour  élaborer 
encore  une  fois  cette  importante  question,  mais  avanl^ 
qu'elle  n'eût  achevé  son  travail  le  coup  d'État  du  1 8  fruc- 
tidor Tavait  tranchée  définitivement  ;  le  Directoire  s'était 
saisi  de  l'omnipotence,  qu'il  avait  tant  ambitionnée  de- 
puis son  installation,  sur  tous  les  organes  de  la  presse 
périodique  ;  les  rédacteurs  des  anciens  journaux,  aux- 
quels il  avait  voué  une  haine  implacable,  compris  dans 
une  catégorie  spéciale  sur  ses  listes  de  proscription, 
avaient  été  expier  dans  les  déserts  de  Snamary  le  crime 
d'avoir  dévoilé  au  grand  jour  les  désordres  ou  les  tur- 
pitudes de  son  administration,  ou  le  crime,  plusirrémi^ 
sible  encore,  d'avoir  osé  s'égayer  sur  ses  ridicules. 

A  partir  de  cette  époque  la  presse,  à  quelques  cotai* 
intervalles  près  qu'elle  put  saisir  pour  aspirer  quelqsB 
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souffles  de  lil^rté  au  milieu  de  nos  discordes  civiles,  tai- 
gdlt  près  4c  vingt  ans  dans  les  lourdes  chaînes  que  le 
Directoire  lui  avait  données.  Le  Consulat  et  FEmiM 
érigèrent  sa  servitude  en  principe  de  gouvernement;  k 
gouvernement  des  Bourbons,  et  ce  sera  dans  ThisUm 
son  plus  4>eau  titre  d'honneur,  osa  seul  l'en  aflBrancliir; 
il  montra  que  la  liberté  de  la  presse  n'est  pas  il 
patible  avec  l'ordre  et  le  respect  de  l'autorité, 
l'avaient  si  souvent  prétendu  ses  adversaires.  Le  roi 
Louis  XVIII,  de  glorieuse  mémoire,  ouvrit  le 
une  carrière  légale  à  la  libre  discussion,  qui  peat 
fournir  à  la  faiblesse  humaine  l'appui  dont  eUe  a 
pour  s*élever  aux  plus  hautes  sommités  des 
aorales,  spéculatives  ou  industrielles;  et  le  droit  de 
penser  et  de  communiquer  sa  pensée,  dont  le  peuple 
français  avait  fait  un  si  noble  usage  alors  même  qui 
lui  était  contesté,  et  qui  l'avait  porté  à  la  tète  de  la 
Civilisation  européenne,  sera  désormais  placé  en  pre- 
mière ligne  dans  nos  chartes  constitutionnelles,  lorsque 
les  bienfaits  du  régime  représentatif,  dont  il  est  l'insé- 
parable auxiliaire,  nous  auront  été  rendus. 


DIRECTOIRE  EXÉCUTIF  (179S— 17W).  117 


CHAPITRE  m. 

Bûpofiitions  poiir  le  renouvellement  du  i"  prairial  an  V.  — Rapport  de  Daonoa  sur 
le  mode  à  siiivre  pour  le  renouvellement  du  tiers  des  membres  du  Corps  législatif 
et  d'un  membre  du  Directoire.— Proclamation  du  Directoire  an  peuple  français  à 
Foccasion  des  élections  de  l'an  V.—  Airèté  dn  Directoire  interdisant  les  fonction» 
électorales  aai  citoyens  inscrits  sur  les  listes  d'émigrés.  —  Dumolard  dénonce  cet 
arrêté  au  conseil  des  Cinq-Cents ,  qui  décide  qne  les  citoyens  qui  auront  obtenu 
leur  radiation  provisoire  auront  le  droit  de  voter. — Message  du  Directoire  deman- 
dant que  tons  les  électeurs  soient  assujettis  à  la  formnle  du  serment  exigée  des 
fonctionnaires. —  Fabre  (de  TAude)  appnie  la  proposition;  Thibaudeau  la  combat 
aTCC  énergie. —  Opinion  de  Pasloret  sur  les  serments  politiques.  — Tumulte  dans 
TAssemblée;  on  demande  avec  violence  la  clôture;  M.  de  Fontécoulant  s'élance  à 
la  tribune,  rétablit  le  calme  p.ir  sa  parole  mesurée  et  fait  continuer  la  discussion. 
-» L'Assemblée  décide  qu'au  lieu  d'un  serment  on  n'exigera  des  électeurs  qu'une 
simple  promesse  d'attachement  et  de  fidélité  à  la  République.—  LeJ)irectoire,  en 
séance  secrète,  procède  au  tirage  du  Directeur  sortant;  le  sort  dés|gÉe  Letotirneur 
(de  la  Manche).  —  Réflexions  à  ce  sujet.  —  Lamarque ,  président  des  Ginq-CiMits, 
adresse  un  discours  d'adieu  an  tiers  conventionnel  qui  va  quitter  le  Conseil  Par 
suite  du  renouvellement.  —  Fichegru  et  Jourdan,  appelés  à  siéger  dans  le  conseil 
des  Cinq-Cents  avec  le  nouveau  tiers,  sont  accueillis  avec  faveur;  Pichegrn  est 
Donuné  président  du  Conseil.  —  État  des  partis  dans  les  deux  A>seml)lées  après  le 
renouvellement  de  l'an  V.  —  Club  de  Clichy;  imprudence  et  maladresse  de  la 
plupart  des  membres  qui  le  composent;  des  motions  intempes-ti^es,  agitées  dans 
cette  réunion,  autorisent  les  accusations  de  royalisme  que  le  Directoire  et  ses  agent» 
s'empressent  de  verser  sur  elle.  —  Le  conseil  des  Cinq-Cents  inaugure  sa  première 
séance  en  rappelant  les  membres  exclus  comme  parents  d'émigrés. —  Rapport  d«  la 
loi  du  21  floréal,  qui  excluait  de  Paris  los  cx-i^onvenliounels. —  NoraNUtiou  de  can- 
didats i)our  la  place  vacante  au  Directoire.— Barthélémy,  ambassAor  en  Suisse, 
est  élu  membre  du  Directoire.- Son  discours  eu  prenant  possession  de  ses  foiir. 
tions;  réponse  de  Carnot.  —  Motion  rebtive  au  changement  des  noms  odieux  que 
des  enfants  ont  reçus  pendant  la  Terreur.— Violent  tumulte  que  cette  proposition 
«rxcite  dans  l'Assemblée.  — Discussion  sur  les  colonies  et  spécialement  sur  &aint- 
Domingue.— Aperça  des  événements  suiTenus  à  Saint-Domingue  par  Vafrandii*- 
sement  subit  et  non  préparé  des  esclaves. —  Conduite  atroce  des  agents  envoyés 
par  le  Directoire  dans  cette  colonie.—  Rapport  de  YMManc  sur  la  situation  géné- 
rale des  colonies.—  Le  Directoire  transmet  une  dépèche  de  Raymond,  l'un  de  ses 
agents  à  Saint-Domingue.— Discours  de  M.  de  Pontécoulant  tendant  à  déchirer  le 
Yoile  dont  le  Directoire  tente  continuellement  d'entourer  les  slaires  des  colonies. 
—  Le  Conseil  renvoie  le  message  à  la  commission,  s^ee  injonetioii  â^  lui  faire  nn 
rapport  sons  deux  jours.- Le  rapport,  présenté  dans  la  séance  dn  15  prairial*  es- 
este  DU  violent  tumulte  dans  rAssemblce.- Tarbé,  dans  la  séance  dn  16,  prés^oK 
une  proposition  tendante  à  forcer  le  Directoire  à  rappeler  ses  agrots  de  Saint 
I>omingue,  avec  injonction  de  n'en  pouvoir  envoyer  d'antres  sans  rait!orisati"n<!<3 
Corps  législatif.— Discussion  animée  sur  cette  proportion;  cOe  est  adei!4ee  a  nnc 
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grande  luajuritû.—  Noavcaa  message  du  Directoire  sur  les  affaires  de  i 
Domingue  ;  il  tente  de  se  laver  des  reproches  déversés  sur  ses  agents  aux  colonie». 
—  Le  conseil  des  Cinq-Cents  prend  une  résolution  qui  fixe  à  /roi>  an  pios  le  nonihn 
des  agents  que  le  Directoire  pourra  envoyer  aux  colonies,  et  à  dix-kmt  mm  h 
durée  de  leurs  fonctions.— Réflexions  sur  les  conséquences  de  cette  discossioû,M 
le  Directoire  avait  été  violemment  attaqué  dans  la  personne  de  ses  agents;  proCotfi 
ressentiment  qu'il  en  conserve  contre  tous  ceux  qui  y  avaient  pris  part. 

Cependant  Tépoque  que  la  Constitution  avait  fixée 
pour  le  renouvellement  des  Conseils  et  du  pouvoir  exé- 
cutif approchait  rapidement.  Tous  les  partis  avaient  les 
yeux  fixés  sur  ce  grand  événement  qui  pouvait  décider 
de  rétablissement  de  la  République  en  France.  C'était 
l'une  de  ces  grandes  crises  auxquelles  sont  condamnés 
par  leur  nature  tous  les  gouvernements  électifs,  qui  ne 
pivotent  pas  autour  d'un  centre  fixe  ;  c'était  l'une  de  ces 
épreuves  redoutables  que  la  nation  française  avait  déjà 
tant  de  fois  traversées  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution.  En  effet,  au  1*' prairial  an  V,  un  tiers  des 
membres  de  chaque  Conseil  devait  cesser  ses  fonctions 
pour  être  remplacé  par  un  pareil  nombre  de  députés 
choisis  par  les  conseils  électoraux  convoqués  à  cet  ef- 
fet, et  l'un  des  membres  du  Directoire,  qui  se  renouve- 
lait par  cinquième,  devait  céder  sa  part  du  pouvoir  exé- 
cutif à  un  nouveau  Directeur  élu  par  les  deux  Conseils. 
La  Constitution  avait  réglé  que  le  premier  tiers  sor- 
tant serait  choisi  parmi  les  deux  tiers  conventionnels 
que  la  loi  du  13  fructidor  an  III  avait  imposés  aux 
votes  des  électeurs  et  qui  avaient  fait  jusque-là  la  ma- 
jorité dans  les  deux  Conseils.  Cette  majorité  allait  donc 
se  trouver  profondément  altérée,  et,  d'après  la  marche 
de  l'opinion  publique,  d'après  l'esprit  qui  avait  présidé 
aux  dernières  élections,  il  était  plus  que  probable  que 
cette  majorité  serait  totalement  bouleversée.  La  lassi- 
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tude,  la  haine  qu'on  montrait  généralement  contre  tout 
ce  qui  avait  [appartenu  à  cette  assemblée  mémorable 
qui  avait  si  longtemps  appesanti  sur  la  nation  son  joug 
tyranniquc,  faisaient  assez  prévoir  que  les  convention- 
nels avaient  peu  de  chances  de  réussir  dans  les  collèges 
électoraux,  et  que  les  nouveaux  élus,  réunis  au  pre- 
mier tiers  issu  des  élections  de  Tan  III,  domineraient 
désormais  dans  les  deux  Conseils  les  faibles  restes  des 
députés  conventionnels,  qu'une  troisième  élection  ferait 
entièrement  disparaître  des  assemblées  législatives. 

Mais  quel  usage  la  nouvelle  majorité  ferait-elle  de  sa 
prépondérance?  Saurait-elle  se  tenir  dans  ces  règles  de 
modération  et  de  sagesse,  qui  distinguent  le  progrès  de 
la  réaction,  le  retour  h  la  justice  des  inspirations  de  la 
colère  ou  de  la  vengeance,  et  qui  fondent  enfin  les  in- 
stitutions d'un  grand  peuple  sur  les  bases  durables  éta- 
blies par  le  temps,  la  raison  et  la  libre  discussion  ;  et 
ces  terribles  révolutionnaires,  qui  depuis  tant  d*années 
avaient  dominé  dans  les  Conseils,  dans  les  clubs  et 
même  dans  la  rue,  consentiraient-ils  enfin  sans  efTort. 
sans  résistance,  à  abdiquer  ces  pouvoirs  dont  ils  avaient 
tant  abusé  ;  à  renoncer  aux  émotions  de  la  tribune  aux 
agitations  de  la  vie  publique,  aux  séductions  eu  jiou- 
voir,  pour  rentrer,  comme  de  simples  citoyen»,  tiaLs 
robscurité  de  la  vie  privée,  et  pour  effacer,  d^it*  ia 
pratique  des  vertus  domestiques,  lA^uvenir  d*:  ;ev*;.s 
excès,  de  leurs  crimes  et  quelquefois  les  remorU  c- 
leur  propre  conscience? 

Telles  étaient  les  pensées  qui  préocciqaî^".  -rr-  i  ::.. 
mes  modérés  dans  les  deux  CoDâetls,  à  lipi-rv.--:  :^ 
1«  prairial,  et  sïls  n'osaient  se  faire  ubâic  •-:  ri  .îï:- 
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ribl^  conséquences  que  ce  jour  pouvait  tfvoir  pourl» 
destinées  de  la  France»  du  moins  cherchaient-ils  par  da 
sages  précautions  à  en  atténuer  les  dangers. 

Dès  le  5  nivôse  précédent,  le  conseil  des  Cinq-Ceflb 
avait  entendu  le  rapport  de  Daunou  sur  le  mode  à  soi- 
vre  relativement  au  repouvellement  d'un  tiers  des  mem- 
bres de  la  législaturefift  d'un  membre  du  Directoire.  Sa 
lecture  avait  rempli  plusieurs  séances.  Les  condusioM 
de  ce  rapport  étaient  que,  dans  les  deux  Conseils,  le 
tirage  au  sort  effectué  entre  les  membres  conventionneb 
fixerait  le  tiers  sortant,  et  que  le  choix  du  membre  da 
Directoire  qui  cesserait  de  faire  partie  du  pouvoir  eié- 
cutif  serait  de  même  réglé  par  le  sort. 

Le  20  nivôse  cette  résolution  fut  approuvée  au  coo- 
seil  des  Anciens.  Le  3  pluviôse  une  proclamation  d« 
Directoire  prévmt  le  peuple  français  qu'il  allait  pour 
la  seconde  fois  se  réunir  dans^les  assemblées  primaires 
pour  procéder  aux  nominations  des  assemblées  électo* 
l'aies.  Cette  proclamation,  rédigée  d'un  ton  calme  et 
modéré,  n'était  pas  empreinte  cette  fois  des  menaces  et 
des  injures  qui  caractérisaient  ordinairement  presque 
tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif.  Sans  doute  ce  n  é- 
lait  pas  chez  lui  un  retour  à  des  principes  de  sagesse  et 
de  mansuétude,  mais  le  sentiment  de  sa  position  qui 
avait  dicté  ses  paroles  ;  Topinion  publique  était  déjà 
trop  fortement  pQfmoncée  contre  les  tendances  de  son 
administration  intérieure  et  de  sa  politique  extérieure, 
pour  qu'il  n'évitât  pas  de  l'indisposer  encore  à  l'appro- 
che d'une  épreuve  nouvelle  qui  allait  décider  de  sôa 
sort  et  peut-être  de  celui  de  la  République.  Prêt  à  tout 
événement  et  déjà  déterminé  probablement  &  conserver 
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question  préalable,  le  Conseil  prit  une  résolution,  qri 
fut  apiNTOuvée  par  le  conseil  des  Anciens»  et  qui  déddA 
que  tous  les  citoyens  portés  sur  les  listes  d'émigrés,  qm 
auraient  obtenu  leur  radiation  provisoire,  auraient  la 
droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires. 

Battu  dans  cette  première  rencontre,  mais  non  décou- 
ragé, le  Directoire,  qui  ne  dissimulait  plus  Tinquiétnde 
que  lui  causait  le  résultat  des  prochaines  élections,  en» 
voya,  le  26  ventôse  an  IV^  au  conseil  des  Cinq  «Cents,  un 
nouveau  message,  dont  le  motif  apparent  était  de  lui 
signaler  les  manœuvres  des  royalistes  et  des  anarchistes, 
mais  dont  le  but  réel  était  d'obtenir  de  nouvelles  im-' 
munités  pour  son  système  d'exclusion. 

«  Citoyens  représentants,  disait-il,  le  courage  et  l'é- 
nergie avec  lesquels  vous  travaillez  constamment  à  ter- 
rasser toutes  les  factions,  n'ont  pas  encore  anéanti 
toutes  les  espérances.  Le  royalisme  et  Tanarchie,  oppo- 
sés dans  leurs  moyens,  mais  réunis  dans  leur  but,  me- 
nacent encore  la  République.  Le  Directoir  exécutif  les 
surveille  et  les  contient;  mais  il  doit  vous  le  dire,  leur 
audace  s'accroît  en  proportion  de  vos  efforts.  »  Il  se 
plaignait  ensuite  du  défaut  de  concours  d'un  grand 
nombre  de  fonctionnaires,  qui  avaient  refusé  le  serment 
de  haine  h  la  royauté  et  à  ranarchie,  d'attachement  et 
de  fidélité  à  la  République,  et  consultait  le  Conseil  sur 
la  question  de  savoir  si  la  peine  prononcée  par  la  loi 
du  19  ventôse  an  IV  devait  être  appliquée  à  ceux  qui, 
en  Tan  III,  avaient  refusé  ce  serment.  Cette  peine, 
comme  on  sait,  n'était  pas  moindre  que  celle  de  la  dé- 
portation ;  il  ne  doutait  pas  du  moins  que  le  Conseil  ne 
décidât  que  ceux  qui  n'auraient  pas  rempli  cette  forma- 
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lité,  ne  fussent  tenus  de  le  faire  dans  un  délai  prescrit, 
et  sous  une  peine  déterminée,  et  partant  de  cette  sup- 
position, il  proposait  d'étendre  cette  mesure  à  tous  les 
citoyens  admis  dans  les  assemblées  primaires  et  regar^ 
dés  comme  fonctionnaires  publics  pendant  la  durée  de 
la  session  électorale. 

Ce  dernier  paragraphe,  comme  souvent  le  postscript 
tum  d'une  lettre  indifférente,  contenait  la  véritable  pen- 
sée qui  avait  inspiré  le  message.  Sa  lecture  excita  aussitôt 
une  vive  agitation  dans  l'Assemblée.  Fabre  (de  l'Aude), 
qu'on  savait  dévoué  au  Directoire,  demanda  la  parole 
pour  en  appuyer  les  conclusions  et  tira  de  sa  poche  un 
discours  écrit,  maladresse- qui  contribua  encore  à  aigrir 
les  esprits.  On  crut  voir  dans  cette  plaidoirie  préparée 
d'avance  et  lorsque  le  message  n'avait  reçu  encore  au- 
cune publication  officielle,  une  sorte  de  connivence  avec 
le  pouvoir  exécutif  pour  influencer  et  maîtriser  les  opi- 
nions. Fabre,  vivement  interpellé,  se  justifia  très-impar- 
faitement; la  discussion  n'en  devint  que  plus  ardente  et 
plus  animée.  Il  n'était  pas  difficile  de  prouver  que  la 
proposition  était  inconstitutionnelle,  impolitique,  et  un 
véritable  brandon  de  discorde  jeté  dans  les  asseiAblées 
électorales.  Thibaudcau  avec  sa  rude  franchise  Fattaqua 
sous  ces  trois  rapports.  Elle  était  inconsUtutioDDeUe. 
car  la  Constitution  avait  fixé  les  conditions  auxquelles 
on  pouvait  devenir  électeur,  et  il  n'appartenait  i  aucun 
pouvoir  d'en  ajouter  de  nouvelles  ;  elle  était  impcili tique, 
car  elle  tendait  à  diviser  les  esprits  qu'il  fit  fellu  re- 
lier, et  à  faire  considérer  et  persécuter.  ttmnLi^  riyi- 
listes  ou  anarchistes,  tous  les  citoyens  qui.  fr-nf  ce  k^irç 
droits,  ou  retenus  par  les  scrupules  de  leur  tnxxirf^^. 
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refuseraient  de  prêter  le  seraient  exigé.  Enfin  nuxà^ 
serment  n'était  qu'une  barrière  impuissante  pourJes 
mauvais  citoyens  qui  auraient  le  dessein  de  troubler  Ift 
République.  La  mesure  était  donc  injurieuse  pour  les 
bons,  inutile  pour  les  méchants,  et,  arrivant  au  momeat 
même  oii  les  assemblées  primaires  étaient  déjà  réunies, 
et  oii,  dans  plusieurs  localités,  elles  avaient  même  déjà 
nommé  leurs  électeurs,  elle   ne  pouvait  que  jeter  le 
trouble  dans  leur  sein  et  amener,  peut-être,  dans  quel- 
ques-unes d'entre  elles,  des  désordres  qui  les  forceraient 
à  annuler  leurs  opérations.  Était-ce  là  la  véritable  in- 
tention du  Directoire  ?  Espérait-il  seulement  éloigner 
quelques  royalistes  timorés?  Il  faut  convenir  que  c'était 
alors  beaucoup  compter  sur  la  conscience  et  la  bonne 
foi  d'hommes  pour  lesquels  il  affichait  un  si  profond 
mépris. 

L'opinion  de  Pastoret,  conforme  à  celle  de  Thiba»- 
(leau,  se  fit  remarquer  par  une  dialectique  serrée,  el<ies 
formes  oratoires  imposâmes.  Nous  ne  pouvons  nou> 
empêcher  d'en  citer  ici  un  passage  relatif  à  ces  mani- 
festations homicides  que  voulait  perpétuer,  au  sein  d'une 
société  paisible,  l'esprit  révolutionnaire,  parce  qu'il 
nous  paraît  établir  sur  le  serment  politique  une  juris- 
prudence conforme  à  la  raison,  et  qui  s'accorde,  d'ail- 
leurs, avec  ce  que  nous  avons  dit  de  l'opinion  de  M.  i^ 
Pontécoulant  sur  ce  sujet  dans  un  autre  endroit  de  ce 
récit. 

«  Pousserai-je  plus  loin  mes  observations,  disait  1^ 
minent  orateur?  Examinerai-je  les  serments  en  eux- 
mêmes  et  les  droits  de  la  législation  à  leur  égard? 
Uu'on  fasse  jurer  obéissance  au  gouvernement  établi, ]<? 
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peux  le  concevoir,  car  l'obéissance  est  un  acte  et  les 
actions  sont  du  domaine  de  la  loi.  Mais  exiger  un  ser- 
ment d'affection  ou  de  haine  I  L'affection  ou  la  haine 
sont  le  secret  de  mon  cœur,  c'est  une  pensée,  et  où  avez- 
vous  vu  qu'une  loi,  que  la  loi  surtout  d'un  peuple  libre, 
pût  descendre  au  fond  de  mon  âme  et  me  forcer  de  dé- 
voiler  mon  secret  ou  ma  pensée?  »  Puis  il  terminait 
en  rappelant  un  trait  de  l'histoire  romaine,  en  se  dé- 
fendant du  reste  d'en  faire  aucune  application  à  la  si- 
tuation actuelle.  «  Tibère,  disait-il,  succédant  à  Au- 
guste, s'était  fait  donner  par  le  sénat  lui-même  des 
pouvoirs,  qu'il  ne  voulait  pas  exercer,  assurait-il,  et 
dont  il  avait  fait  ensuite  un  si  cruel  abus.  » 

A  ces  raisons,  à  ces  discours  lumineux,  les  partisans 
du  Directoire  n'opposaient  qu'un  argument  déjà  mis  en 
avant  par  le  message  :  le  serment  est  obligatoire  pour 
tous  les  fonctionnaires,  les  électeurs  sont  les  délégués 
du  peuple  pour  exercer  des  fonctions  qu'il  ne  peul 
remplir  lui-même,  ce  sont,  par  conséquent,  de  vérita- 
bles fonctionnaires  pendant  la  durée  de  leur  sessJoD  : 
ils  doivent  donc  le  serment  comme  tous  les  autres  ft«kr- 
tionnaires  de  la  République.  En  vain  on  répondai!  q-^^ 
l'assimilation  était  inexacte,  que  le  fonctionuaire  w:^ 
naire  n'avait  d'autre  jnission  que  de  faire  ex*«*-rr  .a 
loi  rendue  par  le  peuple  ou  par  ses  représattUiJ**^.  t-^ 
rélecteur  exerçait  un  droit  de  souveraineté  m.  i^ic  c  - 
peuple  souverain,  que  si  les  députés  avaied  iiîtc  -.  :•_. 
s'astreindre  à  prêter  serinent,  c'esiqueoeit  >::  t-  u: 
convenu  dans  l'intérêt  de  l'union  el  de  T^irr^  i^,^.^ 
que  nulle  puissance  au  monde  n'aurahjtti-iT  i:càai- 
dre,  et  que  si  un  représentant  avaii  -vouii  ju-^--  ^^^^^ 
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prêter  le  serment  de  haine  à  la  royauté  au  risque  it 
tout  ce  qui  eût  pu  en  arriver,  il  aurait  été  dans  soi 
droit  :  a  Je  l'aurais  défendu  seul  contre  tous,  s  il  Tainit 
fallu,  s'écriait  Thibaudeau  au  milieu  du  tumulte.  •  U 
controverse,  comme  on  voit,  dégénérait  en  violence  et 
Ton  était  prêt  à  en  venir  aux  mains,  comme  dansks 
séances  les  plus  orageuses  de  la  Convention.  Les  réw- 
lutionnaires  qui  se  plaisaient  dans  ce  désordre,  qui  ieor 
avait  si  souvent  profité  dans  la  précédente  assemblée, 
cherchaient  à  étouffer  la  discussion  et  à  enlever  au  fld- 
lieu  de  la  confusion  un  vote  favorable  au  Directoire;  ib 
faisaient  retentir  la  salle  des  cris  :  aux  x^oix!  auxvml 
la  clôture  l  C'est  dans  ces  moments  que  les  hommes  qv 
savent  commander  à  leurs  passions,  et  qui,  par  une 
haute  raison  et  la  loyauté  du  caractère,  ont  réussi  à 
inspirer  de  Vestime  à  leurs  adversaires  eux-mêmes,  sort 
précieux  dans  une  assemblée.  M.  de  Pontécoulant  s'é- 
lance à  la  tribune  et  bientôt  par  sa  parole  mesurée,  qui 
n'a  pas  cessé  d'être  calme  au  milieu  du  tumulte  géné- 
ral, il  parvient  à  ramener  le  Conseil  au  respect  de  sa 
dignité  et  à  rétablir  le  combat  que  les  amis  du  Di^e^ 
foire  croyaient  décidé  en  leur  faveur. 

«  Qu'ai-je  entendu,  s'écrie-t-il  avec  une  indignatioo 
mal  contenue,  on  demande  la  clôture,  on  cherche  i 
étouffer  la  discussion,  à  emporter  une  délibération  sans 
que  l'Assemblée  ait  eu  le  temps  d'en  mesurer  toutes  le^ 
conséquences!  On  parle  de  trancher  la  diflîcuhé...U 
proposition  est  d'un  despote  et  non  d'un  législateur.  U 
n'appartient  qu'au  premier  de  trancher  le  nœud  gor- 
dien, il  est  de  la  sagesse  du  second  de  réfléchir  mûre- 
ment, de  discuter  avec  calme,  de  s'éclairer,  et  si  la  di^ 
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Imité  est  insoluble,  si  elle  tient  aux  principes  mènes  des 
Dliosas,  il  doit  se  conformer  aux  principes  et  non  les 
Mre  plier  au  gré  de  ses  caprices.  » 

Hardy,  qui  avait  parlé  avant  M.  de  Pontécoulant»  ré- 
gime contre  Tinterprétation  qu'il  a  donnée  à  ses  pa- 
roles. 

«  On  me  dit  que  telle  n'était  pas  l'intention  de  rora-» 
tiurqui  m'a  précédé  à  cette  tribune  :  je  puis  m'ètre 
tnonpé  et  je  lui  sais  gré  de  sa  dénégation.  Au  reste,  je 
b'dis  avec  un  sentiment  profond  d'amertume,  il  n'est 
|htt  en  notre  pouvoir  d'éviter  une  partie  des  maux  que 
Mte  proposition  funeste,  lancée  dans  cette  enceinte, 
^produire  dans  toute  la  République  (murmures).  Mais 
1 M  est  de  bien  plus  grands  que  je  ne  cesse  de  déplo- 
W:  je  veux  parler  de  ce  mal  incurable  du  Conseil,  de 
Mie  tendance  à  adopter  sur-le-champ,  sans  examen, 
M  d'enthousiasme,  toutes  les  propositions  qui  lui  sont 


•  La  question  est  de  savoir  si  vous  avez  le  droit  d'é- 
ttBr  un  serment  pour  les  assemblées  électorales  ;  ne 
^*tit-ce  pas  limiter  les  choix,  fixer  de  nouvelles  condi- 
^  d'éligibilité,  et  amener  des  divisions  et  des  trou- 
ves f  Nous  sommes  dans  un  état  constitutionnel  ;  la  M' 
■îte  de  nos  pouvoirs  est  tracée,  nous  ne  pouvons  l'en* 
*^re.  Nous  ne  pouvons  plus  faire  tout  ce  que  nous 
'Nons  ;  notre  volonté  est  assujettie  à  celle  du  peuple 
■^tifestée  par  l'acte  constitutionnel.  Or  ses  dispositions 
^^  permettent-elles  de  créer  celte  nouvelle  mesure? 
1^  point  n'a  pas  été  suffisamment  discuté  et  il  est  néces- 
^  que  la  décision  soit  prise  avec  maturité,  et  en 
NKde  connaissance  de  cause  ;  si  nous  ne  sonnaes  en 
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garde  contre  toutes  ces  propositioixs  tendantes  à  foineiN 
ter  des  troubles,  k  faire  entendre  qu'il  se  trouve  idées 
royalistes  et  des  anarchistes,  jamais  le  calme  ne  se  rt- 
tablira  dans  l'intérieur  de  la  République-  Jamais  pour* 
tant  il  ne  fut  plus  nécessaire,  c  est  à  nous  à  Ty  mm* 
tenir  par  notre  exemple  et  la  sagesse  de  nm  délibéfft- 
tions,  « 

L'ordre,  un  moment  rétabli  par  cette  prudente  et 
chaleureuse  exhortation,  ne  fut  pas  de  longue  durée; 
les  injures,  les  violences,  reprirent  bientôt  leur  eours; 
le  président  fut  plus  d'une  fois  obligé  de  se  couvrir; 
enfin  une  transaction  entre  tes  adversaires  égalemem 
animés  termina  cette  orageuse  discussion.  Fabre,  dac- 
eord  sans  doute  avec  le  Directoire,  et  pour  le  tir«f 
du  mauvais  pas  où  il  était  engagé,  proposa  de  demain 
der  aux  électeurs  au  lieu  d'un  serment  une  simple pith 
messe,  et  de  substituer  kla  formule  ;  «  Je  jure  haine  à 
la  royauté,  ■  la  suivante  :  o  Je  promets  attachement  H 
fidélité  à  la  République  et  à  la  Constitution  de  Tan  Uh 
je  m^engage  à  la  défendre  de  tous  les  moyens  en  iiioti 
pouvoir,  •  Cette  rédaction  qui  laissait  la  victoire  indé- 
cise et  n'attaquait  d'ailleurs  essentiellement  aucaii 
principei  sauva  au  Directoire  la  honle  d'une  détaiteet 
contenta  ses  adversaires,  qui  voulaient  f  arrêter  sur  une 
mauvaise  pente  mais  non  rhumûier,  se  souvenant  de  oe 
principe  souvent  rappelé  dans  le  cours  de  la  discussion 
à  propos  du  serment  politique  ;  *  Que  ce  qui  est  inutile 
est  dangereux.  * 

La  résolution  portée  au  conseil  des  Anciens  y  pnxlui- 
sît  une  agitation  presque  aussi  vive  qu'au  conseil  de* 
Cinq^Cents;  elle  ne  passa  qu'après  une  lon|^u*»  ûi^m- 
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jaii,  OÙ  les  orateurs  même  qui  proposaîent  de  l'ap^ 
o  uver,  crurent  devoir  blâmer  le  Directoire  de  Tini- 
iive  qu1l  avait  prise  et  de  la  pensée  d'imposer  un 
rnoent  aux  électeurs,  et  à  la  taveur  surtout  de  cette 
l^&tînctioii  assez  jésuitique  faite  par  1  un  de  ses  plus 
jBbauds  défenseurs  :  *  Qu'une  promesse ^  après  tout,  n'é- 
tait   pas  un  serment.  > 

La  Constitution  avait  réglé  que  le  sort  désignerait  le 
merobre  sortant  du  Directoire  à  chaque  renouvellement^ 
mais  elle  n* avait  pas  très-clairement  expliqué  comment 
s'exécuterait  le  tirage  au  sort,   Le  conseil  des  Cinq- 
Cents  avait  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  régler  à  Fa- 
vancecet  important  objet,  pour  dissiper  tous  les  doutes 
qui  pourraient  s'élever  sur  la  parfaite  régularité  des 
opérations,  et  il  avait  nommé  une  commission  pour  s'en 
occuper.  Le  21  floréal,  le  rapporteur  présenta  plusieurs 
projets  qui  furent  jugés  inexécutables  par  leur  com- 
plication et   les  difficultés  qu'ils  entraînaient;  on  leur 
préféra  un  expédieïit  beaucoup  plus  simple  proposé  par 
P^'ïstoret,  qui  laissait  aux  Directeurs  le  soin  de  régler 
entre  eux  le  mode  de  tirage,  en  spécifiant  seulement 
H^^  ce  tirage  aurait  lieu  le  30  floréal  h  midi,  en  au- 
dience publique,   et  que  le  proeés-verbal,   signé  par 
cliacaa  des  membres  du  Directoire,  serait  envoyé  sur-le- 
tîhaiBp  aux  deux  Conseils. 

Cette  résolution  fut  approuvée  au  conseil  des  Anciens. 
^^  Wrecloire,  auquel  elle  laissait  déjà  une  assez  grande 
'^iilude,  refusa  cependaiit  de  s  y  soumettre;  il  adressa 
'^'^  conseil  des  Cinq-Cents  un  message,  dans  lequel  il 
essaya  de  démontrer  longuement  que  Tac  te  dont  il  s'a- 
€J3sait  violait  plusieurs  articles  de  la  Constitution,  et  il 
IL  y 
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en  demandait  rannulation.  La  discussion  prouva,  lo 
contraire,  que  c'était  le  Directoire  qui    se  mettait  ci 
contravention  avec  1  acte  constitutionnel  dont  il  rèclir 
mait  Texécution,  et  Ton  passa  à  Tordre  du  jour.  Le 
Directoire  n'en  persévéra  pas  moins  dans  la  prétemioi 
que  c'était  à  lui  seul,  et  sans  rinter\'ention  du  pouvoir 
législatif,  qu'appartenait  le  droit  de  régler  le  mode  de 
tirage  au  sort  entre  ses  membres.  11  y  procéda  donc 
d'après  un  système  assez  régulier,  et  qui  aurait  pa 
prévenir  tout  soupçon  de  fraude,  si  le  tirage  eût  été 
fait  en  public,  comme  la  loi  interprétative  de  rartide 
de  la  Constitution  l'avait  prescrit.  Mais  il  parait  que  1*0* 
pération  s'exécuta  en  présence  seulement  des  cinq  Di- 
recteurs et  sans  témoins  étrangers,  quoique  le  procè»- 
verbal  dise  le  contraire.  Le  nom  du  Directeur  sortaal 
fut  Letourneur  (de  la  Manche),  et  comme  l'opinion  pu- 
blique et  même  les  journaux  l'avaient  désigné  d'avance 
comme  celui  dont  la  majorité  du  Directoire  avait  pro- 
noncé lexclusion,  on  ne  manqua  pas  de  dire  que  le  ti- 
rage avait  été  exécuté  avec  déloyauté,  et  que  les  boules 
étaient  préparées  d'avance  de  manière  à  amener  le  ré- 
sultat convenu.  A  tort  ou  à  raison,  le  sentiment  général 
en  fît  un  nouveau  sujet  d'accusation  contre  le  Direc- 
toire ;  toutefois,  Caniot,  dans  ses  Mémoires,  dément  po- 
sitivement cette  supposition,  et  affirme  que  les  choses 
se  passèrent  avec  la  plus  grande  régularité;  seulement 
les  cinq  membres  du  Directoire   avaient  garanti  une 
somme  de  10,000  fr.  chacun  à  celui  d'entre  eux  que  le 
sort  désignerait  pour  le  premier  renouvellement  comme 
une  fiche  de  consolation  dans  son  malheur.  Quoi  qu'il  eo 
soit»  le  proeèa-verbal  du  tirage,  signé  par  le»  cinq  Di- 
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recteurs,  fut  envoyé  sur-le-champ  aux  deux  Conseils  ;  il 
n'excita  aucune  réclamation  dans  le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  mais  dans  celui  des  Anciens,  Durand  de  Maillane 
observa  que  Ton  ne  s'était  pas  conformé  à  la  loi  qui  ré- 
glait le  mode  d'exécution  de  l'article  constitutionnel. 
Aussitôt  de  nombreux  murmures  couvrirent  sa  voix;  on 
demanda  avec  force  Tordre  du  jour,  qui  fut  adopté 
avec  empressement,  tant  on  sentait  le  besoin  de  con- 
server la  bonne  harmonie  entre  les  pouvoirs,  et  de  ne 
pas  entamer,  avec  le  Directoire,  pour  un  objet  de  peu 
d  importance,  une  querelle  inopportune. 

Au  reste,  que  le  Directoire,  en  cette  occasion,  eût 
mérité  ou  non  l'accusation  de  fraude  dirigée  contre  lui . 
on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  combien  le  résul- 
tat de  ce  tirage  au  sort  devait  avoir  d'importance  pour 
les  destinées  futures  de  la  Constitution  et  de  la  Répu- 
blique. En  effet,  Letourneur,  comme  nous  Favons  dii. 
était  un  homme  modéré,  d'un  esprit  peu  étendu,  mais 
entièrement  sous  linfluonce  de  Carnot     et  votanl  «*- 
stamment  avec  lui  ;  si,  au  li(^u  d(î  le  désigner  Kwr  *- 
membre  qui  devait  quitter  le  Directoire,  le  «»rt  f^' 
tombé  sur  l'un  des  trois  menilires  qui  formaieot  «  qc'.-:. 
appelait  le  triumvirat,  les  deux  autres  Directe!»?,  f^^' .'• 
à  celui  que  le  Corps  législatif  devait  nomnKr  c*ri^  fcïi- 
née,  eussent  donné  au  parti  modéré  la  mtyxrÂ  ^.ti-  '.- 
gouvernement,  comme  il  l'avait  dans  les  âcQ  O'.c--.'  * 
Les  violences,  les  attentats  qui  signaltrcfii  li^...    .  *  :- 
ministration  directoriale,    eussent  rtê  ««rfi-r-   i  .i 
France  ;  la  paix,  à  la  conclusion  de  Itqm^  v/i    -  :   --:- 
geuse  politique  seule  mettait  obstadr.  f-fc  *v  L.-r-n.ru 
conelue,  et  Ton  eût  vu  enfin  s'énhir.  «Bf  k»  '^i.v-r  fk^ 
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l'anarchie,  un  gouvernement  régulier,  une  républiqoe 
honnête,  présentant,  cette  fois,  quelque  chance  de  do- 
rée, car  il  n'en  peut  exister  que  pour  un  État  fondé  sur 
la  probité,  la  justice,  l'égalité  des  droits  et  l'intéfét 
commun  de  tous  les  citoyens.  Le  ciel  ne  le  permit  pas; 
la  leçon,  sans  doute,  n'avait  pas  été  assez  forte,  et  k 
France  devait  subir  encore  bien  des  douloureuses 
épreuves  avant  d'arriver  à  cet  état  de  repos  et  de 
tranquillité  auquel  elle  aspirait  avec  tant  d'ardeur. 

En  effet,  malgré  tous  les  efforts  que  le  DirecUWP 
avait  faits  pour  influencer  le  choix  des  électeurs  et 
pour  jeter  le  trouble  ou  la  division  dans  le  sein  méflie 
des  assemblées,  partout  Tordre  et  les  idées  modéré» 
avaient  fini  par  l'emporter.  Les  noms  des  convenliou- 
nols  connus  par  leurs  excès  avaient  presque  entièreoofrt 
disparu,  et  la  nation  avait  montré  qu'elle  préférait  des 
hommes  nouveaux,  mais  recommandés  à  son  choix  pir 
des  sentiments  d'équité  et  de  loyauté,  à  ces  révolution- 
nairos  exclusifs  qui  prenaient  la  violence  pour  le  pa- 
triotisme et  la  férocité  pour  une  vertu  républicaine.  Toot 
annonçait  donc  que  le  nouveau  tiers  qui  allait  prendrt 
place  dans  les  deux  Conseils,  donnerait  aux  opinion^ 
modérées,  soutenues  avec  tant  de  constance,  depuis  u<^ 
an,  par  les  Pastoret,  Boissy-d' Anglas ,   Pontécoulant 
Thibaudeau,  Dupont  de  Nemors,    Lanjuiiiais,    Porl^ 
lis,  etc. ,   la  prépondérance  du  nombre   comme  ell^ 
avaient  celle  du  talent,  et  qu'elles  triompheraient  sa^ 
peine  du  mauvais  vouloir  des  derniers  restes  de  co^ 
ventionnels  incorrigibles,  qui  devaient  siéger  enco— 
pendant  un  an  dans  l'Assemblée,  et  des  résistances  ^ 
Directoire,  dont  on  espérait  voir  enfin  les  funestes  p^^ 
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chants  céder  au  vœu  national  si  énergiquement  déclaré. 
Li6  tirage  au  sort  des  membres  sortants  s'était  fait 
avec  beaucoup  d'ordre  entre  les  deux  tiers  convention- 
nels des  deux  Conseils,  dans  la  séance  du  22  floréal,  et 
c'est  un  éloge  qui  est  dû  &  ces  hommes,  qui  s'étaient 
signalés  par  des  passions  si  irritables,  qu'ils  parurent 
86  soumettre  avec  une  grande  résignation  à  l'arrêt  que 
le  sort  avait  prononcé.  Le  30  floréal  an  V,  veille  du 
jour  oii  les  membres  du  nouveau  tiers  devaient  venir 
prendre  leurs  places,  les  présidents  des  deux  Assem- 
blées prononcèrent  un  discours  approprié  à  la  circon- 
stance, et  où  ils  adressaient  d'affectueux  adieux  aux 
députés  désignés  pour  quitter  leurs  fonctions. 

liamarque,  qui  présidait  le  conseil  des  Cinq-Cents,  se 
fit  remarquer  par  des  sentiments  modérés  qu'on  s  at- 
tendait peu  à  trouver  chez  lui.  Après  avoir  rendu  hom- 
incigeàla  Constitution,  il  invitait  tous  les  citoyens  à  la 
concorde,  et  vouait  à  fanathème  tous  ceux  qui  vou- 
draient flétrir  les  travaux  des  précédentes  Assemblées, 
n  payait  en  suite  un  tribut  de  regi*ets  aux  martyrs  de  la 
liberté,  et  citait,  parmi  eux,  Mirabeau,  Condorcet, 
Vergniaud  etOuadet;  il  décernait,  eu  finissant,  de  justes 
éloges  aux  armées  de  la  République  qui,  après  avoir 
^*^ré  la  liberté  de  leur  pays,  l'avaient  encore  honoré 
î^u  dehors  par  des  exploits  immortels.  Murinais,  qui 
présidait  le  conseil  des  Anciens,  terminait  son  discours 
^  recommandant  à  ses  nouveaux  collègues  le  bonheur 
dn  peuple.  «Nouveaux  élus,  ajoutait-il,  espoir  des 
''^^  honnêtes,  vous  offrirez  à  la  postérité  le  tableau  de 
**  félicité  publique.  Par  vous,  les  Français  jouiront  en- 
^  de  la  terre  promise  (il  ne  nous  a  été  donné  jusqu'ici 
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tationsou  quelques  erreurs,  étaient  revenus  auxméaei 
opinions  et  s'en  étaient  montrés  les  plus  énergiques  dé- 
fenseurs. Le  parti  directorial  se  eomposait  de  tous  m 
montagnards  endurcis  qui,  persistant  à  ne  voir  dans  k 
révolution  du  9  thermidor  que  la  chute  d'un  homme  et 
non  celle  d'un  principe,  avaient  essayé,  après  le  13  ven- 
démiaire, de  rétablir  le  régime  de  la  Terreur  dans  toute 
sa  pureté,  et  qui,  en  désespoir  de  cause,  voulaient» 
moins  défendre  pied  à  pied  et  maintenir  jusqu  à  ce 
qu*ils  fussent  forcés  dans  leur  dernier  retranchemeal, 
tout  ce  système  de  lois  révolutionnaires,  qui  leur  don- 
nait le  pouvoir  d'opprimer  et  de  traiter  comme  des 
ilotes  et  des  esclaves  tout  ce  qui  ne  partageait  pas  leuis 
opinions  exagérées.  Tallien,  l'ancien  proconsul  de  Ro- 
bespierre, le  héros  du  9  thermidor,  était  le  chef  de  ce 
parti;  la  part  qu'il  avait  prise  à  cette  journée  lui  avdl 
donné  une  grande  influence;  le  Directoire,  qu'il  soute- 
nait dans  les  Conseils,  obéissait  à  ses  inspirations. 

Le  renouvellement  du  1'*^  prairial  an  V  fit  surgir  dans 
les  deux  Assomblét's  une  troisième  opinion  qui  eut  liu- 
tonvénient  de  scinder  la  partie  saine  du  pouvoir  légis- 
latif, qui,  jusque-là,  avait  paru  ne  se  mouvoir  que  par 
la  même  impulsion.  En  dehors  des  Conseils,  il  s'étail 
formé  une  réunion  oii  se  rassemblait  un  certain  nombre 
de  représentants  des  deux  nouveaux  tiers,  pour  s'en- 
tendre sur  les  motions  à  l'ordre  du  jour,  éclairer  leur 
inexpérience  et  s'exercer  aux  discussions  de  la  tribuue. 
Cette  réunion  se  tenait,  d'ordinaire,  chez  l'un  d'entre 
eux,  Gilbert-Desmolières,  dont  la  maison  était  située  rue 
deClichy,  et  on  lavait,  par  cette  raison,  nommée  le 
club  de  Clichy.  Les  opinions  qui  y  dominaient,  il  faut 
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taâait  au  parti  révolutionnaire  pour  lequel  il  s'était  vi* 
^rament  prononcé;  cependant  les  hommes  sages,  qui 
iMmoraient  la  gloirè^/dans  tous  les  partis,  et  qui  crai- 
gnaient surtout  d'élever  aucune  rivalité  entre  deux 
hommes  également  recommandables ,  proposèrent  de 
nommer  Jourdan  secrétaire,  en  attendant  qu'il  pûtsuc- 
eéder  à  Pichegru  dans  les  fonctions  de  la  présidence. 
One  intrigue,  maladroitement  ourdie  par  une  fraction 
du  parti  constitutionnel,  fit  échouer  cette  combinaison, 
^  Ton  put  d'autant  plus  le  regretter  dans  la  suite,  que 
les  révolutionnaires,  le  Directoire  et  l'armée  même  res- 
»ntirent  vivement  l'outrage  fait  au  général  qui  repré- 
sentait leurs  opinions,  et  qu'elle  fut  comme  la  première 
Manifestation  de  la  profonde  division  qui  allait  séparer 
^Assemblée  en  deux  camps  irréconciliables. 

n  faut,  avant  d'aller  plus  loin,  pour  se  faire  une  juste 
Mée  des  événements  importants  qui  vont  bientôt  se 
produire  et  ramener  la  République,  à  peine  renaissante, 
snp  le  penchant  de  sa  ruine,  bien  dépeindre  et  classer 
1^  opinions  qui  dominaient  dans  les  deux  Conseils  au 
commencement  de  cette  seconde  session.  Nous  avons 
▼ï,  dans  la  première  période  de  la  mise  en  activité  de 
ï*  Constitution  de  Tan  III,  le  Corps  législatif  divisé  en 
deux  partis,  qui  avaient  eu  tour  à  tour  la  majorité.  Le 
PW'ti  constitutionnel  était  composé  de  la  presque  tota- 
fiW  des  membres  du  nouveau  tiers,  des  anciens  con- 
ditionnels proscrits  sous  la  Terreur,  rentrés  après  le 
'  thermidor,  et  qui  n'avaient  jamais  varié  dans  leurs 
aliments  de  sagesse  et  de  modération,  et  enfin  de 
Quelques  transfuges  du  parti  révolutionnaire  comme 
"*2»iudeau,  Lamarque,  etc.,  qui,  après  quelques  hési- 
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tations  ou  quelques  erreurs,  étaient  revenus  aux  mènes 
opinions  et  s'en  étaient  montrés  les  plus  énergiques  dé- 
fenseurs. Le  parti  directorial  se  iomposaitde  tous  ces 
montagnards  endurcis  qui,  persistant  à  ne  voir  dans  la 
révolution  du  9  thermidor  que  la  chute  d'un  homme  ei 
non  celle  d'un  principe,  avaient  essayé,  après  le  13  ven- 
démiaire, de  rétablir  le  régime  de  la  Terreur  dans  toute 
sa  pureté,  et  qui,  en  désespoir  de  cause,  voulaient  au 
moins  défendre  pied  à  pied  et  maintenir  jusqu'à  ce 
qu'ils  fussent  forcés  dans  leur  dernier  retranchement» 
tout  ce  système  de  lois  révolutionnaires,  qui  leur  don- 
nait le  pouvoir  d'opprimer  et  de  traiter  comme  des 
ilotes  et  des  esclaves  tout  ce  qui  ne  partageait  pas  leurs 
opinions  exagérées.  Tallien,  l'ancien  proconsul  de  Ro- 
bespierre, le  héros  du  9  thermidor,  était  le  chef  de  ce 
parti  ;  la  part  qu'il  avait  prise  à  cette  journée  lui  avait 
donné  une  grande  influence;  le  Directoire,  qu'il  soute- 
nait dans  les  Conseils,  obéissait  à  ses  inspirations. 

Le  renouvellement  du  l"''  prairial  an  V  fit  surgir  dans 
les  deux  Assemblées  uiic  Iroisiome  opinion  qui  eut  l'in- 
convénient de  scinder  la  partie  saine  du  pouvoir  légis- 
latif, qui,  jusque-là,  avait  paru  ne  se  mouvoir  que  par 
la  même  impulsion.  En  dehors  des  Conseils,  il  s'était 
formé  une  réunion  oii  se  rassemblait  un  certain  nombre 
de  représentants  des  deux  nouveaux  tiers,  pour  s'en- 
tendre sur  les  motions  à  l'ordre  du  jour,  éclairer  leur 
inexpérience  et  s'exercer  aux  discussions  de  la  tribune. 
Cette  réunion  se  tenait,  d'ordinaire,  chez  l'un  d'entre 
eux,  Gilbert-Desmolières,  dont  la  maison  était  située  rue 
de  Clichy,  et  on  l'avait,  par  cette  raison,  nommée  le 
club  de  Clichy.  Les  opinions  qui  y  dominaient,  il  faut 
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le  dire,  quoiqu'elles  fussent  inspirées,  sans  doute,  par 
dé  très-nobles  sentiments,  n'avaient  point  cette  sagesse 
et  cette  retenue,  qui  peuvent  seules  donner  de  l'influence 
sur  une  grande  assemblée,  parce  que  seules  elles  sont 
à  l'abri  de  l'accusation  d'exagération  et  d'esprit  de 
parti.  Les  motions  les  plus  intempestives  étaient  faites 
souvent  dans  ce  club;  on  demandait  la  révision  de 
toutes  les  lois  révolutionnaires  ;  mais  on  la  voulait 
d'un  seul  coup,  sans  songer  aux  perturbations  qui  pou- 
vaient résulter  du  brusque  renversement  d'une  législa- 
tion tout  entière,  sans  qu'on  eût  encore  établi  les 
bases  du  nouveau  code  qui  devait  la  remplacer.  On 
voulait  la  destitution  en  masse  de  tous  les  hommes  qui 
avaient  trempé,  d'une  manière  quelconque,  dans  les 
excès  de  la  révolution,  et  l'on  ne  pensait  pas  que  c'était 
demander  la  destitution  de  presque  tous  les'agents  em- 
ployés par  le  Directoire;  qu'il  y  avait  parmi  eux  des 
hommes  qui  n'avaient  été  qu'égarés  et  qu'on  pouvait 
ramener  par  lïndulgence  et  l'oubli  ;  et  qu'enfin,  lors- 
qu'il s'agit  de  destitutions,  il  vaut  mieux  frapper  que 
menacer,  parce  que  le  coup  que  l'on  frappe  n'atteint 
qu'un  nombre  limité  d'individus,  tandis  que  la  menace 
alarme  tous  les  intérêts.  On  entendait  souvent  dans  ce 
club  des  déclamations  virulentes  contre  des  membres 
même  du  Directoire,  contre  les  députés  des  deux  Con- 
seils, qui  n'étaient  pas  affiliés  à  la  société,  contre  tout 
ce  qui  avait  appartenu,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  à  la 
Convention,  et  enfin,  pour  comble  d'imprudence,  on  y 
attaqua  quelquefois  les  généraux  les  plus  illustres  par 
leurs  services,  et  la  gloire  même  du  général  Bonaparte, 
que  la  campagne  d'Italie  venait  de  placer  au-dessus  de 
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tous.  C'était  créer  au  parti  modéré  des  < 

dUablea,  c'était  donner  au  Direct<nre  des 

dont  il  saurait  employer,  dans  son  intérêt,  les  ^Mm 

et  les  rancunes,  quand  le  moment  de  se 

arrivé. 

Cette  réunion,  formée  d'abord  par  un  petit 
de  représentants  du  nouveau  tiers  appelés  au  Corps  lé- 
gislatif par  les  élections  de  Fan  IV,  s*était  succesÉK' 
ment  accrue ,  pendant  la  durée  de  la  session,  par  de 
nombreux  prosélites  recrutés  soit  parmi  les  hosttM 
nouveaux,  soit  même  parmi  les  Conventionnels  nodéréi, 
qui  pensaient  qu'il  était  nécessaire  d'opposer  ma  eory- 
pbées  du  Directoire,  dans  les  deux  Conseils,  un  pvtî 
compacte,  lié  par  un  mémo  système  et  par  une  eonfirs- 
temitè  d'opinions.  Mais  les  élections  de  l'an  V  vinrMt 
donuer  à  la  réunion  de  Clichy  un  bien  plus  grand  dé- 
veloppement et  une  importance  qui  fixa  bientét  sur  éb 
rattention  publique.  Elle  avait  des  embaucbeurs,  qui 
employaient  la  séduction  et  la  menace  pour  attirer  ks 
nouveaux  députés  à  mesure  qu'ils  arrivaient,  et  il  y  eo 
eut  bien  peu  qui  refusèrent  les  honneurs  de  TafiBlia* 
tion.  Forte  de  ces  nouvelles  recrues,  cette  réunion  de- 
vint tumultueuse,  comme  le  sont  les  assemblées  noia- 
breuses,  imprudente  comme  l'inexpérience  qui  compte 
sur  sa  force,  exclusive  comme  Tesprit  de  parti.  EUeavait 
sa  tribune  comme  les  deux  Conseils,  et  l'on  y  discutait, 
avec  toute  la  violence  de  la  passion,  avec  toute  Tindis- 
crétion  des  entraînements  de  la  parole,  devant  un  nom- 
breux auditoire,  les  motions  qu'on  voulait  présenter  à 
l'Assemblée  ;  on  y  réglait  d'avance  les  choix  qu'on  vou- 
lait faire  passer.  On  y  réchauffait,  par  de  vindeates  dé- 
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clamations,  les  préventions  qu<^  les  nouveaux  députa 
apportaient  de  leurs  provinces  contre  tout  ce  qui  avait 
appartenu  à  la  Révolution,  et  la  haine  qu'ils  avaient 
vouée  aux  institutions  émanées  de  la  Convention,  dont 
ils  ne  se  rappelaient  que  les  crimes  sans  rendre  à  quel- 
ques-unes des  vertus  qui  Tavaient  honorée,  la  justice 
qu'elles  méritaient.  Ils  voulaient  tout  réformer  à  la  fois, 
affectant  une  supériorité  de  talent  qui  n'était,  chez  la 
plupart  d'entre  eux,  qu'une  illusion  de  leur  vanité,  et 
traitant  avec  un  superbe  dédain  les  hommes  qui,  par 
leur  expérience  et  leur  longue  pratique  des  assemblées, 
auraient  pu  les  conduire  dans  les  voies  de  la  modéra^ 
tien  et  de  la  prudence.  Dans  leur  aveugle  impatience 
d^effacer  jusqu'au  souvenir  des  excès  révolutionnaires^ 
ils  attaquaient  la  Révolution  dans  son  principe  même  ; 
Us  ébranlaient  l'édifice  pour  effacer  quelques  taches  qui 
en  avaient  souillé  le  portail,  au  risque  de  s'engloutir 
avec  la  République  sous  ses  débris. 

Comme  c'était  surtout  contre  le  Directoire  et  contre 
les  Conventionnels  des  deux  Conseils  qu'étaient  diri- 
gées les  principales  attaques  de  ces  imprudents  réfor- 
mateurs, ceux-ci,  selon  leur  tactique  ordinaire  de  con- 
fondre dans  une  même  désignation  tout  ce  qui  leur 
était  contraire,  les  accusaient  de  royalisme,  et  le  club 
de  Êlichy  passa  bientôt  pour  une  réunion  toute  compo- 
sée dé  royalistes  exaltés.  Sans  doute,  il  put  se  trouver 
plirmi  ses  membres  quelques  hommes  qui  méritaient  ce 
titre,  à  juste  droit,  et  qui  rêvaient  le  retour  de  la  mo- 
narchie, mais  ces  hommes  étaient  isolés,  leur  opinion 
et  leurs  sentiments  secrets  n'avaient  aucune  influence 
sur  la  chose  publique.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
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le  dire,  pendant  tout  le  cours  de  la  Révolution  ;  et  à 
foutes  les  époques,  il  s'est  trouvé  des  hommes  qui  oor- 
re^ndaient  avec  les  princes  émigrés  et  qui  étaient 
chargés  de  leur  rendre  compte  de  Tétat  des  esprits  et 
de  préparer  leur  retour  ;  mais  ces  agents  «ibaltemes  et 
vénaux  cherchaient  à  se  donner  de  Timportance  pour 
tirer  de  Targent  des  malheureux  exilés,  mais  ils  nV 
Vaient  ni  véritable  appui  dans  la  nation,  ni  ramifications 
dans  les  assemblées,  ni  même  un  complot  solidement 
organisé.  Une  république  sage  et  raisonnable,  fondée 
sur  la  reconnaissance  des  droits  légitimes  de  tous  les 
citoyens,  le  rapport  de  toutes  les  lois  révolutionnaires, 
qui  devaient  tomber  avec  le  régime  exécrable  qui  les 
avait  créées,  voilà  quel  était  le  vœu  de  la  grande  majo- 
rité de  la  nation,  voilà  ce  que  voulaient  obtenir  les 
Constitutionnels  raisonnables,  voilà,  sans  doute»  aussi 
tout  ce  que  demandait  le  club  de  Glichy,  seulement  fl  y 
mettait  moins  de  mesure,  de  patience  et  de  prudence. 
Les  Constitutionnels  modérés  dans  les  deux  Conseils, 
que  nous  avons  vus  dans  tous  les  temps  unissant  la  fer- 
meté à  une  sage  lenteur,  résistant  à  la  réaction  révolu- 
tionnaire au  9  thermidor,  à  la  réaction  contre-révolu- 
tionnaire au  13  vendémiaire,  et  arrivant  souvent,  mal- 
gré la  majorité  des  anciens  Conventionnels,  qui  domi- 
naient encore  dans  les  assemblées,  à  faire  prévaloir  la 
voix  de  la  justice  et  de  la  raison,  n'apercevaient  pas 
sans  inquiétude  cette  nouvelle  scission  qui  venait  de 
s'opérer  dans  leur  parti.  Quelques-uns  d'entre  eux,  qui 
d'abord  s'étaient  présentés  à  la  réunion  de  Clichy. 
avaient  été  bientôt  obligés  de  s'en  retirer,  rebutés  par 
l'espèce  de  défaveur  et  de  répulsion  qui  accueillait 
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tous  les  hommes  qui  avaient  pris  quelque  part  à  la  Ré- 
volution. M.  de  Pontécoulant,  comme  on  doit  le  penser 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  de  son  caractère,  s'était 
soigneusement  tenu  à  l'écart  de  ces  conciliabules  '  ;  en- 
nemi de  tout  ce  qui  sentait  l'intrigue,  il  n'avait  jamais 
rois  le  pied  dans  aucun  club  pendant  tout  le  temps  de  la 
Révolution,  et,  étranger  même  à  cette  tactique  du  gou- 
vernement parlementaire,  qui  oblige  souvent  les  partis 
à  se  grouper  autour  d'un  centre  commun  pour  réunir 
leurs  forces,  il  aurait  voulu  que  chaque  représentant 
n'apportât  dans  rassemblée,  avec  une  complète  indé- 
pendance, que  l'influence  de  son  caractère  et  de  son 
talent.  Il  blâmait  donc  la  conduite  imprudente  des  nou- 
veaux auxiliaires  que  les  élections  de  Tan  V  venaient 
d'envoyer  au  parti  constitutionnel  dans  les  deux  Con- 
seils ;  il  craignait  avec  raison  que  tout  ce  qui  tendait  à 
diviser  les  hommes  honnêtes  ne  lût  dans  Tintérêt  du 
Directoire;  les  attaques  sans  motif  et  sans  but  dont  il 
était  l'objet,  les  déclamations  furibondes  des  orateurs 
du  club  de  Clichy,  ne  pouvaient  tendre  qu'à  propager 
dans  l'assemblée  et  dans  la  nation  les  haines  et  les  di- 


«  Thibaudeau,  dans  une  note  de  ses  Mémoires^  se  défend  avec  chaleur 
d'avoir  jamats  mis  le  pied  dans  la  réunion  de  Clichy  ;  M.  du  Pontécoulant, 
dans  un  exemplaire  personnel,  couvert  do  nombrcuf^es  annotations,  avait 
ajouté  à  cette  note,  d'une  écriture  où  se  révélait  encore  quelque  senti- 
ment d'irritation  :  €  Ni  moi  non  plus,  on  peut  m'en  cioire,  n  —  Toua  les 
membres  du  parti  modéré  n'avaient  point  imité  cette  prudente  réserve; 
le  sage  Boissy-d'Anglas,  lui-môme,  n'avait  pu  résister  aux  amorces  de  la 
vanité;  certain  de  faire  applaudir  dans  le  club  de  Clichy  ses  motion<i  phi- 
lanthropiques, sans  soulever  l'opposition  qu'elles  rencontraient  presque 
toujours  à  la  tribune  des  Cinq-Cents,  il  en  était  devenu  Van  dn  membres 
les  plus  assijus,  et  c'est  sans  doute  Tune  des  causes  qui  contribua  le 
plus  à  le  faire  porter,  dans  la  suite,  sur  les  listes  d'ostracisme  du  Direc- 
toire. 
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Twons  ;  enfin  il  coimaissait,  par  expArience,  1 
du  pouvoir  exécutif,  il  les  savait  capables  de  neimi 
violentes,  inconstitutionnelles,  extra -révolutioQnuns, 
pour  frapper  leurs  adversaires,  du  moment  qu'ils  n'as- 
raient  plus,  pour  garder  le  pouvoir,  les  droits  qu'ils  ts* 
naient  de  là  Constitution  et  du  vœu  national,  n  redouliit 
tout  de  ces  homnies  qui  n'étaient  retenus  par  aucun  fMl 
de  la  morale  ou  de  la  conscience,  et  trouvait  qu'il  éttit 
Imprudent  de  les  pousser  aux  dernières  extrémités.  Oê 
verra  bientôt  Tévénement  confirmer  ses  trop  justes  ap- 
préhensions. Quant  au  Directoire,  il  ne  répondait  aux  vi»* 
lentes  attaques  dont  il  était  l'objet,  que  par  ses  mofiai 
ordinaires,  la  délation  et  la  calomnie,  en  attendant  qal 
pût  en  arriver  à  des  expédients  plus  éneiffiques.  Il  éth 
nonçait  le  club  de  Clichy  comme  un  foyer  de  royalisM 
dans  toutes  ses  correspondances  avec  ses  subordoaaéi 
ou  avec  les  généraux  de  la  République  ;  il  le  signalait 
comme  en  communication  avec  Brottier  et  tous^ln 
agents  de  la  faction  monarchique.  C'était  la  manoeutre 
que  ces  mêmes  hommes  ou  leurs  amis  avaient  jadis  em- 
ployée contre  les  Girondins  ;  elle  leur  avait  trop  biea 
réussi  pour  qu'ils  ne  cherchassent  pas  à  la  remettre  en 
pratique.  Ils  vouaient  leurs  victimes  à  la  haine  publi- 
que, afin  de  les  isoler  et  de  pouvoir  plus  aisément  les 
frapper  ensuite.  On  a  été  plus  loin,  on  a  supposé  que, 
plein  d'astuce  et  d'hypocrisie,  le  Directoire  tolérait  ces 
réunions  illicites,  et  souffrait  ces  écarts  à  la  Constitu- 
tion, pour  s'en  faire  ensuite  un  prétexte  de  la  violer  lui- 
même^  lorsque  le  moment  de  frapper  ses  ennemis  et  de 
satisfaire  ses  vengeances  lui  semblerait  enfin  arrivé. 
Mais  reprenons  le  cours  des  événements;  ce  que  i 
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rapporter  également  loutes  les  lois  d'exceptîoû  qui 
avaient  frappé  tour  à  tour  sur  chacun  d'eux.  Depuis 
longtemps  de  vives  réclamations  s'étaient  élevées  con- 
tre la  loi  exception nelle  du  21  floréal,  rendue  après  les 
troubles  de  germinal  et  qui  excluait  de  Paris  les  anciens 
Conventionnels ,  qui  n'y  avaient  point  leur  domicile  avant 
leur  entrée  dans  les  fonctions  publiques,  Hardy,  par 
représailles  et  dans  la  même  séance,  en  réclama  vive* 
ment  T abrogation  ;  quelques  députés  du  nouveau  tiers 
s  y  opposèrent,  et  demandèrent  le  renvoi  k  une  com- 
mission^ renvoi  qu'on  venait  de  refuser  pour  pronon- 
cer le  rapport  de  la  loi  relative  à  T  exclusion  des  dépu- 
tés. C'était  montrer  une  partialité  révoltante;  rassem- 
blée en  Ht  justice  et  vota  la  proposition  de  Hardy;  mais 
cette  discussion  avait  donné  lieu  h  des  discours  viru- 
lents, k  des  récriminations  blessantes  j  c'étaient  de  nou- 
veaux germes  de  discorde  semés  dans  rassemblée.  Li 
guerre  était  déclarée  ;  la  séparation  entre  les  deux  par- 
tis bien  tranchée;  le  club  de  Clîehy  avait  eu  les  bon- 
neurs  de  la  séance  par  la  nomination  du  généi*al  Pt- 
chegru  au  fauteuil  de  la  présidence;  mais,  par  ses  ex- 
plosions maladroites,  il  avait  donné  T éveil  h  ses  ad\^er- 
saires;  il  leur  avait  montré  que,  pour  triompher  de 
liaines  si  violentes,  il  faudrait  recourir  ù  duutr^ 
moyens  qu  à  des  luttes  de  tribune  et  à  des  eombais  de 
majorité. 

Une  question  importante  et  qui  ne  souffrait  point  «la 
retard,  vint  remettre,  dès  le  lendemain,  les  partis  eu  pr 
sence.  Il  s  agissait  du  choix  des  candidats  pour  la  pla 
vacante  au  Direcloire,  par  la  sortie  de  Letourneur  (àê 
la  Manche).  On  a  vu  par  quel  indigne  subterfuge  les 
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Conventionnels  du  conseil  des  Cinq-Cents,  au  commen- 
cement de  la  première  session,  avaient  réussi  à  enlever 
au  conseil  des  Anciens  toute  influence  dans  cette  nomi- 
nation ;  la  nouvelle  majorité  ne  voulut  point  user  de  re- 
présailles, et  montra  son  respect  pour  la  Constitution 
en  se  conformant  religieusement  non-seulement  à  la 
lettre,  mais  à  Tesprit  de  ses  prescriptions.  Elle  forma 
un  tableau  de  dix  candidats  également  recommanda- 
bles  par  leurs  services  et  par  leurs  opinions  modérées  ; 
la  liberté  de  Télection  était  donc  parfaitement  garantie 
par  cette  liste  où  tous  les  partis  étaient  représentés.  Le 
conseil  des  Anciens  choisit  Barthélémy,  dont  le  nom 
était  porté  en  tête  de  la  liste;  il  avait  obtenu  309  suf- 
frages sur  438  votants  ;  c'était  un  homme  généralement 
estimé,  d'une  grande  probité,  d'une  grande  modération 
d'opinions,  mais  d'un  esprit  incertain  et  de  peu  de  ré- 
solution. Il  remplissait  en  ce  moment  les  fonctions 
d'ambassadeur  près  des  cantons  helvétiques,  et  s'était 
acquis  par  sa  conduite  dans  ce  poste,  une  grande  con- 
sidération, il  fut  élu  dans  le  conseil  des  Anciens  au 
premier  tour  de  scrutin  ;  il  avait  réuni  une  majorité  de 
138  suffrages  sur  218  votants;  le  président,  en  consé- 
quence, le  proclama  membre  du  Directoire  exécutif  de 
la  République  française. 

Barthélémy  n'avait  point  ambitionné  le  poste  émi- 
nent  mais  dangereux  oîi  il  était  appelé  ;  l'estime  pu- 
blique seule  l'avait  désigné  au  choix  des  deux  Conseils. 
Son  caractère  honnête  le  rendait  étranger  à  tout  esprit 
d'intrigues.  Il  eût  parfaitement  convenu  à  sa  position 
dans  des  temps  tranquilles,  mais  il  était  déplacé  au 
milieu  des  passions  qui  s'agitaient  ;  il  ne  pouvait  ni  les 
U.  10 
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dominer  par  sa  fermeté,  ni  les  comprimer  par  sa  pm^ 
voyance.  Les  SuisseB»  qui  rayaient  appelé  »  avi^c  quelque 
eitagératiofl  peut-être,  le  parificateur  dv  t Europe ,  lé- 
moignèrenl  beaucoup  de  regret  de  son  départ  ;  %^m 
doute  ils  présageaient  que  son  rappel  serait  le  signal  des 
malheurs  qu'une  politique  imprudente  et  funeste  allail 
bientôt  attirer  sur  eux,  en  amenant  la  guerre  civile  et 
la  guerre  étrangère  au  sein  de  leurs  paisibles  vallées* 

Son  installation  dans  ses  fonctions  de  Directeur  se  fit 
avec  solennité  le  IH  prairial  an  V;  il  reçut  de  m%  nou- 
veaux collègues  Taccolade  fraternelle;  dans  le  diseours 
de  congratulation  qu'il  leur  adressa,  après  avoir  tésK»- 
gné  sa  reconnaissance  pour  la  bien\  eillaîîce  qui  Tavaii 
appelé  à  la  première  magistrature  de  TÉtat»  et  parié  des 
craintes  que  son  insuttisauc^  lui  avait  d'abord  Inspirées, 
il  ajouta  : 

«  Mais  bientôt  oubliant  ma  faiblesse»  je  n'ai  plus  senli 
Ipifi  le  bonheur  de  ma  destinée.  Assister  aux  dernieil^fl 
jours  d'une  résolution  triomphante  pour  en  l^oni^oUd«r■ 
les  bienfaits  ;  présider  h  Texécution  des  lois  •  concourir, 
avec  le  Corps  législatif  et  avec  vous,  à  réparer  las  maux 
inséparables  d'une  longue  tempête,  quelle  carrière  et 
combien  elle  a  d'attraits  î 

«  Dirai-je  que  j'ai  été  conduit  par  T espoir  non  moins 
séduisant  de  trouver  dans  le  Directoire  les  élémeoLs 
d'une  pacification  gètiérak?  J'ai  pensé  qu*après 
grand  développement  de  force  et  de  puissaace»  la  R*^ 
publique  française  se  montrerait  juste  et  pacifique , 
même  envers  ses  plus  cruels  ennemis^  La  justice  garan- 
tît la  durée  des  empires;  la  justice  et  la  modéralion 
après  la  victoire  amèneront  cette  paix  désirable  qui 
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doit  ^actionner  pour  toujours  la  Constitution  que  la 
Frapee  a'est  donnée,  q 

Qamot,  qui  présidait  le  Directoire,  répondit  dans  le 
même  sens  à  son  nouveau  collègue  : 

«  Vos  vastes  connaissances  et  l'esprit  de  modératioq 
qui  vous  anime,  lui  dit-il,  sont  un  sûr  garant  du  succès 
avec  lecfuel  vous  travaillerez,  de  concert  avec  nous,  h 
l'achèvement  4u  grand  ouvrage  de  1^  paix.  • 

Ç^  V(:p^x  étaient  ceux  de  la  France  entièr^  ;  ils  étaient 
sincères  dans  )a  bouche  de  ceux  qui  les  exprimaient, 
mais  ils  trQuyaient  peu  de  sympathie  dans  les  trois  au** 
très  meif^res  du  gouvernement,  he  discours  du  nouvel 
élu,  autant  que  la  réponse  qui  lui  ^vait  été  faite,  du- 
rent 4qpp  également  leur  déplaire,  et  dès  ce  jour  na- 
quit ^ntrp  les  fleux  fractions  du  pouvoir  exécuMf  un  sen- 
timent 4^  devance  qui  abo|it|t  bientôt  k  une  scission 
cpijip^te. 

Çepradant  les  meneurs  du  club  de  Glichy,  avec  un 
2^  iQu^Ie,  sans  doute,  mais  imprudent  et  exagéré, 
ppurmvaient  la  mission  qu'ils  s'étaient  donnée,  de  faire 
«)icce49ivement  disparaître  toutes  les  institutions,  toutes 
l66  h8i)it|i|ies,  toutes  les  dénominations  odieuses  ou  ri- 
dipules  qui  rappelaient  Texécrable  régime  de  la  Ter- 
reiir.  Tandis  que  les  uns  s  attaquaient  aux  bases  mêmes 
du  monument  de  Tanarchie  révolutionnaire,  les  autres 
s'pccMpBJent  à  en  gratter  les  ornements  accessoires,  les 
àéfiO€f^j^  extérieures.  Mais  cette  persévérance  à  tout 
diétrpiw  n'était  pas  sans  inconvénients;  elte  donnait 
piiétext^  aux  anciens  Conventionnels  de  crier  à  la  réM- 
tî^;  0i,  GWStMwaent  tenus  sur  leurs  gardes,  ils  oppo^ 
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salent  autant  de  résistance  à  la  réforme  d'un  abus  ili- 
surde  qu'à  celle  d'une  mesure  d'une  plus  haute  imfot- 
tance,  persuadés  que  tout  s'enchatnant  dans  le  i^yatène 
révolutionnaire,  l'œuvre  entière  s'anéantirait  d*eHe- 
même  si  on  y  laissait  une  fois  porter  la  main,  omuie  iu 
chapelet  se  défile  tout  seul  dès  que  l'on  en  a  détadié  quel- 
ques grains.  Aussi  lorsque,  dans  la  séance  du  15  prairial, 
on  vit  Dauchez,  député  du  nouveau  tiers,  présenter  «ne 
motion  pour  qu'il  fût  permis  aux  parents  dont  lea  enfiuita 
avaient  reçu  des  noms  odieux  pendant  le  régime  révo- 
lutionnaire, tels  que  ceux  de  Harat,  de  Maiimilien  Bo- 
bespierre  et  d'autres  sciiirau,  de  leur  en  substituer  de 
nouveaux  qui  ne  rappelassent  pas  de  si  horribles  souve- 
nirs, cette  proposition,  qui,  très-raisonnable  au  fond, 
n'aurait  peut-être  soulevé,  dans  une  autre  drconstanee, 
aucune  observation,  devint  tout  à  coup  le  sujet  de  vi- 
ves réclamations.  Savary  la  combattit  en  s'attachent 
surtout  aux  mots  d'autres  scélérats  qui  se  trouvaient 
dans  le  considérant.  11  se  plaignait  de  ce  que  ces  désH 
gnatious  générales,  depuis  quelque  temps  répétées  cha- 
que jour  à  la  tribune,  auraient  pour  effet  d'enchaîner  la 
liberté  des  opinions  en  forçant  au  silence  les  orateurs 
qui  craindraient  de  s'y  trouver  compris.  C'est  ainsi  que 
dans  la  discussion  relative  aux  colonies,  on  avait  dit 
que  personne  n'oserait  soutenir  Santhonax  et  qu'il  n'y 
avait  que  des  brigands  qui  pussent  le  défendre. 

Dumolard,  selon  sa  coutume,  vint  encore  envenimer  le 
débat.  Habitué  à  entourer  de  pompeux  préambules  ses 
moindres  paroles,  il  avait  annoncé  qu'il  parlerait  sans 
passion,  et  il  se  livra  aux  déclamations  les  plus  vkH 
lentes  :  «  Oui,  s'écria-t-il,  il  n'y  a  que  des  scélérats 
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seuls  qui  peuvent  défendre  Santhonax.  »  De  violents 
murmures  interrompirent  l'orateur  et  la  séance  demeu- 
ra un  moment  suspendue  jusqu'à  ce  que  l'ordre  fût  ré- 
tabli. La  discussion  se  termina  par  le  renvoi  à  une 
commission  de  la  proposition  de  Dauchez  ;  mais  elle 
avait  produit  dans  tous  les  esprits  une  aigreur  et  une 
animosité  qui  se  répandit  sur  le  reste  de  la  séance. 

Une  question  importante  occupait  en  ce  moment  le 
conseil  des  Ginq-Gents,  et  déjà  plusieurs  séances  lui 
avaient  été  consacrées  :  il  s'agissait  du  régime  des  co- 
lonies et  de  la  conduite  des  agents  du  Directoire  dans 
nos  possessions  transatlantiques  et  spécialement  à  Saint- 
Domingue.  Avant  d'entrer  dans  cette  discussion,  il  est 
nécessaire  de  rappeler,  en  peu  de  mots,  ce  qu'avait  fait 
le  Directoire  pour  rétablir  l'ordre  dans  cette  colonie 
naguère  si  riche  et  si  florissante  et  devenue  tout  à  coup, 
par  l'aflfipanchissement  subit  et  non  préparé  de  la  race 
africaine,  le  théâtre  des  plus  afireux  malheurs  et  un 
amas  de  décombres  et  de  ruines. 

Peu  de  temps  après  son  installation  (le  12  nivtee 
an  rV),  le  Directoire  avait  adressé  au  Corps  législatif, 
un  message  pour  être  autorisé  à  vendre  les  biens  des 
malheureux  colons  chassés  de  leurs  propriétés  par  les 
dévastations  et  les  exactions  de  tout  genre  d<ml  eDes 
étaient  la  proie.  Il  appelait  ces  malheureux  fugitifs  les 
émigrés  des  colonies  et  les  accablait  des  épithètes  que, 
dans  le  code  révolutionnaire.  Ton  était  habitué  à  pro- 
diguer aux  émigrés  du  continent.  Il  demandait,  en  con- 
séquence, que,  pour  établir  l'uniformité  dans  toute  re- 
tendue de  la  République,  les  mêmes  lots  de  spoliation 
leur  fussent  appliquées  ;  il  devait,  selon  ses  calculs,  rfe-. 
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suiter  de  la  vente  de  leurs  biens,  soit  à  des  Franc 
soît  à  des  étrangers,  une  ressource  extraordinaire  de 
plus  de  deux  milliards,  qui  serviraient  eilieacemêtit  à 
continuer  la  guerre,  ^M 

Ce  message  aussi  déplorable  dans  son  ohget  qu'o^" 
dieux  dans  sa  forme,  fut  renvoj'é  à  une  comniissioni  qui 
fit,  quelques  mois  après  {le  9  messidor  an  IV),  un  rapport 
qui  contenait  des  considérations  très-sages  sur  le  dan- 
ger d'établir  des  théories  inflexibles  lorsqu'il  s'agit  de 
radminiâtralion  des  richesses  d'un  Était  et  raDpelait  qtie 
la  politique  exige  de  peser  avec  soin  la  diversité  des  lieux_ 
et  les  convenances»  avant  d'étendre  un  même  sysU 
de  mesures  et  de  lois  à  des  localités  séparées  par  d'i 
mcnses  distances  et  régies  par  dea  mœurs  et  des  hafc 
tudes  différentes.  En  appliquant  ensuite  cet  consîdér 
tiens  générales  aux  colonies,  et  sans  dérouler  lé 
tableau  des  dissensions  malheureuses  qui  avaient  am« 
leur  ruine,  le  rapporteur  démontrait  que  la  vente 
posée  par  le  Directoire,  quand  même  elle  ne  serait  | 
souverainement  injuste,  serait  souverainement  impoliti- 
que par  la  raison  seule  que,  dans  les  drconstances 
sentes,  il  ne  se  trouverait  point  d'acheteurs  ou  do  me 
de  concurrence  parmi  les  acheteurs.  Llniérêl  ptii 
disait-il,  serait  toujours  plus  clairvoyant  que  le 
nement  lui-même,  et  s'il  n'apei*ç<>it  Jias  des  avaai 
réels  et  prochains  dans  ces  acquisittoUs^  les  domsid 
confisqués  seront  non  pas  vendus,  mais  dilapidés  à  t 
prix.  Quant  à  la  proposition  d  appeler  des  étranf^rs^ 
concourir  à  ces  acquisitions,  c'eût  été  appeler  desif 
luriers  ou  des  intiigants  dans  une  contrée  où  il  n  y  a« 
déjà  que  trop  de  causes  de  troubles  et  de  divbioias  ^^^ 
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4  cvurneiaeat  indéfini  fut  prononcé,  à  la  suite  de  eé  rap- 
pOKnt  sur  Tobjet  de  la  demande  du  Direetoire. 

Cependant  les  agents  qu'il  avait  envoyés  aux  edonies, 
d*  Après  Tautorisation  qu'il  en  avait  obtenue  de  la  Légis- 
la.t.tire  (5  pluviôse  an  IV),  étaient  déjà  partis.  Ceux  qu'il 
^v-ait  désignés  pour  les  îles  de  France  et  de  la  Réunion 
(fiucidenne  tle  Bourbon) ,  après  avoir  été  assez  mal  ac- 
eueillis  par  rassemblée  coloniale,  avaient  été  forcés  par 
ttca«  insurrection  générale  de  la  population  de  se  rem- 
ba.ixpier  el  de  regagner  la  France.  L'éloignemeot  et  la 
fiûlblesse  de  la  marine  française  permirent  à  ces  deux 
colâ^oies  de  se  soustraire  aux  exactions  du  Directoire  et 
d"*  échapper  à  la  confiscation  qu'il  avait  prononcée  con- 
tre les  propriétés  des  plus  riches  de  ses  habitants,  en 
nôme  temps  que,  par  leur  courage  et  leur  fermeté»  ils 
jCOiifierYaient  à  la  France  cette  précieuse  possession. 

Il  n'en  était  pas  de  même  à  Saint-Domingue;  là,  la 
division  des  partis  avait  permis  aux  agents  du  Direc- 
toire de  prendre  possession  de  leurs  attributions  01 
d'exercer  le  pouvoir  dictatorial  qui  leur  avait  été  con- 
fia- Parmi  eux  se  trouvait  Santhonax,  déjà  connu  par 
*^   précédente  mission  à  Saintr^Domingue  et  dont  le 
^^    seul  inspirait  la  terreur  aux  colons,  qui  Taccu- 
^^tit  de  toutes  les  catastrophes  qui  avaient  suivi  Taf- 
'^'^ohissement  des  nègres.  La  dictature  la  plus  com- 
|>lèt^  remise  en  de  pareilles  mains,  ne  pouvait  amener 
9f^  les  résultats  les  plus  funestes,  et  Tordre  ne  pouvait 
se  i^établir  dans  la  colonie  par  ceux  mêmes  qui  y  avaient 
^^'^^né  le  désordre  et  la  dévastation.  Aussi  malgré  le 
profond  silence  dont  le  Directoire  avait  cru  devoir  en- 
U)urer  les  opérations  de  ses  agents,  elles  furent  telles 
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qu'elles  ue  purent  demeurer  longtemps  secrètes, 
plaintes  des  malheureux  colons,  âoumis  à  des  déporta- 
tions arbitraires,  à  des  exactions  de  tout  genre»  con- 
traints à  fuir  un  sol  dévasté,  éclatèrent  de  toutes  paris. 
Les  infortunés  proscrits,  sans  asile,  privés  de  ressour- 
ces, étaient  venus  demander  justice  au  Directoire,  leur 
voix  suppliante  n'avait  point  été  écoutée  ;  enfin  elle  se 
fit  jour  jusque  dans  le  sein  du  Corps  législatif  qui  seo 
émut  ;  le  conseil  des  Cinq-Cents  nomma  une  commissioa 
pour  examiner  des  plaintes  qui  avaient  eu  trop  de  re- 
tentissement pour  n'être  pas  fondées.  Elle  fit  son  rap- 
port dans  la  séance  du  19  brumaire  an  V;  dans  le  cours 
de  la  discussion  qui  s'ensuivit,  Bourdon  avait  tracé  ce 
triste  tableau  de  Fétat  de  la  colonie  ;  «  L'homme  trop 
fameux  (Santhonax)  qui  exerce  à  Saint-Domingue  le 
plus  grand  pouvoir,  a  assouvi  sa  haine  contre  les  pro- 
priétaires, en  mettant  la  colonie  h  feu  et  a  sang;  au- 
jourd'hui c'est  contre  les  hommes  de  couleur  que  sa 
rage  se  dirige  ;  lorsque  les  hommes  de  couleur  serool 
exterminés,  sans  doute  sa  fureur  se  tournera  contre  les 
noirs.*.  On  a  armé  ceux-ci,  pourquoi,  je  le  demaodeî 
Est-ce  au  nom  de  la  liberté  t  Mais  la  liberté  voulait-elle 
que  Ton  fit  battre  ces  malheureux  depuis  cinq  ansTExi- 
geait-elle  une  extermination  de  tous  les  partis? 

■  400,000  noirs  peuplaient  Saint-Domingue,  on  en 
compte  à  peine  150,000  errant,  les  armes  à  la  main,  à 
travers  les  débris  de  la  colonie  ;  25,000  hommes  de  cou^ 
leur  sont  réduits  à  15,000-  Enfin,  les  iufortunus  co- 
lons blancs  de  40,000,  sont  réduits  à  20  ou  25,000. 
Sont-ce  là  les  fruits  de  la  liberté  donnée  au  nouveau 
monde?  Est-ce  sous  de  tels  traits,  et  avec  de^  attribtiïs 
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aussi  sanglants,  qu'on  a  voulu  la  présenter  à  Tadora- 
tion  du  peuple  d*un  autre  hémisphère.  » 

Blad,  chargé  du  rapport,  renchérissant  encore  sur 
ces  tristes  détails,  déclara  que  la  commission  avait  cru 
devoir  épargner  au  Conseil  le  tableau  hideux  des  for- 
faits commis  aux  colonies.  «  Ils  surpassent,  dit-il,  toute 
imagination,  et  la  commission,  en  se  livrant  à  leur  exa^ 
men,  a  plus  d'une  fois  frémi.  J'ai  sous  la  main  des  pièces 
dont  la  lecture  fait  dresser  les  cheveux I...  Voici  un  fait 
pris  dans  le  nombre...  Un  homme  de  couleur  a  été  saisi, 
attaché  à  une  barre  de  fer  ployée.  Il  est  mort  en  cet 
état  et  son  cadavre  n'a  pu  même  être  redressé  1 

«  Voilà,  sans  doute,  les  horribles  amusements  des  ti- 
gres qui  se  disputent  les  derniers  lambeaux  de  la  co^ 
lonie.  Us  organisent  le  pillage  et  l'assassinat.  Il  semble 
qu'on  ait  pris  plaisir  à  envoyer  des  hommes  qui  avaient 
fait  leurs  preuves  et  dont  on  connaissait  les  habitudes 
sanguinaires. 

«  Peut-être  un  jour  on  saura  le  secret  de  ces  choix. 
Peut-être  on  apprendra  à  quelles  conditions  de  tels 
hommes  ont  été  chargés  d'un  pouvoir  dont  ils  avaient 
déjà  si  horriblement  abusé.  » 

Le  rapporteur  faisait  allusion  à  un  bruit  qui  avait 
couru  que  le  Directoire  avait  imposé  à  ses  agents  de 
faire  nommer  aux  fonctions  législatives  dans  les  colo- 
nies de  Saint-Domingue  et  de  la  Guiane  française,  un 
certain  nombre  de  candidats  désignés  par  lui  et  qu'il 
n'avait  pu  réussir  à  faire  adopter  en  France.  Ce  bruit 
avait  pris  tant  de  consistance  que  plusieurs  membres 
ne  craignirent  pas  de  l'énoncer  tout  haut  en  interrom- 
pant l'orateur;  d'autres  voix  répliquèrent  en  s'écriant  : 


soDVBNiiis  BisnmiQinSb 
€*m  eeiut  e*mt  eelmt  Le  ri4>p0rteur  dkdan  ifim 
reste  à  cet  égurd  ta  vériM  Berait  bientôt  domnuift  pMk 
que  les  proeèt^ttrbaox  d'éleetion  ne  tardertiant  pu  i 
armer.  Bn  eflfet,  les  doutes  farmt  peii  de  joun  qirti 
complètement  èdaireis  ;  les  députés  pour  tekit^Dômi** 
gue  étaient  Santhonax  et  pour  ta  Ouiane  firaneate  i» 
nm  et  Robin  de  T  Aube  ;  ces  nominations  fiirmi  teM 
ttroli  également  annulées. 

Cependant  le  Conseil^  justMient  étokinA  de  vmr  Hi 
oontiîlMUctions  qui  ekistaimt  entre  les  messages  do  M- 
ffBctoire  rdatife  iux  afiUres  de  Saint-Domingue  al  Hi 
nouvelles  désastreuses  qu'on  recevait  diaqua  joer  pt 
tas  Ybies  non  offieielles,  nomma  une  conuaission  fiftr 
ofale  pour  lui  Adre  un  rapport  général  sur  ta  aitualiflp 
de  ta  odonie.  Trois  séances  secrètes  fiireot  anptayM 
à  en  écouter  ta  lecture,  qui  ne  produisit  aucun  rAnl' 
tai  )  ta  pouvoir  eiécutif  avait  alors  dans  TAssemblée  m 
parti  trop  intéressé  à  le  soutenir  pour  qu'il  ne  s'sb- 
pressât  pas  d'étouffer  une  discussion  si  préjudiciable  à 
son  honneur.  Ce  ne  fut  donc  que  lorsque  le  renouveUs- 
mrat  du  l**  prairial  eût  fait  disparaître  Tun  des  dem 
tiers  conventionnels,  qu'on  put  tenter  de  soulever  b 
voita  et  de  faire  entendre  enfin  la  vérité  tout  entière 
sur  une  question  que  tant  d'intérêts  tendaient  à  obaor» 
cir.  Vaublanc  voulut  se  charger  de  ce  soin.  Il  prit  11 
parole  dans  la  séance  du  10  pour  signaler  au  Goiuifl 
les  horribles  abus  commis  dans  les  colonies  et  princips* 
lement  à  Saint-Domingue,  par  les  commissaires  envoya 
par  le  pouvoir  exécutif;  mais  quoiqu  il  s'en  fût  acqiflttt 
avec  courage  et  talent,  peut-être  y  mit-il  plus  d'aniiK^ 
site  et  d'aigreur  qu'il  n'était  besoin  pour  faire  trio^ 
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jÉer  ime  cause  si  évidemment  juste.  U  ne  faUaît  point 
iusser  croire  qu'il  y  eût  rien  de  personnel  dans  cette 
attaque  contre  le  Directoire  ;  il  suffisait  de  lui  démon- 
bfer  qu'il  s'était  trompé  cruellemrat  dans  le  clioix  de 
16»  agents,  et  de  ramener  à  prononcer  lui-même  leur  ré- 
roc^ation.  Déjà,  dans  d'autres  occasions,  il  avait  montré 
Ht  docilité  à  cet  égard»  en  déversant  luinménte  le  blâme 
et  la  déconsidération  sur  des  hommes  qu'à  cause  de 
iMirs  opinions  il  avait  lui-même  appelés  aux  fonctions 
publiques. 

Après  avoir  rappelé  que  c'était  pour  la  seconde  dm 
Vie  Santbonax  était  envoyé  à  Saint-Domingue  ;  que  son 
pv^emier  passage  avait  été  marqué  par  dies  calamités  de 
iMat  genre ,  par  la  bombardement  du  Port-au-Prince, 
i^m  il  avait  chassé  les  habitants»  et  qui,  privé  de  ses 
iMiBnseurs,  s'était  bientôt  après  livré  aux  Anglais  ;  par 
l'tti^^endia  du  Cap  qui  avait  été  accompagné  de  toutes 
iBe  barbaries  que  le  génie  du  msd  peut  inventer  ;  par  le 
^^oastre  ^ifin  de  la  colonie,  la  ruine  et  l'atermination 
te  ses  malheureux  habitants. 

«  Quelle  a  été,  ajoutait  l'orateur^  dans  la  seconde 
î^ion,  la  conduite  de  Santbonax,  et  celle  dlB  ses  eollè- 
fœs  Raymond,  Leblanc  et  Giraud,  agents  particuliers 
du  Directoire  et  envoyés  à  Saint-Domingue,  le  22  flo- 
réal de  l'an  IV T  Quel  est  Tétat  de  cette  colonie?  Les 
iMtres  particulières  des  officiers  du  génie,  un  grand 
■ombre  de  simples  citoyens,  le  général  Rodiambeau  et 
ées  aides  de  camp,  Tordonnateur  général  Ferrary,  la 
fMMrrespondance  du  général  Mirdouday,  les  lettres  de  la 
Nevvdle-Angle terre,  les  arrêtés,  les  correspondances 
dès  agents  euxHinémes,  celles  de  leurs  propres  délégués, 
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tout  enfin  s'accorde  à  peindre  la  colonie  dans  le  ph» 
àffireux  désordre  et  gémissant  sous  le  gou¥ememait 
miUtairel 

•  Et  quel  gouvernement  militaire  I  s'écriait  Van- 
blanc,  à  quelles  mains  est-il  confié?  A  des  n^res  igno- 
rants et  grossiers,  incapables  de  distinguer  la  Ueenoe 
la  plus  effrénée  de  l'austère  liberté  fléchissant  sooa  ki 
loisl  » 

Ce  tableau  n'avait  rien  d'exagéré  ;  le  général  ] 
beau  envoyé  à  Saint-Domingue  pour  prendrç 
sion  de  la  partie  espagnole  de  cette  fle,  avait  écrit  aa 
ministre  de  la  marine  :  «  Je  croyais  en  arrivant  vA  y 
trouver  les  lois  de  la  liberté  et  de  réalité  étaUieB 
d'une  manière  positive,  mais  je  me  suis  crueUement 
trompé,  n  n'y  a  de  liberté  sur  cette  terre  que  pour  les 
commandants  des  Africains  et  des  hommes  de  couleor, 
qui  disposent  du  reste  de  leurs  semblables  comme  de 
bétes  de  somme.  Les  pauvres  blancs  sont  vexés  et  ho- 
miliés  partout.  Il  sera,  je  crois,  difficile  de  rétablir  l'ordre 
parmi  les  dilapidateurs,  parce  qu'ils  disposent  des  Afri- 
cains; ils  les  pousseront  à  la  révolte,  quand  on  voudra 
diminuer  leur  influence  et  leur  crédit.  Je  ne  crains  pas 
même  de  prédire  qu*après  les  avoir  armés,  on  sera  oMigé 
de  leur  faire  la  guerre  pour  les  rendre  un  jour  à  la  cul- 
ture. » 

L'événement  dépassa  de  beaucoup  encore  la  prédic- 
tion. L'arrivée  des  agents  du  Directoire,  loin  d'alléger 
le  joug  du  despotisme  sous  lequel  gémissait  la  partie 
française  de  Saint-Domingue,  le  rendit  plus  cruel  et  plus 
intolérable  encore.  Ils  eurent  l'imprudenbe  de  distribuer 
des  armes,  des  munitions  de  guerre,  des  uniformes,  des 
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cocardes  aux  nègres,  qui  avaient  incendié  la  plaine  et 
détruit  la  plus  belle  partie  de  la  colonie,  et  ces  malheu- 
reux, enhardis  par  Timpunité,  se  répandirent  avec  Tim- 
pétuosité  d'un  torrent,  dévastant  et  livrant  aux  flammes 
tout  ce  qui  se  trouvait  sur  leur  passage.  Partout  les  ne» 
grès  abandonnent  la  culture  en  criant  que  le  pays  leur 
appartient  et  qu'ils  ne  veulent  plus  y  voir  un  seul  blanc. 
C'était  une  revanche  terrible  de  plusieurs  siècles  d'es- 
clavage prise  par  une  horde  féroce  et  étrangère  à  toute 
idée  de  pitié  ou  d'humanité.  Aux  Gayes,  au  Port-au- 
Prince,  d'affreux  massacres  furent  commis  sous  les 
yeux  mêmes  des  délégués  dont  on  invoquait  le  nom  en 
les  exécutant. 

Après  avoir  représenté  la  colonie  ainsi  livrée  à  toutes 
les  passions  ignorantes,  cruelles  et  vindicatives  des 
nègres  et  des  hommes  de  couleur  déchaînées  sur  elle 
dans  ces  malheureuses  contrées,  où,  selon  l'expression 
des  agents  eux-mêmes,  une  physionomie  blanche  était 
un  titre  de  proscription,  après  avoir  ajouté  des  détails 
atroces  sur  les  concussions  de  tout  genre,  les  abus  de 
pouvoir,  les  orgies  scandaleuses,  les  rapines,  les  spo- 
liations, dont  les  agents  s'étaient  rendus  coupables, 
Torateur  termina  son  discours  en  demandant  le  rapport 
de  la  loi  du  5  pluviôse  an  IV,  en  vertu  de  laquelle  le 
Directoire  avait  été  autorisé  à  envoyer  des  agents  de 
son  choix  dans  les  colonies  ;  puis  il  déposa  sur  le  bureau 
une  dénonciation  signée  de  lui  contre  Santhonax,  Ray- 
mond et  Giraud,  qu'il  accusait  de  crimes  de  forfaiture 
ei  de  concussion. 

Tous  les  faits  que  venait  de  rappeler  Vaublanc  étaient 
tellement  avérés  et  établis  dans  l'opinion  publique,  mal- 
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gré  ]ê  wi\ê  àM%  !•  INreetoire  avait  dierdié  à  flOBfiir 
las  hoRseim  dont  la  malheuMusa  colonie  de  SaiAt4ift^ 
mlngue  était  le  théfttre,  qu'Q  ne  ee  trouva  pas  mie  \ék 
qui  ostt  prendre  la  parole  pouF  soatenir  eu  paffier  h 
eendnite  de  ses  agents.  La  diseussion  Ait  cenliiiiiée^ 
dura  plqsieurs  steaees;  ce  n^dtait  pobit  asaei  d^a 
nds  à  nu  tant  de  pl^es  eneore  saignantes,  Il 
dierclier  des  remèdes  efficaces  et  pr<Mnpts  à  apportsr  i 
de  si  grands  maux.  Villaret-loyeuse,  membre,  oamme* 
VaoUane,  dekt  eommissim  des  colonies,  propesade 
rapporter  la  loi  du  5  pluviAse  (an  IV)  qui  douait  as  H* 
ractmra  le  dmit  d'envoyer  des  agents  dans  les  eoloniss, 
et  rétablissement  d'un  régime  militaire  semMaUe  à  ea- 
Ivd  qui  avait  mis  fin  aux  troubles  de  la  VendAe,  dans  fia* 
tervdile  qui  pourrait  s'écouler  entre  le  rappel  de  fiantlia- 
nax,  qu'il  qipriait  le  Bobespierrê  éêê  AntUk$,  et  de  M 
complices,  et  l'envoi  de  nouveaux  agents,  dont  le  dnfii, 
cette  fois,  ne  serait  pas  abandonné  sans  condition  si 
pouvoir  exécutif. 

Le  Directoire,  cependant,  ne  pouvait  rester  trenqnffle 
spectateur  d'une  lutte  ob,  sous  prétexte  d'attaquw  des 
hommes  qui  avaient  cruellement  abusé  de  sa  confianee 
et  de  l'autorité  qu'il  leur  avait  déléguée,  c'étaient  son 
honneur,  sa  loyauté,  ses  sentiments  d'humanité  qu'en 
mettait  continuellement  en  cause.  Sans  répondre,  tou- 
tefois, directement  aux  inculpations  dirigées  contre  la 
déplorable  administration  des  commissaires  qu'il  arait 
envoyés  aux  colonies,  il  communiqua  au  conseil  des 
Cinq-Cents,  dans  la  séance  du  13  prairial,  une  dépédie 
de  Raymond,  l'un  de  ses  agents  à  Saint-Domingue,  et 
qui  était  adressée  au  ministre  de  la  marine.  Sekm  cet 
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agent,  tout  allait  au  mieux  dans  la  colonie  ;  mais  on 
observa  avec  raison  qu'une  pareille  assertion  ne  suffi- 
sait pas  pour  justifier  sa  conduite  et  celle  de  ses  collè- 
gues et  pour  dissiper  les  pénibles  impressions  cpie  l'As* 
semblée  en  avait  éprouvées.  On  crut  retrouver  dans 
cette  communication  les  procédés  que  le  Directoire 
avait  toujours  employés  pour  étendre  sur  les  afiaires 
des  colonies  un  voile  qu'il  craignait  de  voir  soulever. 
IL  de  Pontécoulant  en  fit  justice  dans  la  séance  même, 
en  demandant  Tordre  du  jour  ;  et ,  comme  la  clôture 
était  vivement  réclamée,  quelques-uns  des  rares  amis 
ifiie  les  agents  avaient  dans  le  Conseil,  ayant  tenté  de 
s'y  opposer,  parce  qu'ils  ne  se  trouvaient  pas,  disaient* 
lia,  suffisamment  éclairés,  M.  de  Pontécoulant  leur  ré- 
pondis que  la  question  était,  selon  lui,  suffisamment 
i^iprofbndie,  attendu  que  le  Conseil  s'en  occupait  de^ 
puis  plus  de  huit  mois,  et  que  des  orateurs,  avec  autant 
de  talent  que  de  courage,  avaient  entrepris  de  divul- 
guer à  la  tribune  tout  ce  qui  se  passait  à  Saint-Domin- 
l^e.  «  Il  est  vrai  que,  dès  le  lendemain,  si  ce  n'était 
dans  la  séance  même,  ajoutait-il,  il  arrivait  un  message 
ftf'esque  toujours  contradictoire  avec  celui  qui  avait  été 
l^réeédemment  envoyé.  Ce  message  démentait  précisé- 
MMt  tout  ce  que  les  représentants  du  peuple  avaient 
dit  à  la  tribune,  et  les  renseignements  particuliers  qu'ils 
voulaient  transmettre,  étaient  étouffés  sous  le  poids  des 
rapports  officiels.  »  L'ajournement  Ait  prononcé,  et  l'af- 
faire renvoyée  à  la  commission  chargée  de  présenter  le 
surlendemain  un  projet  de  résolution.  C'était  précise- 
rait le  1 5  prairial ,  jour  de  cette  séanee  que  nous  avons 
vue  commencer  sous  de  si  mauvais  aui^ices  par  le 
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rappel  à  Tordre  de  Dumolard^  et  par  toutes  les  i 
sites  qu'il  avait  réveillées.  En  conséquence,  quand  Vm- 
ddent  fut  vidé,  Tarbé,  organe  de  la  commission,  ae 
présenta  à  la  tribune  pour  lire  son  rapport;  mais,  dès 
les  premières  phrases,  ayant  imprudemment  lancé  qiid- 
ques  expressions  blessantes  contre  ceux  qui  demaa- 
daient  de  continuels  ajournements,  et  ayant  paru  les  con- 
fondre avec  les  hommes  dont  les  passions  fougueuses 
avaient  depuis  cinq  ans  enlevé  des  décrets  atroces  aux 
différentes  législatures,  il  fut  violemment  interrompu. 
Un  long  tumulte  régna  dans  l'Assemblée  ;  plus  de  cent 
membres,  debout,  demandèrent  avec  des  cris  de  fureur 
que  Torateur  fût  rappelé  à  Tordre;  ils  prétendaient 
voir  dans  cette  persévérance  à  insulter  tous  ceux  qui 
avaient  contribué  à  Tétablissement  de  la  République,  le 
dessein  prémédité  de  la  renverser.  Peu  s'en  fallut  que, 
dans  leurs  fureurs*  ou  vraies  ou  simulées,  ils  ne  de- 
mandassent qu'on  proclamât  la  République  en  dang^, 
protestant  que  ceux  qui  Tavaient  établie  sauraient  bieo 
la  maintenir.  En  vain,  Tarbé  s'excusa  sur  la  rapidité  de 
son  travail,  qui  ne  lui  avait  pas  permis  de  peser  assex 
mûrement  quelques-unes  de  ses  expressions,  sur  la  pu- 
reté d'ailleurs  de  ses  intentions  ;  pour  rétablir  le  calme 
dans  V Assemblée,  on  proposa  un  nouvel  ajournement 
qui  fut  adopté  et  fixé  au  lendemain.  Le  même  rappor- 
teur présenta  donc,  dans  la  séance  du  16,  un  projet 
semblable  à  celui  de  Villaret-Joyeuse  en  ce  qui  regar- 
dait le  rapport  de  la  loi  du  5  pluviôse  an  IV  ;  c'était  un 
moyen  indirect  de  forcer  le  Directoire  au  rappel  de  ses 
agents,  un  article  du  projet  prescrivant  d'ailleurs  qu'il 
n'en  pourrait  envoyer  d'autres  sans  en  avoir  obtenu 
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raotorisation  du  Corps  législatif.  C'était  tout  ce  qu'on 
pouvait  espérer  pour  le  moment;  car  Tétat  de  la  colonie 
ne  permettait  pas  d'y  établir  le  régime  constitutionnel 
et  de  l'abandonner  au  cours  régulier  des  lois»  sans  s'ex- 
poser aux  nouvelles  collisions  des  partis  qui  la  déchi- 
raient; le  projet  de  Villaret- Joyeuse  d'y  établir  un  ré- 
gime militaire  était  également  inexécutable,  puisque  les 
seules  troupes  enrégimentées,  dont  on  pût  disposer, 
étaient  composées  de  nègres  et  d'hommes  de  couleur. 
La  discussion  s'ouvrit  immédiatement  sur  ce  projet. 
Eschassériaux  aîné,  affilié  au  club  de  Clichy,  proposa 
une  amnistie  générale  et  le  prompt  établissement  du  ré- 
gime constitutionnel  aux  colonies;  c'était,  comme  nous 
l'avons  dit,  demander  une  chose  impossible  ;  c'était  re- 
nouveler, dans  un  autre  sens,  le  mot  fameux  deBarnavé. 
LegénéralJourdan,  qui  appartenait  à  la  faction  dicta- 
toriale ,  tout  en  vouant  à  l'exécration  des  siècles  les 
agents  du  gouvernement  à  Saint-Domingue ,  se  pro  • 
nonça  fortement  contre  la  disposition  qui  enlevait  au 
Directoire  la  faculté  d'en  nommer  d'autres.  Rien  ne  fut 
décidé  ce  jour-là;  la  discussion  fut  remise  à  la  séance 
suivante.  Le  lendemain,  à  l'ouverture  de  la  séance,  on 
apprit  que  le  Directoire,  qui  prévoyait  sans  doute  quelle 
serait  l'issue  de  la  discussion,  et  certain,  d'après  l'effet 
qu'avait  produit  dans  Topinion  cette  malheureuse  af- 
faire, que  la  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents  serait 
approuvée  au  conseil  des  Anciens,  avait  pris  le  parti  de 
prévenir  l'atteinte  qu'elle  allait  porter  à  son  autorité, 
en  rappelant  lui-même  ses  agents  à  Saint-Domingue  et 
en  colorant  cet  acte  du  prétexte  qu'ils  n'avaient  été 
aonunés  que  pour  dix^-buit  mois  et  que  ce  temps  était 
IL  11 


expiré.  Le  Cotiftéili  sftii«  se  laisser  arrêter  ^ 
déftiwee  un  peu  tardive*  n'en  coiitiiiua  pu  tiKiitt  11 
diseussion  commeucée.  Un  partisan  du  Direetoire,  Qêê^ 
ran  de  Gouion^  avait  d'ailleurs  demanda  la  patole  pov 
défendre  lés  agents,  et  l'impartialité  exifeail  qu'il  l|l 
etatendu  ;  d'après  le  vœU  unanime  de  TAssemldée,  Il 
parole  lui  fut  accordée.  Quoique  la  cause  ftiX  miuvikl 
et  excitât  peu  de  sympathie^  il  fût  écouté  avec  reeàiÊ^ 
lement.  Plusieurs  de  ses  allégations  ne  manquaient  fM 
d'avoir  quelque  chose  de  spécieux  ;  U  rappela  d'aborf 
que  les  troubles  avait  précédé  la  première  arrivée  41 
Santhonax  à  Saint-Domingue;  que  les  agents  du  DiiW^ 
toire  ne  pouvaient  donc  être  responsables  des  malbeM 
de  cette  colonie»  dont  le  sort. était  décidé  avant  ttéM 
Tapparition  des  premiers  commissaires  civils,  Mirtieek, 
Roume  et  Suint-Léger,  envoyés  un  an  avant  SanthoftiSi 
en  1791. 

Repassant  ensuite  successivement  tous  les  actes  dèi 
agents,  il  les  disculpait  ou  par  la  nécessité  impérieuse 
des  circonstances,  ou  par  la  pureté  de  leurs  moliii, 
qui  avaient  toujours  eu  pour  objet  l'intérêt  des  blancs. 
Si  leur  administration  avait  été  arbitraire,  et  leurd^ 
fenseur  en  convenait,  c'est  qu'elle  ne  pouvait  manquer 
de  l'être  dans  un  pays  déchiré  par  la  guen»e  intestine 
la  plus  affreuse. 

U  conclut  en  rappelant  au  Conseil  que  ce  n'était  f^ 

sur  quelques  actes  repréhensibles,  sans  doute,  mais  sur 

l'ensemble  de  leur  administration,  sur  ses  résultats g^ 

nérauxv  sur  leur  but  et  leurs  intentions,  qu  il  fallait  jtt' 

laaegcnts  du  Directoire,  et  surtout  leur  tenir  sempt^ 
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n'avait  pu  même  fournir  à  ses  agents,  au  moment  de 
leur  départ,  qu'une  faible  somme  de  150,000  francs, 
tandis  que  les  Anglais,  pour  se  conserver  sur  dix-huit 
ou  vingt  lieues  qu'ils  occupaient  à  Saint-Domingue, 
avaient  dépensé,  de  leur  propre  aveu,  125  millions  de 
francs.  D'après  ce  tableau,  le  Directoire  croyait  pouvoir 
se  plaindre  du  sens  trop  absolu  qu'on  avait  donné  à 
quelques  paroles  de  son  dernier  message.  Lorsqu'il 
avait  parlé  des  améliorations  de  la  culture  et  de  Tétat 
général  de  la  colonie  ,  il  avait  entendu  parler  d'une 
amélioration  comparative  à  l'état  d'abandon  oii  ses 
agents  l'avaient  trouvée  à  leur  arrivée  dans  l'Ile.  D 
croyait  devoir  au  zèle,  aux  eflForts  de  ceux-ci,  de  pu- 
blier le  succès  qui  en  avait  été  le  fruit;  il  le  devait  aussi 
aux  propriétaires  des  colonies  résidant  en  France. 

C'était  dans  la  même  intention,  et  pour  rassurer  à  U 
fois  le  Conseil  et  les  propriétaires  coloniaux,  que  les 
tristes  tableaux  déroulés  chaque  jour  sous  leurs  yeux 
devaient  pousser  au  dernier  désespoir,  qu'il  avait  cru 
devoir  communiquer  au  Conseil  les  dépêches  qu'il  ve- 
nait de  recevoir,  et  dont  il  n'avait  retranché  que  des 
détails  diplomatiques  ou  militaires  ,  dont  la  publicité 
eût  pu  être  inopportune  ou  dangereuse.  Ces  pièces  con- 
sistaient en  quelques  lettres  signées  par  les  agents  ou  par 
Toussaint-Louvcrture,  ce  général  nègre  entre  les  mains 
duquel  ils  avaient  remis  l'autorité  militaire,  et  dont  le 
représentant  Garran  de  Coulon,  dans  son  discours,  avait 
fait  le  plus  grand  éloge.  Elles  contenaient,  en  général, 
comme  on  pouvait  s'y  attendre,  des  détails  favorables 
sur  leurs  opérations;  ils  se  plaignaient  cependant  gra- 
vement des  hommes  de  couleur  qu'ils  accusaient  de  vou- 
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loir  se  livrer  aux  Anglais.  Ces  documents,  arrivés  avec 
tant  d'à-propos,  ne  satisfirent  que  médiocrement  le  Con- 
seil; on  y  remarquait  une  singulière  omission  :  un  re- 
présentant, Vauvilliers,  fit  observer  que,  dans  les  let- 
tres communiquées  par  le  Directoire,  il  n'était  question 
que  des  noirs  et  des  hommes  de  couleur.  «  La  colonie 
de  Saint-Domingue  est  française,  dit-il,  et,  dans  une 
colonie  française,  j'imagine  qu  il  existe  des  blancs,  des 
mulâtres  et  des  noirs.  Je  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission, pour  qu'elle  soit  chargée  de  nous  présenter  les 
moyens  de  rendre  la  colonie  un  peu  plus  française  et 
des  mesures  telles  que  les  Français  d'origine  soient 
aussi  bien  traités  à  Saint-Domingue  que  les  Français 
adoptifs  nés  en  Afrique.  »  Le  renvoi  fut  ordonné. 

Cette  communication  du  Directoire  n'était  évidem- 
ment qu'une  préparation  à  un  second  message  sur  le 
même  objet,  qu'il  adressa  au  conseil  des  Cinq-Cents 
quatre  jours  après,  le  21  prairial.  La  révocation  de  la 
loi  du  5  pluviôse  an  IV  le  forçait  à  rappeler  ses  agents 
à  Saint-Domingue,  et  nous  avons  vu  qu'il  en  avait  pré- 
venu l'effet  en  provoquant  lui-même  ce  rappel  avant 
l'adoption  de  la  résolution  par  le  conseil  des  Anciens; 
mais  rien  n'avait  été  décidé  sur  le  nouveau  régime  qu'on 
adopterait  pour  les  colonies,  et  de  graves  désordres 
pouvaient  résulter  de  la  moindre  incertitude  à  cet  égard 
dans  des  contrées  aussi  agitées.  Le  Directoire  demanda 
donc  à  être  autorisé  à  envoyer  sur-le-champ  de  nou- 
veaux agents  à  Saint-Domingue  ;  le  principe  fut  admis  ; 
on  ne  contesta  que  sur  le  nombre  des  agents.  Vau- 
blanc  proposait  que  toute  l'autorité  y  fut  remise  dans  \% 
même  main;  c'était  une  dictature  absolue  qu'il  deman^ 
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^t,  et  peut-être  était-ce  le  seul  moyen  de  sauver  la  m^ 
looie.  Le  Cooseil  ne  voulut  pas  restreinâra  à  m  poiMll 
liberté  d'action  du  pouvoir  exécutif  qui,  après  tout*  étijl 
responsable.  Les  Gonstitutionnela  s'unirent  cette  (m 
au  parti  dictatorial,  et  il  fut  résolu  que  le  gouvemeiMal 
serait  libre  d'avoir  un,  deux  ou  trois  agents,  sans  poar 
TQir  dépasser  ce  nombre,  et  en  fijwit  h  dix*buit  nmsli 
4urée  de  leurs  fonctions.  Enfin,  pour  réparer  atttMt 
que  possible  les  maux  passés,  en  même  temps  qu  on  ti^ 
^ait  d'en  prévenir  le  retour,  le  Corps  législatif  rendit 
une  loi  portant  que  tout  colon  qui  pourrait  se  justitv 
de  aa  nou-émigratioa  et  de  sa  résidence  en  Frane«ii 
fXi  pays  neutre,  serait  transporté  à  Saint-Domiiigae  ap 
frais  de  la  République  et  réintégré  dans  ses  propriélif. 
Telle  fut  la  conclusion  de  cette  importante  dîsouasioa 
aur  les  troubles  de  Saint-Domingue,  qui  occupa  profeih 
4éaie»t  Tatientioa  d»  conseil  des  Ginq-Centa  pendait 
plusieurs  séances,  et  qui  fut  comme  le  premier  Ql^mf 
de  bataille  sur  lequel  vinrent  se  mesurer  les  partis  qui  le 
divisaient.  Nous  avons  donné  à  celte  discussion  quelque 
développement,  non-seulement  à  cause  de  l'intérêt  queb 
question  présentait  en  elle-même,  puisqu*il  s'agissait  de 
conserver  à  la  France  l' un  de  ses  plu^s  beaux  et ablissemeais 
doutre^mer,  mais  aussi  parce  qu'il  nous  semble  que  c*  est 
de  ce  moment  qu'il  faut  dater  la  haine  irréconciliable  et 
les  projets  de  vengeance  que  la  majorité  du  Directojie 
conçut  contre  tous  ceux  qui  l'avaient  combattu  avecple* 
ou  moins  de  vivacité  dans  ces  longs  débals.  Son  orgueil 
buwlié,  son  autorité  et  ses  penchants  au  despotisme  ré^ 
priméa  par  leur  résultat,  le  blâme  et  la  réprobation  d^ 
\|n^  syr  aes  agents,  lui  semblaient  comme  une  iaiulte 
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personnelle,  dont  il  devait  tirer  vengeance  sous  peine 
de  périr  bientôt  sous  les  coups  de  ses  adversaires,  s'il 
ne  se  pressait  de  les  prévenir.  Sa  résolution  fut  donc 
arrêtée  dès  ce  jour  sans  doute,  et  il  songea  à  réunir  ses 
forces  en  attendant  que  le  moment  de  frapper  fût  arrivé. 
Quant  au  parti  qui  Tavait  si  vivement  attaqué  dans  TAs- 
semblée,  il  faut  le  dire,  il  ne  jouit  pas  avec  assez  de 
modération  de  son  triomphe.  Jamais,  sans  doute,  ques- 
tion plus  importante,  plus  grave,  et  sur  laquelle  Tadmi- 
nistration  du  Directoire  fût  plus  vulnérable  en  tous 
points,  que  celle  qui  venait  détre  soulevée  ;  depuis  le 
commencement  de  la  guerre,  la  plupart  de  nos  établis- 
sements dans  les  Indes  orientales  et  occidentales,  nous 
avaient  été  enlevés  et  étaient  passés  aux  mains  des  An- 
glais; l'abolition  de  la  traite  des  nègres  nous  avait  forcés 
à  un  abandon  presque  complet  de  nos  comptoirs  sur  la 
côte  du  Sénégal  ;  il  ne  restait  enfm  à  la  République 
que  la  Guadeloupe,  Cayenne  et  Saint-Domingue,  et  la 
fatale  ineptie  du  pouvoir  executif  semblait  avoir  con- 
juré la  perte  de  la  dernière  de  ces  colonies,  la  plus  belle, 
la  plus  riche  de  toutes,  et  que  tant  d'intérêts  rallachaienl 
à  la  mère-patrie.  Le  mauvais  choix  de  ses  agents  l'a- 
vait livrée  à  l'anarchie  et  à  toutes  les  fureurs  rétoiotion* 
naires  qui  avaient  dévoré  le  sol  français.  Les  décrets 
intempestifs  sur  la  liberté  des  nègres  et  Taffranchii^se- 
ment  subit  d'une  population  ignorante  avaient  déchaîné 
sur  ces  contrées  toutes  les  passions  qu'allumait  encore  un 
climat  brûlant,  et,  dans  sa  sordide  avidité.  le  bir^xuA:*: 
venait  proposer  denrichir  le  trésor  des  dépouilles  Cf:s 
malheureux  colons,  qui  avaient  péri  dans  ce  bouler ^- 
sèment  général,  ou  que  la  crainte  des  plus  horriblf:^  n^fr 
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plices  que  l'imagioatioD  des  cannibales  pût  invenlir, 
avait  omiraints  de  fuir  de  leurs  habitations.  Sansdoui*; 
jamais  question  plus  émouvante  n'avait  attiré  les  i 
tations  du  pouvoir  léj^islatif  ;  mais,  pour  la  trailer 
convenance  et  avec  dignité,  il  eût  fallu  en  Aire  WÊê 
question  nationale  et  ne  pas  la  laisser  descendre  à  ai 
question  de  parti.  La  commission  du  conseil  des  Cia^ 
Cents,  en  souffrant  que  Vaublanc,  qui  en  était  membni 
prit  le  premier  la  parole  dans  cette  discussion,  ce  qri 
sraiblait  Vavoir  autorisé  à  parler  en  son  nom,  n'avril 
pas  fait  un  choix  heureux.  Vaublanc  était  un  homme 
d'esprit  et  de  courage,  mais  à  vues  très-étroites  et  pai 
conséquent  dans  ses  principes.  On  Tavait  vu  à  la  1 
lative  soutenir  les  opinions  les  plus  opposées,  et 
dant  on  Favait  compté  parmi  les  plus  fermes  i 
du  parti  royaliste  ^  Au  13  vendémiaire,  il  s'était  signalib 
entre  les  agitateurs  des  sections,  par  une  ardeur  et  m» 
violence  qui  Tavaient  fait  comprendre  parmi  les  victimoi 
de  cette  journée  et  condamner  à  mort  par  contumace. 
Dans  rintervalle,  il  avait  été  nommé  membre  du  conseil 
des  Cinq-Cents  par  le  collège  de  Maine-et-Loire,  et,  pro- 
fitant des  bienfaits  de  T amnistie,  il  avait  sollicité  l*aih 
torisatidn  de  venir  prendre  sa  place  dans  TÂssemblée. 
Sa  demande  repoussée  une  première  fois ,  accueillie 
quelques  mois  plus  tard,  il  était  entré  au  Conseil  et  avait 
été  admis  à  prêter  le  serment  de  haine  à  la  royauté  exigé 
de  tous  ses  membres.  Ce  serment,  il  1  avait  proféré  fort 


*  n  ftit  le  même  à  toutes  les  époques.  Nous  le  retronverons  sous  IsSi^ 
tftoratioii  ministre  du  roi  Louis  XVlll  et  l'un  des  plus  ardents  faotion 
de  la  réaction  monarchique,  après  avoir  été  sous  TEmpirn  Tun  de»  préfet» 
les  pinaaélés  et  les  plus  adulateurs  de  Napoléon. 
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distinctement  et  sans  hésitation,  à  la  surprise  générale, 
tant  sa' réputation  de  dévouement  au  parti  royaliste  était 
bien  établie.  Charger  un  homme  qui  avait  des  principes 
aussi  déclarés,  de  porter  la  parole  dans  une  question  où 
Tadministration  du  Directoire  devait  être  si  directement 
et  si  vivement  attaquée,  c'était  donc  donner  à  celui-ci 
le  droit  de  crier  de  nouveau  à  la  conspiration  royaliste 
et  de  représenter  comme  appartenant  &  la  même  fac- 
tion tous  ceux  qui  viendraient  prêter  leur  secours  à  la 
commission  pour  sauver  encore  ce  qui  pouvait  être  sauvé 
dans  nos  malheureuses  colonies.  Tous  les  hommes  ani- 
més de  Tesprit  de  sagesse  et  de  modération  dans  TAs- 
semblée  avaient  bien  prévu  ce  danger,  et  Ton  doit  re- 
marquer, encore  une  fois,  combien  M.  de  Pontécoulant, 
tout  en  défendant  avec  chaleur  la  cause  de  la  justice, 
avait  fait  d'efforts  pour  le  conjurer.  Il  avait  réclamé 
des  peines  sévères  contre  les  agents  du  Directoire  ;  mais 
il  ne  voulait  pas  qu'on  fît  remonter  jusqu'à  lui  la  res- 
ponsabilité de  leurs  actes.  «  Heureux  de  trouver  ainsi, 
avait-il  dit,  le  moyen  de  punir  les  crimes  commis  sans 
ébranler  les  colonnes  de  TÉtat  par  l'accusation  impoli- 
tique, injuste  peut-être,  des  premiers  magistrats  de  la 
République.  »  C'est  que,  dans  toutes  les  occasions ,  sa 
devise  avait  toujours  été  :  Contradiction  et  non  oppod-^ 
tien.  Toujours  loyal  dans  ses  intentions  comme  dans  sa 
conduite,  il  gémissait  amèrement  de  voir  dans  quelle 
ftiusse  route  le  Directoire  se  laissait  entraîner;  mais  les 
avertissements  qu'il  croyait  lui  devoir ,  n'avaient  rien 
d'hostile  ;  il  savait  trop  que  son  existence  Mait  liée  an 
salut  de  la  République,  et  que  sa  chute  serait  le  ren- 
versement de  la  Constitution  elle-méuie.  qui  eomptait  à 
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peine  une  année  d'exercice/ Aussi  ne  voyait-il  pas  si» 
inquiétude  cette  violence  toujours  croissante  avee  II- 
quelle  une  faction  bien  intentionnée,  mais  imprudente, 
dirigeait  ses  attaques  incessantes  contre  des  hommes 
irascibles  et  capables  de  tout  pour  assurer  leur  ve»- 
geance.  Au  risque  de  se  trouver  en  butte  à  la  baine  dei 
deux  partis»  il  cherchait  sans  cesse  à  se  placer  entre  lei 
combattants,  à  amortir,  par  le  respect  qu'imposait  sod 
caractère  et  par  la  modération  de  sa  parole,  les  covp» 
qu'ils  se  portaient,  et  à  empêcher  que  des  discussiooioô 
le  bien  public  devait  seul  être  en  cause,  ne  dégéûéns- 
sent  en  animosités  personnelles  et  en  querelles  de  partis- 
Ces  hommes  de  prudence  et  de  raison,  qui  savent  toU" 
jours  proportionner  leurs  efforts  au  but  qu'ils  veyleo^ 
atteindre,  qui  s'arrêtent  dès  qu'ils  l'ont  touché  san$j*' 
mais  Toutre-passer,  qui  savent,  lorsqu'ils  rencontreP^ 
sur  leur  route  un  obstacle  à  leur  dessein,  le  tournera 
venir  s'y  heurter  au  risque  de  se  briser  contre  sa  i 
tance  ou  d'engloutir  dans  sa  chute  l'État  tout  entier,  on* 
toujours  été  bien  rares  dans  nos  Assemblées  politiques  i 
Téloquence  et  le  talent  n'ont  jamais  fait  défaut  à  la  U^i- 
bune  française ,  mais  le  manque  absolu  de  sagesse  et  de 
modération  a  toujours  empêché  qu'elle  ne  rendît  too^ 
les  services  qu'on  en  pouvait  attendre,  et  a  fini  par  am^- 
ner,  au  moins  momentanément  et  aux  yeux  des  bomme^ 
superficiels,  son  entier  discrédit,  et  d'injustes  prévea- 
tiens,  que  le  temps  seul  pourra  dissiper,  contre  les  belles 
institutions  qu'elle  vivifiait  par  sa  présence. 
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en  chef  de  l'armée  d'Italie. — Sur  la  proposition  de  Thibandean,  U  motkNi  eit  m- 
Yoyée  à  la  commission  nommée  précédemment  poor  réviser  rarticle  de  la  Citi 
tntion  relatif  au  droit  de  paix  et  de  gnerre.  — Vif  méeonteutemeat  <iiie  eaaanà  i 
Bonaparte  Timprudente  motion  de  Damolard  et  la  discassioo  qui  s'en  cft  min, 
—Le  Directoire  profite  de  l'occasion  pour  l'attirer  dans  son  parti;  il  loi  éaHwm 
lettre  de  félicitation  et  d'approbation  complète  snr  sa  condaite  en  gènétal,  d  Wh 
tamment  à  l'ég.rd  de  Venise  et  de  (^nes.~  Premiers  symptômes  des  *— mI— «*«  fth 
nestes  de  la  politique  envahissante  et  de  convoitise  dn  général  Baiiapirti.<->lé> 
flexions  snr  ce  snjet. 

Pendant  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  était  occupé 
des  affaires  de  Saint-Domingue,  une  question  où  il  s'a- 
gissait encore  de  réparer  Tune  des  plus  atroces  iniqiih 
tés  de  la  Terreur,  s'était,  tout  à  coup,  élevée  dansaoB 
sein  et  avait  vivement  excité  les  colères  des  partisans 
du  Directoire.  Une  commission  avait  été  chargée  d'en- 
miner  une  pétition  formée  par  un  grand  nombre  de  fin 
gitifs  des  départements  des  Haut  et  Bas -Rhin  qui  de- 
mandaient à  rentrer  dans  leurs  foyers.  Bon  toux,  as 
nom  de  cette  commission,  présenta  son  rapport  dans  k 
séance  du  18  prairial.  Le  simple  exposé  des  faits  sem- 
blait suffire  pour  montrer  toute  la  justice  des  récla- 
mations formées  par  les  malheureux  pétitionnaires.  E& 
effet,  le  rapporteur  rappelait  d'abord  les  désastres  dont 
les  deux  déparlements  du  Rhin  avaient  été  le  théâtre; 
c'est  sur  ces  contrées  que  la  Terreur  avait  sévi  avec  le 
plus  de  fureur  ;  c'est  là  qu'elle  avait  envoyé  ses  plus 
terribles  sicaires.  Saint-Just  et  Lebas,  après  la  retraite 
forcée  de  l'armée  autrichienne,  étaient  venus  \  assou- 
vir  leur  soif  de  vengeance  et  de  sang  ;  le  trop  fameux 
Schneider,  dévastateur  de  TEst,  les  suivait  avec  le  tri- 
bunal révolutionnaire  et  l'instrument  du  supplice.  Tout 
ce  qui  avait  donné  un  asile  à  l'ennemi,  soit  de  gré, 
soit  de  force,  était  dénoncé  à  leur  fureur  implacable  et 
dévoué  à  la  mort.  Les  campagnes  et  les  villages,  au  bruit 
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de  leur  arrivée,  avaient  été  abandonnés;  tous  les  pro- 
scrits» c'est-à-dire  la  population  presque  entière,  avaient 
pris  la  fuite  ;  plus  de  trente  mille  fugitifs  avaient  été 
chercher  un  asile  dans  les  plus  sombres  cavernes  de  li 
Forêt-Noire.  Le  9  thermidor,  qui  avait  sonné  l'heure 
de  la  délivrance  pour  la  France,  avait  enfin  brisé  le 
sceptre  de  ces  aflFreux  oppresseurs  ;  le  22  nivôse,  la 
Convention,  touchée  de  tant  de  malheurs,  avait  accordé 
un  délai  aux  fugitifs  pour  rentrer  dans  leurs  foyers, 
mais  ce  délai  était  très-court  et  la  Convention  avait 
borné  cet  acte  de  justice  aux  artisans  et  aux  cultiva- 
teurs. A  rinstant  les  bords  du  Rhin  s'étaient  couverts 
d'une  foule  de  malheureux  impatients  de  rentrer  dans 
leur  patrie.  Mais  d'autres  passions,  aussi  viles  que  celles 
qui  les  eu  avaient  bannis,  s  étaient  opposées  &  leur  re- 
tour; d'avides  nochers  exigeaient  pour  passer  le  fleuve 
des  sommes  énormes,  qui  ne  s'élevaient  ^  à  moins  de 
200  fr.  par  individu  :  les  riches  seuls  avaient  pu  fran- 
chir le  Rhin;  les  pauvres  étaient  restés  sur  l'autre  rive 
et  avaient  vu  expirer  le  délai  fatal.  Parvenus  depuis  à 
surmonter  enfin  ce  terrible  obstacle,  on  les  voyait  cha- 
que jour  rentrer  en  foule  dans  leurs  foyers  dévastés, 
mais  là  de  nouvelles  persécutions  et  quelquefois  la  mort 
les  attendaient.  Ils  étaient  poursuivis  avec  toute  la  ri- 
gueur de  la  législation  appliquée  aux  émigrés  ;  les  fem- 
mes, les  vieillards,  les  enfants  étaient  entassés  dans  les 
prisons,  et  souvent,  sous  leurs  yeux  mêmes,  ils  voyaient 
vendre  le  patrimoine  dont  la  loi  les  avait  dépouillés. 
Le  rapporteur  pensait,  avec  raison,  que  la  révolution 
qui  s'était  faite  depuis  le  9  thermidor,  dans  le  gouver- 
nemeut  et  dans  les  idées,  devait  mettre  un  terme  à  un 
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état  de  choses  si  déplorable,  et  il  proposait  qu'ufiMi* 
veau  délai  fût  ajouté  b  celui  accordé  par  la  loi  da 
20  nivôse,  et  que  les  bienfaits  de  cette  loi  fussent  éten* 
dus  aux  chefs  d'ateliers,  de  manufkctures  et  de  maisons 
de  commerce. 

On  ne  croirait  pas,  qu'une  proposition  si  simple  et  si 
conforme  aux  exigences  de  la  plus  stricte  bumamté. 
dût  trouver  aucune  opposition  dans  une  assemblée  ffsii- 
çaise,  et  cependant  les  partisans  du  Directoire  8*(BB 
montrèrent  vivement  courroucés,  tant  tout  ce  qui  too- 
chait  au  code  de  Témigration  avait  le  pouvoir  dagiier 
leurs  fibres  irritables.  Savary  et  Bailleul  soutinreftt 
longuement  que  la  proposition  tendait  à  altérer  pro* 
fondement  la  législation  des  émigrés,  et  que  la  Consti* 
tution  avait  formellement  interdit  tout  changement daiis 
ces  lois  ;  on  avait  beau  leur  dire  qu'il  ne  s'agissait  ni 
de  prêtres,  ni  de  nobles  passés  volontairement  dans  les 
rangs  des  ennemis  de  la  France,  mais  de  pauvres  cul- 
tivateurs et  de  simples  ouvriei-s,  que  la  tyrannie  et  la 
Terreur  avaient  forcés  de  s'expatrier,  et  que  c'était  un 
devoir,  prescrit  à  la  fois  par  la  pitié  et  par  la  politique, 
de  ne  pas  imiter  la  faute  de  Louis  XIV  et  de  ne  pas 
laisser  un  si  grand  nombre  de  Français  porter  chez 
l'étranger  leurs  talents  et  leur  industrie.  Enfin,  à  bout 
de  raisonnement  et  forcé  de  se  jeter  dans  les  divaga- 
tions pour  soutenir  une  cause  si  mauvaise,  Bailleul 
s'emporta  si  loin  dans  ses  récriminations  contre  le  parti 
royaliste,  pour  les  excès  duquel  seul  il  accusait  la  ma- 
jorité d'avoir  de  riiidulgenee  et  de  la  partialité,  qu^ 
M.  de  Ponlécoulanl  fut  obligé  de  le  rappeler  à  la  qu«- 
llMi;.  tt  Plus  les  circonstances  dans  lesquelles  nous  aou^ 
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trouvons  peuvent  paraître  difficiles  et  plus  nous  devons 
craindre  de  troubler  la  tranquillité  publique  déjà  ttiô- 
hacée,  plus  nous  devons  être  soigneux  à  écarter  de  no- 
tre sein  les  semences  de  discorde,  qui  répandues  avec  ra- 
pidité sur  la  surface  de  la  République,  peuvent  y  allumei* 
la  guerre  civile,  plus  nous  devons  nous  élever  contré  ces 
assertions  effrayantes,  exagérées,  dénuées  de  preuves, 
dans  lesquelles  je  ne  vois  renaître,  je  Tavoue,  que  les 
motions  de  ces  clubs  séditieux  qui  ont  désolé  la  France 
et  qui  paraissent  vouloir  se  l'établir  sur  diverses  parties 
de  son  territoire  pour  en  éloigner  la  paix,  la  Consti- 
tution et  le  bonheur.  >» 

Enfin,  après  une  vive  résistance  de  la  part  des  vieux 
Conventionnels,  la  proposition  de  la  commission  fui 
adoptée;  Textension  qu  elle  avait  demandée  à  la  loi  du 
20  nivôse  fut  votée,  et  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  nouvelle  loi,  fut  accordé  aux 
fugitifs  des  deux  départements  du  Rhin,  pour  rentrer 
dans  leurs  foyers. 

Quelques  jours  après  une  question  de  même  nature 
vînt  encore  appeler  Tattention  du  Conseil,  et  le  forcer 
d*apporter  un  nouvel  adoucissement  à  la  législation  des 
émigrés,  au  grand  déplaisir  des  amis  du  Directoire.  Il 
s*agissait,  cette  fois,  des  malheureux  habitants  de  Tou- 
lon qui  avaient  été  obligés  de  s'enfuir  pour  échapper 
aux  terribles  exécutions  qui  avaient  suivi  la  rentrée  des 
troupes  françaises  dans  la  cité  reconquise.  Savary  et 
Bailleul,  reproduisant  les  mêmes  arguments  que  dans  la 
question  des  émigrés  du  Bas-Rhin,  prétendaient  que  le 
délai  accordé  aux  fugitifs  pour  rentrer  dans  la  ville  étant 
expiré,  le  Conseil  n'avait  pas  le  droit  de  leur  en  accorder 
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de  aouveaux,  la  Constitution  ayant  formellemeot 
dit,  comme  nous  Tavons  rappelé  plus  haut,  tout  chan- 
gement aux  lois  sur  1  émigration.  M.  de  Pontéooulant 
vint  encore  une  fois  au  secours  des  opprimés,  et  après 
avoir  donné  de  justes  éloges  au  zèle  que  la  majorité  du 
Conseil  mettait  pour  accomplir  un  acte  de  justice  et  de 
pitié,  il  montra  que  la  loi  du  20  fructidor  dont  on  pré- 
tendait appliquer  les  dispositions  relatives  aux  émigrés 
aux  malheureux  habitants  de  Toulon ,  ayant  été  rendue 
par  la  Convention  après  la  promulgation  de  la  GonstH 
tution,  était  nulle  et  devait  être  abrogée,  et  demaodi 
qu'on  leur  appliquât  les  lois  des  2  et  22  germinal  an  III 
qui  avaient  accordé  une  amnistie  générale  à  tous  les 
citoyens  accusés  de  fédéralisme  à  la  suite  des  journées 
du  31  mai  et  des  1*'  et  2  juin. 

Cet  avis  prévalut  et  la  cause  de  Thumanité  triomjdia, 
encore  une  fois,  des  résistances  et  des  colères  do  parti 
révolutionnaire. 

Mais  d'autres  questions  d'une  nature  plus  sérieuse, 
et  qui  touchaient  à  Texistenee  même  du  gouvernement, 
devaient  bientôt  amener  une  scission  plus  complète  eu^ 
Ire  le  Directoire  et  la  majorité  des  deux  Conseils.  L'anî- 
mosité  du  parti  clichyen  contre  le  pouvoir  exécutif,  était 
trop  vive  d'ailleurs  pour  se  couvrir  du  voile  de  la  pru-- 
dence,  et  elle  éclata  quelques  jours  après  d'une  ma- 
nière plus  hostile  encore  à  l'administration  directoriale 
qu'elle  ne  lavait  fait  jusque-là,  dans  une  occasion  d'un^ 
haulft  importance. 

II  s'agissait  de  la  situation  financière,  question  (fi^ 
sera  toujours  la  pierre  d'achoppement  de  tout  gouver^ 
nement  qui  tentera  de  substituer  l  arbitraire  de  sa  vo^ 
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louté  aux  foires  protectrices  du  gouYemement  repré- 
sentatif. Le  Directoire,  en  entrant  en  fonction,  avait 
trouvé  cette  partie  de  l'administration  publique  dans 
Tétat  le  plus  déplorable.  Les  revenus  ordinaires  ne  suf- 
fisaient pas  pour  couvrir  les  dépenses  les  plus  urgentes, 
les  anticipations,  les  malversations  des  agents  subalter- 
nes, diminuaient  encore  ses  ressources  ;  quant  aux  res- 
sources extraordinaires,  dont  la  majeure  partie  prove- 
nait de  la  vente  des  domaines  nationaux,  ou  des  revenus 
qui  résultaient  des  domaines  non  vendus,  il  régnait  un 
tel  désordre,  un  tel  gaspillage,  dans  Tadministration  de 
ees  ressources  abandonnées  à  des  traitants  subalternes, 
que  cette  riche  proie,  enlevée  aux  propriétaires,  était 
menacée  d  être  réduite  à  une  valeur  insignifiante.  Le 
conseil  des  Cinq-Cents,  effrayé  justement  d'un  état  de 
choses  aussi  affligeant,  avait  depuis  longtemps  nommé 
une  commission  spéciale  pour  examiner  et  lui  faire  con- 
naître la  situation  générale  des  finances.  Gilbert-Des- 
moliëres,  représentant  nouvellement  élu  et  affilié  au 
club  de  Clichy,  chargé  d'être  son  interprète,  présenta, 
dans  la  séance  du  26  prairial  an  V,  son  travail  qui  dut 
porter  au  plus  haut  degré  l'exaspération  du  Directoire. 
Le  rapporteur  commençait  par  poser  les  principes  gé- 
néraux qui  doivent  présider  à  la  bonne  administration  des 
finances  d*un  grand  État.  <  Toute  bonne  administra- 
lion,  disait-il,  doit  être  assise  sur  trois  bases  :  la  pré- 
voyance. Tordre  et  réconomie.  Sans  prévoyance  il  n'y 
a  point  d'ordre  ;  sans  ordre  il  n  y  a  point  d'économie  ; 
sans  économie  on  n'obtient  ni  confiance,  ni  crédit.  Jus- 
qu'à ce  jour  le  Corps  législatif  a  connu  les  besoins  au 
moment  où  ils  se  faisaient  sentir.  Ainsi  Timprévoyance 
IL  12 
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dé  l*adm{nistrfttion  forçait  à  prendre  des  mesures  ex<> 
irémes  qui  dérangeaient  toute  espèce  d'ordre... 

«  Pour  présenter  un  bon  état  de  situation,  disait^fl 
ensuite,  il  faudrait  connaître  avec  précision  la  delt« 
constituée,  la  dette  arriérée,  la  dette  exigible,  les  reve- 
nus fixes  ef  ordinaires,  les  anticipations  et  enfin  lesb^ 
soins  et  les  ressources  extraordinaires.  »  Or  aucun  des 
ministres  n'avait  pu  satisfaire  convenablement  aux  de- 
mandes de  la  commission  sur  ces  différents  points.  L'é- 
tat de  l'arriéré  de  chaque  département  ministériel  était 
mal  connu  et  ne  pouvait  être  évalué  que  par  approxi- 
mation. La  liquidation  de  la  dette  publique  et  de  celle 
des  émigrés  était  loin  d'être  achevée  et  il  était,  ptr 
conséquent,  impossible  de  fixer  rigoureusement  le  mon- 
tant de  la  dette  à  inscrire  au  Grand-Livre.  Quant  aux 
revenus  fixes  et  ordinaires,  les  divers  rapports  des 
commissions  de  finances,  les  derniers  messages  du  Di- 
rectoire montraient  assez  combien  Ton  différait  sur  leur 
exacte  évaluation.  Quant  aux  dépenses  extraordinaires, 
elles  semblaient,  par  aperçu,  devoir  monter  à  un  chiffre 
exorbitant  et  il  no  paraissait  pas  facile  d'évaluer  même 
approximativement  et  surtout  do  rendre  immédiatement 
disponibles  les  rossouroos  destinées  à  y  faire  face.  C'est 
dans  ce  chaos  si  obsrur  et  presque  inextricable  que  la 
commission  avait  été  obligée  de  porter  la  lumière  et  de 
chercher  h  so  frayer  une  route  sûre;  c'est  au  milieu  de 
ces  difficultés  do  tout  genrc^  qu'il  avait  fallu   marcher 
pour  parvenir  enfin  à  réduire  les  dépenses  au  chiffre 
rigoureux  qu'elles  devaient  atteindre  et  à  assigner  en- 
suite à  chacune  des  dépenses  ordinaires  un  revenu  fixe 
et  à  chaque  dépense  extraordinaire  un(^  ressource  as- 
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surée.  Deux  causes,  surtout,  avaient  contribué  à  aug^ 
menter  ce  désordre  qui  régnait  dans  Tadministration 
des  finances  :  !•  les  arriérés  des  divers  services  minis- 
tériels, dont  il  était  très-difficile  d'énoncer  d*uno  ma- 
nière positive  le  chiffre  exact,  parce  qu'il  consistait  dans 
des  évaluations  arbitraires,  dans  des  créances  suscepti- 
bles d'examen  et  sans  doute  de  réduction  ;  2*  les  anti- 
cipations qui  étaient  devenues  une  espèce  d'habitude  et 
dont  il  avait  été  également  très-difficile  de  se  procurer 
un  état  exact  par  les  comptes  de  la  trésorerie,  parce 
que  ces  sortes  d'avances  se  soldaient  ordinairement  par 
des  mandats  sur  les  receveurs  et  il  était  impossible  de 
savoir  positivement  ce  qui  en  avait  été  acquitté  ou  ce 
qui  en  circulait  encore  dans  les  départements. 

Après  avoir  dénoncé  plusieurs  marchés  scandaleux 
passés  par  le  ministre  de  la  marine  et  relevé  d'autres 
abus  également  contraires  à  la  bonne  administration  des 
finances,  le  rapporteur  présentait  enfin  l'état  des  dépen-*- 
ses  ordinaires,  qu'il  portait  pour  l'an  V  à  la  somme  de 
395  millions.  Celles  de  l'an  VI  devaient  être  à  peu  près 
les  mêmes  que  celles  de  l'an  V;  cependant  il  pensait  que 
la  commission  des  finances  pourrait,  sur  cet  exereicr 
qui  n'était  pas  encore  (inlamé,  réaliser  de  notables  éco- 
nomies dans  les  départements  de  la  marine,  de  Tint*^- 
rieur  et  même  dans  celui  des  affaires  étrangères,  dont  il 
avait,  dans  son  travail,  plutôt  enflé  que  réduit  les  dé- 
penses pour  ne  pas  rester  au-dessous  de  la  vérité. 

Quant  aux  moyens  rie  taire  face  aux  dépendes  el  à  é- 
tablir  un  juste  équilibre  entre  les  deux  parues  du  bu-igei . 
c'est-à-dire  entre  les  besoins  et  les  ressources,  la  cc^oi- 
mission  s'était  trouvée  dans  un  bien  plus  grand  embar- 
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ras  pour  en  présenter  une  exacte  apprécifitioii.  Lescir 
constances  ou  les  principes  révolutionnaires  avaient  tari 
presque  toutes  les  anciennes  sources  des  revenus  pu- 
blics; les  contributions  directes  soit  foncières,  soit  per- 
sonnelles, pesaient  trop  lourdement  sur  la  propriété  et 
le  recouvrement  en  était  très-difficile  pour  le  moment 
et  peut-être  pour  plusieurs  années  encore.  Il  fallait  donc 
cbercber  à  les  réduire  et  à  établir  une  compensatioQ 
dans  l'augmentation  des  revenus  indirects.  Mais  ici  une 
nouvelle  difficulté  se  présentait  :  presque  tous  les  an- 
ciens impôts  de  cette  nature  avaient  disparu  dans  la 
tourmente  anarchique,  et  les  principes  républicains  se 
refusaient  à  toutes  les  tentatives  qu'on  avait  faites  pour 
rétablissement  de  nouveaux  impôts.  Les  uns,  comme  la 
loterie,  paraissaient  immoraux  ;  d'autres  blessaient  la  li- 
berté par  les  visites  domiciliaires  ou  par  les  formes  in- 
quisitoriales  que  leur  perception  exigeait.  On  avait  voulu 
établir  un  impôt  sur  le  tabac,  il  avait  été  repoussé  par 
le  conseil  des  Anciens  ;  il  avait  rejeté  de  même  réta- 
blissement d'un  droit  de  passe  sur  les  routes,  à  cause  de 
quelques  dispositions  particulières  de  la  résolution  qui 
le  créait,  et  qu'il  avait  trouvées  trop  gênantes  pour  la 
liberté  du  commerce.  Enfin,  on  n'osait  pas  parler  de 
rétablir  un  droit  sur  le  sel,  denrée  indispensable  à  Ta- 
limentation  de  la  partie  la  plus  pauvre  de  la  population 
dans  plusieurs  départements,  et  dont  il  fallait  ranger  la 
suppression  parmi  Tune  des  causes  qui  avaient  le  plus 
contribué  à  populariser  la  révolution. 

C'était  donc  une  entreprise  presque  insurmontable 
que  d*établir  un  bon  système  d  impôts  indirects  au  mi- 
lieu de  tant  de  difficultés  de  tout  genre  ;  aussi  la  corn- 
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mission  s'était-elle  trouvée  réduite  à  proposer  quelques 
réformes  sur  le  code  hypothécaire,  un  projet  relatif  à 
des  droits  de  greffe,  le  rétablissement  des  rentes  fon- 
cières que  Ton  n'évaluait  qu'à  10  ou  12  millions  par  an, 
et  enfin,  ressource  toujours  ouverte  aux  gouvernements 
peu  scrupuleux  sur  la  fidélité  aux  engagements  contrac- 
tés, des  retenues  sur  les  rentes  et  les  pensions.  Cette 
mesure  était  du  moins  justifiée  par  ce  raisonnement  pé- 
remptoire,  c'est  que  comme  les  malheureux  pensionnés 
et  rentiers  avaient  été  très-irrégulièrement  payés  aux 
diverses  époques  de  la  Révolution,  ils  seraient  les  pre* 
miers  à  y  souscrire,  parce  qu'ils  y  trouveraient  une 
espèce  d'engagement  pris  par  l'État  d'être  plus  exact  à 
Tavenir. 

Après  avoir  ainsi  établi  les  diverses  améliorations 
que  la  commission  avait  jugées  susceptibles  d'être  ii^ 
troduites  dans  le  budget  des  recettes,  le  rapporteur  pré- 
sentait enfin  un  aperçu  des  revenus  de  l'an  VI  qu'il  por- 
tait à  la  somme  de  471  millions  ;  il  avait  précédemment 
évalué  les  dépenses  pour  le  même  exercice  à  la  somme 
de  480  millions,  c'était  donc  un  déficit  de  9  millions  au 
plus  qu'il  s'agissait  de  combler  pour  établir  l'équilibre. 
On  pouvait  y  parvenir  par  des  économies  sur  difi'érentes 
dépenses  énumérées  par  le  rapporteur,  et  même  arriver 
à  se  procurer  par  ce  moyen  un  excédant  de  15  à  16 
flûllions.  Cet  aperçu  du  budget  des  dépenses  et  recettes 
de  l'an  VI  présentait  donc  un  tableau  satisfaisant;  il 
fallait,  il  est  vrai,  à  ce  chiff*re  de  480  millions,  ajouter 
58,500,000  francs  de  centimes  additionnels  pour  les 
danses  locales  et  les  frais  de  recouvrement;  c'était 
donc  en  définitive  près  de  540  millions  de  contributions 
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que  le  peuple  français  aurait  à  payer,  outre  les  draits 
d'octroi  à  établir  pour  les  grandes  villes.  Cette  diarge, 
comparée  à  oos  budgets  de  16 -ou  18  cents  milUons,  doit 
paraître,  sans  doute,  bien  légère  aujourd'hui;  mais  au 
sortir  d'une  révolution  qui  avait  tout  bouleversé,  elle 
semblait  lourde  et  effrayante  et  elle  exigeait  dans  le 
gouvernement  une  grande  économie  et  une  grande  pru- 
dence. 

Le  rapporteur  passait  ensuite  aux  dépenses  extraor* 
dinaires  ;  cette  partie  de  son  travail  devait  exciter  d'au* 
tant  plus  Tattention  qu'ici  la  politique  du  Directoire  élah 
continuellement  en  jeu,  et  que  la  question  des  dépenses 
extraordinaires  était  plus  encore  une  question  de  gou* 
vernement  qu'une  question  de  finances.  Gilbert-Dcsmo- 
Itères  annonça  que  la  demande  du  pouvoir  exécutif  pour 
c^i  objet  était  de  550  millions  pour  l'an  V  :  évaluation 
qui  lui  semblait  excessive,  et  sur  laquelle  il  lui  parais* 
sait  qu'il  serait  facile  d'obtenir  150  ou  200  millions  d'é- 
conomie sur  les  dépenses  seules  de  la  guerre,  si  l'on 
diminuait  considérablement  l'armée  de  l'intérieur,  et  si 
les  payements  étaient  faits  sur  des  états  de  revue  plus 
exacts  (car  tout  était  dilapidation  dans  ce  service,  aban- 
donné à  des  mains  cupides);  si  la  distribution  des  rations 
était  faile  plus  sévèrement;  •  enfin,  disait  le  rapporteur, 
si  le  désordre  ne  se  manifestait  pas  de  tous  côtés  et  ne 
menaçait  pas  de  tout  engloutir.  » 

Quant  aux  ressources  destinées  à  couvrir  cette  partie 
des  dépenses  publiques,  elles  consistaient,  en  première 
ligne,  dans  les  revenus  des  domaines  nationaux  non  alié- 
nés, que  l'on  estimait  à  23  millions,  mais  que  le  rap* 
porteur  croyait  pouvoir  porter  k  30  ou  33  millions  au 
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moins;  S*  dans  les  recouvrements  qui  restaient  à  Mre 
$ur  les  domaines  vendus  en  exécution  de  la  loi  du 
S8  ventôse;  enfin  dans  la  vente  de  ce  qui  restai^de 
domaines  nationaux  dans  les  départements  de  Tancienne 
province  de  Bretagne,  et  surtout  des  départements  nou- 
veaux de  la  Belgique  ;  mais  les  anticipations  avaient  dé^k 
consommé  une  partie  de  ces  ressources,  et,  si  le  gou* 
vemement  ne  renonçait  pas  à  Thabitude  d'employer, 
pour  la  vente  des  domaines  nationaux,  des  compagnies 
de  traitants  qui  s'entremettaient  entre  TÉtat  et  les  ac» 
quéreurs  véritables,  et,  par  des  intérêts  usuraires  ou  les 
bénéfices  d'un  monstrueux  agiotage,  élevaient  Tédifiee 
de  leur  scandaleuse  fortune  au  détriment  des  véritables 
intérêts  du  pays,  on  verrait  cette  précieuse  ressource 
diminuer  considérablement  et  bientôt  se  réduire  à  néanl. 
Gilbert-Desmolières  terminait  son  rapport  par  un  ta- 
bleau résumé  de  la  situation  financière  qu'il  venait  de 
parcourir  dans  toutes  ses  parties,  et  qui  était  comme  un 
acte  d'accusation  contre  l'administration  directoriale. 
«  Il  est  de  notre  devoir,  disait-il ,  de  vous  engager  à 
réfléchir  mûrement  sur  votre  position.  »  Il  montrait  en- 
suite comme  éminente  une  crise  financière,  la  suspen- 
sion forcée  des  dépenses  les  plus  obligatoires,  si  Ton  ne 
forçait  le  gouvernement  à  sortir  des  voies  funestes  oii  il 
était  engagé.  Il  peignait  en  sombres  couleurs  l'état  des 
finances,  les  caisses  publiques  pillées  à  main  armée  dans 
les  provinces  frontières,  d'autres  caisses  dilapidées  par 
le  désordre  des  receveurs,  les  anticipations,  prélevées 
sur  un  grand  nombre  d'entre  eux,  épuisant  à  Tavanoe 
tes  recettes;  enfin  le  trésor  public  sans  aucune  sauref 
assurée  pour  le  soutenir  et  ralimeâtar,  et  le  gouvarasi» 
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ment  attendant  qu'il  fût  réduit  à  la  dernière  extrémité 
pour  se  plaindre  de  la  pénurie  des  finances  et  reportant 
suit,  le  Corps  législatif  une  responsabilité  qui  ne  devait 
peser  que  sur  lui  seul. 

<r  L'on  vous  demande  des  moyens,  des  ressources  du 
jour  au  lendemain,  disait  en  terminant  le  rapporteur, 
et  lorsqu'on  a  desséché  d'avance  les  canaux  de  la  circu- 
lation. Si  les  besoins  les  plus  urgents  se  manifestent,  et 
si  la  santé,  la  sûreté,  la  conser\'ation  des  citoyens  exi* 
gent  de  promptes  mesures,  vous  paraissez  avoir  n^ligé 
ces  objets  qui  fixent  toute  votre  sollicitude  ;  mais  vous 
marcherez  constamment  au  bien  sans  vous  laisser  inti- 
mider par  des  rapports  outrés  et  alarmants  sur  lesquds 
votre  commission  des  finances  est  déjà  rassurée  et  doit 
incessamment  vous  présenter  son  rapport. 
*  «  Soyons  inébranlables  I  En  arrêtant  toutes  les  anti- 
cipations, les  deniers  arriveront  au  trésor  public,  et 
alors  vous  solderez  le  courant,  ;  vous  ferez  répartir  avec 
ordre  les  payements.  Chacun  recevra  des  à -compte 
proportionnellement  à  sa  créance  ;  les  faveurs  disparaî- 
tront, et  Tordre  enfin  s'établira.  >» 

Gilbert-Desmolières  avait  été  sévère;  mais  les  dila- 
pidations dont  l'opinion  publique  accusait  le  Directoire, 
ne  justifiaient  que  trop  les  reproches  qui  lui  étaient 
adressés.  Le  rapport  fut  suivi  de  trois  projets  de  réso- 
lution, dont  l'un  avait  pour  but  d  ôter  au  Directoire  la 
surveillance  de  la  trésorerie.  La  discussion  qui  eut  lieu 
sur  cette  proposition  excita,  dans  la  séance  du  l'*^  mes- 
sidor, une  violente  agitation  au  sein  du  Conseil  ;  les 
partisans  du  Directoire  disaient  que  c'était  violer  la 
Constitution  et  paralyser  1  action  du  pouvoir  exécutif; 
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les  Constitutionnels  modérés  trouvaient  eux-mêmes  ce 
procédé  au  moins  inopportun  et  imprudent,  en  ce  qu'il 
fournissait  un  nouveau  prétexte  aux  récriminations  du 
Directoire  contre  le  pouvoir  législatif,  qu'il  accusait, 
dans  toutes  ses  communications  officielles  ou  confiden- 
tielles, de  chercher  à  entraver  son  administration,  en 
lui  ôtant  les  moyens  de  pourvoir  aux  services  publics, 
ou,  selon  les  expressions  de  son  langage  cynique,  de 
vouloir  lui  couper  les  vivres. 

Le  projet  cependant  fut  adopté  à  une  faible  majorité  ; 
mais  la  résolution  portée  au  conseil  des  Anciens  y  de* 
vint  de  nouveau  Tobjet  d'une  discussion  animée.  Du- 
pont (de  Nemours),  chargé  du  rapport,  dévoila  de  nou- 
veaux faits  qui  accusaient  Tincurie  ou  la  prévarication 
des  hommes  chargés  de  Tadministration  financière  de  la 
République.  Jamais,  selon  lui,  les  ressources  n'avaient 
été  dans  un  état  plus  prospère;  les  armées,  défrayées 
et  nourries  en  pays  ennemi,  ne  coûtaient  rien  à  la  Ré- 
publique; l'armée  d'Italie,  à  elle  seule,  avait  versé  plus 
de  20  millions  au  trésor  public ,  et  c'était  au  milieu  de 
cette  abondance  de  ressources,  sur  lesquelles  on  ne  de- 
vait pas  compter,  qu'on  avait  vu  les  dépenses  les  plus 
nécessaires  arriérées,  les  armées  manquer  souvent  de 
solde,  de  munitions,  de  vêtements,  de  souliers,  des  ob- 
jets les  plus  indispensables  à  la  vie,  et  qu'autour  même 
de  la  représentation  nationale  l'on  avait  tout  laissé  périr 
de  misère,  rentiers,  employés,  hôpitaux  et  prisons.  Cher- 
chant à  s'expliquer  la  cause  de  pareils  abus,  Dupont 
(de  Nemours)  la  trouvait  dans  un  gaspillage  ruineux  des 
deniers  publics  et  dans  l'usage  abusif  fait  par  le  gou- 
vernement du  droit  qui  lui  avait  été  donné  de  déclarar 
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Vur§ence,  ce  qui  lui  avait  permis  de  payer  comme  ur- 
gentes beaucoup  de  dépenses  qui  n'étaient  pas  mtee 
nécessaires,  tandis  qu'on  avait  négligé  d'acquitter  te 
dépenses  de  première  nécessité,  comme  celles  des  hfr* 
pitaux,  des  hospices  d'enfants  trouvés,  de  la  solde  te 
employés  inférieurs,  que  les  droits  seuls  de  rhumamié 
recommandaient  si  puissamment  à  la  charité  publique. 
Mais  quel  pouvait  être  le  but  d'une  pareille  injustice  t 
Le  rapporteur  répondait  encore  à  cette  question  :  «  On 
voulait  entraîner  le  Corps  législatif  par  les  cria  des  em- 
ployés, par  les  larmes  des  indigents  et  des  malades  dé- 
nués de  secours,  à  décréter  beaucoup  d'impositions  nou- 
velles qui  n'eussent  point  amélioré  Tétat  des  finances, 
ni  pourvu  à  aucun  des  besoins  urgents,  puisque  leur 
perception  eût  été  tardive,  et  que,  dans  la  surcharge 
des  autres  impositions,  elles  auraient  nui  aux  rentrées. 
Elles  auraient  de  plus  porté  atteinte  à  la  liberté  des  ci- 
toyens, à  la  liberté  du  commerce  et  à  celle  des  actions 
et  des  domiciles.  Elles  étaient  repoussées  par  tous  les 
principes  de  la  Constitution  ;  mais  on  les  voulait,  parce 
qu'elles  auraient  mis  beaucoup  de  places  à  la  nomina- 
tion du  gouvernement.  » 

Les  rapporteurs  des  deux  Conseils  étaient,  vomme  on 
voit,  parfaitement  d'accord  sur  les  causes  du  mauvais 
état  des  finances,  et  l'administration  directoriale  n'avait 
pas  trouvé  plus  d'indulgence  chez  les  Anciens  que  chci 
les  Cinq-Cents;  mais  Dupont  (de  Nemours)  n'approu- 
vait pas  la  résolution  proposée  par  cette  dernière  As- 
semblée ;  elle  lui  semblait  contraire  aux  vrais  principes 
constitutionnels,  et,  selon  lui,  les  règles  d'une  bonne 
administration  exigeaient  que  les  négociations  Aiasent 
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faites  par  la  trésorerie  soua  la  surveillance  du  pouvoir 
exécutif,  les  anticipations  décrétées  par  le  Corps  légis^ 
latîf  et  Turgenc^  réservée  au  pouvoir  exécutif.  Cet  avis 
prévalyt,  et  la  résolution  des  Cinq-Cents  fut  rejetée  ; 
mais,  sans  doute,  le  Directoire  ne  se  glorifia  pas  beau*^ 
coup  de  cette  victoire  achetée  par  un  combat  oii  les  dé- 
fenseurs de  ses  prérogatives  l'avaient  peut-être  plus 
maltraité  encore  que  ses  plus  violents  adversaires.  Aussi 
ea  garda-t-il  une  profonde  rancune  à  Dupont  (de  Ne* 
mpiirs),  que  nous  verrons  figurer  bientôt  aux  premiers 
rangs  de  la  liste  de  proscription  du  18  fructidor.  Les 
hpounes  impartiaux  reconnurent,  au  reste,  par  le  ré* 
sultat  même  de  cette  grave  discussion,  qu'aucun  esprit 
de  faction  n'animait  les  deux  Conseils,  et  qu'avec  de 
Tordre,  de  la  prévoyance  et  de  Tintégrité,  le  Directoire 
«At  aisément  obtenu  tout  ce  qu'il  aurait  cru  nécessaire 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  TËtat;  mais  c'était  de- 
mander à  ces  hommes  sans  moralité  d'apporter  dans 
Tadministration  du  gouvernement  des  vertus  qu'ils  ne 
connaissaient  même  pas  dans  leurs  relations  privées.  On 
peut  juger  enfin  à  quel  degré  de  mépris  était  descendu 
dans  l'opinion  un  gouvernement  auquel  on  pouvait  faire, 
k  la  tribune  des  deux  Conseils,  de  pareils  reproches  ; 
mais  le  gouvernement  directorial  avait  déjà  tous  les 
vices  des  gouvernements  faibles  et  corrompus;  il  ne 
apportait  qu'avec  impatience  les  avertissements  ;  les 
plus  légers  obstacles  excitaient  sa  colère,  et  il  trouvait 
plus  commode  et  moins  humiliant  pour  son  orgueil  de 
jraog^r  au  nombre  des  conspirateurs,  des  royalistes  et 
4e§  faetieuK,  tous  ceux  qui  lui  adressaient  des  conseils 
904ea  plaintes»  que  d'écouter  leurs  prudents  avis  et  de 
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réprimer  ses  funestes  penchants  pour  entr^  dans  des 
voies  meilleures. 

Nous  n'aurions  pas  retracé  une  esquisse  fidUe  des 
travaux  du  conseil  des  Cinq-Cents  pendant  la  période 
qui  s'écoula  depuis  le  1*'  prairial  jusqu'au  18  fructidor, 
si  nous  ne  consacrions  quelques  lignes  à  Tune  des  pfa» 
belles  discussions  qui  aient  honoré  la  tribune  française, 
et  où  Ton  entendit,  encore  une  fois,  comme  aux  bean 
jours  de  TAssemblée  constituante,  parler  de  la  liberté 
par  des  voix  dignes  de  prononcer  son  nom,  d'en  rappe- 
ler les  véritables  principes,  et  d'imposer  silence  à  ees 
divagations  féroces,  à  ces  déclamations  furibondes,  i 
ce  chaos  de  phrases  incohérentes  que  les  hommes  qÂ , 
depuis  cinq  ans,  tyrannisaient  la  France,  avaient  substi- 
tué au  langage  de  la  morale  et  de  la  raison.  L'objet  ea 
était  digne;  il  touchait  à  la  plus  précieuse  des  libertés 
de  rhonune,  la  liberté  de  conscience.  On  avait  vu,  soas 
la  Convention,  les  ministres  du  culte  catholique  soumis 
à  une  persécution  qui  rappelait  par  ses  atrocités  les  pre- 
miers siècles  de  rétablissement  du  christianisme;  leur 
sort  sous  le  Directoire  ne  s'était  pas  beaucoup  amélioré; 
seulement,  aux  massacres,  aux  échafauds,  aux  noyades, 
on  avait  substitué  les  déportations,  les  réclusions  ou 
les  emprisonnements.  On  avait  persécuté,  au  nom  de  U 
philosophie,  comme  autrefois  on  persécutait  au  nom  de 
la  superstition;  on  s'était  montré  au  nom  de  la  tolérance 
et  des  lumières,  plus  intolérant  que  le  fanatisme  et  l'i- 
gnorance. On  avait  proscrit  une  classe  entière  de  ci- 
toyens pour  leur  croyance  et  leur  foi ,  au  moment  même 
oii  l'on  proclamait  la  liberté  des  cultes,  de  sorte  que 
tous,  en  effet,  étaient  permis  et  protégés,  excepté  celui 
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qui  était,  depuis  tant  de  siècles,  le  culte  de  la  majorité 
des  Français.  Une  grande  partie  des  communes  étaient 
privées  de  ministres,  les  autres  obligées  de  se  soumettre 
à  des  prêtres  assermentés  qui  n'avaient  ni  leur  respect, 
ni  leur  confiance.  Bien  plus,  on  avait  tenté  de  remplacer 
ce  qu'on  appelait  les  anciennes  superstitions  par  des 
croyances  nouvelles  ;  on  avait  vu  promener  dans  Paris 
de  viles  courtisanes  sur  des  chài^  de  triomphe  et  tenter 
de  substituer  le  culte  de  la  raison  ou  plutôt  de  Timmo- 
ralité  au  culte  révéré  qui  avait  précédé  Texistence  de  la 
monarchie,  et  qui  avait,  pendant  tant  de  siècles,  obtenu 
le  respect  de  nos  pères  ;  comme  s'il  appartenait  à 
rhomme  d'enchainer  la  conscience  comme  on  enchaîne 
la  volonté  et  de  substituer  ses  lois  éphémères  à  ce  qui  est 
Tceuvre  des  temps,  de  Tinspiration  divine  et  de  la  consé- 
cration des  âges.  Tous  les  hommes  modérés  sentaient 
qu'il  fallait  enfin  mettre  un  terme  à  ces  scandales,  à  ces 
persécutions  poussées  jusqu^à  la  plus  affreuse  cruauté, 
et  que,  puisque  la  raison  publique  avait  fait  justice  de 
tant  d'institutions  barbares  nées  de  lextravagance  ré- 
volutionnaire, il  était  temps  de  s'occuper  de  celles  qui 
doivent  tenir  le  premier  rang  dans  le  code  de  tout 
peuple  civilisé ,  des  institutions,  voulons-nous  dire,  qui 
consacrent  les  liens  éternels  qui  unissent  l'homme  à  la 
Divinité  et  règlent  les  rapports  de  la  loi  civile  et  de  la 
loi  religieuse.  Un  article  de  la  Constitution  avait  déclaré 
le  libre  exercice  de  tous  les  cultes;  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  jugea  qu'un  de  ses  premiers  travaux  devait  être 
d'en  assurer  l'exécution.  Dès  les  premiers  jours  de  la 
session,  il  avait  nommé  une  commission  pour  s'occuper 
de  cet  objet  et  de  la  révision  de  toutes  les  lois  portées 
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gur  les  cultes  et  sur  les  prêtres  par  les  lé^atures  pré- 
cédentes. Camille  Jordan  ,  représentant  du  nouveau 
tiers,  tixi  chargé  du  rapport  et  le  présenta  dans  la  séance 
du  29  prairial.  Ce  travail ,  qui  fut  depuis  l'objet  de  tttrt 
de  calomnies  et  qui  valut  à  son  auteur  Thonneur  de 
figurer  sur  les  listes  de  proscription  du  18  fhictidor,  se 
faisait  remarquer  par  un  retour  aux  vrais. principes  de 
la  morale  et  de  la  raison,  par  l'élévation  des  idées,  par 
un  style  noble  et  digne  du  sujet.  Le  rapporteur  établis^ 
sait  que,  la  Constitution  ayant  proclamé  la  liberté  de 
tous  les  cultes,  le  Corps  législatif  avait  pour  devoir  d'a- 
broger tous  les  décrets  antérieurs  qui  tendaient  à  en 
gêner  l'exercice.  Parmi  ces  décrets,  celui  qui  obligeait 
les  ministres  de  toutes  les  communions  à  prêter  serment 
de  soumission  aux  lois  de  la  République,  avait  excité  les 
plus  vives  réclamations,  et  il  avait  paru  à  la  commission 
en  contradiction  manifeste  avec  les  vrais  principes  con- 
stitutionnels. En  effet,  il  y  avait  certaines  sectes,  comme 
celle  des  quakers  ou  des  anabaptistes,  qui  interdisaient 
le  serment  comme  un  sacrilège,  et  que,  par  conséquent, 
on  ne  pouvait  pas  astreindre  par  une  loi  civile  à  cette 
formalité;  dans  tous  les  cas,  c'était  assimiler  des  mi- 
nistres de  la  religion  à  des  fonctionnaires  publics  ;  rV- 
tait  effrayer  par  de  vains  fantômes  les  esprits  timorés  ; 
r/était,  enfin,  renouveler  ces  divisions  qui  avaient  sépara 
en  deux  sectes  le  clergé  de  France,  par  l'adoption  mal- 
adroite de  la  loi  appelée  sa  Constitution  riritr. 

Mais  ce  n'était  point  une  facile  entreprise  que  de  ra- 
mener aux  vrais  principes  de  la  raison  et  de  la  morale 
des  esprits  égarés  par  tous  les  sophismes  révolution- 
naires préconisés  par  un  gouvernement  ennemi  de  tout 
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ordre  et  de  toute  subordination  aux  décrets  même  de  la 

Providence.  Il  fallait  beaucoup  de  talent  et  un  tact  bien 

fin  pour  ne  pas  effaroucher,  sur  une  matière  si  délicate, 

I«s  préjugés  de  ces  incorrigibles  Conventionnels  qui 

formaient  encore  un  tiers  du  Conseil,  et  de  tous  ceux 

qn'îls  avaient  fanatisés  au  dehors.  Aussi  le  discours  de 

Cwnîlle  Jordan  excita-t-il  de  si  violentes  colères,  de  si 

vives  réclamations,  qu'on  est  étonné  en  le  relisant,  loin 

j      du  trouble  des  passions  du  moment,  d  y  trouver  tant  de 

^      principes  de  modération  et  de  sagesse.  Il  fut  représenté 

^      comme  une  œuvre  de  réaction  tendant  à  ramener  la 

^:     royauté  par  les  prêtres  et  à  replonger  le  peuple  dans  les 

g     chaînes  de  la  superstition  :  c'était  aller  trop  loin,  sans 

p     doute;  mais  on  peut  dire  cependant  qu'il  prêta  quelque^ 

p     fois  aux  calomnies  dont  il  fut  l'objet.  Sans  manquer  aux 

P     principes  d'une  sage  tolérance  et  sans  demander  des 

™c^ures  exclusives  pour  la  religion  catholique,  le  rap- 

P^ï^teur  se  laissa  peut-être  trop  vivement  préoccuper 

P*^  des  impressions  personnelles,  et  sembla  attacher 

*^^p  d'importance  à  quelques  rites  secondaires   d'un 

^^i te  qui  était  celui  de  ses  convictions,  oubliant  que, 

"^ï^s  une  question  d'un  intérêt  si  élevé,  les  idées  géné- 

'^l^s,  applicables  à  tous  les  temps  et  à  l'humanité  tout 

^^t^îère,  devaient  dominer  et  effacer  toutes  les  autres. 

*^^   ce  que  les  citoyens  étaient  libres  dans  l'exercice  de 

le\^ii»  culte,  il  en  concluait  que  l'on  ne  pouvait  leur  in- 

^^ï^dire  les  moyens  de  publication  ;  il  demandait  donc  le 

•^^^tiport  de  la  loi  du  12  germinal,  qui  avait  défendu  Tu- 

^^^c  des  cloches,  et  voulait  qu'elles  fussent  considérées 

^^sormais  comme  partie  intégrante  du  ailte  catho- 

'*^Wf .  Cette  phrase  fut  accueillie  par  les  vives  réclama- 
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tions  d'une  partie  de  rAssemblée  ;  les  rires  et  les  sar- 
casmes, se  mêlant  à  des  invectives  plus  sérieuses,  inter 
rompirent  Torateur  et  nuisirent  à  Teffet  d'un  discours 
qui  méritait,  sous  tant  de  rapports,  Tapprobation  des 
hommes  sages  et  modérés. 

Ce  discours  reçut  encore  au  dehors  un  plus  mauvais 
accueil  que  dans  T Assemblée.  Tous  les  partisans  endur- 
cis des  maximes  révolutionnaires,  tous  les  écrivains  à  h 
solde  du  Directoire,  crièrent  à  la  réaction ,  et  se  persua- 
dèrent ou  tentèrent  de  persuader  aux  autres  que  le  re- 
tour des  prêtres  catholiques  allait  ramener  le  fanatisme, 
et  que  la  restauration  des  autels  ne  devait  être  qu'uo 
acheminement  au  rétablissement  de  la  Royauté.  On  né- 
pargna  au  vertueux  représentant  ni  les  plaisanteries,  ni 
les  quolibets^  ni  même  les  caricatures  ;  à  défaut  de  rai- 
sons, on  tâcha  de  Taccabler  sous  le  ridicule,  dont  le 
pouvoir  est  si  puissant  en  France,  et  Téloquent  Camille 
Jordan  ne  fut  plus  appelé  que  l  avocat  des  cloches. 

Le  Conseil  cependant  n'en  poursuivit  pas  avec  moini» 
de  zèle  et  de  persévérance  son  honorable  tâche.  Dans  la 
séance  du  25,  un  membre  du  nouveau  tiers,  Dubruel, 
avait  présenté  un  projet  de  résolution  tendant  à  faire 
rapporter  les  lois  qui  prononçaient  la  peine  de  la  dépor- 
tation ou  de  la  réclusion  contre  les  prêtres  pour  la  seule 
cause  du  refus  de  serinent  et  de  déclaration  de  sou- 
mission aux  lois  de  la  République,  et  à  faire  abroger 
également  celles  qui  prononçaient  des  peines  contre  les 
citoyens  qui  auraient  donné  asile  à  des  prêtres  réfrac- 
taires. 

La  discussion  de  la  proposition  de  Jordan  et  de  celle 
de  Dubruel,  qui  étaient  étroitement  liées  Tune  à  Tautre, 
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fiit  remise  au  20  du  même  mois.  C'était  une  question  de 
principes  plus  encore  que  de  personnes  ;  il  s'agissait  de 
savoir  si  un  citoyen  pouvait  être  justiciable  de  ce  qui 
échappe  le  plus  au  contrôle  de  ses  semblables,  c'est-à- 
dire  des  inspirations  de  sa  conscience  et  du  soin  de  son 
salut  éternel.  La  discussion  eut  lieu  avec  toute  la  so- 
lennité que  comportait  une  si  grave  question ,  et  elle  sera 
digne,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  d'être  rangée 
parmi  les  plus  beaux  travaux  de  nos  Assemblées  délibé- 
rantes. 

Le  général  Jourdan,  qu'on  savait  appartenir  à  l'opi- 
nion directoriale,  prit  le  premier  la  parole  et  se  prononça 
vivement  contre  les  deux  projets.  Son  discours,  au  reste, 
n'était  que  la  reproduction  de  toute  la  phraséologie  or- 
dinaire de  ces  prétendus  philosophes  révolutionnaires, 
qui  avaient  remplacé  par  des  préjugés  nouveaux  les  pré- 
jugés anciens  qu'ils  voulaient  détruire.  Il  peignait  des 
plus  sombres  couleurs  tous  les  maux  causés  par  le  fa- 
natisme religieux,  que  personne  ne  songeait  ni  à  rani- 
mer ni  à  excuser  ;  il  rappelait  que  c'était  lui  qui  avait 
mis  aux  paysans  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée  les  ar- 
mes à  la  main  et  soutenu  leur  longue  rébellion,  tandis 
qu'au  contraire  on  pouvait  dire  avec  vérité  que  c'étaient 
le  fanatisme  antireligieux  et  les  persécutions,  qu'ils 
avaient  éprouvées  dans  l'exercice  de  leur  culte,  qui 
avaient  été  la  cause  première  des  troubles  de  ces  mal- 
heureuses contrées,  et  qui  avaient  rendu  si  longtemps 
leur  pacification  impossible. 

Un  représentant  peu  connu,  mais  dont  le  discours, 
plein  d'idées  justes  et  d'une  vérité  éternelle,  mérite  d'ê- 
tre remarqué,  prit  ensuite  la  parole»  C'était  Lemerer, 
IL  « 
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qui  rétait  déjà  signalé  par  son  opinion  éUr  lâ  Ubenêdê 
la  presse,  et  par  une  violente  et  courageuse  opposiddn 
h  toutes  les  propositions  anarchiques  du  Directoire.  Il 
rappela  avec  énergie  les  avantages  qui  peuvent  résulter 
pour  la  moralité  et  le  bonheur  de  l'espèce  humalâe  de 
l'heureuse  alliance  de  la  religion  et  d'un  gouvèfiieiàeitl 
f&ndé  sur  l'équité  et  la  raison,  et,  entraîné  pai*  don  so- 
jei,  il  s'éleva  quelquefois  jusqu'aux  hauteurs  d'une  véri- 
table éloquence. 

Après  un  exorde  pathétique,  où  l'orateur  rappelait 
que  le  culte  catholique  se  mêlait  pour  les  Français  au 
respect  des  aïeux,  dont  le  mépris  est  chez  tous  léa  peiH 
pies  le  plus  effrayant  symptôme  d'une  dissolution  mo- 
rale qui  toujours  annonce  une  dissolution  politique  : 
«  La  Constitution ,  pour8uivait*il ,  reconnaît ,  protège 
également  tous  les  cultes.  Du  moins  les  cultes  protégés 
ne  sont  pas  nombreux  en  France.  Le  mépris  a  déjàreO' 
versé  les  autels  élevés  par  la  fohe  à  la  raison,  et  j'ose 
prédire  qu'on  ne  verra  plus  dans  Babylone ,  enivrée  du 
sang  de  l'homme  juste,  do  hideuses  courtisanes  usurper 
sur  un  char  de  triomphe  riiommageque  nous  devons  à 
l'auteur  de  tout  bien.  Mais  enfin  que  si,  parmi  les  cultes 
divers,  il  en  existait  un  qui  rappelât  le  plus  beau,  le  plus 
étonnant,  le  plus  magnifique  de  tous  les  systèmes  humai- 
nement parlant;  qui  agrandît  la  pensée  par  les  vastes 
idées  de  finfini,  remuât  fimaginalion  par  tous  les  ta- 
bleaux qu'animent  lespérance  et  la  crainte,  électrisfit 
les  âmes  par  les  plus  grands  sentiments,  un  système  qui 
embrasse  tous  les  temps,  explique  lordre,  la  génération 
et  la  fin  de  toutes  choses,  et  forme  comme  une  chaîne 
infinie  dont  le  premier  amieau  remonte  jusqu'à  la  cause 


DIRECTOfKK  EXÊCtJtlP  (1705^1790).  iVi 

première,  pour  descendre  graduellement,  à  travers  Tîm- 
mendité  des  siècles,  et  par  une  succession  non  interrom* 
ptie,  jusqu'à  cet  être  superbe  et  ftdble  qui  demain  va 
mourir;  un  système  qui  développe  toutes  les  destinées 
moi'ales,  fait  trembler  le  crime  sans  néanmoins  le  dés- 
espérer, rassure  l'innocence,  affermit  la  vertu,  et ,  ce 
qui  le  distingue  éminemment,  seul  console  efficace-^ 
ment  et  sanctifie,  pour  ainsi  dire,  le  malheur;  un  sys-  ^ 
tème,  en  un  mot,  tel  qu'il  enchanta  l'imagination  flexi^ 
ble  et  tendre  de  Racine,  comme  il  subjugua  le  génie  du 
grand  Newton;  ah!  sans  doute,  si  des  législateurs  trou- 
vaient ce  système  religieux  déjà  établi  chez  un  peuple 
et  consacré  par  un  culte  public,  ils  ne  seraient  ni  assez 
insensés,  ni  assez  coupables,  pour  prétendre  lui  en  ravir 
le  bienfkit. 

«  Ils  Comprendraient  facilement  combien,  après  s'être 
déclarés  protecteurs  de  tous  les  cultes,  îl  serait  Incotl»» 
déquent  et  odieux  de  se  montrer  seulement  les  advèr** 
saires  du  meilleur  de  tous  :  certes,  le  plus  grand  mal- 
heur qui  pût  leur  arriver  jamais  serait  de  parvenir  à  le 
renverser.  » 

L'orateur  démontrait  ensuite  que,  bien  que  la  Consti- 
fUtiofi  ne  reconnût  pas  de  religion  nationale  et  domi-^ 
nante,  la  religion  catholique  n  avait  pas  cessé  d'être  celle 
dé  la  grande  majorité  du  peuple  français,  et  que,  pAr 
conséquent,  si  la  déclaration  proposée  entravait  Texcr- 
dce  du  culte  national ,  auquel  on  avait  promis  au  moins 
te  faveur  de  le  tolérer  comme  tous  le»  cultes  étrangers, 
on  devait  la  considérer  comme  une  mesure  attentatoire 
à  cette  souveraineté  du  peuple,  qu'on  venait  chaque  jour 
l^oelamer  à  la  tribune  en  termes  si  magnifiques. 
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Ce  discours  où  l'orateur  semblait  s'être  imposé  la 
tâche  d'attaquer  les  opinions  les  plus  caressées  par  la 
faction  révolutionnaire,  oii  il  avait  préconisé  le  culte 
consacré  par  nos  ancêtres  dont  elle  aurait  voulu  abolir 
jusqu'au  souvenir,  vanté  les  bienfaits  de  la  religion  ca- 
tholique, les  vertus  de  ses  ministres,  toutes  choses  qui 
lui  étaient  antipathiques  à  Tégal  des  noms  de  roi  ou  de 
monarchie,  excita  au  plus  haut  degré  les  furies  de  leur 
colère,  jusque-là  contenue  dans  les  bornes  d'une  oppo^ 
tion  modérée,  et  l'on  vit  bientôt,  à  l'àcreté  de  leur  lan- 
gage, à  la  violence  de  leurs  déclamations,  que  ce  n'é* 
tait  plus  une  question  de  principes,  mais  une  question 
de  parti  qui  s'agitait  pour  eux.  Boulay  (de  la  Meurtbe) 
qui  répondit  à  Lemerer,  laissant  de  côté  les  considéra- 
tions philosophiques  et  les  principes  d'un  ordre  général, 
se  borna  à  considérer  le  projet  de  la  commission  au 
point  de  vue  des  circonstances  et  des  idées  révolution- 
naires. Il  prit  la  défense  de  la  Constitution  civile  du 
clergé,  cette  œuvre  malheureuse  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ;  en  ne  se  soumettant  pas  à  cette  loi,  seul  moyen, 
selon  son  opinion,  de  rendre  la  religion  catholique  com- 
patible avec  le  gouvernement  de  la  liberté,  ses  ministres 
avaient  obligé  la  République  à  prendre  contre  eux  des 
mesures  de  persécution  et  de  rigueur.  Il  pensait  cepen- 
dant que  le  législateur  pouvait  montrer  de  l'indulgence 
pour  quelques-uns  d'entre  eux  qui  n'avaient  été  qu'é- 
garés ;  mais  il  insistait  pour  demander  qu'on  asservit  les 
ministres  de  toutes  les  religions  existantes  à  signer  un 
engagement  d'obéissance  aux  lois  de  la  République  assez 
positif  et  assez  formel  pour  qu'aucun  d'eux  ne  pût  s'y 
soustraire  sans  se  rendre  parjure.  C'était  précisément  là 
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le  point  contesté,  et  Boulay  tranchait  la  question  plutôt 
que  de  Téclairer  et  de  la  résoudre. 

Lamarque,  qui  parlait  dans  le  même  sens,  fut  plus 
violent  et  se  laissa  aller  à  ses  terreurs  ordinaires  con- 
tre les  réactionnaires  et  les  royalistes,  dont  il  regardait 
les  membres  du  club  de  Clicfty  comme  les  premiers 
agents.  Une  phrase  de  son  discours  cependant  mérite 
d'être  conservée  parce  qu'elle  fut  accueillie  avec  en- 
thousiasme par  la  faction  antireligieuse  dont  il  était 
le  digne  représentant.  Après  avoir  insisté  comme  Bou- 
lay sur  la  nécessité  du  serment  imposé  aux  ministres 
de  tous  les  cultes  :  «  S'il  en  est  quelques-uns,  disait- 
il,  qui  s'obstinent  à  un  refus  insensé,  il  sera  de  votre 
devoir  de  ne  pas  autoriser  ces  ministres  séditieux  à 
ramener  le  pouvoir  au  culte  de  ce  qu'ils  ont  appelé  le 
Dieu  de  leurs  pères.  Le  Dieu  de  leurs  pères  était  eelm 
de  Philippe  II,  de  Charles  IX  et  de  Catherine  de  Médî- 
cis.  C'est  en  son  nom  qu'on  a  conçu  et  exécuté  les  croi- 
sades et  les  vêpres  siciliennes,  les  dragonnades  et  l'exé- 
crable journée  de  la  Saint-Barthélémy.  Nous  ne  voulons 
pas  de  ce  Dieu  de  leurs  pères,  car  leurs  pères  étaient  des 
barbares  qui  ont  méconnu,  outragé  le  vrai  Dieu,  et  en 
ont  fait  un  à  leur  image.  » 

C'était  répéter  l'argument  ordinaire  de  ces  hommes 
de  mauvaise  foi ,  qui ,  pour  excuser  leurs  penchants  à 
rincrédulité,  confondent  les  bienfaits  de  la  religion  avec 
les  crimes  qu'on  a  pu  commettre  en  son  nom,  la  loi  di- 
vine avec  les  passions  humaines,  la  tolérance  que  l'une 
commande  avec  le  fanatisme  que  les  autres  inspirent , 
l'hypocrisie  enfin  avec  la  vraie  piété.  Cependant  cette 
répUque,  plus  virulente  que  logique,  à  Tune  des  phrases 
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du  discours  de  Lemerer  qui  avait  le  plus  irrité  la  fibif 
révolutionnaire,  fit  la  fortune  de  celui  de  Lamfirque.  De 
sa  longue  et  violente  diatribe  on  ne  retint  que  cette 
phrase  qui  devint  le  mot  d'ordre  de  tous  les  sectateun 
du  parti  :  €  Nous  ne  voulons  plus  du  Dieu  de  vos  pères,  » 
Et,  comme  un  mot  piqu«nt  a  souvent  en  France  plus  de 
pouvoir  que  le  raisonnement  le  plus  e^act,  ce  fut  par  cet 
argument  stupide  que  Ton  accueillit  désormais  et.  que 
Ton  tçnta  d'écarter  tous  ceux  qui  se  présentèreot  à  la 
tribune  pour  soutenir  le  projet  de  la  commissioa. 

Cependant  la  cause  des  principes  et  de  la  justipe  ne 
manqua  pas  de  généreux  défenseurs,  qui  opposerait 
avec  fermeté  à  tous  ces  arguments  futiles,  à  tous  ces 
sophismes  mille  fois  réfutés,  par  lesquels  oa  avait  ap^ 
puyé  toutes  les  persécutions  sous  lesquelles  gémissait 
TEglise  de  France,  les  vérités  éternelles  de  la  raison 
éclairée  par  les  lumières  de  la  religion  et  d'une  ¥éri 
table  philosophie.  Boissy  d'Anglas,  protestaat  et  philo- 
sophe, saisit  avec  empressement  l'occasion  qui  lui  était 
•offerte  de  réclamer  encore  une  fois  contre  l'intolérance 
dont  ses  coreligionnaires  avaient  eu  si  souvent  à  gé- 
mir. Un  jeune  orateur,  qu'on  entendait  pour  la  pi-e- 
mière  fois,  mais  dont  la  voix  grave  et  ferme  avait  déjà 
toute  l'autorité  qui  se  fait  écouter,  et  impose  le  respect 
qu'on  accorde  toujours  aux  opinions  émanées  d'une 
conviction  sincère,  prit  ensuite  la  parole.  C'était  Royer- 
Collard,  qui  devait  un  jour  tenir  une  place  si  élevée 
dans  nos  assemblées  législatives  ;  il  traita  la  question 
plus  encore  en  homme  d'État  qu'au  point  de  vue  reli- 
gieux. Pastoret  la  reprit  sous  toutes  ses  faces  ;  îl  la 
discuta  avec  sa  logique  profonde,  une  saine  morale  ei 
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les  inspirations  d'une  philosophie  éclairé^.  Il  s'attaeba 
OomiQe  à  son  ordinaire  à  ne  laisser  aucun  des  argu- 
ments de  ses  adversaires  sans  réponse.  Après  avoir 
exprimé  sa  juste  horreur  pour  les  actes  l)arbares  trop 
souveiit  Inspirés  par  le  fanatisme  et  la  superstition»  il 
l§ur  opposait  les  bienfaits  produits  par  Tesprit  de  la  và- 
Htablef  religiop  :  c'est  lui  qui  fortifie  le  faible,  console 
)0  malheureux,  apporte  à  la  vertu  opprimée  le  coura^ 
§1  la  résignation  ;  et  il  se  demandait  si  le  mauvais  eiq- 
ploi  que  Ton  avait  pu  faire  d'une  chose  excellente  en 
eUerTmème,  était  une  raison  suffisante  pour  en  proscrire 
rasage.  «  Les  ^bus  que  tant  d  hommes  ont  fait  çle  la 
philosophie,  disait-il.  la  rendent-ils  moins  vénérable  et 
poins  chère?  Proscrirons-nous  le  commerce  et  les  let- 
tres parce  qu'un  négociant  trahit  quelquefois  ses  enga- 
gements par  une  faillite  prioiinelle,  parce  qu'il  est  des 
écrivains  qui  prêchent  U  révolte  et  calomnient  la  vfr- 
PÎtéî  »  -r  Remontant  à  lorigine  des  sociétés,  il  remar- 
que que  partout  le  législateur  avait  senti  la  nécessité 
#' admettre  une  cause  éternelle  et  suprême  ;  que  Ta- 
tbéisme  n'était  que  Tanarchie  religieuse  ;  que  la  liberté 
4u  culte  était  comme  la  liberté  de  la  presse  une  éman- 
cipation de  la  pensée  ;  que  la  tolérance  consistait  noB- 
aeulement  à  ne  laisser  à  aucun  culte  prendre  la  pré- 
éminence sur  les  autres,  mais  encore  à  n'en  proscrire,  à 
n'en  outrager  aucun  ;  que  lïntolérance  était  également 
odieuse  qu'elle  fût  préchée  comme  autrefois  au  nom  de 
to  religion,  ou  comme  elle  l'était  maintenant  au  nom  de 
la  liberté.  Répondant  à  l'objection,  qui  s'était  pré- 
«Wtéa  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  la  discussion,  de 
TilllAJiipaUbilité  de  la  religion  ofithûlique  avec  les  tot^ 
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mas  d*im  gouvernement  Ubrei  Ptstoret  nppeliil  qm 
les  répuUiques  de  Venise  et  de  Gênes  étaient  i 
ques,  qu'une  partie  des  cantons  de  la  Suisse 
la  môme  croyance,  que  les  peuples  des  États-Unis  d*Ar 
mérique  étaient  devenus  libres  sans  modifier  leurs  oft* 
nions  religieuses  ;  que  la  Prusse,  le  plus  despotiqM 
des  gouvernements  de  FEurope,  avait  repoussé  le  ca- 
tholicisme, et  que  le  fanatisme  enfin  était  le  mojen  11 
plus  puissant  qu'avait  employé  Gromwel  pour 
Charles  I*'  du  trône.  Passant  de  la  défense  de  b  i 
gion  catholique  à  celle  de  ses  ministres,  For 
fia,  par  d'illustres  exemples,  le  clergé  firan^ais  dn  m^ 
proche  qui  lui  avait  été  adressé,  d*avoir  toujours  i 
la  tyrannie;  il  rappela  les  paroles  sévères  que  les  j 
orateurs  de  la  chaire,  Bossuet,  Fléchier,  MassiUon,  ] 
daloue,  n'avaient  point  épargnées  aux  (nreilles  dn  pli 
absolu  des  monarques.  Aix>rdant  enfin  la  question  qi 
fidsait  plus  spécialement  Tobjet  de  la  discussion,  3  #- 
montra  que  la  Constitution  ayant  établi  une  perfidie  éfi* 
lité  entre  tous  les  citoyens,  on  n'avait  pas  le  droit  difr 
poser  à  une  classe  quelconque  d'entre  eux  un  sermeil 
ou  une  déclaration  qui  n'était  pas  obligatoire  pour  to 
autres. 

n  développa  ensuite,  avec  un  talent  très-remarqua- 
ble,  une  proposition  qui  méritera  d'être  méditée  par  te 
législateurs  de  tous  les  temps  et  dont  Tesprit  révcdo- 
tionnaire  pouvait  seul  méconnaître  la  vérité. 

«  Toutes  les  fois,  dit-il,  quil  existe  dans  TÈtat  irie 
religion  généralement  et  depuis  longtemps  adoptée,  3 
fiujt  ou  que  le  gouvernement  contracte  avec  elle  wb^ 
alliance  fondée  sur  l'intérêt  d'un  appui  réciproque,  ot 
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qu'a  la  détruise,  ou  qu'enfin  il  coure  le  risque  d'être 
détruit  par  elle.  Or,  le  catholicisme  est  indestructible  en 
France.  Il  a  survécu  à  la  monarchie  dont  il  avait  précédé 
la  naissance,  et  il  a  triomphé  de  toutes  les  attaques  qui 
lui  ont  été'  livrées  par  la  tyrannie  révolutionnaire.  Un 
gouvernement  naissant  qui  s'obstinerait  à  le  proscrire, 
verrait  retomber  sur  lui-même  \ei  coups  indiscrets  qu'il 
lui  aurait  portés.  Ne  craignons  pas  que  la  religion  ca- 
tholique abuse  de  sa  liberté  pour  aspirer  à  la  tyrannie. 
Non,  elle  n'opprimera  ni  les  autres  sectes,  ni  la  liberté 
de  conscience  du  citoyen.  Attaquée  elle-même  chaque 
jour,  dépouillée  de  l'éclat  de  ses  cérémonies  extérieures, 
veuve  de  ses  pontifes,  elle  a  bien  assez  du  soin  de  sa 
propre  défense,  et  ce  n'est  pas  le  temps  pour  elle  de 
méditer  des  conquêtes. 

«  Pour  anéantir  le  fanatisme ,  disait-il  enfin ,  par- 
donnez-lui^ ne  l'imitez  pas.  Quand  vous  l'accusez  d'être 
intolérant  et  persécuteur,  ne  lui  donnez  pas  un  exem- 
ple d'intolérance  et  de  persécution. 

«  On  vous  dit  que  les  maux  s'accroissent  par  l'indul- 
gence :  on  aurait  dû  vous  dire  qu'ils  s'accroissent  bien 
davantage  par  Finjustice. 

«  Vous  craignez  l'influence  des  ministres  du  culte,  et 
vous  leur  donnez  sans  cesse  un  éminent  caractère.  Nous 
ne  voyons  en  eux  que  les  directeurs  privés  d'une  opi- 
nion renfermée  dans  l'enceinte  du  temple  ;  vous,  vous 
en  faites  des  officiers  de  morale,  des  précepteurs  pu- 
blics, de  véritables  fonctionnaires.  » 

Ce  discours  plein  de  bon  sens,  de  sagesse  et  de  mo- 
dération produisit  un  grand  efiet  sur  FAssemblée  et  ter- 
mina la  discussion,  qui   avait  déjà   rempli  plusieurs 
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§^çes,  L'orateur  avait  appuyé  la  première  parti*  ^ 
projet  de  résolution  présenté  par  la  commisûoD,  q^ 
prononçait  le  rapport  des  lois  concernant  les  prétrei 
déportés  et  contre  ceux  qui  leur  avaient  donné  iiail*: 
cette  partie  du  projet,  mise  aux  voix  daj^s  la  s^nce  d| 
27  messidor,  fut  adoptée  à  la  presque  unanimité.  L')iii- 
manité  avait  donc  reconquis  ses  droits,  et  tant  d'efforts 
de  sagesse  et  d'éloquence  n'avaient  point  été  prodigués 
en  pure  perte.  Quant  à  la  seconde  partie  du  projM  ^ 
résolution,  qui  concernait  spécialement  la  police  d» 
cultes,  la  faction  conventionneUe  se  montra  moins  &- 
cile  à  convaincre,  et  les  opipiofis  se  balancèrent  avec 
des  chfinces  diverses*  et  des  péripéties  aussi  étranges 
qulnattendues.  Le  parti  clichyen  éprouva  un  écbec  dans 
la  question  des  cloches,  dont  il  s  était  fait  spécialeaieot 
le  défenseur;  elles  furent  vaincues  et  encore  une  fds 
proscrites  :  ce  fut  une  concession  que  le  parti  constitiir 
tionnel  crut  devoir  faire  sans  doute  au  parti  conven- 
tionnel pour  en  obtenir  plus  de  facilité  sur  des  points 
plus  essentiels.  Il  restait  encore  à  vider  la  question  im- 
portante de  savoir  si  Ton  exigerait  une  déclaration  dp 
soumission  aux  lois  de  la  République  des  ministres  du 
culte;  la  commission  avait  opiné  contre  la  mesure, 
mais  elle  avait  profondément  divisé  les  opinions  dans 
l'Assemblée;  on  l'avait  vu  attaquer  par  des  hommes 
même  attachés  au  parti  conventionnel,  et  soutenue,  su 
contraire,  par  des  représentants  connus  par  leurs  opi- 
nions modérées,  il  fallait  donc  que  TAssembléese  pro- 
nonçât ;  le  parti  révolutionnaire,  en  général,  y  alia- 
Cl)$dt  une  iniportance  d  autant  plus  grande  que  ç'é|«it 
le  dernier  v^istige  de  cette  atroce  législation  à  laqu^ 
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il  avait  soumis,  aux  jours  fatals  de  93,  les  prêtres  de 
la  TBligioa  catholique,  et,  selon  ses  préjugés,  la  dernière 
barrière  qui  défendait  encore  TËtat  contra  les  enva- 
hissements de  Vintolérance  et  de  la  êuperstiiion.  Le 
Huçcës  était  donc  à  \%  fois  pour  le  parti  un  triomphe 
d'aipour-propre  et  une  garantie  contre  des  craintes  ri- 
dicules, mal  fondées»  mais  réelles.  Tout  fut  mis  en 
œuvre  pour  l'assurer,  le  nombre  à  défaut  du  raisonne* 
aient,  la  ruse  à  défaut  du  nombre*  La  question  fut 
po^éç  par  Pastoret,  en  ces  termes  : 

»  Exigera-ton  des  ministres  des  cultes  une  déclara^ 
tion?  » 

Le  président  Henri  Larivière,  qui  appartenait  au 
parti  cUchyen,  mit  aux  voix  la  question,  qu'il  énonça 
4'abord  d'une  manière  ir régulière  ;  étant  parvenu  enfin 
ft  la  poser  conformément  au  principe  énoncé  par  Paa- 
toret,  il  consulta  l'Assemblée  par  assis  et  levé  et  déclara 
que  le  vœu  de  la  majorité  était  quil  ne  serait  poiai 
M^igé  de  déclaration.  De  vives  réclamations  s'ôtant  éle- 
vées contre  cette  décision  du  bureau,  on  procède  ft  une 
seconde  épreuve  qui  donne  le  même  résultat  que  la 
première.  Aussitôt  une  agitation  tumultueuse  se  moptre 
èà^B  l'Assemblée  ;  de  toutes  parts  on  réclame  lappel 
Qpminal  ;  mais  le  président  a  disparu,  après  aviHP  an* 
poQCé  que  la  séance  était  levée.  Uq  grand  nombre  de 
inembres  du  parti  révolutionnaire  qui  ont  voté  pour  l'af- 
firmative, se  précipitent  alors  au  bureau»  signent  taur 
demande  pour  rappel  nominal  et  quittent  avec  peine  la 
laUe  devenue  déserta.  Le  lendemain  on  procède  en 
^t  &  l'appel  nominal  et  cette  opén^iop  donne  le  ré- 
hbHUH  wivant,  contraire  |t  e^liq  d9  h  nUk-  Sur  41i 
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membres  présents,  210  votent  pour  la  déclaration  à  im- 
poser aux  ministres  des  cultes  et  204  se  prononceat 
contre.  A  peine  le  résultat  du  scrutin  a-t-il  été  pro- 
clamé, la  faction  révolutionnaire  tout  entière  se  lève 
avec  fracas  ;  on  dirait  qu'une  victoire  importante  vieot 
d'être  obtenue  ;  on  agite  les  chapeaux,  on  s'embrasse, 
on  crie  Vive  la  République  !  une  des  tribunes  publiques 
suit  rexemple  qui  lui  est  donné,  et  répond  par  les 
mêmes  acclamations  aux  cris  des  représentants;  on  de- 
mande que  cette  tribune  soit  évacuée,  les  vainqueurs 
s'y  opposent  et  invitent  avec  des  menaces  le  président 
à  lever  la  séance.  L'autre  partie  de  l'Assemblée  de- 
mande qu'elle  continue  et  que  les  membres  qui  ont  eo 
l'irrévérence  de  se  livrer  à  des  applaudissement  t&> 
tieux,  soient  rappelés  à  Tordre.  On  étouffe  leurs  voix  soos 
les  cris  de  Vive  la  République  !  le  trouble,  le  désordre 
sont  bientôt  à  leur  comble.  Le  président  se  couvre,  et 
met  enfin  un  terme  à  cette  orageuse  séance  oîi  Tinex- 
pérîence  des  membres  du  nouveau  tiers  a  succombé 
encore  une  fois  devant  la  tactique  des  vieux  révolution- 
naires. 

Cependant  la  victoire  avait  été  trop  vivement  dispu- 
tée pour  satisfaire  complètement  le  pouvoir  exécutif; 
ce  retour  à  la  justice,  à  la  raison,  à  la  modération,  ma- 
nifesté dans  tous  les  discours  prononcés  à  la  tribune 
des  deux  Assemblées,  choquait  trop  ses  préjugés  et  ses 
penchants  anarchiques  pour  qu'il  ne  prit  pas  dès  ce 
moment  le  parti  décisif  d'arrêter  enfin,  par  des  mesu- 
res vigoureuses,  une  agression  qui  lui  semblait  devenir 
chaque  jour  plus  menaçante,  parce  qu'en  effet  son 
administration  devenait  chaque  jour  plus  méprisable  et 
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plus  odieuse.  Les  hommes  sages  et  modérés  ne  voyaient 
pas  sans  alarmes  approcher  cette  crise  qu'ils  s'étaient 
continuellement  eflforcés  de  prévenir;  ils  étaient  loin  de 
désirer  le  renversement  du  pouvoir  directorial,  puisque 
c'eût  été  renverser  en  même  temps  la  première  base  de 
la  Constitution,  qu'ils  regardaient  comme  Tunique  es- 
poir de  la  République ,  et  leur  sauvegarde  contre  le 
retour  de  l'anarchie  ;  mais  ils  craignaient  que  ce  pou- 
voir, poussé  à  bout  et  attaqué  sans  ménagement,  ne  se 
portât  enfin  à  des  mesures  de  violence  sur  les  terribles 
suites  desquelles  les  hommes  qui  en  étaient  déposi- 
taires, par  leur  moralité  et  leurs  antécédents,  ne  les 
rassuraient  pas.  Ils  sentirent  donc  que  le  moment  de 
veiller  au  salut  de  la  République  était  arrivé  ;  ils  se 
tinrent  Tœil  ouvert,  Voreille  au  guet,  comme  une  senti- 
nelle chargée  de  la  garde  d'une  citadelle  que  l'ennemi 
est  au  moment  d'investir. 

Nous  allons  maintenant  nous  occuper  de  suivre  avec 
plus  d'attention  cette  trame  perfidement  ourdie  qui  de* 
vait  amener  la  terrible  catastrophe  oîi  l'on  vit  le  Direc- 
toire exécutif,  abusant  dans  un  intérêt  personnel  du  pou* 
voir  que  la  nation  avait  remis  en  ses  mains  pour  la  dé- 
fendre et  la  protéger,  parjure  aux  serments  qu'il  avait 
ikits  de  maintenir  la  Constitution,  déchirer  lui-même  ce 
pacte  acheté  par  tant  de  malheurs  et  tant  de  sacrifices, 
poursuivre  de  ses  vengeances  les  plus  nobles  citoyens, 
condamner,  proscrire  sans  jugement,  se  livrer  aux  actes 
de  la  plus  atroce  tyrannie,  en  s'étayant  du  nom  de  la 
liberté  et  du  salut  public,  si  souvent  invoqué  par  tous 
les  fouteurs  de  la  tyrannie,  et  consommer  enfin  contre 
la  représentation  nationale  un  attentat  qui  est  resté  le 
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plus  Iftchô  dont  Thistoire  ftisse  mention,  (iuoic(ll'elle  ih 
eu  malbeufeusement  depuis  lors  à  en  enregistrer  plu- 
sieurs fois  de  pareils. 

Nous  avons  vu  combien  les  dernières  discussions  dtt 
conseil  des  Cinq-Cents  avaient  allumé  les  colères  du 
Directoire.  Les  plaintes,  soit  directes,  soit  cachées  soui 
une  allégorie  transparente,  contre  son  administratif, 
s'y  étaient  souvent  reproduites,  et  les  hommes  qui  te 
composaient,  comme  tout  ce  qui  tient  à  la  médio- 
orité,  se  montraient  plus  disposés  à  se  révolter  conttf 
les  avis  qui  leur  étaient  donnés,  qu*à  s'amender  ol  t 
en  faire  leur  profit.  Ils  avaient  tant  répété  que  le  roji* 
lisme  avait  envahi  le  Corps  législatif  et  que  la  oofttr^ 
révolution  n'attendait  plus  pour  éclater  que  le  moment 
d'agir,  ou  le  signal  du  club  de  Clicby,  qu'ils  avaient 
fini  par  se  le  persuader  à  eux-mêmes.  Déjà  inquiets  de 
leur  position  dans  les  deux  Conseils,  où  leurs  adhérents 
ne  formaient  plus  même  le  tiers  des  votants,  car  les 
deux  nouveaux  tiers  leur  avaient  apporté  très-peu 
d'auxiliaires,  ils  vo\ aient  arriver  avec  une  perplexité 
toujours  croissante  le  renouvellement  de  l'an  VI,  car 
d'après  la  direclion  de  l'opinion  publique,  il  était  évi- 
dent que  ce  renouvellement  allait  donner  une  force  in- 
vincible au  parti  modéré,  et  que  la  majorité,  qu'ils 
étaient  quelquefois  parvenus  à  conquérir  dans  le  cours 
de  la  session  par  l'adjonction  des  Constitutionnels  ou  par 
d'adroites  manœuvres,  comme  on  l'avait  vu  dans  II 
question  relative  à  la  police  du  clergé,  leur  échappe- 
rait totalement  à  la  session  suivante.  Il  faudrait  alors 
ou  gouverner  dans  le  sens  de  la  majorité,  ce  qui  révol- 
tait à  la  fois  leur  orgueil  et  leurs  préjugés  révolution- 
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naifôs,  ou  il  faudrait  abdiquer  le  pouvoir,   ce  qu'ils 
étaient  bieû  résolus  de  ne  faire  qu'à  là  dernière  extré- 
mité. Dans  ces  conjonctures  et  sans  avoir  encore  un 
plan  bien  arrêté,  ils  résolurent  d'employer  d'abord  tous 
les  moyens  pour  s'assurer  l'armée,  dont  le  concours 
leur  serait  nécessaire  s  ils  étaient  obligés  de  récourir 
à  la  force.  Leurs  journaux,  répandus  dans  les  camps, 
réprésentèrent  les  deux  Conseils  comme  infestés  des 
.  idées  réactionnaires  et  la  cause  première  de  la  pénurie 
dâtîâ  laquelle  le  gouvernement  était  obligé  de  laisser 
lan^ir  les  armées  de  la  République.  Le  club  de  Glichy 
y  était  dépeint  comme  un  réceptacle  de  royalistes  for- 
cenés, prêts  à  chaque  instant  à  fondre  sur  les  bons  ci- 
toyens, à  anéantir  la  Constitution  et  à  rejeter  dans  le 
chaos  cette  patrie  dont  nos  braves  légions  défendaient 
si  glorieusement  Tindépendance  et  la  liberté  au  prix  de 
leur  sang  et  de  leur  vie.  Le  soldat  français  est  de  tous 
les  soldats  du  monde  le  plus  facile  à  entraîner  par  le 
sentiment  de  Thonneur  et  du  devoir,  mais  c'est  aussi 
le  plus  accessible  à  toutes  les  idées  chimériques  de  per- 
fidie et  de  trahison  qu'on  peut  présenter  à  son  imagi- 
nation. Il  a  contre  tout  ce  qui  ne  porte  pas  l'uniforme, 
et  qui  ne  traîne  pas  un  sabre  pendu  à  son  côté,  une  dé- 
fiance instinctive,  qui  approche  du  mépris,  et,  comme 
tous  les  hommes  d'action  en  général,  beaucoup  plus  de 
respect  pour  les  droits  de  la  force  que  pour  ràutoritè 
abstraite  de  la  loi  et  de  la  justice.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  les  insinuations  du  Directoire,  propagées 
danà  l'armée,  s'y  fussent  répandues  avec  rapidité  el  y 
eussent  obtenu  tout  d'abord  un  grand  crédit.  Les  ré- 
âoltats  amenés  par  sa  mauvaise  administration  y  furent 
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mis  sur  le  compte  des  deux  Conseils,  et  le  cri  général, 
parmi  les  soldats  comme  parmi  les  chefs,  fut  ïmMi 
qu'il  faliait,  si  cela  continuait,  aller  mettre  tous  les  pa^ 
leurs  à  *la  porte.  Le  général  Hoche,  qui  commandait 
Tarmée  de  Sambre-et-Meuse,  et  qui  avait  montré  du  ta- 
lent, du  courage  et  de  la  modération  dans  sa  mission 
de  la  Vendée,  mais  soldat  de  fortune  et  tout  empreint 
des  préjugés  de  son  origine  plébéienne  contre  tout  ce 
qui  ne  portait  pas  Tbabit  militaire,  en  correspondance 
continuelle  d'ailleurs  avec  les  plus  ardents  révolution- 
naires de  Paris,  se  montrait  le  plus  disposé  à  propager 
ces  bruits  calomnieux.  Il  ne  manquait  pas  une  occasion 
de  se  répandre  en  invectives  contre  le  Corps  législatif,  et 
le  Directoire,  qui  Tavait  fait  sonder,  savait  qu'il  pou- 
vait compter  sur  lui. 

La  coopération  du  général  Bonaparte,  qui  conunan- 
dait  Tarmée  d'Italie,  était  moins  facile  à  obtenir,  et  de- 
mandait plus  de  ménagement.  La  gloire  dont  il  venait 
de  se  couvrir,  avait  retenti  dans  l'Europe  entière;  parti 
des  bords  du  Var  avec  une  armée  à  peine  vêtue,  sans 
munitions,  sans  trésor,  sans  magasins,  il  Tavait  con- 
duite de  triomphe  en  triomphe  jusqu'au  sommet  des 
Alpes  illyriennes  et  menaçait  d'aller  bientôt  dicter  la 
paix  sous  les  remparts  de  Vienne,  si  la  maison  d'Au- 
triche tardait  à  ratifier  les  conditions  qu'il  lui  avait  im- 
posées dans  les  préliminaires  de  Léoben.  Une  auréole  si 
brillante  donnait  au  héros  qu'elle  entourait  un  prestige 
d'indépendance  qu'il  était  difficile  de  briser,  et  l'admi- 
rable instinct  de  Bonaparte  l'avait  fait  rompre  depuis 
longtemps  avec  celte  faction  révolutionnaire  vers  la- 
quelle il  avait  paru  se  laisser  entraîner  un  moment  au 
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(Wnmeno^ment  de  sa  carrière,  inais  qu'il  avait  bientôt 
jugée  contraire  à  l'établissement  et  à  la  sécurité  de  ttnit 
gouvernement  durable.  Aussi  Tavait-on  vu,  ^K^P^ 
nonrs occasions,  repousser  toutes  les  tentativ^sae p^ 
pttgande  insurrectionnelle,  qui  était  dans  les  principes 
du  Directoire  ;  traiter  avec  des  rois,  avee  le  souverain 
pontife  lui-même,  comme  avec  des  puiflatt|çes  recon- 
nues, aller  jusqu'à  désobéir  aux  ordres  formels  du  pou- 
foir^écittif,  pour  conserver  partout  le  respect  aux 
dioses  saintes,  la  soumission  aux  lois,  et  faire  enfin 
que  ses  victoires  fussent  aussi  pures  qu'elles  étaient 
glorieuses.  Le  Directoire,  obligé  de  plier  lui-même  son 
oi^ueil  devant  un  pareil  chef,  dont  iljredoutaijteplus  en- 
core l'influence  qu'il  n'appréciait  les  services,  n'osait 
donc  agir  directement  avant  de  s'être  assuré  sîdn  assen- 
timent et  son  concours.  Tandis  qu'il  chef^ipait  les 
moyens  de  le  gagner  à  sa  cause,  une  discussion,  mal- 
beureusement  entamée  dans  le  conseil  des  Cinq-Cents, 
Tint  lui  ofiVir  cette  occasion  qu'il  attendait. 

A  l'ouverture  de  la  séance  du  5  messidor  an^fj  Du- 
molard,  dont  ses  amis  redoutaient  le  zèle  indiscret  plus 
encore  que  les  attaques  de  leurs  adversaires,  monta  à 
la  tribune  pour  se  plaindre  du  silence  gardé  par  le  Di- 
reetoiresor  les  événements  d'Italie  relatifs  à  l'occupation 
du  territoire  de  Venise  et  au  renversement  de  ce  gou- 
▼emement.  C'est  par  le  Moniteur,  disait-il,  qu'il  en 
mrait  été  informé  et  qu'il  avait  appris  ce  qui  venait  de 
80  passer  à  Venise^iBt  à  Gênes.  Il  rappelait  l'effet  qu'avait 
produit  le  manifeste  par  lequel  le  général  Bonaparte 
avaiC  accusé  de  trahison  le  gouvernement  de  Venise  et 
rignalé  l'assassinat  de  quelques  soldats  français  dans  ses 
II.  ih 
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États  du  continent.  Il  avait  été  le  premier  à  l'approuver, 
mais  il  n'y  avait  vu  que  les  précautions  nécessaires  or- 
donnéei^par  les  droits  d'une  légitime  défense,  et  lina 
atUtudè  menaçante,  que  des  réparations  sincères  de- 
vaient aisément  adoucir.  Pouvait-on  craindre  que  des 
mesures  défensives,  commandées  par  les  circonstances, 
dussent  être  sitôt  converties  en  une  agression  plus  di- 
recte et  dégénérer,  sans  Tin tervention  du  Corps  législa- 
tif, en  hostilités  sérieuses  et  en  une  occupation  prolon- 
gée ?  «  Il  faudrait,  disait-il,  déchirer  la  charte  des 
droits  du  peuple,  abjurer  tout  principe  sur  la  démarca- 
tion des  pouvoirs,  si  la  puissance  executive  s'arrogeait 
le  droit  do  déclarer,  en  termes  indirects,  la  guerre  à  une 
puissance  amie  et  de  la  faire  sans  V  approbation  de  It 
législature.  »  Il  terminait  son  discours  par  demander 
le  renvoi  de  toutes  les  observations  qu'il  avait  présen- 
tées, à  la  commission  chargée  d'examiner  le  dévelop- 
pement dont  était  susceptible  le  titre  de  la  Constitution 
qui  concernait  les  relations  extérieures  ;  il  proposait, 
en  outre,  l'envoi  au  Directoire  d'un  message  pour  obte- 
nir des  éclaircissements  : 

1«  Sur  les  événements  qui  avaient  suivi  dans  les  États 
de  Venise  le  manifeste  du  général  Bonaparte,  communi- 
qué au  Corps  législatif  le  27  tloréal  an  V  ; 

2*^  Sur  les  motifs  en  vertu  desquels  le  Directoire  s  était 
cru  autorisé  à  ne  pas  en  instruire  les  deux  Conseils  ; 

3"*  Sur  les  mouvements  et  la  révolution  qui  avaient  eu 
lieu  dans  la  république  de  Gênes  et  sur  la  part  volon- 
taire ou  forcée  qu'y  avaient  prise  les  agents  du  gou- 
'vemement. 

finfia  il  dâfliandait  que  le  Directoire  fût  sommé  de 
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s'expliquer  également  sur  rorigine,  la  imture  et  Tétat 
actuel  des  difficultés  qu'on  disait  s'être  élevées  entre  la 
France  et  le  Corps  helvétique. 

Le  Directoire  ne  manquait  pas  dans  le  sein  du  Conseil 
de  défenseurs  sélés  toujours  prêts  à  profiter  des  fautes 
de  ses  adversaires;  Ga|xan  de  Couion  répondit  I^Du- 
molard  que  sa  motion  violait  deux  articles  de  la  Consti- 
tution :  Fun  qui  défendait  au  Corps  législatif  de  prendre 
Tinitiative,  par  quelque  motif  que  ce  fût,  dans  une  ques- 
tion de  paix  ou  de  guerre  ;  Vautre  qui  prescrivait  que 
toute  motion  sur  cette  matière  fût  discutée  en  comité  se- 
cret. 

Bailleul,  avec  des  intentions  plus  perfides,  s'efforça 
de  confondre  la  cause  du  pouvoir  exécutif  avec  celle  du 
général  en  chef  de  1  armée  d'Italie,  et  de  faire  porter 
sur  la  conduite  de  tous  deux  à  la  fois  la  blâme  que  Dumo- 
lard  avait  dirigé  uniquement  contre  le  Directoire.  Il  lui 
reprocha  ensuite  d'être  en  contradiction  avec  lui-même, 
puisqu'il  avait  blâmé  dans  une  partie  de  son  discours  ce 
qu'il  avait  semblé  d'abord  approuver  dans  l'autre,  et,  s' ap- 
puyant sur  cette  aesertion  Œii  n'avait;  du  reste,  «ien  de 
fondé,  il  essQLjfa  de  faire  conffilérer  comme  insignifiante 
la  motion  du  député  de  Tlsëre,  à  laquelle  il  alla  même 
jusqu'à  appliquer,  en  termes  fort  peu  parlementaires,  le 
moi  d'absurdité  et  réclama  Tordre  du  jour. 

Le  parti  constitutionnel  ne  pouvait  abandonner  au 
Directoire  une  si.  facile  victoire  dans  une  question  oii 
il  s'agissait  d'une  des  plus  importantes  prérogatives  du 
Corps  législatif.  M.  de  Pontécoulant,  qui  sentait  d'ailleurs 
tout  le  danger  de  l'interprétation,  du  reste  assez  plau- 
sible, que  Bailleul  venait  de  donner  aux  paroles  de  Du* 
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molard,  qui  savait  aussi,  mieux  que  personne,  combi^ 
à  un  mérite  supérieur  le  général  Bonaparte  unissait  uq 
orgueil  impatient  de  toute  contradiction,  et  de  quelle 
importance  il  était  de  ménager  un  caractère  si  irritable 
dans  les  circonstances  oii  Ton  se  trouvait  placé,  se  bâta 
de  prehïire  la  parole  pour  effacgr  ou  atténuer  du  moins 
le  fâcheux  eflTet  que  pouvait  produire  Fimprudence  d'un 
collègue  dont  il  partageait  toutefois  Topinion,  et  dont  il 
appuyait  la  motion.  Son  discours,  très-court,  fut  un 
chef-d'œuvre  d'adresse  et  de  raison;  on  n'y  trouve  pas 
une  phrase  qui  ne  porte  avec  elle  un  trait  piquant  con- 
tre ses  adversaires,  ou  une  leçon  pleine  de  justesse  sur 
les  principes  qui  devaient  diriger  le  gouvernement  dans 
ses  relations  avec  les  nations  étrangères.  M.  de  Ponté- 
coulant  s'efforça  d'abord  de  bien  séparer  deux  causes 
distinctes,  et  de  disculper  Dumolard  en  rappelant  qu'il 
avait  déclaré,  à  plusieurs  reprises,  que,  loin  d'attaquer 
en  rien  la  conduite  du  général  Bonaparte,  il  la  trouvait, 
au  contraire,  conforme  aux  devoirs  du  chef  d'une  grande 
armée  menacée  par  la  révolte  et  la  trahison,  et  qui  doit 
veiller  d'abord  à  assurer  sa  sécurité.  «  Sans  doute , 
poursuivait  l'orateur,  le  général  Bonaparte  ne  devait 
pas  attendre  pour  réprimer  la  trahison  qu*un  plus  grand 
nombre  de  Français  eût  été  égorgé  ;  il  a  fait  un  mani- 
feste, le  Directoire  nous  Ta  adressé,  jusque-là  tout  est 
régulier  et  conforme  à  la  Constitution  ;  mais  depuis  ce 
temps  il  s'est  écoulé  six  semaines,  et  le  Directoire  a 
gardé  le  silence,  et  les  papiers  publics  nous  apprennent 
qu'il  s'est  opéré  à  Venise  et  à  Gênes  deux  ou  trois  ré- 
volutions, si  Ton  peut  donner  ce  nom  à  des  événements 
sur  lesquels  notre  jugement  ne  peut  être  encore  fixé. 
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bliquement  qu'il  doit  paraître  étonnant,  même  à  ceux 
qui  font  le  moins  profession  de  pyrrhonisme,  qu*ott  ac- 
cuse Gènes  et  Venise  d'hostilité  contre  nous.  Lorsque 
la  coalition  était  armée  et  soutenait  Teffort  de  nos  sol- 
dats, Gènes  et  Venise  étaient  neutres  ou  alliées,  et,  au 
moment  oii  la  principale  puissance  d'Allemagne  demande 
la  paix,  Venise  aurait  voulu  la  guerre  I  Gènes  aurait  trahi 
ses  intérêts  les  plus  chers  I  nos  fidèles  alliés,  les  cantons 
helvétiques,  auraient  voulu  rompre  les  nœuds  d'une  an* 
tique  amitié  I  C'est  sur  de  tels  événements  difficiles  à 
con|Évoir  qu'il  convient  de  demander  des  renseigne- 
mc^'âu  Mrectoire. 
«  J'appuie  la  proposition  de  Dumolard.  « 
Boissy  d'Anglas,  qui  avait  demandé  la  parole,  ajouta 
peu  de  choses  à  ce  que  venait  de  dire  M.  de  Pontécoo- 
lant,  déclarant  qu'il  avait,  selon  lui,  parfaitement  ré- 
pondu à  toutes  les  objections  qu'on  avait  élevées  contre 
la  prise  en  considération  de  la  motion  d'ordre  qu'il  ve- 
nait appuyer  pour  son  propre  compte. 

Guillemardet,  ancien  Conventionnel,  qui  soutenait  la 
cause  directoriale,  reproduisit  encore  cet  argument  re- 
oattu  tiré  de  Tarsenal  révolutionnaire,  qu'un  peuple  a 
toujours  le  droit  de  renverser  son  gouvernement  lors- 
qu'il ne  lui  convenait  plus  :  «  Ils  ont  bien  le  droit,  disait- 
il,  de  faire  ce  que  vous  avez  fait  vous-mêmes.  »  On  lui 
répondit  avec  raison  que,  si  le  principe  de  la  souverai- 
neté populaire  peut,  dans  certaines  circonstances  et  jus- 
qu'à un  certain  point,  autoriser  un  peuple  à  changer  le 
principe  de  sa  Constitution,  il  ne  s'ensuivait  pas  qu'un 
peuple  étranger  eût  celui  d'exciter  à  la  révolte  quelques 
perturbateurs  pour  porter  le  trouble  et  la  guerre  civile 
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chez  une  nation  paisible;  et  c'est  précisément  ce  qu^n 
accusait  les  armées  françaises  d'avoir  fait  en  Italie.  Ou 
sont  vos  preuves?  criaient  de  toute  part  les  anarchistes, 
bien  certains  qu'on  ne  pourrait  pas  les  fournir  ;  ces  preu* 
ves  étaient  dans  la  vindicte  publique,  et  elles  ont  été 
confirmées  depuis  par  tous  les  documents  historiques. 

Bornée  ramena  encore  une  fois  la  discussion  sur  le 
terrain  où  l'avait  si  habilement  placée  M.  de  Pontécou- 
lant,  et  dont  tous  les  efforts  des  partisans  du  Directoire 
tendaient  à  la  faire  sortir;  du  reste,  il  ne  fit  presque 
que  reproduire  ses  arguments  en  les  paraphrasant,  se- 
lon son  habitude,  et  sans  y  rien  ajouter,  tant  celui-ci 
avait  épuisé  la  question.  11  démontra  que  la  motion  de 
Dumolard  n'avait  nullement  pour  but  de  bl&mer  la  con- 
duite du  général  Bonaparte,  dont  le  Conseil,  au  con- 
traire, et  Dumolard  tout  le  premier,  avaient  accueilli  le 
manifeste  avec  enthousiasme  et  sympathie,  lorsqu'j^  leur 
avait  été  présenté.  «  Mais  le  silence,  disait-il,  que  de^ 
puis  lors  a  gardé  le  Directoire  peut-il  s'expliquer?  peut- 
il  s'excuser?  Le  Directoire  vous  a-t-il  dettiandé  à  con- 
tinuer la  guerre?  Les  droits  qu'elle  donne,  d'ailleurs, 
ont  des  bornes,  et,  quoi  qu'en  ait  dit  Bailleul,  quelles 
que  soient  les  hostilités  commises,  quelle  que  soit  la  con-' 
duite  d'un  gouvernement,  les  droits  d^une  armée  victo-* 
rieuse  ne  vont  pas  jusqu'à  le  renverser. 

•  Je  le  demande,  est-ce  donc  pour  la  liberté  des  au«- 
très  ou  seulement  pour  la  nôtre  que  nous  faisons  la 
guerre?  Gènes  était  notre  alliée  quand  l'Europe  entière 
était  soulevée  contre  nous  ;  elle  nous  a  rendu  d'impor- 
tants services  ;  elle  a  secondé  nos  efforts  pour  la  tibeité. 
Eelr^  par  nos  outrages  envers  son  gouvernemeni  «w 
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nous  prétendoQs  reconnaître  ses  services  et  payer  sot 
amitié  ?  ■ 

Bornes  soutenait  enfin  la  motion  de  Dumolard,  doni 
l'adoption  aurait,  disail-il,  Tavanlage  de  prouver  à  lou* 
les  les  nations  qu'on  calomniait  la  France  lorsqu'on 
l'accusait  de  pousser  au  renversement  de  tous  les  goi 
vernements  établis.  ■  Quand  on  alarme  chaque  jour  lei 
puissances»  disait-il,  quand  on  leur  répète  que  leur  exis»- 
lence  est  ébranlée  par  vous,  une  déclaration  solennelte 
de  votre  respect  pour  les  gouvernements  étrangers  vous 
est  nécessairep  vous  est  indispensable!  » 

Thibaudeau  mit  enfin  un  terme  h  cette  longue  et  mal 
heureuse  discussion,  qui  ne  pouvait  avoir  pour  effet 
que  de  compromettre  le  parti  constitutionnel  dans  le 
Conseil,  puisqu'elle  roulait  sur  des  événements  accom-  j 
plis,  et  désormais  irréparables.  Il  demanda  que  la  ma*flH 
tion  de  Dumolard  fût  renvoyée  à  la  commission  nommée 
pour  examiner  l'article  de  la  Constitution  relatif  au 
droit  de  paix  et  de  guerre,  comme  Favait  été,  quelques 
jours  auparavant,  une  motion  semblable  de  PastoM 
relative  à  nos  relations  avec  les  États-Unis.  Ce  renvoi 
fut  prononcé  à  la  presque  unanimité,  tant  V Assemblée 
était  pressée  de  sortir  du  mauvais  pas  oîi  Favait  enga- 
gée le  malencontreux  représentant  de  T Isère. 

Le  Directoire,  cependant,  se  hâta  de  tirer  avantage 
de  rimprudence  avec  laquelle  avait  été  soulevée  au  sein 
de  la  législature  une  question  si  irritante  pour  le  gàiè- 
ral  en  chef  de  Tarmée  dltalie,  malgré  tous  les  soins 
qu'avaient  pris  tous  les  orateurs,  du  parti  consljtutioii- 
nel,  pour  écarter  de  la  discussion  tout  blâme  sur  si 
conduite.  Il  s'empressa  d'écrire  au  général  Bonaparte 
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une  lettre,  datée  du  25  messidor  an  V,  ob,  après  lui 
avoir  témoigné  tou^^^sa  satisfaction  pour  les  services 
qu'il  avait  rendus  dq^uis  son  entrée  en  Italie,  il  ajou- 
tait :  «r  Le  Directoift^  exécutif  vous  déclare,  en  eonsé- 
quettSiB,  qu'il  approuve  pleinei]|^t  la  conduite  politique 
et  imlitaire  que  vous  y  avez  tenue,  notamment  à  Tégard 
de  Venise  ^ft^e  Gènes.  » 

Cette  lettre,  arrivant  avec  les  journaux  qui^conte- 
naient  le  compte-rendu  de  la  séance  du  conseil  des 
Cinq-Cents,  devait  contribuer  à  aigrir  encore  une  âme 
eporgueillie  par  le  succès,  à  fortifier  les  préventions  de 
Bonaparte  contre  les  Assemblées  délibérantes  et  à  flatter 
le  secret  penctlant  qili  Tentrainait  toujours  vers  le  parti 
de  la  force  et  de  Fautorité.  On  verra  bientôt,  en  effet , 
ces  sentiments,  nés  d'un  premier  mouvement  de  vanité 
blessée  et  de  colère  irréfléchie,  se  manifester  par  des 
actes  violents,  qui  précipitèrent  la  catastrophe  que  le 
Directoire  préparait ,  avec  toute  Tastuce  de  la  faiblesse 
et  de  la  lâcheté,  contre  la  représentation  nationale. 

Aujourd'hui,  que  le  temps  a  dissipé  tant  d'injustes 
préventions  semées  à  dessein  par  les  partisans  du  Di- 
^  lectoire  pour  donner  le  change  à  l'opinion  publique, 
ceux  qui  liront  avec  impartialité  ces  mémorables  débats 
du  conseil  des  Cinq-Cents,  dont  nous  n'avons  pu  donner 
id  qu'une  bien  faible  idée ,  conviendront  toutefois 
cffren  laissant  de  côté  la  question  de  prudence  et  d'op- 
portunité, la  motion  de  Dumolard  et  la  discussion  qui  la 
suivit  étaient  non-seulement  conformes  aux  droits  d'une 
nation  libre,  mais  encore  aux  principes  éternels  de  la 
justice  et  de  l'humanité.  Ces  révolutions  qu'on  venait 
de  tolérer,  ou  plutôt  <l'encourag^  et  peut-être  d'exdtAr 


dMMf  1m  ËtMft  d6  Veiûae  et  dé  d&MS,  pour 
MîtHiiot,  leurs  gouYâroemmU  deJjÉIquaBettteeavMi 
sur  leur  territoire,  exâs  que  j^Kiblement  il  a'ciMt 
pie  été  en  leur  pouvoir  d'empéêlier,  qu'eipUqoaièBtdi 
reste  lés  fureurs  de  la  g|i|rre  diei  une  popub 
et  isflamuwUe,  et  qui  avaient  6t6  d'ailleure  i  ' 
réprimés,  n'excédaieut-ils  pas  les  pouvoiMlhm  ffioénl 
d'armé^  et  n'étaieat^  pas  de  nature  &-mie  aaicwr 
partout  Wpeuple  franoais  qui  portait,  même  ehea  essa^ 
liés  et  ses  amis,  le  trouble  et  ranardiieT  Ce  dédain  fH 
Bonaparte  affichait  pour  ee  qu'il  y  a  de  plus  aacrépan» 
les  hommes,  les  institutions  établies  par  la  tolontéd'aai 
nation  libre  et  consacrées  par  letempa*  montrait  awi 
œmbien  Tindépendance  des  peuples  euxHnémea  pfeamii 
peu  diems  la  balance  de  sa  politique  machiavtiiqiie»  il 
Vga  ne  dut  pas  s'étonner  quand  on  le  vit,  bientôt,  apiifc 
livrer  à  TAutricbe  cette  même  Venise ,  cette  antM|ii 
reine  de  FAdriatique,  à  laquelle  il  venait  de  rendre,  dh 
sait-on,  sa  jeunesse  et  sa  liberté,  et  dont  il  samSait 
jusqu'à  l'existence  et  les  glorieux  souvenirs,  pour  établir 
on  ne  sait  quelle  compensation  nécessaire  à  ses  desseiai 
du  moment.  Pour  tous  les  cœurs  honnêtes,  ce  fut  va  , 
crime;  aux  yeux  des  hommes  de  prévision,  ce  fut  pis 
encore,  et,  selon  une  distinction  subtile  établie  par  lut* 
même  dans  une  circonstance  encore  plus  fatale  pour  sa 
gloire,  ce  fut  une  faute,  et  une  faute  tellement  gratè, 
tellement  irréparable,  que  les  suites  s'en  font  encora 
sentir  aujourd'hui,  et  que  le  Directoire  lui-même,  il  iaat 
l'avouer  pour  être  juste  envers  tous,  lorsque  ses  ven- 
geances assoupies  lui  eurent  permis  de  juger  sa  sitoa^ 
tion,  en  sentit  toute  l'étendue,  et,  après  avoir  opposé  fe» 
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Cette  violation  du  droit  des  nations^^a  plus  forte  Ttmt* 
8tance,  ne  consentit  enfin  à  la  sanctionner  de  son  auto* 
rite  que  parce  qu'il  n'était  plus  possMie  de  reculer  ^«r 
vant  un  ftdt  accompli.  Au  reste,  comme  Thomniusi  doit 
toujours,  tôt  ou  tard,  payer  le  prix  de  ses  ermofs,  et 
qu'il  porte  en  lui-même,  au  moral  comme  au  phf|^pie, 
le  germe  du  mal  qui,  en  se  développant,  doit  uù  jour 
amener  sa  destruction,  on  remarquera  que  ce  fut  ce 
mépris  de  Bonaparte  pour  les  nationalités  des  peuples 
et  les  droits  des  gouvernements  établis,  dont  ti  vraait 
de  donner  le  premier  exemple  dans  ses  relations  avec 
Gènes  et  Venise,  qui,  poussé  plus  tard  jusqu'à  la  dé^ 
meoce,  amena  enfin  le  soulèvement  de  l'Europe  entière 
contre  son  oppression  tyrannique  et  le  précipita  du 
trône  oh  l'avait  élevé  son  génie. 

Nous  aurons  k  revenir  bientôt  sur  ce  traité  si  vanté 
de  Gampo-Formio,  acheté  par  tant  de  victoires,  et  qui 
n'assura  pas  même  une  année  de  tranquillité  à  la  France; 
mais,  avant  de  quitter  ce  sujet,  qu'il  nous  soitj[)ermis, 
encore  une  fois,  de  faire  remarquer  combien  la  polir 
tique  noble,  généreuse,  affichant  le  respect  de  tous  les 
droits  et  Tinvariable  fidélité  à  la  foi  promise,  qui  venait 
d'être  professée  par  tant  de  bouches  éloquentes  au  sein 
da  conseil  des  Cinq-Cents,  était  supérieure  à  la  poli* 
tique  perfide,  imprudente  et  révolutionnaire  du  pouvoir 
eimitif.  Le  Dh-ectoire  avait  apporté  dans  ses  rdatious 
<^W  les  puissances  étrangères  le  même  esprit  de  des* 
potisme  et  de  violence  qui  caractérisait  tous  ses  actes 
dans  Tadministration  intérieure  de  la  Bépublique.  Déjà 
^Moret,  dans  la  séance  du  2  messidor,  avait  appelé 
l'tttflolioQ  du  conseil  des  Cioq*CMts  sur  las  reialîow 


da|la  France  *avec%s  États-Unis  d'Amérique,  donirif- 
firanchissement  nous  avait  coûté  tant  d'efforts  et  de  » 
eripces.  Le  Dire^^ire  avait  pris,  à  leur  égard,  dn  n^ 
iété|jBi  étaient  de  véritables  actes  d'agressién  et  des 
de  guerre.  Il  s'était  même  déjà  porté  àds 
fhostilité  effective;  il  avait  ordonné  desm, 
sans^^déclaration  de  rupture,  tous  les  vaisseaux  i 
cains  qui  se  trouverairat  dans  nos  ports,  et 
le  €orp9  législatif  n'avait  été  instruit  d'aucune  de  cei 
mesures.  Sos  relations  de  vieille  amitié  avec  le  Goi)i 
helvétique,  comme  M.  de  Pontécoulant  Tavaii  amoBci 
dans  son  déhdet  discours,  étaient  au  monmt  d*éin 
rompues,  et  la  neutralité  de  la  Suisse,  le  pins  ftne 
boulevart  de  nos  provinces  de  FEst  contre  ifnvaaiai 
des  peuples  du  Nord,  allait  être  sacrifiée  aux  sosccpli- 
bilités  d'un  mesquin  amour-propre.  L'honneur  natioBri, 
autant  que  des  considérations  de  l'ordre  le  plus  âevii 
faisaient  donc  un  devoir  au  Corps  législatif  de  s'émoo- 
voir  de  ces  dispositions  menaçantes,  et  d'empêcher  que 
le  pouvoir  exécutif  n'allumât  une  guerre  univ»^. 
qui  ne  pouvait  que  rendre  inutiles  les  glorieux  efforts 
de  nos  valeureux  soldats  et  le  sacrifice  de  tant  de  sang 
versé.  On  ne  saurait  donc  lui  reprocher  d'avoir  em- 
piété sur  les  attributions  du  pouvoir  exécutif,  oomioe 
le  Directoire  l'en  accusa  dans  la  suite  pour  motiver  ses 
injustes  attaques,  eu  le  rappelant  aux  devoirs  de'soi 
institution,  et  surtout  lorsqu'il  le  faisait  avec  la  pru- 
dence et  la  modération  qui  avaient  présidé  dans  le  coq- 
seil  des  Cinq-Cents  aux  deux  discussions  sur  nos  rap- 
ports avec  les  États-Unis  et  sur  les  révolutions  de  Géoes 
et  de  Venise.  C'est  peut-être  ici  Tune  des  drcoosuootf 
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les  plus  propres  à  montrer,  même  aux  plus  incrédules, 
les  avantages  des  Assemblées  délibérantes,  éclairées  par 
les  lumières  d'une  libre  discussion ,  sur  une  autorité 
arbitraire  qui  ne  prend  conseil  que  de  ses  passions  et.  ;: 
sur  les  inspirations  m^e  d'un  génie  supérieur  que, des-    - 
intérêts  d'ambition  personnelle  peuvent  si  ais^||kit 
écarter  des  sentiers  de  là  prudence  et  de  la  loyauté.  Il  ^ 
n'y  a  point  une  phrase  prononcée  par  les  orateurs  du 
parti  modéré  dans  cette  grave  ^Ûcu^n  qui  encore  aur 
jourd'hui,  à  une  époque  déjà  si  éloigl^  de  nous  pfur  le  . 
temps  et  par  les  événements,  ne  puisse  être  appi^vée  • 
par  la  plus  saine  politique  et  la  plus  pure  morale*  Si 
leur  voix  eût  été  écoutée,  si  leurs  avis  eussent  été  suivis, 
ils  auraient  donné  à  la  France  des  années  de  paix^f  ils 
^ui  auraient  concilié  l'admiration  et  l'amitié  de  tous  1^ 
peuples  civilisés;  et  à  quoi,  en  définitive,  ont  abouti  ces 
traités  imposés  par  la  force,  ces  victoires  brUlaptes 
sans  doute,  mais  ces  agressions  injustes  dont  le  Direc- 
toire donna  le  premier  l'exemple,  ces  guerres  qu'on  m 
pourrait  dire  deilibustiers,  méprisant  les  droits  les  plus 
sacrés,  violant  la  liberté  des  nations  vaincues,  dépouil- 
lant les  caisses  publiques  de  leurs  trésors,  les  cités  de 
leurs  richesses  artistiques;  renversant  les  frontières  io^ 
sées  par  la  nature  elle-même?  Â  de  terribles  représailHp 
à  la  ruine  du  pii^B,  à  la  honte  de  deux  invasions  étraç^ 
gères,  à  la  dissipation  de  nos  richesses  nationales,  au' 
pillage  et  à  la  dévastation  de  nos  bibliothèques  et  de 
nos  musées L.. 
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CDAPITRE  V. 

Li  ilnetoire,  usure  da  conconrs  dfs  génértnx  tu  chef  dei  armées  da  Rkii  K 
dftalie)  poursait  ses  perfides  desseius  coDtrn  la  représenUtion  nationale.  —  Li 
^aéral  Hoche  Tient  passer  qnelqaes  jours  à  Parii;  ses  propos  inconsidirés.— 
Proclamation  de  Bonapartt>  à  Tarniée  dlt.ilin  à  roccasion  de  Tannirenaire  «h 
U  JniUet.->Toasts  portés  dans  le  hanqnet  offert  à  ranaée  par  le  cénénl  eo  àiH. 

—  Message  au  Directoire  relatitMient  à  la  violation  des  limites  coostitatioowUa. 
*->  Réponse  du  Directoire,  fti  attribue  la  marche  des  troupes  dans  I«  rafoo  consti- 
tutiounel  à  l'inadTertaiii»  d'an  commissaire  des  guerres.  — >  M.  de  FootéMulaot 
s'éUra  contre  Vinsufflfanre  d*ane  pareille  explication;  sur  sa  demande,  une  tùm- 
mltûik  spéciale  est  chargée  de  recueillir  tous  les  renseignementa  néeeasairci  pecr 
éclairer  le  Conseil.— M.  Je  Pontécoulant ,  nommé  membre  de  cette  comasission, 
proposa  Tadjonction  des  dnnx  générani  Pichegm  et  Willot  à  la  commission  étt 
inspecteurs  de  U  salle  des  Gioq-Ocnts.  —  Discussion  sur  les  sociétés  popuLixes.-* 
Résolution,  approuvée  par  les  Anciens,  tendante  lia  fermeture  immédiate  de  tontes 
les  xénnioos  politiques.—  Hésitations  du  Directoire  ;  ordte  donné  au  général  Hoche 
de  fkîre  rétroçrradpr  les  troupes.  —  Rnpport  de  Pichegru  snr  le  message  dn  Iiiare- 
leira  relatif  à  la  marche  des  troupes;  insuffisance  des  mesures  qa*U  proposa.-*  La 
général  Willot,  dans  la  séance  du  13  thermidor,  instruit  le  ConseQ  de  Tapprockc 
ées  tronpes  de  la  capitale.— M.  de  Pontécoulant  appuie  les  obserrations  de  YiUot; 
il  rappelle  le  Conseil  au  sentiment  de  ses  dangers,  témoigne  ses  craintes  sur  Tarti- 
tée  dans  Paris  d'hommes  de  sang  et  de  carnage  ;  il  déclara  que ,  si  le  Directoire 
abandonne  les  Conseils ,  il  faudra  monter  ù  eheral  et  inriter  if  s  kûus  eitayeu  « 
Us  défendre.—  Rapport  sur  la  motion  du  général  Willot;  message  au  Directoiit 
pour  lui  demander  des  eiplicitions  sur  la  marche  des  troupes;  sa  répouxe  éTisirf. 

—  Lettre  du  gén>^ral  Bi»iuipartft  au  IHrecloicc.— Adresse»  dr-j»  différentt  s  divisions  d« 
l'armée  d'Italie  à  lours  frires  d'armes.— Arrivt'e  d'Anpereau,  ruvoyé  par  le  pénï-nl 
Bonaparte.—  Message  viuluut  du  Directoire  relatit  à  la  marcUe  des  trt>u(rvs  et  au 
adresses  dos  différentes  divisions  de  l'arméfi  d'Italie;  il  ai'cuhe  onvertemmt  i« 
Corps  législatif  de  tous  les  maux  de  la  patrie.— Ce  message  si;riiiflcatif  estni.vayt 
à  une  commission  spéciale  char^jce  de  l'examinor  et  do  proposer  des  mesures  Itrs^ 
lâtircs  commandées  par  les  circonstances.—  Message  dn  IHrertoire  conlenani  U 
feinture  la  plus  sinistre  do  l'état  ios  finances.  —  Le  pouvoir  léf;i^latif  soot:e  eoio 
îse  mettre  e^  défense;  Piohejrm  est  nommé  niombre  de  U  commission  drs  insp^- 
teurs  df;  la  salle  des  Cinq-Cents.  —  Rapport  de  Thibaadeau  kur  le  ues^af  e  ds 
Directoire  lelatif  à  la  marcho  dos  troupes  «'t  aux  ad^e^■sesdes  armées.— La  Reiei!- 
lère-Lépaux  remplace  Carnot  dans  la  pn^idence  du  Directoire.— Disious  qa'il 
prononce  à  la  cérémonie  de  la  réc(^ption  dos  drapoaux  présentés  par  le  gtnrril 
Bernadotto  au  nom  de  l'armée  d'Italie.  — Héance  dn  17  fructidor  an  couseîl  iei 
Ciuq-Centb;  violente  sorlio  d"  Baillcul,  qui  traite  ses  collègues  de  c<jn*pù-aUv*fàÉ 
eontre-rei  olulionnairts  et  de  tyrans. 

Le  Directoire  s'étant  ainsi  assuré  du  concours  des 
généraux  commandant  les  armées  de  la  République  sur 
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le  Rhin  et  en  Italie,  pensa  que  le  moment  était  venu 
de  marcher  tête  levée  au  but  qu'il  s'était  proposé.  Les 
discussions  violentes  qui  avaient  eu  lieu  coup  suf^oup 
dans  le  sein  des  Conseils,  sur  les  émigrés,  sur  la  loi 
du  3  brumaire,  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue, 
sur  les  cultes  et  plus  que  tout  le  resta  la  discussion  sur 
les  finances,  en  mettant  à  découvert  tous  les  actes  bon-* 
teux  de  son  administration,  et  toute  la  corruption  de 
8ês  agents,  avaient  exbité  au  plus  haut  degré  sa'  colère 
ocmtre  tous  les  représentants  qui  avaient  pris  part  à  ceé      ^ 
discussions,  car  on  a  vu  qu'il  y  en  avait  bien  peu  qui, 
même  en  prenant  sa  défensd  eussent  cherché  à  atténuer  ^^ 
l»  torts  qu'on  lui  reprochait.  Aussi  il  les  confondait  ^' 
tous,  sans  acception  de  parti,  sous  la  dénomination  gé^ 
nérale  ^  Royalistes  et  de  Glichyens,  alors  mÉ|e  qu'il 
fiit  bien  prouvé  qu'ils  appartenaient  à  une  opinion  op- 
posée et  qu'ils  n'avaient  jamais  mis  les  pieds  dans  le 
cfcb  de  Clichy  ni  dans  aucun  autre.  Mais  ses  mauvais 
^^sseins  n'étaient  déjà  plus  à  couvert  sous  le  voile  du 
^^'•et  ;  chaque  jour  mettait  en  lumière  quelque  fil  de 
^'^^  trame  perfide,  et  il  fallait  se  presser  d'agir  si  l'on 
^  Voulait  être  devancé.  On  avait  vu  le  général  Hoche 
y^^^-^^  donner  son  armée  et  venir  passer  quelques  jours 
^^^  Paris,  oîi  il  avait  eu  de  fréquentes  entrevues  avec 
P'^^i^urs  membres  du  Directoire  et  principalement  avec 
^'^^^^s.  Sa  franchise  militaire,  dont  son  éducation  ne 
**^^îtpas  habitué  à  réprimer  les  éclats,  s'était  laissée 
^^^^  à  des  propos  injurieux,  à  des  invectives  soldâtes-        ^ 
V^^  contre  les  principaux  membres  des  deux  Conseils 
V^ï  qualifiait  de  bavard»  et  de  contre-révolutionnai'' 
^^^   A  son  retour  à  l'armée  il  avait  rapporté  ces  fftcbeu- 
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ses  impressions  au  milieu  de  nos  braves  soldais,  (pi*3 
excitait  par  ses  déclamations  à  tourner  contre  la  pairie 
ces  axmes  qu'ils  venaient  d'illustrer  par  tant  de  ooiih 
bats.  Le  chef  de  Tarmée  d'Italie,  blessé*  dans  son  or- 
gueil, et  contrarié  dans  ses  projets,  ne  mettait  pas  plus 
de  prudence  à  cacher  ses  intentions  malveillantes  contre 
la  représentation  nationale.  Déjà  Ton  parlait  dans  Paris 
du  manifeste  qu'il  venait  d'adresser  aux  vainqueurs 
d'Ârcole  et  de  Rivoli,  réunis  dans  leurs  cantonnements 
pour  fêter  l'anniversaire  du  14  juillet  :  cette  adresse 
devenue  fameuse  et  que  le  Directoire  ne  craignit  pas 
de  faire  insérer  quelques  jours  après  dans  le  journal 
*  officiel  (Moniteur  du  5  thermidor  an  V),  pouvait  don- 
ner à  réfléchir  aux  plus  incrédules  ;  elle  était  ainsi  cou- 
çue  : 

«  BONAPARTE  A  l' ARMÉE  D'iTALIË. 

«  C'est  aujourd'hui  l'anniversaire  du  14  juillet I  Sol- 
dats 1  je  sais  que  vous  êtes  pf ofondément  affligés  des 
malheurs  qui  menacent  la  patrie.  Mais  la  patrie  ne  peut 
courir  de  dangers  réels.  Les  mêmes  hommes  qui  lont 
fait  triompher  de  TEurope  coalisée,  sont  là.  Des  monta- 
gnes nous  séparent  de  la  France  :  vous  les  franchiriez 
avec  la  rapidité  de  l'aigle,  s'il  le  fallait,  pour  mainte- 
tenir  la  Constitution,  défendre  la  liberté,  protéger  le 
gouvernement  et  les  républicains. 

■  Soldats  I  le  gouvernement  veille  sur  le  dépôt  des 
lois  qui  lui  est  confié.  Les  royalistes,  dès  lïnstant  qu'ils 
se  montreront,  auront  vécu.  Soyez  sans  inquiétude  et 
jurons  par  les  mânes  des  héros  qui  sont  morls  à  côté  de 
nous  pour  la  liberté,  jurons  sur  nos  nouveaux  dra- 
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armée,  et  qu'il  prit  soin  de  faire  parvenir  au  Directoire 
et  aux  divisions  de  Tarmée  de  Tintérieur,  plus  partieo- 
lièrement  chargées  du  soin  de  ses  vengeances,  quel- 
ques jours  avant  le  18  fructidor,  pour  les  encourager 
sans  doute  au  grand  attentat  qui  devait  signaler  cetle 
mémorable  journée. 

L'orage  semblait  donc  venir  à  la  fois  des  deux  points 
opposés  de  l'horizon,  et  le  Corps  législatif  ne  pouvait 
plus  longtemps  fermer  les  yeux  sur  les  périls  qui  le 
menaçaient.  Dans  la  séance  du  30  messidor,  le  repré- 
sentant Delahayes  au  conseil  des  Cinq--Gents  demanda 
la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Se  fondant  sur  le 
bruit  généralement  répandu  qu'un  corps  de  troupes,  dé- 
taché de  l'armée  du  Rhin,  s'avançait  sur  Paris,  il  pro- 
posait qu'un  message  fût  sur-le-champ  adressé  au  Di- 
rectoire pour  obtenir  des  explications  sur  ces  mouve- 
ments. Un  autre  membre  demanda  que  la  commission 
chargée  des  affaires  militaires  fît  immédiatement  son 
rapport  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale.  Ces 
deux  propositions  furent  adoptées;  la  première  reçut 
une  forme  plus  étendue,  et  le  Conseil  décida  qu'un 
message  serait  envoyé  au  Directoire  pour  obtenir  des 
renseignements  tant  sur  la  marche  des  troupes  que  sur 
la  situation  de  Paris  et  sur  celle  des  départements,  et, 
quant  à  la  seconde,  il  fut  résolu  que  le  rapport  sur  la 
garde  nationale  serait  fait  le  surlendemain  et  que  la  dis- 
cussion sur  les  associations  politiques  serait  mise  à  Tor- 
dre du  jour  et  s'ouvrirait  le  jour  suivant. 

Au  commencement  de  la  séance  suivante  (1"  thermi- 
dor an  V),  Pastoret  dénonça  au  Conseil  une  diatribe  fu 
rieuse  dirigée  contre  le  Corps  législatif  et  insérée  dans  ie 
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Rédacteur,  journal  officiel  rédigé  sous  la  surveillance  du 
gouvernement,  bien  qu'il  déclinât  la  responsabilité  des 
articles  non  officiels  qu'il  pouvait  contenir.  Le  Directoire 
répondit  par  un  rapport  du  ministre  de  la  justice  qui 
prétendait  n'avoir  pas  trouvé  de  loi  qui  s'appliquât  à  ce 
genre  de  délit.  Des  événements  plus  importants  obli- 
gèrent à  se  contenter  de  cette  excuse  au  moins  puérile, 
si  elle  n'était  pas  dérisoire.  Les  bruits  d'abord  vagues 
et  incertains  sur  les  mouvements  de  plusieurs  corps  de 
troupes  dirigés  sur  Paris,  prenaient  à  chaque  instant 
plus  de  consistance.  Le  2  thermidor,  Aubry,  au  nom 
des  inspecteurs  de  la  salle,  annonça  au  Conseil  que 
quatre  régiments  de  cavalerie,  détachés  de  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse  et  marchant  à  un  jour  de  distance, 
devaient  arriver  par  des  chemins  détournés  à  la  Ferté- 
Aleps,  bourg  situé  à  quatre  lieues  de  Gorbeil,  et  oix  ils 
étaient  attendus  le  16  du  mois;  que  d'autres  troupes 
étaient  annoncées  à  Soissons  ou  leurs  logements  étaient 
préparés;  que  l'approche  de  ces  différents  corps, 
marchant  dans  des  directions  qui  n'étaient  point  celles 
des  routes  d'étapes  ordinaires,  avait  répandu  l'in- 
quiétude dans  les  contrées  qu'ils  allaient  traverser.  Il 
déclarait  d'ailleurs  que  cette  marche  était  contraire  aux 
termes  formels  de  la  Constitution,  qui  interdisait  à  toute 
force  armée  de  s'approcher  de  la  commune  où  siégeait 
le  Corps  législatif  à  une  distance  moindre  de  douze 
lieues,  sans  une  réquisition  spéciale,  sous  peine  de  dix 
années  de  fers,  prononcée  par  le  Gode  péoal,  contre  le 
Directeur,  le  ministre  ou  le  commandant  qui  en  au- 
rait donné  l'ordre.  Aubry  demandait  en  termiiia::: 
qu'un  message  fût  envoyé  immédiataneat  au  Inrecu:€?« 
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pour  obtenir  des  explications  lant  sur  cette  ml 
d'uïi  corps  armé  dans  la  rayon  eoQstitutionnel,  que  sur 
les  mesures  qu'il  avait  prises  pour  faire  punir  les 
teors  de  cette  \iolation  manifeste  de  la  Constitution  « 
Un  autre  membre  de  la  commission  des  inspecteur 
Delarue,  apprit  ensuite  au   Conseil  que  s'étant  Ira 
porté  avec  l'un  de  ses  collègues  auprès  du  Dîrectoir 
aussitôt  qu'il  avait  été  informé  de  cette  violation  des" 
limites  consUtulionnelles,  le  président  Carnot  en  avait 
paru  aussi  surpris  qu'eux  mêmes  et  avait  déclai*é  qu'U^ 
ignorait  absolument  par  qui  Tordre  avait  été  donné, 
ministre  de  la  guerre  Peliet,  appelé  devant  lui,  ava 
déclaré  qu'il  était  à  cet  égard    dans  la  même  îgno 
rance.  Ainsi  il  était  évident  qu'une  scission  avait  éch 
entre  les  membres  mêmes  du  gouvernement  et  que  i 
majorité  composée  de  Barras,  La  Réveillera  et  Rewt 
agissait  à  Tinsu  des  deux  autres  directeurs  Carnot 
Barthélémy,  dont  elle  suspectait  la  bonne  foi,  le  re 
pect  aux  lois  et  à  la  Constitution  qu'ils  avaient  jur 
Après  cet  exposé,  qui  n'était  rien  moins  que  rassurao 
la  proposition  d'Aubry  fut  adoptée  et  tous  ces  déta 
transmis  au  moment  même  au  conseil  des  Anciens*  * 
entendit  ensuite,  conformément  k  Tordre  du  Jourarré 
Tavant-veille,  le  rapport  de  Pichegru  au  nom  de 
commission  chargée  du  projet  de  la  réorganisation  i 
la  garde  nationale.   Henri  Larivière  demanda  que 
projet  fût  à  lïnslant  mis  en  discussion;  il  se  fondait 
la  gravité  des  circonstances  ;  il  craignait,  disait-il,  quM 
nouveau  54  mai  ne  s'organisât  contre  la  représentalio 
nationale.  Les   nouvelles,  en  effet,  devenaient  il  ch 
que  instant  plus  alarmantes  ï  on  venait  d'apprendre  1 
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destitution  de  plusieurs  ministres  et  notamment  du  mi- 
nistre de  la  police  Cochon,  qui  avait  promis  de  veiller 
sur  la  sûreté  du  Corps  législatif,  et  celle  du  ministre  de 
la  guerre  Petiet,  que  le  Directoire,  comme  on  vient  de 
le  voir,  n'avait  pas  jugé  à  propos  de  mettre  dans  la  con- 
fidence de  ses  projets  ;  les  noms  de  leurs  successeurs 
n'étaient  point  de  nature  à  inspirer  sur  leurs  intentions 
une  grande  confiance.  Quelques  représentants,  cepen- 
dant, s'opposèrent  à  la  prise  en  considération  de  la 
proposition,  en  prétendant  que  les  circonstances  n'é- 
taient point  assez  alarmantes  pour  qu'on  dût  passer 
sur  les  règles  ordinaires,  et  en  s'efforçant  de  faire  re- 
garder leur  collègue  pour  un  alarmiste  visionnaire.  La 
discussion  fut  donc  remise  au  lendemain,  et  l'on  s'oc- 
cupait de  l'examen  d'une  question  financière  qui  ne 
captivait  que  très-médiocrement  Fattention  de  l'Assem- 
blée distraite  par  de  si  graves  intérêts,  Torsqu  on  an- 
nonça le  message  du  Directoire  en  réponse  à  celui  que 
le  Conseil  lui  avait  adressé  au  commencement  de  !a 
séance. 

Ce  message,  signé  par  Carnot  président  dn  Kr«- 
toire,  annonçait  qu'aussitôt  qu'il  avait  été  infinû  fp^ 
quatre  régiments  de  cavalerie  avaient  pénétra  -it»  r, 
cercle  constitutionnel  pour  se  rendre  à  une  tecàLvJi-.c 
éloignée,  il  avait  donné  des  ordres  pour  datif»?  jfrr. 
direction  et  les  empêcher  de  franchir  les  finà»  biJsfA 
par  la  loi. 

«  Le  Directoire,  ajoutait  le  messie.  <râc   r-^  j^ 
malveillance  n'a  eu  aucune  pari  à  «ft«rnr»  îî  t:.!-^ 
qu'il  attribue  à  la  simple  ùuutwttrimma  fv,%.  r:-':n  .>. 
Maire  des  guerres.  Il  s'occupe  néHOMins  ût  r^i-^ALr 
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sur  cet  objet  les  renseignements  les  plus  positife  et  il 
fera  poursuivre  les  coupables  s'il  en  découvre.  » 

Ces  explications  étaient  beaucoup  trop  vagues  pour 
que  le  Conseil  pût  s'en  contenter  ;  on  savait  d'ailleurs 
que  Carnot  qui,  comme  président,  avait  signé  le  mes- 
sage du  Directoire,  n'avait  point  été  mis  dans  le  secret 
de  la  marche  des  troupes  et  qu'il  était,  par  conséquent, 
dupe  peut-être  lui-même  de  la  perfidie  de  ses  collègues. 
M.  de  Pontécoulant  sentant  qu'il  était  temps  de  mettre 
un  terme  à  ces  pourparlers  dilatoires  et  de  sortir  d'une 
situation  indécise,  déclara  hautement  que  la  réponse  du 
Directoire  était  loin  de  lui  paraître  satisfaisante  : 

a  Quand  le  Directoire,  ajouta-t-il,  nous  dit  que  le 
fait  de  la  marche  des  troupes  provient  de  l'inadver- 
tance d'un  commissaire  des  guerres,  pense-t-il  qu'il 
s'agisse  ici  de  jeux  d'enfants  ?  Où  a-t-on  vu  des  com- 
missaires des  guerres  détacher  des  corps  de  troupes 
d'une  armée  ?  Pourquoi  les  ordres  de  diriger  ces  trou- 
pes sur  Paris?  Pourquoi  cet  oubli,  cette  violation  de 
l'acte  constitutionnel?  Il  faut  qu'une  telle  énigme  s'éclair- 
cisse,  que  la  responsabilité  ne  soit  plus  un  vain  moL  11 
faut  remonter  à  la  source  de  l'ordre  et  obtenir  une 
éclatante  justice  de  celui  qui  l'a  donné. 

«  Une  autre  circonstance  m'étonne,  c'est  l'ignorance 
dans  laquelle  le  Directoire  était  resté  sur  ces  mouve- 
ments. Quoil  tout  Paris  savait  que  des  troupes  mar- 
chaient, et  le  Directoire  n'en  savait  rien,  et  sa  corres- 
pondance officielle  ne  le  lui  avait  pas  appris  I  Avons- 
nous  donc  un  gouvernement?  ou  sommes-nous  encore 
dans  ce  temps  d'anarchie  où  le  gouvernement  étant 
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partout  n'était  nulle  part  et  où  chaque  administration 
avait  8on  comité  de  gouvernement?  » 

L'orateur  terminait  sa  chaleureuse  allocution  par  une 
amëre  ironie,  arme  qu'il  maniait  toujours  avec  une  ad* 
mirable  dextérité  : 

« Faut-il  avouer,  dit-il,  la  profonde  erreur  dans 

laquelle  je  suis  tombé  ?  J'ai  cru  que  le  ministre  de  la 
guerre  avait  été  renversé  pour  le  ftdt  dont  il  s'agit 
(hilarité  générale) ,  mais  je  vois  que  je  me  suis  trompé  ; 
la  marche  des  troupes  lui  était  cachée  et  c'est  parce 
que  sa  probité  courageuse  était  redoutée  qu'il  a  été 
renvoyé.  » 

M.  de  Pontécoulant  en  se  résumant  avait  demandé 
le  renvoi  du  message  du  Directoire  à  une  commission 
spéciale,  chargée  de  l'examiner  et  de  prendre  des  ren- 
seignements positifs  sur  la  marche  des  troupes,  car, 
avait-il  dit,  si  quelques  détachements  ont  été  dirigés 
sur  la  Ferté-Aleps,  d'autres  ont  pu  se  porter  également 
d'un  autre  côté  sans  que  le  ministère  «  sans  que  le  Di-* 
rectoire  en  soient  instruits  et  toujours  par  Tinadver- 
tance  d'un  commissaire  des  guerres.  Cette  motion  est 
aussitôt  adoptée  à  l'unanimité  ;  la  commission  est  nom- 
mée, M.  de  Pontécoulant  en  fait  partie,  et  sur  sa  de- 
mande elle  s'assemble  sur-le-champ  et  cherche  à  s'en- 
tourer de  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  je- 
ter quelque  lumière  sur  la  conduite  perfide  du  pouvoir 
exécutif.  Bientôt  les  soupçons  se  changent  en  une  triste 
certitude  ;  le  Directoire  est  divisé  en  deux  fractions  qui 
se  redoutent  et  se  haïssent  autant  que  les  partis  qui 
divisent  les  Conseils.  La  majorité  qui. soutient  la  fac- 
tion a&arehique  et  révolutionnaire,  a  pris  depuis  long- 
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temps  ses  mesures;  elle  a  séduit  le  chef  de  rarînée 
Sambre-et' Meuse,  le  général  Hoche,  soldat  de  fortunaj 
brave  sur  le  champ  de  bataille,  mais  sans  cette  édu 
iion  première,  qui  imprime  seule  dans  les  cœurs  la  re* 
ligioîi  du  devoir  et  des  serments*  Il  a  fait  récemment       I 
un  voyage  à  Paris  ;  il  s'est  montré  dans  quelques  sa*      ' 
Ions;  on  Ta  trouvé  accessible  à  toutes  les  déclamations 
révolutionnaires,  et  il  semblait  perdre  presque  toutes  les 
facultés  de  la  raison  dans  Tirritation  que  lui  causaient      1 
les  seuls  mots  de  royaiUtes   et  de  conire-r^roiutim' 
naires.  Tout  porte  à  croire  que  le  plan  de  la  conspira- 
tion organisée  contre  le  Corps  législatif  a  été  arrêté 
entre  lui  et  les  directeurs  Rewbel  et  Barras,  chargés  dl^H 
la  partie  militaire  du  complot*  Hoche  est  depuis  rfr^^ 
tourné  à  son  armée  pour  presser  Texéculion  des  mesu-       i 
res  convenues.  Cependant  le  Directoire,   fidèle  à  ce       ] 
système  de  ruse  et  de  duplicité  qui  accompagne  tou- 
jours la  lâcheté,  a  recommandé  que  le  déplacement  des 
troupes  qu'il  attire  sur  Paris  se  fît  sans  aucun  appa- 
reil, que  leur  marche  fut  jusqu'au  dernier  moment  en- 
tourée d'ombre  et  de  mystère»  que  leur  destination  de- 
meurât secrète,  et  lorsqu'il  ne  serait  plus  possible  de 
cacher  leur  approche,  delà  présenter  d'abord  comme 
le  résultat  d'une  erreur  commise  par  un  employé  subal- 
terne, et  si  les  investigations  devenaient  plus  pressantes, 
de  la  colorer  encore  du  prétexte  d'un  rassemblement  de 
troupes  qui  avait  lieu  à  Brest  pour  effectuer  un  projet 
de  descente  en  Angleterre,  annoncé  depuis  longtemps, 
mais  dont  rexécution  avait  toujours  été  différée.  Le 
pouvoir  exécutif,  aussi  lâche  que  perfide,  avait  résolu  de 
se  tenir  ainsi  jusqu'au  bout  dans  les  voies  d'une  appa- 
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rente  légalité,  et  de  ne  dévoiler  enfin  ses  criminels  des- 
seins qu'au  moment  de  frapper  et  lorsque  ses  adver- 
saires n'auraient  plus  le  temps  de  se  mettre  en  défense. 
Toutefois ,  quelque  bien  ourdie  qu'elle  fût ,  cette  trame 
de  perfidie  commençait  à  se  dévoiler  ;  le  conseil  des 
Anciens,  informé  de  ce  qui  s'était  passé  dans  la  séance 
du  2  thermidor  au  conseil  des  Cinq-Cents,  tint  le  même 
jour  une  séance  du  soir,  dans  laquelle  Barbé-Marbois 
annonça  qu*il  passait  au  moment  même  &  Saint-Denis 
un  convoi  considérable  de  canons,  de  munitions,  de  fu- 
sils et  d'autres  approvisionnements  de  guerre.  Le  len- 
demain on  apprit  qu'il  était  arrivé  à  Etampes  deux  ré- 
giments d'infanterie  et  une  demi  brigade  de  cavalerie. 
Ainsi  Paris  allait  se  trouver  enveloppé  de  toutes  parla 
et  investi  comme  une  ville  dont  on  prépare  le  siège. 

Cependant,  au  milieu  de  toutes  ces  nouvelles  qu'ag- 
gravaient encore  la  rumeur  publique  et  la  terreur  qui 
commençait  à  se  répandre  dans  toutes  les  classes  de  la 
population ,  le  conseil  des  Cinq-Cents  poursuivait  se» 
travaux  sans  se  laisser  alarmer  et  cherchait  à  suppléer 
par  sa  fermeté  aux  moyens  défensifs  qui  lui  manquaient. 
La  nomination  de  la  commission  spéciale  qu'il  avait 
chargée  de  lui  présenter  un  projet  de  réponse  a«  der- 
nier message  du  gouvernement  et  de  recueûfir  Vj>œt  les 
renseignements  propres  à  s'éclairer  surk*  dwi^er-  de 
la  situation,  avait  jeté  l'alarme  parmi  ]ee}ttrti^ri*^  du 
Directoire;  ils  prétendaient  que  le  poorw  %i-l?^tif 
tendait  par  cette  mesure  à  empiéter  sur  k*  atirir.  -.rlor^ 
du  pouvoir  exécutif  et  cherchaient  par  Umt  les  ::.'.>r^:.^ 
à  entraver  les  opérations  de  la  comiBisfikn.  G*j1.j:::^'^*  >m-^ 
qu'on  voyait  toujours  le  premier  smr  k  hr^^::^  *:i  ^^^ 


S84  SOUVENIRS  HISTORIQUES. 

reille  occasion,  vint,  dès  le  lendemain,  demanderez 
termes  impératifs  que  la  commission  fôt  sommée  de 
faire  sur-le-champ  son  rapport  pour  dissiper  les  alarmes 
que  sa  formation,  disait-il,  avait  fait  naître.  M.  de  Pon- 
técoulant  prit  aussitôt  la  parole  pour  repousser  avec 
force  une  pareille  prétention  ;  il  annonça  que  la  com- 
mission, dont  il  était  Torgane,  était  rassemblée  dans  le 
moment  même ,  mais  qu'il  lui  fallait  du  temps  pour 
réunir  tous  les  renseignements  dont  elle  avait  besoin, 
sur  la  marche  des  troupes,  et  suppléer  à  Tinsuffisance 
du  message  du  Directoire. 

«  J'ignore,  ajoutait-il,  si,  comme  Ta  dit  le  préopi- 
nant, la  nomination  de  la  commission  dont  je  suis  Tor- 
gane  a  répandu  quelque  alarme  dans  le  public  ;  ce  que 
je  puis  vous  dire,  c'est  que,  forte  de  votre  confiance, 
elle  fera  tout  ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour  déjouer 
les  complots  des  malveillants  et  assurer  Tindépendance 
du  Corps  législatif,  et  que  toutes  ses  délibérations  se- 
ront dictées  par  la  sagesse.  » 

M.  de  Pontécoulant  annonça  en  terminant  qu'il  était 
chargé,  au  nom  de  la  commission,  de  demander  au 
Conseil  Tadjonction  de  leurs  deux  collègues  Pichegru  et 
Willot  à  la  commission  des  inspecteurs. 

Cette  proposition  excita  aussitôt  un  violent  tumulte 
dans  TAssemblée  ;  la  faction  dictatoriale ,  craignant  de 
ne  pouvoir  Fempêcher  de  passer,  proposa,  pour  faire 
diversion,  l'adjonction  du  général  Jourdan  qui  appar- 
tenait à  la  même  opinion  ;  cette  mesure,  commandée 
par  la  prudence,  dégénérait  ainsi  en  une  discussion  de 
^au  lieu  d'être  considérée  au  point  de  vue  de 
Me.  Thibaudeau,  qui  n'en  avait  pas  sans 
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doute  compris  toute  Timportance,  proposa,  pour  rétablir 
le  calme,  de  remettre  la  discussion  jusqu'au  moment 
oft  la  commission  des  inspecteurs  aurait  été  consultée 
aor  la  proposition  :  c'était  évidemment  en  prononcer  le 
rejet  définitif.  Pastoret,  avec  de  belles  pbrases,  comme 
à  son  ordinaire,  mais  sans  plus  de  prévision  de  l'avenir, 
s'unit  à  lui,  et  cette  mesure  qui  aurait  pu  sauver  le 
pouvoir  législatif,  en  introduisant  dans  la  commission, 
chargée  de  veiller  à  sa  sûreté,  deux  hommes  de  réso- 
lution, comme  on  devait  les  supposer,  et  initiés  aux  dis- 
positions militaires  qu'il  pouvait  être  nécessaire  de  pren- 
dre, fut  ainsi  indéfiniment  ajournée. 

Une  autre  question  non  moins  importante  pour  la 
sécurité  du  Corps  législatif,  et  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique,  question  à  laquelle  les  circon- 
stances donnaient  un  intérêt  particulier,  attirait  en  ce 
nioment  toute  Tattention  du  Conseil  :  c'était  celle  qui 
concernait  les  sociétés  populaires.  Depuis  quelque  temps, 
le  nombre  de  ces  réunions,  sous  le  nom  imposant  de 
Cercles  constitutionnels,  s'était  beaucoup  accru  dans 
Paris  et  s'était  même  rapidement  propagé  dans  les  dé- 
partements, sous  les  yeux  des  agents  de  l'autorité  qui 
semblaient  les  tolérer  sans  peine  et  même  les  encoura- 
ger. Nous  avons  vu  qu'au  commencement  de  la  session  de 
Tan  IV  quelques  représentants  du  nouveau  tiers,  pour  se 
concerter  entre  eux  et  éclairer  leur  inexpérience,  avaient 
formé  une  réunion  qui  avait  pris  le  nom  de  Club  de 
Clichy;  que  cette  réunion  s'était  considérablement  éten- 
due par  l'adjonction  d'un  grand  nombre  de  députés 
du  nouveau  tiers,  introduits  dans  le  Corps  législatif  par 
le  renouvellement  de  prairial,  et,  comme  elle  était  près- 
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que  en  totalité  composée  de  représentants  appartenant 
à  l'opinion  modérée  et  constitutionnelle,  elle  n'avait 
point  tardé  à  donner  de  Tombrage  au  parti  révolution- 
naire, qui  Favait  aussitôt  poursuivie  de  ses  accusations 
ordinaires  de  rayalùnne  et  de  contre^rivolution. 

Si  le  Directoire  eût  ordonné  la  clôture  de  la  réunion 
de  Glichy,  ainsi  que  celle  du  club  de  Tbôtel  de  NoaiDes 
qui  représentait  une  opinion  opposée,  il  aurait  usé  du 
droit  que  lui  donnait  un  article  formel  de  la  Constitu- 
tion, et  personne  n'aurait  eu  à  se  plaindre  de  sa  justice 
impartiale.  L'opinion  modérée  aurait  dû  même  s'ap- 
plaudir de  cette  mesure,  car  on  ne  pouvait  se  dissimuler 
que  beaucoup  de^questions,  imprudemment  agitées  dans 
le  club  de  la  rue  de  Glichy,  ne  tendaient  qu'à  produire 
dans  le  public  des  doutes  sur  ses  véritables  sentiments, 
ou  dans  le  sein  des  deux  Conseils  des  divisions  funestes 
entre  des  hommes  animés  de  l'amour  du  pays  et  sincè- 
rement dévoués  à  la  Constitution.  Mais  le  Directoire 
trouva  plus  utile  à  ses  desseins  de  calomnier  les  inten- 
tions des  habitués  du  club  de  Clichy,  d'exagérer  dans 
ses  journaux  le  danger  des  motions  qui  s'y  faisaient, 
de  s'en  servir  enfin  comme  d'un  épouvantail  pour  ré- 
veiller les  passions  à  peine  calmées  et  s'autoriser  en- 
suite de  la  tolérance  qu'il  montrait  à  l'égard  d'opinions 
qui  lui  étaient  hostiles,  pour  laisser  se  rouvrir  dans 
Paris  et  dans  les  départements  ces  Cercles  constitution^ 
nels  qui  n'étaient,  sous  une  dénomination  nouvelle, 
qu'une  résurrection  du  club  des  Jacobins,  de  la  réunion 
du  Panthéon  et  de  toutes  ces  sociétés  anarchiques,  cause 
première  dea  honteux  désordres  qui  avaient  terni  la 
glo 
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Le  coiiseil  des  Cinq-Cents  devait  justement  s'inquié- 
ter d'un  état  de  choses  si  contraire  au  rétablissement 
du  bon  ordre.  Chaque  jour,  des  plaintes  lui  étaient 
adressées  des  départements,  et  ce  qui  se  passait  dans 
Paris  sous  ses  yeux  Tavertissait  qu'il  était  temps  de 
rentrer  dans  les  sages  voies  tracées  par  la  Constitution. 
Il  avait  donc  nommé  une  commission  pour  examiner  la 
question,  et  elle  s'était  bornée  d'abord  à  lui  présenter 
quelques  propositions  tendantes  à  diminuer,  par  des 
mesures  de  surveillance,  le  danger  des  sociétés  politi- 
ques. L'ordre  du  jour,  en  ramenant  la  reprise  de  cette 
discussion  au  milieu  des  événements  qui  préoccupaient 
tous  les  esprits^  lui  donnait  toute  l'importance  d'une 
question  de  circonstance.  Les  partis  s'y  retrouvaient  en 
présence  sur  un  terrain  brûlant;  aussi  la  controverse 
fut-elle  vive  et  animée.  On  ne  s'épargna  de  part  et  d'au- 
tre ni  les  récriminations,  ni  les  injures.  Aux  motions 
reprochées  au  club  de  Clichy  on  opposait  les  motions 
incendiaires  de  l'hôtel  de  Noailles;  les  révolutionnaires 
parlèrent  encore  une  fois  de  la  conspiration  royaliste  et 
de  la  nécessité  où  Ton  avait  été  d'opposer  à  ces  menées 
monarchiques  ces  réunions  patriotiques,  inoffensives,  à 
les  entendre,  et  qui  avaient  rendu  tant  de  services  à  la 
cause  de  la  Révolution  ;  on  leur  répondit  par  cet  argu- 
ment sans  réplique,  c'est  qu'eux-mêmes,  après  le 
9  thermidor,  avaient  ordonné  la  clôture  du  club  des  Ja- 
cobins, et  que  le  Directoire,  lorsqu'il  avait  voulu  établir 
quelque  ordre  dans  le  gouvernement^  avait  fait  fermer 
par  le  général  Bonaparte  la  réunion  du  Panthéon,  qui 
était  pour  les  anarchistes  comme  le  phénix  renaissant 
de  ses  cendres. 


S*t  SOOVBIORS  maroiiQOBS. 

Tbibaudeau  et  Boulay  (de  la  Meurthe),  sans  s'opposer 
k  la  fermeture  immédiate  des  clubsi  qui  était  demaadie 
oomme  le  moyen  le  plus  sûr  de  trancher  la  question  et 
la  seule  manière  d'en  finir  avec  cette  cause  toiqours  re- 
naissante de  perturbations  et  de  désordres,  présentteest 
une  objection  sérieuse  ;  ils  disaient  que  cette  mesure,  A 
elle  était  jugée  indispensable,  devait  appartenir  au  Dî- 
rectoire,  puisqu'elle  rentrait  nécessairement  dans  ks 
attributions  du  pouvoir  exécutif.  C'était  renvoyer  la  dé- 
cision d'une  question  si  importante  à  la  tranquillité  pu* 
byque  à  un  juge  trop  suspect  de  partialité  pour  n'être 
pas  récusé;  Boissy  d' Angles  trancha  la  discussion  en 
raillant  l'Assemblée,  au  sentiment  de  ses  dangers. 

«  Je  pense  avec  Thibaudeau,  ditril,  que  votre  forée 
est  dans  le  calme  que  vous  saurez  garder,  dans  la  fer- 
meté que  vous  déploierez.  N'oubliez  pas  les  circon- 
stances où  nous  nous  trouvons.  Il  y  a  quinze  jours,  ob 
distribuait  des  armes,  et  le  ministre  de  la  police  le  sa- 
vait :  il  est  destitué.  On  fabriquait  des  lances;  une 
foule  de  brigands  étrangers  affluent  à  Paris;  ce  ministre 
le  savait,  surveillait  :  il  est  destitué.  Vous  avez  chaque 
jour  la  preuve  de  la  présence,  à  Paris,  des  principaux 
agents  de  la  Terreur.  Vous  ne  pouvez  faire  un  pas  aux 
Tuileries  sans  être  effrayés  de  Tapparitiou  d'un  assassin 
révolutionnaire.  Navez-vous  pas  vu  ce  Foumier,  TA- 
méricain,  qui  commandait  les  massacres  des  prisons 
d'Orléans?  n'avez-vous  pas  vu  Léonard  Bourdon  et  tant 
d'autres?  Que  font  à  Paris  tous  ces  hommes  de  sang  et 
de  désordre?  Sans  doute,  il  se  prépare  quelque  grande 
Qommotkmi  ear  ils  sont  comme  les  (Mseaux  de  proie  qui 
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suivent  les  armées  et  aiguisent  leurs  serres  à  la  veiîie 
du  carnage.  » 

La  résolution  qui  suspendait  provisoirement  toute  so- 
ciété publique  où  l'on  s'occupait  de  questions  politiques, 
résolution  qui  atteignait  à  la  fois  le  club  de  Clii-by  et 
l'hôtel  de  Noailles,  est  enfin  mise  aux  voix  et  volée  à 
une  grande  majorité;  quelques  jours  après,  elle  fut 
approuvée  sans  discussion  par  le  conseil  des  Anciens. 
C'était  une  mesure  sage  sans  doute,  mais  elle  était  c4;â 
trop  tardive,  et  que  pouvait  d'ailleurs  pour  son  s&.-iî 
une  Assemblée  qui  n'avait  que  des  décrfl*  t  :>>«:-^^ 
aux  armes  puissantes  dont  disposait  le  Dirt-r.j.-T* 

Les  événements  cependant  ne  marcbai**!.:  vh?  i-:  -i 
rapidité  qu'on  aurait  pu  attendre  de  î  h'Jinu-  '»    '.i-i* 
mauvaises  passions  qui  animaient  les  cLefe-  ui  ^orv*r- 
nement;  il  semblait  qu'un  temps  d'arrê^î  wm  *fi*  ««onK 
à  Texéculion  du  complot  qu'ils  avaieui  ou'^d  '.ruirr-*  ;i 
représentation  nationale.  Voici  ce  qui  cvai"   *'i    ii-i 
L'agitation  produite  dans  les  deux  Om^i^is:  i  ;i  :»*-- 
mière  nouvelle  de  la  marche  des  tron]>*:r    '-aiiTi  ■•   /: 
s'en  était  suivie,  le  déplaisir  de  "«oL*  t^vr  -r/nr,-.     : — 
couvert  avant  le  moment  qu'ils  aMj^nr  hs*  v»v*    -•-- 
cution,  avaient  jeté  de  Tinquiêtuà*-  e  uf  "ur-^i  .. 
parmi  les  conjurés.  Des  ordrf*  hvuku   ^t^    \."     ■ 
transmis  au  général  Iloche  pfjisr  hu*s»^w^    -'^     • 
nouveaux  détachements  qu'il  &e  jwimrhi  i  r  •  ;  :  '     .  ' 
l'armée  des  côtes  de  TOcéiuj.  âHar-«ii.  luni'    -»   -.    .— 
ment  sur  Paris,  et  pour  f&ir*-  ?»r^»«^ri*!i»r  vi      •.  ■  :-' 
de  direction  ceux  qui  étaîen:  £t*:a  fi  "  -t:.-     ^-       :  — 
et  ces  contre-ordres  avaicac  xr^^au^nr.  lu^i  •: .- .  .-     ■ 
général,  la  discussion  d'uiriiii  90.  u^^-r.  i::   ^:  « 
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conseil  des  Cinq-GerUs,  sur  Tarrivée  à  La  Ferlé-Aleps 
de  ces  quatre  régiments  de  cavalerie  tirés  de  l'arinée 
de  Sambre-et-Meuse,  T  avait  fortemeiH  inquiété  but  k 
rôle  qu  il  avait  accepté  dans  celte  affaire  et  sur  la  ter- 
rible responsabilité  qui  pouvait  peser  sur  lui.  Après 
s'être  avancé  de  sa  personne  jusqu'à  Châlons,  il  était 
retourné  en  toute  hâte  à  son  quartier  général  -  il  sem* 
bloit  avoir  presque  perdu  la  lé  te.  Voici  un  fragment  de 
la  lettre  quli  adressait,  à  celte  occasion  »  au  ministre  de 
la  guerre,  et  qui  montre  assez  les  perplexités  auxquelles^ 
il  était  en  proie  : 

«  AU   MlFilSTRE   DE  LA   GDERAE, 

■  10  thermidor  an  V. 

«  Vous  avez  vu,  paV  ma  précédente  lettre,  que  j'étais 
fort  incertain  sur  la  marche  des  troupes;  dix  fois  au 
moins  elles  ont  été  en  avant  et  ont  rétrogradé  par  suite 
des  ordres  qu'ont  donnés  les  généraux  et  les  ministres. 
Fatiguées  et  harmiiée.s^  elles  ne  savent  plus  à  qui  enten- 
dre, et  à  peine  oserai-je  ieur  donner  des  ordres  en  con- 
séquence de  ceux  que  je  viens  de  recevoir  de  vous,  m 
date  du  8  courant, 

■  Les  troupes  ont  besoin  de  quatre  jours  de  repos. 
Marquez-moi  par  le  retour  du  porteur  de  la  présenta  si 
défuiitivement  elles  doivent  aller  à  l'Ouest.  Rappelez- 
vous,  citoyen  ministre,  qu'on  peut  aimer  son  pays  sans 
cependant  prétendre  sacrifier  son  existence  à  dcA  cr* 
reurs  telles  que  sont  celles  qui  ont  eu  iieu  depuis  dix 
Jours 

a  Transmettez-moi  vos  derniers  ordres,  et  si  un  dn 
nier  sacrifiée  de  ma  part  peut  encore  servir  la  pairie,. 
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croyez  que  je  ferai  plutôt  celui  de  mon  repos  particu- 
lier que  de  voir  inexécutées  les  intentions  du  gouver- 
nement. » 

Cependant,  huit  jours  de  réflexion  semblent  avoir  un 
peu  calmé  son  exaltation  et  changé  ses  dispositions. 
Voici  ce  qu'il  écrivait  au  même  ministre  à  la  date  du 
19  thermidor  : 

«  Je  vous  réitère,  citoyen  ministre,  que  je  n'irai  ni  à 
Brest,  ni  à  Rennes,  ni  à  Âvranches,  l'expédition  ne 
pouvant  avoir  lieu.  Au  surplus,  je  me  bornerai  désor- 
mais à  défendre  la  République  de  toute  invasion,  et 
n'irai  plus  faire  le  Don  Quichotte  sur  les  mers  pour  le 
plaisir  de  quelques  hommes  qui  voudraient  me  savoir 
au  fond » 

Une  autre  circonstance  toute  personnelle  engageait 
encore  les  trois  Directeurs,  chefs  de  l'entreprise  médi- 
tée contre  leurs  collègues  et  contre  le  Corps  législatif, 
à  suspendre  l'exécution  de  leurs  desseins,  quoique  la 
vigilance  publique  commençât  à  en  percer  le  mystère. 
Carnot  était  pour  le  moment  président  du  Directoire  ; 
on  ne  pouvait  compter  sur  sa  participation  ,  puisqu'il 
faisait  partie  de  cette  minorité  dont  on  voulait  se  dé- 
barrasser; il  était  donc  prudent  d'attendre,  avant  de 
rien  entreprendre,  que  le  renouvellement  mensuel  eût 
amené  à  la  présidence  La  Réveillère-Lépaux  dont  la  si- 
gnature serait  nécessaire  pour  les  ordres  qu'on  aurait 
à  donner  dans  la  grande  journée  qui  se  préparait.  On 
voulait  aussi  s'assurer  positivement  le  concours  de 
Bonaparte,  qu'on  avait  fait  sonder  et  dont  la  réponse 
n'était  pas  encore  parvenue.  Enfin  les  précautions 
étaient  assez  bien  prises  pour  qu'en  différant  on  ne 
II.  V  16 
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craignît  pas  de  compromettre  le  secret  de  Tentreprise 
plus  qu'il  ne  Tétait  déjà,  et  Ton  se  ménageait  ainsi  le 
moyen  d'agir  vigoureusement  ou  de  reculer  sans  dan- 
ger, selon  les  mesures  et  le  plan  de  défense  qu'adopte- 
rait le  Corps  législatif.  On  pouvait  même  espérer  qu'en- 
traîné par  la  crainte  et  par  le  désir  de  ne  pas  se  laisser 
surprendre,  il  pourrait  commettre  quelque  imprudence, 
dont  ses  habiles  adversaires  sauraient  tirer  parti  pour 
colorer  leur  déloyale  machination  et  mettre  contre  lui 
les  torts  d'une  première  agression. 

Ces  explications  étaient  nécessaires  pour  bien  faire 
comprendre  l'attitude  du  pouvoir  exécutif  et  la  nature 
de  ses  relations  avec  les  deux  Conseils  pendant  tout  ce 
mois  de  thermidor,  où  la  lutte,  si  vivement  engagée 
dès  le  premier  jour,  sembla  n'aboutir  qu'à  des  demandes 
fort  inutiles,  d'un  côté,  car  les  événements  parlaient 
d'eux-mêmes,  et,  de  l'autre,  à  des  explication^  éva- 
sives  qui  n'avaient  pour  objet  que  de  gagner  du  temps 
jusqu'au  renouvellement  de  la  présidence  directoriale. 
Les  discussions  des  deux  Conseils  dans  cet  intervalle 
ne  présentaient  pas  non  plus  ce  caractère  calme  et  im- 
posant qui  les  avaient  distinguées  dans  plusieurs  de 
ces  mémorables  discussions  où  les  grands  principes  de 
la  législation  constitutionnelle  avaient  été  posés  avec 
tant  de  maturité  et  de  dignité  par  leurs  plus  éloquents 
orateurs.  L'attention  générale  était  trop  préoccupée  des 
dangers  qui  menaçaient  la  patrie  pour  se  porter  sur 
d'autres  objets.  La  marche  des  troupes,  leur  entrée 
dans  le  rayon  constitutionnel,  est  l'idée  qui  domine  dans 
toutes  les  discussions;  les  esprits  les  plus  fermes  pro- 
posent des  mesures  de  précaution  inutiles,  ils  le  savent 
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eux^-mâmés,  mais  que  le  devoir  commande,  alors  même 
qu'elles  devraient  demeurer  sans  effet.  La  physionomie 
des  deux  Assemblées  est  sombre  et  recueillie  ;  les  repré- 
sentants du  parti  constitutionnel  sont  comme  des  pas- 
sagers sur  un  vaisseau  que  menace  la  tempête;  ils 
cherchent  sur  le  rivage  le  moindre  roseau  auquel  ils 
pourront  se  rattacher;  ils  sentent  que  Torage  approche; 
ils  ne  s'abordent  plus  qu'avec  ces  mots  terribles  des 
solitaires  de  la  Trappe  :  «  Frère,  il  faut  mourir  » ,  et 
leur  seul  espoir  est  de  faire  bonne  contenance  contre  lé 
sort  qui  va  les  frapper. 

Dans  la  séance  du  4  thermidor,  le  Directoire  avait 
répondu  au  message  qui  lui  avait  été  adressé,  pour 
demander  sur  la  marche  des  troupes  des  explications 
plus  précises  que  celles  qu  il  avait  données  une  première 
fois  par  Torgane  de  Carnet.  Il  avait  employé  cette  fois 
pour  se  disculper  une  équivoque  adroite  ;  il  fallait,  di- 
sait*il,  distinguer  Tordre  de  faire  marcher  des  troupes 
de  Tordre  de  route  de  cette  marche.  Quant  à  Tordre  de 
marche,  il  ignorait  encore  quel  en  était  Tauteur;  il 
était  à  la  recherche  du  coupable,  et  dès  qu'il  serait 
connu  il  s'empresserait  d'en  informer  le  Corps  législatif 
et  de  provoquer  contre  lui  une  punition  sévère.  Quant  à 
Tordre  de  marche,  il  avait  été  dressé,  comme  on  Tavait 
annoncé,  par  le  commissaire  de  guerre  de  Chsrleville  ; 
mais,  en  dirigeant  la  marche  des  troupes  par  La  Ferté* 
Aleps,  s'il  avait  commis  une  erreur,  elle  était  très-in- 
Yolontaire  et  très-excusable,  attendu  qu'il  ne  croyait  pas 
avoir  franchi  les  limites  constitutionnelles.  En  effet,  la 
distance  de  La  Ferté-Aleps  à  Paris  était  très-incertaine; 
le  Directoire  la  croyait  de  onze  lieues»  mais  Topinion 


Uk  SOUVENIRS  HISTORIQUES. 

commune  la  faisait  de  treize»  le  dictionnaire  de  Vosgien 
la  disait  de  douze  lieues  et  d'autres  géographes  la  fai- 
saient encore  plus  forte.  Il  était  donc  nécessaire  que  le 
Corps  législatif  s'occupât  du  mode  de  tracer  d'une  ma- 
nière positive  le  cercle  de  distance  fixé  par  la  Constitu- 
tion pour  que  désormais  aucune  erreur  à  cet  égard  ne 
pût  être  commise. 

Ainsi  donc  cette  grave  discussion,  oîi  les  deux  Con- 
seils avaient  cru  leur  existence  même  compromise,  se 
réduisait  à  une  simple  question  de  géographie  élémen- 
aire;  c'était,  il  en  faut  convenir,  beaucoup  de  bruit 
pour  peu  de  chose,  ou  bien  le  Directoire  ajoutait  à  ses 
perfides  machinations  une  bien  sanglante  ironie.  Ce 
message  fut  renvoyé  à  la  commission  de  cinq  membres, 
nommée  sur  la  demande  de  M.  de  Pontécoulant,  dans 
la  séance  du  2  *,  et  qu'on  avait  réunie  à  celle  des  in- 
specteurs, avec  la  mission  spéciale  de  s'occuper  de  tou- 
tes les  questions  relatives  à  la  marche  des  troupes.  Pi- 
chegru,  qu'elle  avait  choisi  pour  son  rapporteur,  pré- 
senta son  travail  au  conseil  des  Cinq-Cents,  dans  la 
séance  du  8  thermidor. 

Ce  rapport  se  recommandait  par  un  grand  caractère 
de  sagesse  et  de  modération.  Il  démontrait  combien  les 
explications  du  Directoire  étaient  incomplètes,  contra- 
dictoires et  invraisemblables  ;  il  indiquait  les  raisons  de 
prudence  qui  avaient  forcé  la  commission  à  s'en  con- 
tenter et  à  ne  pas  pousser  plus  loin  ses  investigations. 

Après  avoir  établi  que  le  rayon  constitutionnel  avait 
été  franchi  par  des  colonnes  de  troupes  destinées,  disait- 

«   Les  membres  de  cette  commission  étaient  :  Pichecku,  Wiixot, 

DOOUBT-PONTÉCOCLANT,  GaV  Ct  NORMAIMO. 
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on,  pour  les  côtes  de  TOcéan,  le  rapporteur  se  deman- 
dait comment  quelques-unes  de  ces  troupes  avaient 
reçu  des  directions  absolument  contraires  à  leur  desti- 
nation? Pourquoi  on  avait  fait  figurer  dans  une  expédi- 
tion  maritime  sept  à  huit  régiments  de  chasseurs  et  de 
hussards  et  un  régiment  d'artillerie  à  cheval?  Par  qui 
enfin  avait  été  donné  Tordre  de  marche  dont  personne 
ne  voulait  prendre  la  responsabilité,  car  le  déplacement 
d'un  corps  aussi  considérable,  détaché  de  Tarmée  de 
Sambre-et-Meuse,  n'avait  pu  être  ignoré  ni  du  général 
en  chef  qui  la  commandait,  ni  du  ministre  de  la  guerre? 

La  commission,  ne  pouvant  se  dissimuler  combien  il 
serait  difficile  de  donner  à  toutes  ces  questions  des  ré- 
ponses satisfaisantes,  les  abandonnait  aux  réflexions  des 
membres  du  Conseil. 

»  Nous  avons  bien  aperçu ,  ajoutait  le  rapporteur, 
quelques  moyens  de  nous  éclairer  davantage,  et  de  re- 
monter jusqu'aux  auteurs  d'un  projet  dont  le  but  est 
encore  un  mystère,  mais  le  silence  de  la  Constitution 
et  des  lois  sur  le  mode  d'exercer  la  responsabilité  des 
agents  du  pouvoir  exécutif  ne  nous  a  pas  permis  de  les 
employer.  Fidèles  à  la  Constitution  que  nous  avons 
jurée^  nous  n'avons  voulu  vous  proposer  rien  qui  s'en 
écartât.  » 

Ces  mots  étaient  remarquables  dans  la  bouche  de 
Pichegru. 

La  commission  présentait  ensuite  deux  projets  de 
résolution,  qui  semblaient,  en  amnistiant  le  passé,  des 
précautions  assez  faibles  pour  que  les  infractions  qui 
avaient  eu  lieu  ne  fussent  pas  renouvelées.  L'un  de  ces 
projets  prescrivait  au  pouvoir  exécutif  de  fixer,  par  des 
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poteaux  placés  sur  chacune  des  avenues  de  là  capitale, 
à  une  distance  de  6  myriamètres,  mesurés  à  vol  d'oiseau 
à  partir  de  Tenceinte  de  la  commune  oii  résidait  le 
Corps  législatif,  la  limite  légale  du  rayon  coûstitution^ 
nel ,  et  d'établir  des  dispositions  sévères  contre  tout 
chef  de  corps  ou  tout  autre  individu  quelconque,  iai^ 
sant  partie  d'une  troupe  armée,  qui  la  franchirait  sans 
l'autorisation  formelle  du  Corps  législatif. 

L'autre  avait  pour  objet  d'interdire  tout  mouvement 
de  troupes  d'une  division  militaire  dans  la  circonscrip- 
tion d'une  autre  division,  sans  un  ordre  spécial  du  Di^ 
rectoîre  exécutif. 

Ces  deux  projets  furent  adoptés  après  une  courte 
discussion,  et  ils  furent  sanctionnés  le  lendemain  sans 
opposition  par  le  conseil  des  Anciens.  Le  rapporteur 
avait  annoncé  en  les  proposant  qu'aucune  crainte  sé- 
rieuse ne  les  avait  inspirés,  et  Ton  peut  dire,  en  effet, 
que,  si  ce  sentiment  avait  présidé  à  leur  rédaction,  ils 
n'étaient  guère  de  nature  à  le  dissiper  ;  car  des  bar- 
rières de  bois  et  des  décrets  stériles  étaient  de  bien 
vaines  mesures  à  opposer  à  des  hommes  qui  avaient 
résolu  de  braver  tous  les  obstacles  et  de  renverser  tou- 
tes les  lois. 

Cependant  chaque  jour,  chaque  instant,  rendait  plus 
manifestes  et  plus  menaçantes  les  mauvaises  intentions 
du  Directoire.  De  toutes  les  communes  que  les  troupes 
avaient  traversées,  il  était  arrivé  aux  deux  Conseils  des 
plaintes  non-seulement  sur  la  violation  des  limites  fixées 
par  la  Constitution,  mais  encore  sur  le  mauvais  esprit 
dont  ces  troupes  étaient  animées.  Partout  les  chefs  et 
les  soldats  se  répandaient  en  invectives  contre  les  mem- 
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bres  du  Corps  législatif;  ils  disaient  hautement  que  c'é- 
tait contre  lui  qu'ils  marchaient;  ils  l'accusaient  de  la 
pénurie  dans  laquelle  on  laissait  les  braves  défenseurs 
de  la  République,  et  c'était  lui  enfin,  à  les  entendre, 
qui  mettait  seul  obstacle  à  la  conclusion  de  la  paix.  Le 
général  Hoche,  dans  les  premiers  jours  de  thermidor, 
était  venu  de  sa  personne  à  Reims,  oii  se  réunissaient 
des  forces  considérables;  il  en  était  ensuite  reparti  pour 
retourner  à  son  quartier  général.  Contre  qui  ces  troupes 
étaient-elles  dirigées?  Quels  ennemis  menaçaient-elles? 
Voilà  la  question  que  chacun  s'adressait,  et  à  laquelle 
chacun  aurait  pu  répondre  sans  peine,  car  le  secret  de 
la  conspiration  n'en  était  plus  un  pour  personne.  Le 
général  Willot  crut  devoir  au  Conseil  un  dernier  aver- 
tissement. Il  prit  de  nouveau  la  parole  dans  la  séance  du 
13  thermidor  pour  rappeler  son  attention  sur  des  faits 
dont  on  l'avait  déjà  si  vainement  entretenu,  espérant 
peut-être  qu'en  lui  donnant  une  juste  idée  de  sa  posi- 
tion on  en  obtiendrait  cette  fois  des  mesures  plus  effi- 
caces que  celles  auxquelles  on  s'était  borné  jusque-là. 

«  La  commission  des  inspecteurs  delà  salle,  disait-il, 
est  chargée  de  veiller  à  votre  sûreté.  Peut-elle  ignorer 
le  mouvement  des  troupes,  leur  marche  vers  Paris?  Ne 
sait-elle  pas  à  quel  point  on  a  réussi  à  les  tromper  et  à 
les  séduire,  et  quel  est  l'esprit  de  vertige  qui  les  égare? 
A  qui  cette  armée,  d'où  l'on  a  tiré  les  détachements  ré- 
unis à  Reims,  veut-elle  faire  la  guerre?  Vous  le  sauriez, 
si  vous  aviez  voulu  rechercher  qui  a  donné  les  premiers 
ordres  de  marche.  Vous  avez  été  généreux  en  ne  cher- 
^ant  pas  les  coupables,  mais,  prenez  garde,  une  plus 
kmgue  sécurité  compromettrait  la  chose  publique  et 
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VOUS  compromettrait  vous-mêmes!  I  Vous  alarmer,  ci- 
toyens représentants,  n'est  pas  mon  but,  vous  préser- 
ver, il  en  est  encore  temps.  » 

Malheureusement,  les  moyens  de  salut  que  présentait 
le  général  Willot  n'étaient  point  en  rapport  avec  les  cir- 
constances dont  il  venait  de  retracer  toute  la  gravité. 
Il  demandait  que  la  commission  des  inspecteurs  fût  re- 
quise de  faire  part  au  Conseil  de  tous  les  renseigne- 
ments qui  lui  seraient  parvenus,  et  que  le  délit  commis 
en  faisant  avancer  les  troupes  fût  poursuivi  et  puni  sui- 
vant les  lois.  Un  représentant  assez  obscur,  Guillemar- 
det,  connu  par  son  dévouement  au  Directoire,  prit  la 
parole  pour  s'opposer  à  cette  proposition  ;  les  orateurs 
les  plus  influents  du  parti  révolutionnaire  avaient  cru 
devoir  s'abstenir,  M.  de  Pontécoulant  se  chargea  de  ré- 
pondre à  Guillemardet;  il  appuya  la  motion  de  Willot 
et  en  fit  sentir  la  nécessité  dans  un  discours  chaleureux, 
oii  Ton  remarque  à  la  fois  Tindignation  que  lui  inspirent 
ces  hommes  qui  voulaient  recommencer  toutes  leurs 
menées  anurchiques,  et  la  crainte  quïl  éprouve  de 
compromettre  (c  pouvoir  législatif  en  l'entraînant  dan? 
quelque  démarche  hasardée.  Jamais  les  inspirations  de 
la  tribune  n'emportaient  cet  orateur  hors  des  limites 
de  la  prudence;  mais  on  voit,  par  ses  paroles  mêmes, 
que  les  esprits  les  plus  modérés  avaient  senti  que  le 
moment  de  prendre  des  mesures  de  légitime  défense 
était  enfin  arrivé  : 

«  Notre  collègue  Willot,  dit-il,  a  demandé  que  la  com- 
mission des  inspecteurs  prît  de  nouveaux  renseignemenb 
sur  les  circonstances  actuelles  ;  je  ne  croyais  pas  que 
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cette  proposition  pût  éprouver  de  difficultés;  mais,  puis- 
qu'il en  est  autrement,  je  dois  les  combattre. 

<  À  cette  occasion,  un  membre  a  fait,  je  crois,  une 
censure  injuste  du  travail  de  la  commission  dont  Picbe- 
gru  a  été  l'organe.  Un  autre  membre  (Guillemardet) , 
que  je  ne  suivrai  pas  dans  ses  nombreuses  digressions, 
a  réussi  à  vous  lire  enfin  une  opinion  qu'il  avait  déjà 
présentée  trois  ou  quatre  fois  (on  rit);  il  a  parlé  de 
paix,  d'union  entre  les  pouvoirs,  avec  des  termes,  des 
insinuations  et  des  sous-entendus,  les  plus  propres  à 
provoquer  des  déchirements.  Je  n'accuse  pas  sans  doute 
ses  intentions,  je  ne  lui  en  ai  jamais  connu  de  secrètes 
ou  de  mauvaises;  mais,  s'il  a  dit  toute  sa  pensée,  je  dois 
aussi  dire  toute  la  mienne. 

«  Il  est  des  hommes  qui  ont  promené  sur  la  France 
la  dévastation  et  la  faux  de  la  mort;  ces  hommes  chargés 
de  crimes  sont  poursuivis  par  le  remords.  On  leur  a 
pardonné,  mais  ils  sont  si  coupables  qu'ils  ne  peuvent 
croire  à  l'indulgence  nationale  ;  ils  ne  voient  leur  salut 
que  dans  de  nouveaux  troubles  ;  ils  circonviennent  le 
Directoire,  lui  font  les  rapports  les  plus  faux,  Talarment 
sur  sa  situation,  sur  celle  de  la  France,  sur  l'état  de  l'o- 
pinion et  sur  la  vôtre.  Voilà  la  vérité  et  le  résultat  des 
coûférences  franches,  loyales  et  patriotiques,  que  j'ai 
eues  avec  le  Directoire  lui-même  K  Je  n'ai  rien  de  caché 
pour  le  Conseil. 

*  Celui  qui  prononçait  cc8  paroles  qui  témoignaient  si  bien  de  la  droi- 
ture de  sa  conduite  et  de  la  pureté  de  ses  intentions,  devait-il  s*attendre 
qu'il  serait  quelques  jours  après  porté  aux  premiers  rangs  sur  la  liste 
de  proscription  du  Directoire?  C'est  que  ce  pouvoir,  à  la  fois  lâche  et  ty- 
nnoique,  avait  encore  la  duplicité  et  les  sentiments  haineux  des  petites 
âmes;  il  ne  pouvait  pardonner  à  M.  de  Pontécoulant  son  opposition  à  ees 
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m  Ce  sont  ces  hommes,  sans  doute,  qui  ont  empêché 
le  Directoire  de  rempUr  son  devoir.  Depuis  quelques 
jours,  vous  avez  fait  des  pas  très-marqués  vers  Fumon 
et  le  retour  de  la  confiance  ;  vous  avez  fait  tous  les  u^ 
orifices  nécessaires,  et  ceux-là  seuls  vous  seront  impôt* 
sibles  qui  violeraient  la  Constitution  et  vos  devoirs.  Li 
Directoire  n*en  a  pas  autant  fait;  il  n'a  pas  adressé  aux 
armées  cette  proclamation  qui  était  si  nécessaire  daoi 
la  circonstance,  et  dont  Tidée  même  avait  été  donnée 
dans  cette  enceinte. 

«  Je  ne  chercherai  point  à  défendre  et  à  justifier  le 
rapport  de  votre  commission  ;  son  rapporteur,  mieux 
que  moi,  saura  s'acquitter  de  cette  t&che.  Les  senti* 
ments  qu'il  a  exprimés  ont  été  partagés  par  le  rappm^ 
teur  du  conseil  des  Anciens  et  ont  obtenu  Tassentiment 
de  ce  conseil.  Le  rapport  prouve  notre  amour  pour  li 
paix  ;  si  nous  n'avions  pas  été  animés  de  ce  sentiment, 
nous  n'aurions  pas  eu  tant  de  franchise  ;  si  nous  eus^ 
sions  eu  des  arrière-pensées,  nous  aurions  gardé  le  si- 
lence. Nous  aurions  réservé  des  pièces  aussi  impor- 
tantes, une  dénonciation  aussi  grave,  pour  un  moment 
qui  nous  aurait  paru  favorable  pour  lancer  un  décret 
d'accusation. 

«  Un  décret  d'accusation  I  Je  sais  qu'on  désirerait 
beaucoup  qu'il  fût  proposé.  Chaque  jour,  on  publie  qu'il 
va  être  présenté;  un  tel,  dit-on  au  Directoire,  Ta  ré- 
digé; celui-ci  Ta  dans  sa  poche;  celui-là  y  ajoute  chaque 
jour  un  nouveau  chef  (on  rit).  On  va  jusqu'à  nous  dire* 
Pourquoi  ces  vaines  déclamations?  pourquoi  ces  petites 

projets  dans  la  question  de  la  Mbciié  de  la  presse,  It  franchise  de  sa  pi* 
rote  dans  la  question  de  Saint-Domingue,  etc. 
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àtt&ques?  Accusez I  accusez I...  Nous  ne  céderons  pas  à 
de  telles  suggestions.  Non ,  nous  n'accuserons  pas,  nous 
n'ébranlerons  pas  les  colonnes  de  TÉtat  par  une  de  ces 
grandes  mesures  qui  ne  doivent  être  prises  que  quand 
«lies  seules  peuvent  sauver  la  chose  publique.  Nous  ne 
pensons  pas,  du  moins  je  ne  pense  pas  pour  ma  part, 
qu'il  y  ait  lieu,  dans  cette  circonstance,  à  une  accusa- 
tion. Nous  ne  satisferons  pas  ceux  qui,  bien  déterminés 
à  combattre  cette  mesure,  la  provoquent  et  par  leurs 
discours  et  par  leurs  écrits. 

Je  suis  cependant  loin  de  partager  la  tranquillité  du 
préopinant...  Je  sais  que  de  tous  les  départements  il 
arrive  ici  des  hommes  avides  de  sang  et  de  pillage,  qui, 
dans  les  voitures  ou  dans  les  places  publiques,  ne  dissi- 
mulent pas  les  complots  qui  les  arment  contre  vous  ; 
qui,  réunis  dans  les  faubourgs  de  Paris,  font  l'appel  no- 
minatif des  représentants  qu'il  faudra  tuer,  sans  calculer 
s'ils  auront  même  le  courage  de  l'assassinat  ;  sans  ré- 
fléchir qu'alors  il  s'agira  d'autre  chose  que  d'une  signa- 
ture donnée  dans  un  comité  révolutionnaire  pour  ftdre 
dresser  des  échafauds  et  pour  frapper  des  victimes. 

«  Une  sédition  n'est  point  à  craindre,  et  Von  ne  doit 
pas  se  lasser  de  répéter  cette  maxime ,  qui  est  notre 
plus  sûre  garantie  :  «  A  Paris,  il  ne  peut  y  avoir  de 
mouvement,  sans  que  le  gouvernement  en  soit  complice.  » 
Et  d'ailleurs,  si  le  gouvernement  lui-même  était  assez 
aveugle,  assez  perfide,  pour  nous  abandonner,  pour 
nous  laisser  en  butte  aux  poignards l...  nous  ne  nous 
laisserions  pas  assiéger  comme  en  prairial,  et,  ralliant 
les  bons  citoyens  autour  de  la  représentation  nationale, 
muê  êauriùns  monter  à  cheval.  (Marques  bruyantes 
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d'assentiment;  un  grand  nombre  de  voix  s'écrient  :  Oui! 
oui!) 

«  Nous  avons  une  autre  manœuvre  à  prévenir  :  des 
journaux  indiscrets  ont  trahi  le  secret  de  leur  parti.  On 
doit  faire  venir  de  Bâle  une  conspiration  très-bien  ar- 
rangée, dans  laquelle  se  trouveront  compromis  les  re- 
présentants qui  auront  le  plus  courageusement  lutté  pour 
rindépendance  du  Corps  législatif.  J'espère  que,  pour 
e^tte  fois,  le  secrétaire- rédacteur  ne  m'aura  pas  oublié. 
Mais  il  suffit  de  faire  connaître  ce  piège  à  l'avance  pour 
qu'il  devienne  inutile. 

«  Je  reviens  au  véritable  objet  de  cette  discussion  ; 
pour  que  l'harmonie  soit  parfaite,  il  faut  qu'elle  soit  ré- 
ciproque. Elle  ne  peut  être  entière,  tant  que  le  Direc- 
toire ne  répondi'a  pas  à  nos  premières  démarches;  tant 
qu'il  n'éclairera  pas  Tarmée  ;  tant  qu'il  accueillera  des 
adresses  incendiaires  et  inconstitutionnelles;  tant  qu'il 
maintiendra  des  commissaires  odieux  aux  citoyens;  tant 
qu'il  insultera  au  Corps  législatif  dans  son  journal  oflS- 
ciel;  tant  qu'il  ne  marchera  pas  enfin  dans  le  sens  non 
de  l'opinion  royaliste,  mais  dans  le  sens  de  Topinion 
publique,  véritable  et  constitutionnelle. 

«  On  a  dit  encore  qu'il  avait  existé  un  projet  de  re- 
fuser au  Diiectoire  tout  secours  d'argent  ;  vos  derniers 
décrets  ont  suffisamment  prouvé  le  contraire  ;  tous  les 
jours,  vous  accordez  des  fonds,  mais  vous  avez  droit 
sans  doute  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient  sévèrement  éco- 
nomisés. 

«  Je  m'oppose,  en  me  résumant,  à  l'impression  du 
discours  de  Guillemardet,  et  je  demande  le  renvoi  des 
observations  de  Willot  à  la  commission  des  inspecteurs.» 
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M.  de  Pontécoulant,  dans  son  discours,  venait  de  ren- 
verser avec  éloquence  toutes  les  bases  sur  lesquelles  le 
Directoire  avait  établi  les  calomnies  qu'il  répandait  à 
profusion  dans  les  différentes  classes  de  la  société  et 
surtout  dans  Tarmée  contre  le  pouvoir  législatif.  Sa 
prétendue  connivence  avec  les  ennemis  de  la  Républi- 
que, son  refus  de  fournir  l'argent  nécessaire  aux  dé- 
penses les  plus  urgentes,  quand  c'était  simplement  au 
scandale  des  profusions  du  gouvernement  et  au  mau- 
vais emploi  des  fonds  mis  à  sa  disposition  qu'il  aurait 
voulu  remédier,  toutes  ces  accusations  mensongères 
avaient  été  énergiquement  réfutées  ;  l'orateur  avait  ré- 
pondu avec  non  moins  de  vigueur  au  grand  grief  que 
le  Directoire  mettait  sans  cesse  en  avant  et  auquel  il 
aurait  bien  désiré  sans  doute  faire  prendre  de  la  con- 
sistance pour  se  donner  un  prétexte  de  commencer  l'ac- 
tion, le  bruit,  que  l'on  avait  fait  courir  et  que  ses  par- 
tisans se  plaisaient  à  propager,  qu'on  allait  demander 
à  la  tribune  des  Cinq-Cents  sa  mise  en  accusation. 

Cette  proposition,  en  effet,  avait  été  faite  avec  trop 
d^éclat,  sans  doute,  par  quelques  membres  imprudents 
du  club  de  Clichy,  mais  elle  n'avait  reçu  encore  aucun 
commencement  d'exécution.  Les  membres  les  plus  sages 
du  Conseil  s'y  étaient  toujours  opposés.  Peut-être  c'é- 
tait le  seul  moyen  d'arrêter,  pendant  qu'il  en  était  temps 
encore,  les  mauvais  desseins  du  pouvoir  exécutif;  mais 
la  Constitution  ne  s'expliquait  pas  assez  catégorique- 
ment sur  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif, pour  que  cet  acte  d'accusation  pût  se  produire  à 
la  tribune  sans  entraîner  de  graves  difficultés.  Jusqu'au 
dernier  moment,  d'ailleurs,  on  espérait  que  le  Directoire 


454  SOUVENIRS  HISTORIQUES. 

s'arrêterait  devant  la  grandeur  du  crime  qu'il  aUaii 
commettre  et  chacun  se  refusait  à  une  démarche  qui 
pourrait  précipiter  la  catastrophe,  et  après  laquelle, 
quel  que  fût  le  succès,  il  ne  serait  plus  possible  de  reçu* 
1er.  Quoi  qu'il  eu  soit,  c'est  cette  temporisation,  sage 
sans  doute,  mais  funeste  à  la  chose  publique,  qui  a  tou* 
jours  perdu  en  France  les  assemblées  délibérantes  et 
qui  les  a  fait  succomber  toutes  les  fois  qu'elles  ont  eu 
à  lutter,  avec  les  seules  armes  de  la  légalité,  contre  nm 
volonté  persévérante  et  un  adversaire  peu  scrupuleux 
dans  ses  moyens.  La  victoire  chez  nous  appartient  pres^ 
que  toujours  à  celui  qui  commence  l'attaque,  et  celui 
qui  se  borne  à  la  défensive  n'a  pour  lui  ni  les  chances 
d'un  premier  moment  de  surprise,  ni  ce  prestige  d'au- 
dace qui  éblouit  toujours  la  multitude. 

La  motion  du  général  Willot,  si  éloquemment  ap- 
puyée par  M.  de  Pontécoulant,  avait  été  adoptée  à  une 
grande  majorité  et  renvoyée  à  la  commission  des  inspec- 
teurs. Le  1 7  elle  fit  son  rapport  par  l'organe  du  géné- 
ral Pichegru  ;  il  apprit  à  rAssemblée  que  27,000  hom- 
mes de  l'armée  de  Sumbre-et-Meuse  avaient  été  diri- 
gés sur  Paris,  bien  que  le  général  Hoche  n'eût  parlé 
que  de  9,000  hommes  destinés,  disait-on,  à  rentbrcer 
l'armée  des  côtes  de  l'Ouest.  Que  sur  les  plaintes  for- 
mées par  le  Conseil,  ces  troupes,  qui  marchaient  par  dé- 
tachements, avaient  éprouvé  des  changements  de  direc- 
tion dans  leur  marche,  subi  des  ordres  et  des  contre- 
ordres,  qui  les  avaient  fatiguées  et  qui  avaient  porté  au 
plus  haut  point  leur  exaspération.  Déjà  quelques  dése^ 
teurs,  cachés  sous  divers  déguisements,  avaient  éié 
vus  dans  Paris,  el  annonçaient  l'approche  de  rarmée' 
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Tous  ces  détails,  reconnus  exacts,  prouvaient  la  loua- 
ble surveillance  des  inspecteurs;  malheureusement  les 
mesures  défensives  cpi'ils  indiquaient,  n'ajoutaient  rien 
à  ce  qu'on  avait  fait  précédemment  :  c'était  encore  un 
message  qu'ils  proposaient  d'envoyer  au  Directoire 
pour  lui  demander  les  dispositions  qu'il  avait  prises  re- 
lativement à  la  démarcation  des  limites  constitution- 
nelles, ou  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  qui  défen- 
dait aux  troupes  de  délibérer.  On  ne  conçoit  vraiment 
pas  qu'une  commission  oii  siégeaient  plusieurs  hommes 
de  caractère  et  de  mérite,  dont  le  dévouement  au  parti 
constitutionnel  n'était  pas  douteux,  n'ait  su  trouver, 
pendant  un  mois,  aucun  moyen  plus  énergique  de  pré- 
server l'Assemblée  dans  un  aussi  grand  danger.  Le  Di- 
rectoire, comme  on  devait  s'y  attendre,  se  contenta  de 
répondre,  le  surlendemain,  20  thermidor,  qu'il  avait 
scrupuleusement  exécuté  les  décrets  votés  par  le  Corps 
législatif. 

Ainsi  se  perdait  en  messages  réciproques,  en  vaines 
dénonciations,  en  constatations  désormais  inutiles  d'un 
complot  qui  ne  se  cachait  plus,  un  temps  précieux  qu'il 
eût  fallu  employer  à  agir.  Ce  respect  de  la  légalité,  qui 
retenait  l'Assemblée,  ne  fit  qu'enhardir  ses  cruels  op- 
presseurs. Etourdis  un  instant  d'avoir  été  surpris  au 
moment  oti  leurs  préparatifs  n'étaient  point  encore 
achevés,  ils  avaient  fait  un  pas  en  arrière  et  donné 
contre-ordre  à  leurs  agents  subalternes;  si,  profitant  de 
ce  moment,  on  les  eût  attaqués  avec  vigueur,  peut-être 
eût-il  été  donné  à  l'Assemblée  de  déjouer  leurs  trames 
perfides.  Mais  rassurés  bientôt  par  la  prudence  ou  plu- 
tôt par  la  faiblesse  du  Corps  législatif  >  ils  sentirent 
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qu'ils  pouvaient  désormais  lout  oser  impunément;  qui! 
fallait  seulement,  pour  mieux  assurer  leur  Iriomphe, 
agrandir  le  cercle  de  la  conspiration,  multiplier  les  ca- 
lomnies, étendre  sur  Tarm^-e  dllalîe  la  vénalité  et  Ifs 
moyens  de  corruption  qu'ils  avaient  employé-s  sur  Far- 
méede  Sambre-et-Meuse.  Ils  manquaient  de  fonds  pour 
subvenir  aux  frais  de  Tentreprise,  il  fallait  chercher  les 
moyens  de  s* en  procurer;  mais  il  fallait  avant  tout  s'as- 
surer enfin  rassentimeiit  du  vainqueur  d'Arcole  et  de 
Rivoli,  dont  le  nom  devait  être  d'un  si  grand  poids  dus 
la  balance  de  Topinîon  publique,  et  sans  le  concours 
duquel  on  pouvait  tenter  un  coup  de  main,  mais  non 
pas  effectuer  une  révolution  durable. 

Que  le  Directoire  fût  parvenu  h  s  assurer  de  Hoche, 
soldat  de  fortune,  étranger  à  toute  combinaison  politi* 
que  sortant  de  son  étal  ^  brave  sur  un  champ  de  bataille» 
mais  voilà  tout,  et  lié  par  des  nœuds  étroits  à  tous  les 
coryphées  du  parti  jacobin  auquel  il  devait  sa  fortune 
et  sa  renommée,  c'était  chose  qui  paraissait  facile  ii  expli- 
quer :  mais  que  Bonaparte  qui  venait  d'acquérir  une  gloire 
durable  dans  Timmortelle  campagne  d'Italie,  qui  avait 
su  joindre  au  talent  d'un  grand  général  celui  d'unpo* 
litique  habile,  lui  qui  tenait  dans  ses  mains  les  dei^U- 
nées  de  son  pays,  lui  sur  qui  TEurope  avait  les  yeos 
comme  suf  Tarbitre  souverain  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 
voulût  consentir  a  ternir  tajit  de  lauriers t  à  laî.sser  peal- 
étre  au  lieu  diin  nom  glorieux  celui  de  traître  et  d'in- 
fâme, en  donnant  son  approbation  et  son  appui  aux 
perfides  desseins  des  oppresseurs  de  la  représentatiofl 
nationale,  c'est  ce  qu'on  avait  plus  de  peine  à  concevoir 
et  kse  persuader.  Aussi  avait  il  fallu  au  triumvirat  di* 


rectorial,  c'est  ainsi  qu*on  appelait  les  trois  directeurs 
chefs  de  la  conspiration ,  Lalléveillère»  Barras  et  Rew- 
bel»  toutes  les  ressoui'ces  de  la  plus  astucieuse  adresse 
pour  capter  Tesprit  du  général  en  chef  de  Tarmée  d'I- 
talie et  ramener  à  seconder  leur  criminelle  entreprise. 
Nous  avons  vu  coraraenl»  profilant  de  Tiniprudente  mo- 
LioQ  de  Dumolard  sur  tes  révolutions  de  Venise  et  de 
tiénes^  molioii  dont  M.  de  Pontéeoulant  avait  essayé» 
autant  que  possible,  d'atténuer  ramertume,  ils  lui 
avaient  adressé  aussitôt  une  lettre  officielle  contenant 
tous  les  témoignages  de  la  plus  entière  satisfaction  sur 
sa  conduite,  comme  un  juste  dédommagement  de  llnjus- 
tice  qu'il  éprouvait  de  la  part  du  Corps  législatif.  Ils  s'é- 
taient ensuite  efforcés,  parleur  correspondance  parti- 
culière et  par  leurs  aiTidés,  à  envenimer  cette  plaie  tou- 
jours saignante,  et  k  présenter  à  Bonaparte  le  club  de 
CUcby  comme  un  réceptacle  du  royalisme,  oli  Ton  con- 
spirait chaque  jour  le  renversement  du  gouvernement  et 
dont  ses  ennemis  les  plus  acharnés  tels  qu  Aubn\  Ca- 
mus, etc*,  étaient  les  membres  les  plus  influents.  Une 
autre  raison  encore  et  d'un  ordre  plus  élevé  que  de 
mesquines  rancunes  auxquelles  son  origine  nationale  ne 
le  laissait  pas  cependant  tout  à  lait  étranger,  venait 
encore  se  joindre  à  cette  antipathie  prononcée  de  Bona- 
parte contre  le  club  de  Clichy  et  contre  tous  ceux  qui 
en  faisaient  partie.  11  attribuait  les  lenteurs  qu'il  éprou- 
vait dans  la  conclusion  de  la  paix  dont  les  préliminait*es 
avaient  été  signés  à  Leoben,  au  désir  qu  avait  TAutn- 
che,  avant  de  s  engager  davantage,  de  voir  la  fin  de  la 
crise  qui  s  agitait  dans  1  intérieur  de  la  République,  et 
c'est  par  cette  raison  qu'il  pressait  le  Directoire  d'y 
IL  17 


mettre  un  terme,  sans  réfléchir  que  c'était  le  poyvGîr 
exécutif  lui-même  qui  avait  causé  cette  crise,  et  que  lui 
seul  avait  intérêt  à  continuer  k  guerre.  Il  avati  conctî 
contre  les  Con&litutiounels  et  contre  le  parti  modéré  en 
générai  les  plus  injustes  préventions;  lôurs  journaux, 
leurs  orateurs»  en  attaquant  avec  trop  de  vivacité  las 
abus  du  gouvernement,  lui  semblaient  poussera  la  ruine 
de  la  République,  et  ils  étaient  devenus  à  ce  titre  êm 
ennemis  personnels,  car  il  voulait  fermement  le  maiii* 
tien  de  la  Révolution  qui  avait  fait  sa  fortune  et  dont  le 
renversement  eut  été  celui  de  tous  ses  projets  d'avenir. 
Au  reste,  éloigné  depuis  dix -huit  mois  de  sa  patrie,  ab- 
sorbé tout  entier  par  les  afTaires  militaires,  étranger  k  II 
marche  des  partis,  il  était  tombé  dans  une  erreur  gros- 
sière sur  la  situation  intérieure  de  la  France,  et  se 
croyant  victime  de  la  plus  criante  injustice,  les  \isiom 
dun  amour-propre  intolérant  lui  représentaient  tes  ob- 
jets sous  dos  couleurs  si  sombres  qu  on  aurait  peine  ft 
s  en  expliquer  Texagéraiion  si  Ton  ne  connaissait  toutes 
les  violences  de  ce  caractère  passionné.  Voici  ce  qu  il 
écrivait  au  Directoire  le  15  juillet,  le  lendemain  de  la 
fête  anniversaire  de  la  prise  de  la  Rastilla»  à  laquelle  il 
avait  donné  une  si  fâcheuse  consécration. 

«  L'armée  reçoit  une  grande  partie  des  journauî 
qu'on  imprime  à  Paris,  surtout  les  plus  mauvais,  mais 
cela  produit  un  effet  tout  contraire  à  celui  qu  ib  se 
promettent.  L  indignation  est  à  son  comble;  le  soldat 
demanda  à  grands  cris  si  pour  prix  de  ses  fatigues  et 
de  six  ans  de  guerre,  il  doit  être  à  mn  rtiaur  m~ 
muiné  dam  ses  foyers  comme  sont  menacés  de  Tétre 
tous  les  patriotes.  Les  circonstances  s'aggravent  tous  les^| 
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jours  et  je  crois,  citoyens  Directeurs,  qu'il  est  imminent 
que  vous  preniez  un  parti. 

«  n  n'y  a  pas  un  seul  homme  ici  qui  n'aime  mieux 
périr  les  armes  à  la  main  que  de  se  faire  assassiner 
dans  un  cul-de-sac  de  Paris. 

«  Quant  à  moi,  je  suis  accoutumé  à  une  abnégation 
totale  de  mes  intérêts  ;  cependant  je  ne  puis  demeurer 
insensible  aux  outrages,  aux  calomnies  que  quatre- 
vingts  journaux  répandent  tous  les  jours  et  en  toute 
occasion  sans  qu'il  y  en  ait  un  seul  qui  les  démente.  Je 
ne  puis  être  insensible  à  la  perfidie  et  au  tas  d'atrocités 
contenues  dans  cette  motion  imprimée  par  ordre  du 
conseil  des  Cinq-Cents.  Le  club  de  Clichy  veut  marcher 
sur  mon  cadavre  pour  arriver  à  la  destruction  de  la 
République.  N'est-il  donc  plus  en  France  de  Républi- 
cains? Après  avoir  vaincu  T Europe,  serons  nous  réduits 
à  chercher  quelque  coin  de  terre  pour  y  terminer  nos 
tristes  jours? 

«  Vous  pouvez  d'un  seul  coup  sauver  la  République 
et  200,000  têtes  qui  sont  peut-être  attachées  à  son  sort; 
vous  pouvez  conclure  la  paix  en  vingt-quatre  heures. 
Faites  arrêter  les  émigrés;  détruisez  l'influence  des 
étrangers.  Si  vous  avez  besoin  de  forces^  appelez  les 
armées.  Faites  briser  les  presses  des  journalisles  ven- 
dus à  l'Angleterre,  et  plus  sanguinaires  que  ne  le  fut 
jamais  MaratI 

«  Je  vous  envoie  un  stylet  pris  sur  les  assassins  de 
Vérone.  » 

Puis  il  finissait  cette  lettre  étrange  en  annonçant  que 
s'il  n'y  avait  point  de  remède  pour  mettre  un  terme  aux 
assassinats,  et kV influence  de  Louis  XVlll,  il  demaiw 
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L  démission  et  rentrerait  dans  l'obscurili  de  la 
VÎ6  ïe.  C'était  là  sa  conclusion  ordinaire  quand  il 
vouJait  témoigner  toute  la  profondeur  de  sou  mécon- 
tentement ^  bien  assuré,  sans  doute,  qu'on  ne  ie  pren- 
drait pas  au  mot* 
Dan3  une  lettre  écrite  deux  jours  après,  il  ajoutait  : 
«  La  cour  de  Vienne  n'est  pas  de  bonne  foiî  elle 
traîne  en  longueur  pour  attendre  la  décision  de  notre 
crise  intérieure  que  toute  l'Europe  croit  très-prochaiiie. 
Voulez-vous  épargner  50,000  hommes  de  Télite  delà 
nation  qui  vont  périr  dans  cette  nouvelle  campapie, 
faites  briser  avec  que/que  appareil  les  presses  du  Tht^ 
du  Mémorial  et  de  la  Quotidienne;  faites  fermer  le 
club  de  Clichy^l  et  faites  faire  cinq  ou  six  bons  joar- 
naux  constitutionnels,  » 

Si  le  général  Bonaparte  croyait  sincèrement  ce  qu'il 
écrivait,  s'il  supposait  qu'au  lieu  de  couronnes  civiques 
des  poignards  attendaient  dans  leur  patrie  ses  braves 
compagnons  d'armes  ;  s'il  était  convaincu  qu'on  égor- 
geait en  plein  jour  les  patriotes  dans  les  rues  de  Paris 
comme  les  soldats  français  dans  les  rues  de  Véroiie  ; 
que  la  Constitution  était  lacérée,  foulée  aux  pieds,  et 
Louis  XVIII  à  la  veille  d'être  proclamé  sur  les  ruines  de 
la  République,  certes  il  avait  raison  d'offrir  au  Direc- 
toire son  concours  pour  faire  cesser  un  état  de  choses 
qui  aurait  déshonoré  le  nom  français  aux  yeux  de  toute 
nation  civilisée  ;  mais  un  homme  d'un  sens  si  profond* 
d'un  si  merveilleux  coup  d'œil  pouvait-il  croire  i  de 
pareilles  extravagances,  dignes  tout  au  plus  d'orner  les 
colonnes  des  plus  misérables  folliculaires  de  la  fadioo 
jacobine?  La  passion  l'aveuglait  évidemment  ;  un  exrf»- 
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sif  amour- propre,  la  soif  insatiable  de  domination,  qui 
naissait  en  lui,  lui  rendaient  toute  obseïTalîon  impor- 
lune  ;  la  franchise  de  la  presse  et  des  journaux  lui  était 
iostippor table,  la  liberté  de  la  tribune  lui  semblait  in- 
compatible avec  la  force  de  Fautorité  ;  la  discussion  de 
sa  conduite I  de  ses  actes,  de  ses  projets,  le  blessait  et 
l'humiliait;  il  avait  besoin  de  flatteurs  et  non  pas  de 
critique  ;  il  portait  en  lui  tous  les  instincts  du  despo- 
tisme; il  ne  restait  au  temps  et  aux  circonstances  qu'à 
les  développer. 

Quelles  que  fussent,  au  reste,  les  raisons  de  rétrange 
aberration  oîi  il  était  tombé,  le  mécontentement  qu'il 
éprouvait  se  manifestait  dans  tous  ses  discours,  dans 
toutes  ses  actions.  Les  idées  qu'il  venait  d'énoncer 
dans  ses  lettres,  il  les  reproduisait  de  toutes  manières, 
et,  répétées  par  son  entourage,  elles  passaient  de  Té- 
lat-major  chez  les  généraux  des  différentes  divisions, 
et  de  là  dans  Tarmée.  Et  certes,  quand  le  chef  qui  ve- 
nait de  remporter  tant  de  victoires,  se  laissait  aller  à  de 
si  ridicules  exagérations,  il  est  peu  surprenant  que  des 
hommes,  nés  de  la  révolution,  qui  trouvaient  dans  sou 
maintien  Tassurance  de  leur  position,  qui  se  croyaient 
menacés  d'une  restauration  qui  briserait  leur  épée  et 
renverserait  toutes  leurs  espérances  d'avenir,  se  lais- 
sassent aller  à  des  récriminations,  à  des  plaintes,  que 
Texemple  de  leur  général  autorisait  et  justifiait.  Nous 
avons  vu  cet  esprit  de  mécontentement  et  d'indiscipline 
se  produire  au  dehors  dans  les  toasts  portés  au  ban- 
quet qui  avait  suivi  la  célébration  de  la  fête  du  14  juil- 
let; Texagération  et  la  violence  de  quelques  paroles 
prononcées  en  cette  occasion  avaient  pu  loutetbis  être 
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mises  sur  le  compte  des  entraînements  et  des  Ucencei 
d'un  festin  militaire  trop  prolongé,  mais  une  manifes- 
tation plus  coupable  et  plus  violente  encore  avait  suivi, 
comme  nous  Tavons  dit,  cette  démonstration  réin^beD- 
sible.  Les  différentes  divisions  de  Tarmée  d'Italie,  soirs 
l'inspiration  de  leurs  chefs,  avaient  rédigé  des  adresseï, 
destinées  à  leurs  iVères  d'armes  des  autres  armées  et 
au  Directoire,  sur  la  situation  intérieure  de  la  Répu- 
blique, qui  leur  avait  été,  comme  nous  Tavoni  va,  s 
ridiculement  représentée.  C'étaient  pour  la  plupart  des 
paraphrases  plus  ou  moins  amplifiées,  plus  ou  moiiis 
véhémentes,  de  la  trop  célèbre  proclamation  que  leur 
général  en  chef  leur  avait  adressée  dans  la  Jouroée 
du  14  juillet.  On  5  retrouvait  les  mêmes  doléaocai  nr 
les  malheurs  de  la  République,  les  mémea  intectifei 
contre  le  parti  monarchique ,  les  mêmes  serments  ûê 
franchir  les  Alpes  au  premier  signal  pour  le  réduire  M 
silence. 

Ces  adresses  pleines  de  menaces,  de  fureurs  et  d'in- 
jures, dirigées  en  apparence  contre  les  royalistes  de 
l'intérieur,  mais  dont  le  but  véritable  était  le  Corps 
législatif  et  la  majorité  des  deux  Conseils,  étaient  non- 
seulement  un  scandaleux  appel  à  la  force  brutale  con- 
tre l'indépendance  de  la  représentation  nationale,  elles 
offraient  encore  la  plus  scandaleuse  violation  de  toute» 
les  règles  de  la  discipline  militaire.  Il  fallait  se  repor- 
ter aux  plus  mauvais  jours  de  la  Révolution  pour  Ut)u- 
ver  un  pareil  exemple  d'une  force  armée  délibérant 
sous  les  armes,  donnant  son  opinion  sur  le  gouverne- 
ment de  l'État  et  menaçant  de  marcher  sur  le  Sénat 
lui-même,  si  Ton  n'obéissait  pas  aveuglément  à  ses 
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injonctions.  Et  c'était  sous  les  yeux  mêmes  d'un  chef 
connu  par  l'ascendant  qu'il  exerçait  sur  son  armée, 
sous  cette  main  puissante  qui  soumettait  si  impérieuse- 
ment toutes  les  résistances  au  joug  de  sa  volonté,  qu'é- 
tait donné  un  exemple  si  funeste  et  si  contagieux  pour 
toutes  les  autres  armées  de  la  République.  On  a  dit 
depuis  que  Bonaparte  s'y  était  opposé,  mais  qu'il  n'a- 
vait pu  l'empâcber.  Cette  excuse  pour  tout  autre  pour- 
rait être  acceptée  ;  car  de  quel  droit  le  chef  aurait-il 
pu  bl&mer  et  punir  dans  ses  subordonnés  un  délit  dont 
il  avait  lui-même  donné  l'exemple?  Mais  la  gloire  avait 
déjà  entouré  Bonaparte  d'un  trop  grand  prestige,  pour 
que  ses  ordres,  même  en  consacrant  une  injustice,  ne 
fussent  pas  à  l'instant  obéis.  D'ailleurs,  si  sa  droite 
raison,  si  son  jugement  infaillible,  l'avertirent  bientôt, 
dès  que  les  passions  furent  calmées,  du  piège  dans 
lequel  il  était  tombé  ;  si  l'appui  qu'il  prêta  sans  les  con- 
naître aux  projets  du  Directoire  l 'entraîna  bien  loin 
au  delà  de  ses  prévisions;  si,  en  croyant  ne  participer 
qu'à  la  répression  de  quelques  conspirateurs  obscurs, 
il  se  trouva  avoir  prêté  son  concours  à  l'un  des  at- 
tentats les  plus  criminels  dont  l'histoire  fasse  mention; 
si  son  repentir  alors  fut  sincère,  et  tout  nous  porte  à 
le  croire,  puisqu'il  l'a  consigné  dans  ces  pages  dictées 
à  Sainte-Hélène  où  il  n'avait  plus  à  tromper  que  la 
postérité,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  Tépoque  dont 
nous  parlons  il  donna  une  complète  sanction  à  ces 
adresses  incendiaires  de  l'armée  d'Italiç,  qui  n'étaient, 
après  tout,  que  le  reflet  de  ses  impreseioiis  du  moment 
et  de  ses  ressentiments  exhalés  à  chaque  instant  6^ 
vant  les  officiers  de  son  étatHmajar  et  devant  tous  jf< 


354  SOUVEHlttS  UIîSTOlîlQUIiS* 

généraux  de  son  ariBée.  Sa  conduite  subséquente 
laisse  d'ailleurs  sur  ce  point  aucun  doute  possible  ** 

Le  triumvirat  directorial,  nous  avons  dit  plus  hay 
ce  que  ces  mots  signifiaient,  entretenait  avec  le  géiiét 
Bonaparte  une  correspondance  très-aclive  à  Tinsu  de 
deux  Directeurs  qui  n'en  faisaient  pas  partie.  11 
avait  écrit  dès  le  24  juin,  c'esL-à-dire  le  lendemain 
la  maladroite  sortie  de  Dumolard,  pour  lui  témoigne 
sa  satisfaction  sur  sa  conduite  en  Italie*  outre  la  lett 
oflîcielle  signée  Carnot  dont  nous  avons  parlé  préc 
demment ,  une  lettre  particulière  oii  on  lisait  cell 
phrase  ;  «  Nous  acceptons  avec  plaisir  les  offres  qui 
vous  nous  laites  pour  venir  au  secours  de  la  Repu 
blîque  ;  elles  sont  une  nouvelle  preuve  de  votre  slncèr 
amour  pour  la  patrie.  Vous  ne  pouvez  pas  douier  §m 
nom  en  ferom  usage  pour  m  tranquillité^  mn  tonhem 
et  sa  gloire.  »  Cette  lettre  avait  été  bientôt  suivie  û*uni 
seconde  missive,  par  laquelle  les  trois  Directeurs  avaieu 
demandé  à  Bonaparte,  pour  mieux  assurer  sa  coopé- 
ration au  grand  attentat  qu  ils  méditaient,  de  leur  en- 
voyer de  Fargent  dont  ils  manquaient,  et  sans  le 
on  ne  pouvait  pourvoir  aux  dépenses  exlraordinaîr 
que  le  déplacement  des  troupes  allait  occasionner,  et, 
en  second  lieu,  un  général  d'un  nom  connu  pour 
prendre  le  commandement.  De  cette  manière,  il  esp 
rait  compromettre  à  la  fois  et  rattacher  plus  étroite 
ment  au  succès  de  son  entreprise  les  chefs  des  dm 
principales  armées  de  la  République,  puisque  rarméel 
de  Sambre-et-Meuse  fournissait  les  ijisiruments,  et  Tir- 
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mée  d'Italie  le  chef  et  les  fonds  nécessaires  pour  les  di- 
riger  et  les  mettre  en  action.  On  avait  bien  eu  Tidée  de 
demander  à  Bonaparte  lui-même  de  se  charger  de  cette 
périlleuse  et  peu  glorieuse  mission  ;  mais  il  avait  re- 
poussé de  très -haut  les  premières  insinuations  qui 
avaient  été  tentées  à  cet  égard;  on  s'était  donc  rabattu 
à  lui  demander  un  secours  d'argent  et  un  général  de 
son  choix.  Bonaparte  avait  promis  3  millions  qu'il  n'en- 
voya pas ,  il  est  vrai ,  mais  par  des  motifs  particuliers 
que  nous  expliquerons  dans  la  suite  de  ce  récit  ;  quant 
à  la  demande  d'un  de  ses  lieutenants,  il  s'empressa  d'y 
satisfaire.  Parmi  toutes  les  adresses  envoyées  par  les 
différentes  divisions  de  l'armée  d'Italie,  soit  à  l'armée 
de  l'intérieur,  soit  au  Directoire,  et  qui  certes  ne  se 
recommandaient  pas  par  l'esprit  de  modération,  il  en 
était  une  qui  avait  mérité  d'être  distinguée  par  sa  vio- 
lence, son  étendue,  son  style  révolutionnaire;  elle  com- 
mençait ainsi  : 

«  Des  hommes  couverts  d'ignominie,  avides  de  ven- 
geances, saturés  de  crimes,  s'agitent  et  complotent  au 
milieu  de  Paris  quand  nous  avons  triomphé  aux  portes 
de  Vienne.  Us  veulent  inonder  la  France  de  sang  et  de 
larmes,  sacrifier  encore  au  démon  de  la  guerre,  el,  mar- 
chant à  la  lueur  des  flambeaux  de  la  discorde  et  du 
fanatisme,  arriver,  à  travers  des  monceaux  de  cendres 
et  de  cadavres,  jusqu'à  la  liberté  qu'ils  prétendent  ina- 
moler;  et  nous  pourrions,  nous  qu'ils  abhorrent,  parce 
que  nous  en  sommes  les  défenseurs,  voir  de  sang-froid 
les  progrès  de  leurs  trames  criminellesl  Ahl  qu'ils  œ 
Tespèrent  pas;  trop  longtemps  nous  avons  contenu  i^^ 
tre  indignation  ;  nous  comptions  sur  les  lois,  les  ksis 
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se  laiseni  ;  qui  parlera  désormais  ai  nous  ne  rompons 
le  silence?  La  respect  qu'on  leur  doit  nous  ferme  li 
bouche  ;  leur  danger  nous  la  fait  ouvrir.  ■ 

Puis,  après  avoir  longuement  énuméré  lc«  crijneàdii 
prétendus  conspiraleurs  de  CUohy,  i|u  ils  accusaient  de 
mettre  obstacle  à  la  paiii,  de  préparer  la  restauralion 
de  la  monarchie,  et  méma  de  participation  aux  issas- 
slnats  commis  dans  les  provinces  vénitiennes,  les  si|raa* 
tairas  s'écriaient  : 

«  Apaisez-vous,  victimes  saintes;  l'airain  frémissant 
est  prêt  à  sonner  Theure  de  la  vengeance L,.  Et  vousp 
conspirateurs,  vous  qui  avez  fait  du  mépris,  de  lliifa- 
mie,  de  Toutrage  et  de  !a  mort,  le  partage  des  défen- 
seurs de  la  République,  tremblez  I  De  1  Adige  au  Rhin 
et  à  la  Seine,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Trmnbiezi  tm  itii* 
quités  sont  comptées^  et  le  prùe  en  eit  au  àaui  de  nm 
èaionnettesî  § 

Cette  adresse  avait  été  envoyée  par  la  deuxième  di- 
vision commandée  par  le  général  Augereau.  Augereau 
était  un  enfant  de  la  Révolution,  enrôlé  volontaire  dans 
les  bataillons  de  Paris,  brave  devant  rennemi,  mais 
hors  de  \k  brutal,  emporté,  privé  de  toute  esipèee  de 
discernement ,  et  jetant  même  par  les  extravagances 
d'un  2èle  inconsidéré  le  désordre  dans  Tarmée.  Quel- 
ques jours  auparavant,  il  avait  publié  dans  la  di\i* 
sioû  un  ordre  du  jour  qui  défendait  aux  officier»  de  s« 
senir,  en  s  abordant  ou  pour  se  désigner  entre  eux» 
du  mot  de  wo/mVwr^ 'contraire,  disait-il,  aux  habi- 
tudes républicaines,  et  cela  sous  peine  de  destitution 
et  d  être  déclaré  incapable  de  servir  dans  les  arméei- 
de  la  République^ 


DIHECTOIRK  EXÉCUTIF  (170:>^  îî^yj.  afi7 

Ce  fui  sur  cet  homme,  connu  par  la  violence  de  son 
caractère,  par  son  dévouement  aux  opinions  révolution- 
maires,  son  mépris  pour  tout  ce  qui  irélait  pas  le  pou- 
voir du  sabre,  que  Bonaparte  jeta  les  yeux  pour  ré- 
pondre aux  vues  du  Directoire-  Après  Tavoir  appelé 
au  quartier  général  et  avoir  eu  avec  lui  uu  entreticii 
particulier,  dans  lequel  il  reçut  ses  instructions  coniî- 
deulielles»  il  le  dirigea  sur  Paris  avec  la  mission  os- 

ttensible  d'y  porter  les  adresses  qui  venaient  d*être  ré- 
digées, et  que  Tarmée  d'Italie  envoyait  tant  au  Direc- 
toire qu'à  ses  frères  d'armes  de  l'armée  de  Tintérieur» 
Jamais,  sans  doute,  manifeste  de  guerre  civile  n'a- 
vait été  confié  à  un  plus  digne  interprète»  Augereau, 
qui  était  peu  discret  de  sa  nature,  et  auquel  la  nouvelle 
dignité  d'ambassadeur  de  l'armée  auprès  du  gouverne- 
méat  exécuùf  donnait  une  nouvelle  importance  ,  ne 
manqua  pas  de  remplir  le  camp  du  bruit  de  &a  mission, 
sans  se  donner  beaucoup  de  peine  pour  en  dissimuler 
les  motifs  secrets,  et  en  disant  tout  haut  qu'il  allait 
^en  France  pour  mettre  à  l* ombre  tous  les  royalistes* 
On  conçoit  que  son  arrivée  dans  Paris,  précédée  de 
tous  ces  bruits,  que  les  amis  du  Directoire  ae  man- 
quaient pas  de  propager  et  de  grossir  encore,  et  que 
la  publication  au  Moniteur  des  étonnantes  proclama- 

I lions  qu  il  apportait,  durent  plus  que  jamais  convaiucre 
tous  les  hommes  sages  des  deux  Conseils  que  la  résolu* 
lion  du  Directoire  était  décidément  arrêtée,  et  que  rien 
Détail  plus  capable  de  le  faire  reculer  dans  l ceuiiTe 
d'iniquité  qu'il  voulait  accomplir. 
B  Tandis  que  ces  trames  nouvelles  s  ourdissaieQi  contre 
la  représentation  nationale  »  et  que,  »ouâ  prélesto  4m 
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porter  appui  à  la  Constitution  de  Tan  III,  les  bras  que 
la  France  avait  armés  pour  sa  défense,  s'uDissaiÊui 
à  ses  plus  cruels  ennemis  pour  la  déchirer  et  la 
truire,  ces  nobles  cœurs  ,  ces  esprits  lécairéset  cou 
geux%  qui  avaient  juré  de  la  sauver  ou  de  périr  av 
elle,  ne  se  laissaient  point  aller  au  découragement  ;  ils 
s  animaient  à  la   lutte  par  les  périls   mêmes  qu  ib 
voyaient  redoubler  autour  d'eux;  ils  savaient  que  la 
Constitution  ne  leur  avait  donné  que  de  faibles  moyens 
pour  résister  aux  entreprises  d'une  soldatesque  efiVé 
ou  à  la  conjuration  du  pouvoir  exécutif;  mais  ils 
vaient  qu'il  y  a  loin  encore  de  la  pensée  corroropi 
qui  conçoit  froidement  un  tel  attentat,  à  Taudac^ 
rexécute,  et  ils  espéraient,  par  leur  ferme  atiitude, 
faire  reculer  leurs  adversaires  dont  ils  coanaissaiei 
toute  la  perversité,  mais  dont  ils  connaissaient  aussi  la 
lâcheté  et  la  faiblesse.  C'était  le  sénat  de  Rome  aUea- 
dant  sur  ses  chaises  curules  une  nouvelle  invasion  des 
barbares;  chacun  restait  fidèle  à  son  poste,  en  se  pi 
parant,  comme  F  athlète  antique,  h  la  lutte  finale  qu'* 
prévoyait;  on  se  redressait  pour  mourir.  Chacun  sent 
que  le  respect  de  son  caractère  et  la  dignité  de  sa 
tenance  étaient  la  seule  défense  que  le  pouvoir  léjns^ 
latif  pût  opposer  aux  envahissements  du  pouvoir  mili- 
taire ^  et,  s'il  fallait  périr,  on  voulait  du  moins  lai! 
aux  assemblées  futures  un  mémorable  exemple  d^abrn 
galion  et  de  courage  civique. 

Cependant  rien  ne  pouvait  plus  aiTêler  le  Directoh'e. 
Assuré  désormais  de  la  coopération  du  général  en  chef] 
de  Tarmée  dltalie,  il  crut  que  le  moment  était  venu  de 
secouer  ces  voiles  de  prudence  et  de  dissimulation  doal 
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it  avait  couvert  jusque  là  ses  entreprises  les  plus  auda- 
cieuses contre  la  représentation  nationale.  Cette  guerre 
de  messages  Tavait  entièrement  rassuré;  il  voyait  que 
ces  Constitutionnels  si  indépendants,  si  fiers  en  paroles, 
si  prodigues  de  promesses  de  résister  à  Toppression, 
n'étaient  plus  qu'incertains  et  timides,  quand  il  s'agis- 
sait de  prendre  des  mesures  pour  se  garantir  de  ses 
coups,  CeuK'CÎ,  comme  nous  Tavons  vu,  craignaient»  en 
attaquant  le  pouvoir  exécutif,  de  renverser  cette  Con- 
stitution qu'ils  voulaient  défendre  et  de  se  trouver  en- 
suite désarmés  en  face  de  l'anarchie;  ils  auraient  voulu 
arrêter  le  mal  prêt  à  envaliir  le  corps  social,  sans  am- 
putation douloureuse,  sans  toucher  à  aucun  de  ses  mem- 
bres; mais  ici  ils  se  montrèrent  de  mauvais  politiques: 
on  n'arrête  point  les  pervers  par  de  vains  discours,  et  le 
pouvoir  exécutif  s'était  trop  avaucé  pour  qu'il  lui  fût 
possible  de  reculer  sans  péril  ;  il  y  en  avait  moins 
pour  lui  à  persévérer  dans  son  œuvre  d  iniquité,  trop 
do  monde  avait  été  mis  dans  sa  confidence  »  trop  de 
présomptions  s'élevaient  contre  lui.  Affranchi  désor- 
mais de  tout  ménagement  envers  deb  adversaires  dont 
il  n'avait  plus  rien  h  craindre,  il  leur  déclara  nettement 
ses  desseins,  ses  griefs  et  les  destinées  qu'il  leur  pié- 
parait. 

Dans  la  séance  du  23  thermidor,  il  fit  parvenir  ati 
conseil  des  Cinq*Ceuts  un  nouveau  message  en  réponse 
il  celui  qui  lui  avait  été  adressé,  le  17  du  même  mois, 
pour  lui  demander  des  explications  sur  l'approche  des 
troupes  et  sur  les  adresses  de  larmée dltalie.  Cette 
réponse  ne  permettait  plus  aucun  doute  sur  ses  inten- 
tons* Ce  document»  devenu  célèhre,  est  trop  impor- 
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tant  pour  Thistoire  ;  il  sert  trop  à  montrer,  sous  leur 
véritable  jour,  les  événements  qui  vont  se  passer,  pour 
que  [nous  n*en  reproduisions  pas  ici  une  courte  ana- 
lyse. 

Le  pouvoir  exécutif  excusait  le  retard  qu'il  avait  mis 
à  répondre  aux  demandes  du  Conseil,  sur  ce  qu'il  avait 
dû  attendre  que  le  rapport  des  inspecteurs  de  la  salk 
fftt  imprimé.  Il  répondait  ensuite  à  la  première  queir 
tion  qui  lui  avait  été  faite,  celle  qui  avait  pour  but  d« 
savoir  par  qui  avait  été  donné  Tordre  de  route  dei 
troupes  annoncées  à  La  Ferté-Aleps ,  que  cet  ordre 
avait  été  remis  au  commissaire  des  guerres  Lesage 
par  le  général  Richepance,  et  que  celui-ci  en  tenait  UB 
pur  et  simple  du  général  Hoche  pour  se  rendre  à  Brest, 
avec  une  divi^on  de  chasseurs  à  cheval,  en  se  dirigeant 
par  Chartres  et  Alençon. 

Passant  ensuite  à  la  seconde  partie  du  message,  qui 
concernait  les  adresses  de  Tarmée  d'Italie,  manifesta- 
tion contraire  à  Tarticle  de  la  Constitution  qui  interdisait 
toute  délibération  à  une  troupe  sous  les  armes  :  «  Ouoi- 
que  le  mot  délibérer,  disait- il,  ait  un  sens  trop  vague 
pour  qu'on  pût  l'appliquer  clairement  à  l'acte  par  le- 
quel, après  avoir  épanché  leurs  craintes  et  leurs  espé- 
rances dans  le  sein  du  Directoire  et  de  leurs  bravw 
frères  d'armes,  les  défenseurs  de  la  patrie  n'avaient 
fait  qu'exprimer  les  vœux  qu'ils  formaient  et  les  senti- 
ments qui  les  animaient ,  il  n'en  avait  pas  moins  résolu 
d'en  arrêter  la  circulation.  Il  avait  également  pris  l'ar- 
rêté d'écrire  au  général  en  chef  qu'il  déplorait  les  cir- 
constances qui  avaient  porté  les  braves  soldats  républi- 
cains à  des  actes  qui  pouvaient  paraître  irréguUers*  eu 
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rinvitaTit  à  prévenir  soigneuBement  tout  ce  qui  porte- 
rait atteinte  à  la  Constitution,  ■ 

Passant  ensuite  à  des  considérations  générales  snr 
les  causes  qui  avaient  amené  la  démarche  irrégulière 
des  braves  soldats  de  T armée  d'Italie,  il  \es  trouvait 
dans  rinquiétude  générale  qui,  depuia  quelqueii  niois^ 
i^était  emparée  de  tous  les  esprits  et  avait  succédé  k  la 
tranquillité  profonde  qui  régnait  et  à  la  confiance  qui 
s'établissait  de  toutes  parts.  11  les  voyait  surtout  dans 
le  défaut  des  revenus  publics,  qui  laissait  toutes  les 
parties  de  radministratîon  dans  la  situation  la  plus  dé- 
plorable et  privait  souvent  de  leur  solde  et  de  leur 
subsistance  les  hommes  qui,  depuis  des  années,  avaient 
versé  leur  sang  et  ruiné  leur  santé  pour  le  salut  de  la 
République,  o  Elle  est,  disait-il  encore  »  dans  la  persé- 
cution et  les  assassinats  exercés  sur  les  acquéreurs  des 
maines  nationaux,  sur  les  fonctionnaires  publics,  sur 
s  défenseurs  de  la  patrie,  et,  pour  mieux  dire,  sur 
us  ceux  qui  ont  osé  se  monlrer  amis  de  la  République; 
le  est  dans  T impunité  du  crime  et  dans  la  partialité 
certains  tribunaux  ;  elle  est  dans  rinsolei^ce  des  émi- 
és  et  des  prêtres  réfractaij*es,  qui,  rappelés  et  favo- 
8  ouvertement,  débordent  de  toutes  parts,  souffleût 
le  feu  de  la  discorde  et  inspirent  le  mépris  des  lots-  •  II 
trouvait  enfin  dans  la  licence  de  la  presse  et  dans 
tte  foule  de  journaux  de  toutes  opinions  qui  ne  res- 
pectaient aucune  des  institutions  établies;  daûs  linlé^ 
rèt ,  mal  déguisé  et  souvent  même  bauleiiieot  avoué, 
que  ceÊ'ttiins  hommes,  phis  ou  maim  influente  mir  h 
ri  de  l'État,  prenaient  à  ia  prmpérité  et  à  M  gloire 
du  ^auveniement  angtaiê  au  de  ia  cùur  tf'iliflrtrAr» 
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tandis  qu'ils  essayaient,  au  contraire,  d'atténuer  et  de 
déprécier  la  juste  renommée  de  nos  guerriers.   «  Elle 
est,  disait  en  s' animant  encore  davantage  le  pouvoir  exé- 
cutif, dans  le  blâme  qui  a  été  jeté  sur  les  résultats  tOMi 
à  la  fois  les  plus  glorieux  et  les  plus  utiles  des  victoires 
de  nos  défenseurs;  elle  est  dans  ce  projet  clalremeat 
énoncé  de  calomnier,  de  perdre  nos  généraux  répubK- 
cains,  et  notamment  ceux  qui,  à  la  gloire  des  triom[riies 
les  plus  éclatants  et  des  plus  savantes  campagnes,  ont 
ajouté,  Tun  dans  Fouest  de  la  France  et  l'autre  en  Italie, 
rimmortel  honneur  d'une  conduite  politique  qui  ftit 
autant  l'éloge  de  leur  philosophie  et  de  leur  humanité 
que  celui  de  leur  génie.  Enfin  cette  cause  est  dans  le 
désespoir  oii  sont  tous  les  vrais  citoyens,  et  particulière- 
ment les  défenseurs  de  la  patrie,  de  voir  s  éloigner,  au 
moment  même  de  la  conclusion  et  après  l'avoir  achetée 
par  tant  de  sang  et  de  souffrances,  une  paix  définitive 
que  sollicitaient  enfin  les  chefs  de  la  coalition  vaincue  et 
qu'un  gouvernement,  ami  de  Thumanité,  cherchait  à 
conclure  avec  plus  d'empressement  encore  ,  lorsque 
tout  à  coup,  ranimant  leurs  espérances,  comptant  sur 
une  dissolution  générale,  par  le  défaut  des  finances  ou 
l'exil  des  plus  braves  généraux,  et  sur  la  dispersion  et 
la  perte  des  armées,  ces  mêmes  puissances  coalisées  ont 
mis  autant  de  lenteur  dans  leurs  négociations  qu'elles 
avaient  montré  d'ardeur  pour  les  entamer.  » 

Le  message  se  terminait  par  la  déclaration  suivanle, 
que  les  signataires  appelaient  Vexpression  franche  d 
loyale  de  leurs  sentiments  :  «  Le  Directoire  espère  bien, 
disaient-ils,  sauver  la  France  de  la  dissolution  à  laquelle 
on  l'éntraine  avec  précipitation,  éteindre  les  torches  de 
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la  guerre  civile  qu'on  allume  avec  fureur,  et  prései*ver 
les  personnes  et  les  propriétés  des  dangers  d*un  nou- 
veau bouleversement  ;  c'est  une  résolution  qu'il  a  suivie 
avec  persévérance  et  courage,  sans  être  détourné  par 
aucune  crainte  et  par  aucune  séduction  ;  mais  aussi  il 
m  consentira  jamais  à  inspirer  une  fausse  sécurité  soit 
à  ses  concitoyens  à  Tintérieur,  soit  à  ceux  qui  défendent 
la  patrie  au  dehors.  Il  se  croirait  lui-même  coupable  de 
trahison  envers  son  pays,  s'il  lui  dissimulait  les  funestes 
tentatives  que  l'on  ne  cesse  de  faire  pour  jeter  le  pays 
dans  les  horreurs  d'une  révolution  nouvelle ,  en  ren- 
versant l'ordre  de  choses  actuel  soit  par  la  trahison, 
soit  par  la  force.  > 

Certes,  s'il  n'eût  fallu  que  des  paroles  pour  réduire  à 
néant  cet  amas  incohérent  d'accusations  dérisoires  et 
d'assertions  mensongères,  il  n'eût  pas  été  difficile  d'en 
faire  une  prompte  justice.  La  plupart  des  griefs  articu- 
lés par  le  Directoire,  et  dont  il  faisait  remonter  la  res- 
ponsabilité au  Corps  législatif,  se  rapportaient  à  son 
administration  même.  Si  les  lois  existantes  pour  les  dé- 
lits de  la  presse  ne  suffisaient  pas  pour  assurer  leur 
répression,  que  n'en  demandait-il  de  nouvelles?  Ce  que 
le  pouvoir  législatif  lui  avait  seulement  refusé,  c'était 
des  lois  préventives,  qui  auraient  constitué  en  ses  mains 
un  pouvoir  arbitraire  indigne  d'un  gouvernement  libéral. 
Si  les  fonds  que  les  Conseils  avaient  votés  pour  les  ar- 
mées n'avaient  point  reçu  leur  destination,  c'était  au 
Directoire  seul  qu'il  fallait  s'en  prendre,  puisqu'il  avait 
toujours  été  spécifié  que  ces  fonds  seraient  destinés  au 
service  des  troupes  exclusivement  à  tous  les  autres. 
Reproduire  les  fausses  interprétations,  données  par  l'a- 
il. 18 
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mour-propre  trop  irascible  du  chef  de  l'armée  d'Italie 
à  la  malheureuse  motion  de  Dumolard ,  était  un  acte 
d'une  insigne  mauvaise  foi  destiné  à  aigrir  des  ressen- 
timents déjà  trop  irrités.  Reprocher  au  Conseil  sa  trop 
juste  défiance  envers  le  général  Hoche,  pris,  pour  aioti 
dire,  en  flagrant  délit  de  conspiration  contre  la  repré- 
sentation nationale,  l'accuser  de  dénigrer  la  gloire  de 
ce  général,  quand  c'était  lui-même  qui  Fallait  couvrir 
d'une  flétrissure  ineffaçable,  c'était  aussi  par  trop  abuser 
des  droits  permis  à  la  défense.  Enfin  accuser  les  daa 
Conseils  de  mettre  obstacle  à  la  conclusion  de  la  paix, 
quand  il  n'y  avait  point  de  sacrifices  qu'ils  ne  fisseot 
pour  l'obtenir  ;  leur  reprocher  d'en  retarder  la  conclu- 
sion par  les  troubles  quïls  jetaient  dans  la  République, 
quand  c'était  le  pouvoir  exécutif  seul  qui  avait  excité 
les  plus  justes  défiances,  et  qui  paralysait  depuis  un 
mois  toutes  les  affaires  par  ce  terrible  coup  d'État  qu'il 
avait  médité,  qu'il  tenait  suspendu  et  qu'il  n'osait  frap- 
per, c'était  à  la  fois  un  indigne  mensonge  et  la  plus 
révoltante  perfidie. 

En  résumé,  si  la  Constitution  n'avait  point  donné  au 
Directoire  les  forces  nécessaires  h  l'action  libre  et  rai- 
sonnable du  pouvoir  exécutif,  c'était  en  s'adressanl  au 
Corps  législatif  qu'il  eût  pu  en  acquérir  de  plus  éten- 
dues ;  mais  ce  n'était  point  là  ce  que  voulait  le  Direc- 
toire, ou  du  moins  ce  que  voulaient  les  trois  membres 
qui  en  formaient  la  majorité;  il  leur  fallait  un  pouvoir 
dictatorial  pour  disposer,  au  gré  de  leurs  haineuses  el 
mesquines  passions,  des  biens  et  de  la  liberté  des  ci- 
toyens; il  leur  fallait  l'administration  sans  contrôle  de 
la  fortune  publique  pour  aatisfaire  la  cupidité  et  les 
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coocussioDS  de  Tun  d'entre  eux,  et  les  dégoûtantes  or- 
gies de  l'autre,  enfin  Tantique  religion  de  la  France 
devait  être  sacrifiée  aux  ridicules  élucubrations  du  troi- 
sième. La  conspiration  royaliste  et  les  reproches  adres- 
sés au  Corps  législatif  n'étaient  que  de  vains  prétextes 
pour  exciter  les  passions  et  cacher  le  but  vérital)le 
qu'on  se  proposait  d'atteindre. 

Voilà  ce  qu  il  était  facile  de  démontrer  au  Conseil 
en  réfutant,  phrase  à  phrase,  chacun  des  articles  du 
message  directorial.  Cette  t&che,  Vaublanc  Tentreprit  ; 
il  eût  mieux  valu,  sans  doute,  qu'elle  fût  remplie  par 
Tun  de  ces  orateurs  moins  suspects  dans  leurs  opinions 
et  dévoués  sans  partage  à  la  cause  de  la  Constitution, 
qui  méritait  d'être  vengée  par  une  voix  libre  et  pure 
de  toutes  les  iniquités  dont  on  accusait  ses  plus  fermes 
défenseurs.  Mais  enfin  Vaublanc  était  homme  de  talent, 
de  cœur,  et,  quoique  non  préparé,  il  répondit  avec 
toute  la  force  d'une  vertueuse  indignation  au  message 
du  pouvoir  exécutif,  et  fit  crouler  sans  peine  tout  cet 
échafaudage  de  mensonges  et  de  lâchetés.  Le  message 
fut  ensuite  renvoyé  à  une  commission  spéciale,  chargée 
d'en  faire  un  rapport  et  de  proposer  les  mesure?  légîs^ 
latives  que  les  faits  qui  s'y  trouvaient  signalés  pour- 
raient rendre  nécessaires;  enfin  le  conseil  des  Qnq- 
Gents  s'empressa  d'en  donner  communicatk»  m  con- 
seil des  Anciens. 

Cependant  le  langage  significatif  de  ce  •esag^.  qui 
n'était  qu'un  acte  d'accusation  des  pins  liofcnis  dc^tre 
les  premiers  pouvoirs  de  l'État,  Farrifée  d  Atsgier^feii 
qui  s'était  montré  dans  un  costume  ridks>.  : 
tude  menaçante,  ses  propos  de  corps  de  firôe 
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nières  de  matamore,  sa  jiominalion  au  commandement 
de  la  première  division  militaire  dont  Paris  était  le  siège, 
qui  avait  eu  lieu  le  3  août,  peu  de  jours  après  son  entrée 
dans  la  capitale,  les  mesures  que  prenait  le  Directoire  et 
qu'il  ne  se  donnait  plus  la  peine  de  cacher,  semblèrent 
réveiller  enfin  le  Corps  législatif  de  sa  longue  apathie.  Il 
eut  le  sentiment  de  ses  dangers;  il  comprit  que  la  pru* 
deace  qu'il  s'était  imposée,  serait  désormais  faiblesse  ei 
trahison  des  intérêts  publics-  il  résolut  donc  de  se  met* 
Ire  en  défense  r  mais  il  avait  laissé  écouler  trop  de 
temps  en  vaines  justifications;  il  avait  laissé  prendre  à 
ses  adversaires  tous  les  avantages  de  rinitiativeet  duoe 
longue  préparation,  et  chaque  instant  semblait  annon- 
cer que  le  terrible  complot,  ourdi  contre  rimiolabililé 
de  la  représentation  nationale  et  contre  la  Constitutioii. 
était  au  moment  d'éclater. 

Une  seule  circonstance  en  relardait  encore  Texplo- 
sion»  Le  Directoire  avait  fait  toutes  ses  dispositions;  ses 
forces  étaient  prêtes,  mais  les  fonds  nécessaires  potff 
payer  les  frais  de  la  guerre  lui  manquaient  enœre. 
Bonaparte  avait  dépassé  ses  espérances  par  le  ehoii 
d'Augereau,  pour  répondre  à  la  demande  qu'on  lui  avait 
ftiite  d'un  général ,  mais  il  avait  promis  de  T argent  et  i! 
ne  se  pressait  pas  de  tenir  sa  parole.  Sans  doute,  il  avait 
réfléchi  de  son  côté;  des  renseignements  plus  exact* 
qui  lui  étaient  parvenus  sur  les  intentions  secrètes  du 
Directoire,  avaient  refroidi  son  zèle;  car  il  faut  rendis 
ù  Bonaparte  cette  justice  que  rien  ne  prouve  qu  il  ait 
une  entière  confidence  du  grand  attentat  qu'on  pré| 
raît  ;  il  a  pu  croire  jusqu'à  révénemeol  qu  il  ne  s*agi 
sait  que  de  la  fermeture  de  quelques  clubs  ou  du 
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de  quelques  presses  royalistes  ;  enfin  de  nouveaux  des^ 
seins  peut-être,  qui  déjà  fermentaient  dans  son  ardente 
imagination  ^  lui  faisaient  désirer  de  réserver  les  res- 
sources dont  il  pouvait  disposer,  pour  des  éventualités 
qui  pourraient  bientôt  se  présenter.  L'embarras  du 
Directoire  était  grand;  il  écrivait  à  Bonaparte  des  let- 
tres pressantes,  qui  toujours  se  résumaient  par  la  de- 
mande de  renvoi  de  Targent  qu'il  avait  de  lui-même 
offert;  d*un  autre  côté,  il  craignait  de  compromettre  le 
ministre  Ramel  en  faisant  sortir  de  sa  caisse  des  fonds 
dont  la  surveillance  continuelle  des  Conseils  aurait 
bientôt  révélé  la  destination.  Dans  cette  extrémité,  il 
tenta  une  nouvelle  manœuvre  bien  digne  de  sa  dupli- 
cité :  ce  fut  de  demander  au  Corps  législatif  lui-même 
Targent  qui  lui  manquait  pour  l'exécution  de  ses  cri- 
minels desseins;  si  cette  tentative  réussissait^  il  force- 
rait ses  ennemis  même  à  M  fournir  les  fonds  dont  il 
avait  besoin  pour  leur  faire  la  guerre  et  les  opprimer, 
et,  slls  les  lui  refusaient  p  il  aurait  de  nouveaux  grieis 
à  produire  contre  eux,  en  les  accusant  de  rendre  im- 
possible faction  du  gouvernement* 

Dans  la  séance  du  30  thermidor,  il  adressa  au  conseil 
des  Cinq-Cents  un  message  des  plus  alarmants  sur  fétat 
des  finances,  et  il  s'empressa  de  lui  donner  la  plus 
graade  publicité.  Il  déclarait  que  toutes  kâ  parties  du 
service  étaient  prîtes  à  manquer ^  et  que,  sans  un  prompt 
remède,  les  pavements  de  la  trésorerie  allaient  se  trou- 
ver suspendus.  Les  détails  dans  lesquels  il  entrait  ren- 
daieal  la  situation  plus  inquiétante  encore  :  ils  ap|ire- 
naient  qu'il  y  avait  un  arriéré  considérable  dans  la  Holdi* 
des  troupes,  on  n'avait  trouvé  que  234,000  francs  pour 
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10  ■nDioBS;  il  <ttk  dA  jim  de  5  mfllioiis 
plofÊs,  dont  b  mÊJmre  pwtie  n'avut  pu  recv  tt  » 
tHT  le  miment  da  mois  de  genniiud  :  les  répuiKoM 
^ctdesiioraaieatspiiblioft  êDaiettêMs» 
i;  les  fiMnnitiireB  du  paie  des  prisonttiefs  tliim 
'  le  poitti  de  neiMiiier  ;  le  service  des  fadpilaax  i*éldl 
e  sitsaiioii  moins  déplorable  et  meiBS  iih 
qoietanie;  il  n'y  avait  point  de  résenre  eifteinre,  B  ae 
restait  |diB  de  reesonrces  dispmiildes»  ete.  LlmciliQa 
secrète  dn  Directoire  était  certainanent  de  répsaès 
ralarme  par  ce  message  et  de  distraire  l'attentioa  ps- 
bfiqoe;  car  on  ne  voit  pas  que  les  craintes  enfMa 
qn*Q  manilhstait  se  soient  réalisées.  Le  GonseQ  i 
aussitôt  one  eommisBion  pour  examiner  ee 
mais  les  érénessents  qui  se  succédèrent  ra|ndement  m 
lui  permirent  pas  d'achever  son  travafl,  on  bien  le  G» 
seU  lui-même,  pénétrant  les  intentions  du  pouvoir  exé- 
cutif  et  trop  occupé  de  ses  propres  dangers,  ne  cral 
pas  devoir  perdre  un  temps  précieux  à  une  controverse 
inutile,  puisqu'il  ne  paraît  pas  que  ce  message  ait  été 
sui\1,  au  sein  de  la  représentation  nationale»  daucune 
discussion  publique.  Ce  fiit  un  tort  graye,  a  dit  un  hi»* 
torien  contemporain  ;  car  il  fallait  ou  parer  aux  incon- 
vénients qu'on  venait  de  lui  signaler,  ou  montrer  à  touta 
la  France  qu'ils  n'existaient  pas.  Quoi  qu'A  en  soit,  le 
Directoire  obtint  ce  qu'il  avait  voulu  ;  il  alarma  Topiimio 
publique  et  réussit  à  persuader  à  ces  hommes  qui,  se 
jugeant  que  sur  les  apparences,  sont  toujours  disposis 
à  croire  aux  bruits  les  plus  absurdes,  que  les  Goosab 
ne  cherchaient  qu*è  paralyser  Faction  du  gouvemeDOt 
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et  sacrifiaient  à  leurs  rancunes  personnelles  les  droits  les 
plus  sacrés  et  les  plus  ehers  intérêts  du  paifs. 

Avertis  par  tant  de  coups  successifs  que  le  Directoire 
était  décidé  à  ne  plus  rien  ménager,  et  qu'aucune  des 
tentatives  qui  avaient  été  essayées  pour  ramener  Tac- 
cord  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  ne 
pourrait  Tarrôter,  les  esprits  les  plus  modérés  de  l'As- 
semblée pensèrent  qu'il  était  temps  de  songer  aux  moyens 
dé  repousser  ses  injustes  agressions  et  d'opposer  à  ses 
violences  d'autres  armes  que  des  messages  et  des  dis- 
eours.M.  de  Pontécoulant,  qui  avait  suivi  avec  son  calme 
ordinaire  et  son  jugement  sûr  la  marche  des  événements, 
qu'on  avait  vu  s'opposer  lui-même,  au  commencement 
du  débat,  aux  manifestations  trop  vives  de  ses  plus  ar- 
dents collègues,  jugea  que  le  moment  d'agir  était  enfin 
arrivé,  et,  de  même  qu'il  avait  donné  l'exemple  de  la 
modération  et  de  la  prudence,  il  fut  le  premier  à  don- 
ner celui  de  la  résolution  et  de  l'énergie  ;  malheureuse- 
ment, il  ne  rencontra  dans  l'Assemblée  que  tiédeur  et 
ftublesse.  On  a  vu  que,  dans  la  séance  du  13  thermidor, 
où  Willot  avait  instruit  le  Conseil  de  la  marche  des  trou- 
pes et  de  leur  approche  de  la  capitale,  répondant  à  l'un 
des  séides  du  pouvoir  directorial,  il  avait  déclaré  que, 
ai  jamais  il  pouvait  arriver  que  le  Directoire  osât  atta- 
quer ouvertement  la  représentation  nationale,  les  mem* 
breê  des  deux  Conseils  devraient  monter  à  cheval  et 
inmier  tous  les  bons  citoyens  à  concourir  avec  eux  à  la 
défense  des  lois  et  de  la  Constitution.  Déjà  auparavant, 
dans  la  séance  du  3  thermidor,  après  avoir  rappelé  avec 
énergie  l'Assemblée  au  sentiment  de  ses  dangers  et  de 
wdè  devoirs,  il  avait  proposé  d'adjoindre  à  la  commission 
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des  inspecieurs  de  la  &alle  les  généraux  Pichegru 
WOlot.  Celte  proposition,  accueillie  avec  enthousiasn 
par  le  parti  constitutionnel,  avait  jelé  T alarme  par 
les  partisans  du  Directoire,  et,  k  force  de  vocifératioa 
et  de  violence,  en  s  appuyant  sur  les  prescriptions 
règlement,  ils  étaient  parvenus  à  en  faire  ajourner  Ti 
doption;  mais  les  événements  avaient  marché;  l'id 
émise  par  M.  de  Pontécoulant  avait  germé  dans  les  ( 
prils,  et  le  commencement  du  mois  de  fructidor,  am| 
nant  le  renouvellement  de  la  commission  des 
leurs,  le  nom  de  Pichegru  fut  le  premier  de  ceux 
Cinq  membres  désignés  pour  composer  la  nouvelle  coo 
mission.  Cette  mesure  était,  en  effet,  la  plus  approprié 
à  la  ôitualion ,  car  c'était  déclarer  que  la  force  militaire 
devait  seule  désormais  veiller  au  salut  du  Corps  léfiâ- 
latif;  c'était  s'en  remettre  à  un  général  connu,  par  âfi|^É 
talents  et  son  activité,  du  soin  de  prendre  toutes  les  prô-^ 
cautions  utiles  à  la  défense  de  TAssemblée  et  de  lui  pro^ 
poser  tous  les  moyens  nécessaires  pour  la  sauver,  Cet 
à  une  mesure  semblable  que  la  Convention  avait  dû  soa 
salut  au  1 3  vendémiaire ,  mais  ,  malheureusement ,  ce 
n'était  plus  Bonaparte  qui  était  chargé  de  veiller  sur  leâ 
destinées  de  la  France.  Pichegru  jouissait,  comme  nous 
Tavons  dit,  dune  grande  renommée;  ses  victoires, 
conquête  de  la  Hollande,  Tavaienl  entouré  dune  bri 
lante  auréole  à  son  entrée  au  conseil  des  Cinq-Centi 
mais  son  extérieur,  sa  conduite  n'avaient  point  répon 
à  l'idée  qu'on  s'en  élait  faite*  Son  visage  était  comaïui 
ses  traits  vulgaires,  son  front  soucieux,  révélaient  pli 
tôt  une  profonde  dissimulation  que  le  génie.  Il  élait  f 
communicatif,  d'une  réserve  et  d'une  discrétion  qm 
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refusaient  à  tout  épanchement  lïiômê  avec  les  personnes 
de  son  intimité;  iï  avait  les  dehors  et  les  qualités  d'un 
conspirateur  consommé  ;  son  silence  annonçait  des 
desseins  cachés  ;  sa  conversation  ne  révélait  qu'un 
homme  de  bon  sens,  et  aucun  de  ces  ce! airs  qu'on  at- 
tendait de  celui  qui  avait  capturé  les  flottes  hollandaises 
I  avec  un  régiment  de  cavalerie.  Pichegru  était  devenu 
avec  le  général  Willot  Tun  des  plus  ardents  afliliés  du 
club  de  Clichj%  et,  aux  yeux  des  Constitutionnels,  c'était 
un  tort;  car  ce  club,  quoiqu'il  ne  fût  pas,  comme  on 
Ten  accusait,  une  réunion  royaliste^  puisque,  de  Faveu 
fiptine  des  plus  chauds  partisans  du  Directoire,  le  con- 
seil des  Cinq-Cents  tout  entier  contenait  à  peine  trente 
membres  franchement  dévoués  à  cette  opinion  ;  cepen- 
dant ce  club  avait  toutes  les  allures  d'un  club  de  parti, 
et  Pichegru  aurait  joui  d'une  considération  plus  géné- 
rale, s'il  se  fût  tenu  à  Técart  et  prêt  à  se  porter  média- 
teur entre  le  Directoire  et  les  Conseils.  11  n'est  pas  dou- 
teux qu'alors,  en  mettant  son  epée  dans  la  balance,  il 
n'eût  pu  la  faire  pencher  pour  la  cause  de  la  justice  et 
du  bon  droit;  car  il  faut  bien  remarquer  qu'aucun  nuage 
encore  n*avait  été  élevé  sur  la  loyauté  de  son  caractère; 
le  Directoire  seul  connaissait  le  secret  de  sa  trahison; 
mais  il  enveloppait  ce  secret  du  plus  profond  mystère  : 
c*était  Tune  des  armes  les  plus  puissantes,  le  Dem  in 
machina^  qu'il  se  proposait  d'employer  au  moment  dé- 
cisif. Quoi  qu'il  en  soit,  que  les  préoccupations  de  sa 
position  personnelle ,  ou  les  remords  qui  assaillissent 
toujours  une  conscience  coupable  eussent  affaibli  ses 
facultés,  ou  que  les  talents  mêmes  qu'il  avait  montrés 
contre  les  ennemis  extérieurs  lui  fissent  défaut  dans  les 
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trooblM  dvite,  Il  est  Avideat  qtt*ll  fiit  aii-detsoos^  h 
tâofae  qui  lui  était  confite.  Avec  le  coup  d^ceil  de  Bonii 
parte,  il  ae  fût  porté  au-devant  du  danger;  fl  eût,  par 
une  heureuse  audace,  déjoué  les  criminels  oomplotsdi 
Directoire  :  tout  montre,  en  effet ,  que  ses  hésitatkm 
tenaient  autant  à  la  timidité  et  aux  craintes  des  suius 
que  pouvait  avoir  son  entreprise,  qu^au  retard  du  se- 
cours d'aiffent  qu'il  attendait  de  Bonaparte.  Les  moysai 
dont  disposait  le  Corps  législatif  étaient  ftdbles,  ssss 
doute;  la  garde  nationale,  à  peine  oi^nisée,  ne  lui  of* 
fhiit  qu'un  appui  incertain;  une  ftible  garde  de  dem 
cents  vétérans  veillait  aux  portes  de  ses  séances;  maii 
il  avait  pour  lui  la  justice  de  sa  cause,  l'opinion  publi- 
que, la  haine  qu'inspiraient  les  révolutionnaires,  le  mé- 
pris que  s'étaient  attiré  les  trois  Directeurs  Rewbei, 
Barras  et  La  Réveillère,  le  premier  par  ses  concussioni» 
le  second  par  ses  débauches  et  le  dernier  par  son  etr 
travagance  ;  enfin  l'espèce  d'hésitation  qui  les  avait  saisi 
eux-mêmes  au  moment  d'agir  et  qui  semblait  les  foire 
reculer  devant  la  grandeur  de  leur  crime  ;  tout  partit 
démontrer  que,  si  un  général  habile  eût  saisi  ce  moment 
décisif,  la  victoire  était  encore  une  fois  assurée  à  la 
cause  du  bon  droit  et  de  la  justice;  mais  Picbegru  ec 
Willot,  qui  seul  avait  sa  confiance,  se  montrèrent  saos 
énergie  et  sans  coup  d'œil;  ils  n'eurent  aucune  juste 
appréciation  de  la  situation.  Le  Corps  législatif  re- 
tomba dans  sa  guerre  de  discours,  de  déclamations,  <ie 
messages,  le  moment  d'agir  fut  perdu.  11  prouva  jus- 
qu'à l'évidence,  par  les  armes  du  raisonnement  et  de  la 
logique,  la  justice  et  la  bonté  de  sa  cause  ;  cette  quee- 
tion  était  suflfisamment  jugée  :  c'était  par  les  Men- 
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ment  que  toutes  les  réflexions  qu'on  a  pu  faire  lorsqu'il 
élait  accompli  \  l'esprit  de  parti  dénature  quelquefois 
jusqu'aux  faits  mêmes  de  Tbistoirê,  les  documents  hislid| 
riques  ne  peuvent  être  altérés  au  gré  des  passions  de 
rhistorien, 

Thibaudeau  commença  par  déclarer,  comme  ravait  M 
M,  de  Ponlécoulant  à  propos  du  message  du  2  thermi- 
dor, que  la  réponse  du  Directoire  au  message  du  17  lui 
avait  paru  peu  satisfaisante,  mais  qu'il  lui  semblait  qu'il 
fallait  désormais  couvrir  d'un  voile,  TafiFaire  relative! 
la  violation  des  limites  constitutionnelles,   et  que  1^ 
mesures  que  l'Assemblée  avait  prises  récemment  et  dont 
le  pouvoir  exécutif  lui  avait  annoncé  rexéculion  par 
son  message  du  20   thermidor,  rendraient  désormais  ^  ^ 
impossible  toute  nouvelle  contravention  à  cet  égard.  IjBI 
rapporteur  sans  doute  affectait  ici  une  cotifianca  qu  il 
était  loin  de  partager;  mais  du  moment  qu  il  amnistiai! 
le  passé,  il  valait  mieux  accuser  ses  adversaires  d^erreu 
que  paraître  soupçonner  leur  loyauté  :  c'eût  été  les  i 
toriser  à  en  manquer  une  seconde  fois. 

Passant  au  second  objet  du  message  qui  lui  avait  ] 
d'une  importance  beaucoup  plus  grande,  celui  quîc^n-l 
cernait  les  adresses  de  T armée  d'Italie,  le  rapporteur | 
distinguait  dans  ces  adresses  les  prétentions  absurdeâ, 
les  projets  criminels»  les  opinions  exagérées  qui  s'éiaieotj 
mêlés   aux  sentiments  généreux   que    devait  inspïï^^  ' 
Tamour  de  la  liberté  et  de  la  République.  Ceux-ci  appar*  • 
tenaient  selon  lui  aux  braves  défenseurs  de  la  patrie,  à 
r  armée  tout  entière,  les  autres  à  quelques  misurtbli^ 
intrigants  qui  ne  rougissaient  pas  d'oflVir  aux  faciie«i 
les  bras  que  le  peuple  avait  armés  pour  sa  défense. 
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«  N'avez-vous  pas  frémi  d'indignation,  Représentants 
du  peuple,  ajoutait  avec  une  véritable  éloquence  le  cou- 
rageux rapporteur,  lorsque  vous  avez  lu  dans  une  de  ces 
adresses  qu'on  suivait  ouvertement  dans  la  législation 
l'exécution  d'un  plan  combiné  pour  rétablir  le  trône  f 
et  Faudacieux  dont  la  main  a  tracé  cette  phrase  impie 
existe  encore  I  et  les  lois  gardent  le  silence  I  et  les  di- 
recteurs constitutionnels  de  la  force  armée  n'ont  pas 
poursuivi  cet  attentat  1  et  Ton  peut  concevoir  l'existence 
d'un  Corps  législatif,  d'un  Directoire  exécutif,  d'une 
magistrature  civile,  dans  un  pays  oii  un  chef  militaire 
peut  faire  ou  laisser  signer  à  ses  soldats  et  circuler  im- 
punément de  tels  blasphèmes  I  Ahl  si  de  pareils  atten- 
tats devaient  se  renouveler  et  rester  impunis,  il  faudrait 
se  dévouer  à  la  mort  sur  les  ruines  de  la  liberté,  plutôt 
que  de  consentir  à  vivre  dans  la  plus  odieuse  de  toutes 
les  servitudes. 

«  Aujourd'hui  ces  adresses  sont  dirigées  contre  le 
Corps  législatif;  Directeurs  de  la  République,  elles  lése- 
ront demain  contre  vous.  Ici  notre  garantie  est  com- 
mune et  celui  des  pouvoirs  qui  la  laisse  violer  par  une 
coupable  faiblesse,  doit  en  être  tôt  ou  tard  la  victime. 
Malheur  à  l'autorité  qui  fonde  son  empire  sur  la  puis» 
sance  des  baïonnettes,  elles  finissent  par  opprimer  pour 
toujours  ce  qu'elles  ont  un  instant  protégé.  » 

L'orateur  cette  fois  s'était  élevé  jusqu'à  l'inspiration, 
et  deux  années  n'étaient  point  écoulées  que  sa  prophé- 
tie était  acccomplie  :  les  grenadiers  de  Bonaparte,  au 
18  brumaire,  avaient  renversé  le  pouvoir  illégal  et  hon- 
teux que  son  lieutenant  Augereau  était  venu  fonder  au 
18  fructidor.  Mais  poursuivons  l'analyse  de  ce  rapport 
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si  remarquable  par  ^ti  logique  irrétragable,  sa  fran- 
chise courageuse  et  sa  complète  impartialité. 

Traitant  avec  le  mépris  qu*elle  méritait  cette  subti- 
lité de  rhéteur  par  laquelle  le  Directoire  avait  voulti 
établir  que  ces  adresses  de  Tarraée  d'Ilalie,  dans  le  seul 
propre  du  mot,  n'élaîent  point  des  délibérations,  mais 
les  expressions  d'opinions  individuelles»  le  rapporteur 
ajoutait  : 

■  Le  Directoire  nous  dit  que  ce  ne  sont  pas  des  déli- 
bérations :  non,  sans  doute,  car  si  T armée  eût  délibéré^ 
il  se  serait  élevé  une  foule  de  soldats  ciloyeoâ,  qui  aa- 
raient  défendu  la  Constitution.  Ont^ls  signé  ces  adreaM 
sans  les  lire?  Ce  n'est  donc  pas  leurs  vœux  qu  elles  ei- 
priment? 

«  Plus  nos  généraux  et  nos  soldats  ont  rendu  de  ser- 
vices  k  la  patrie^  plus  vous  devez  déployer  de  sévérité 
contre  les  premiers  symptômes  de  ces  entreprises.  Vous 
ne  pouvez  être  rassurés  par  leurs  seniiments  ou  par 
leurs  vertus,  elles  ne  résisteraient  pas  à  la  &édu€lion 
du  pouvoir  ;  ils  seraient  bientôt  fatigués  d'obéir,  slk 
entrevoyaient  le  moyen  de  commander, 

n  Ne  permettez  donc  pas  que  dans  une  république 
naissante  les  militaires  forts  de  leurs  services,  de  leurs 
wloires  fit  de  la  reconnaissance  nationale,  se  condui- 
sent comme  s'ils  n* avaient  vaincu  que  pour  euw,  pour 
imir  propre  intérêt,  pour  leur  propre  gloire.  Nous  ve^ 
rions  bientôt  alors  se  renouveler  ces  temps  malbeureu)i 
de  Tancienne  Rome  où  les  armées,  n  ayant  que  dea  gêné* 
raux  et  plus  de  patrie,  étaient  toujours  portées  k  secoft* 
der  toutes  les  factions.  « 

Passant  ensuite  h  rexamen  ded  causes  auxqtifiUislfi 
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Directoire  n'avait  pas  craint  d'attribuer  ces  coupables 
manifestations,  qu'il  semblait  plutôt  excuser  que  flétrir, 
le  rapporteur  repoussait  avec  une  énergique  indignation 
toutes  ces  imputations  calomnieuses  répandues  par  Fo- 
pinion  révolutionnaire  contre  le  Corps  législatif,  et  que 
le  pouvoir  exécutif  ne  rougissait  pas  de  reproduire. 

«  Un  corps  législatif,  disait  Thibaudeau,  n'est  point 
accusable,  il  ne  doit  point  se  justifier,  ses  actes  parlent 
pour  lui,  c'est  par  eux  qu'on  le  juge.  Mais  nous  devons 
au  peuple  que  nous  représentons,  au  peuple  qu'on  veut 
égarer  sur  nos  intentions,  d'appeler  votre  attention  sur 
cette  partie  du  message  où  le  Directoire  vous  présente 
les  causes  des  inquiétudes  et  des  troubles  qui  affligent 
la  patrie.  Il  semble  croire  que  vous  trouverez  dans  votre 
sagesse  le  moyen  de  les  faire  cesser.  Persuadés  que  tous 
les  pouvoirs  dont  un  gouvernement  se  compose,  n'ont 
qu'un  intérêt,  nous  n'avons  dû  ne  chercher  que  la  vé- 
rité. Nous  la  dirom  au  Directoire,  à  vous  et  au  peuple. 
C'est  dans  cette  franchise  que  se  trouve  désormais  son 
salut,  le  vôtre  et  celui  de  la  liberté.  » 

Le  rapporteur  présentait  ici  l'analyse  rapide  des  dif*- 
férentes  résolutions  qu'avait  prises  le  pouvoir  législatif 
depuis  son  installation  jusqu'à  Tépoque  où  Ton  était  ar- 
rivé-: c'était  la  plus  éloquente  justification  de  sa  con- 
duite. 

La  législation  sur  les  émigrés  était  restée  intacte,  et 
Ton  ne  pouvait  regarder  comme  des  exceptions  les  lois 
rendues  pour  assurer  aux  fugitifs  de  Toulon  et  des  dé- 
partements du  Rhin  la  justice  que  la  Convention  leur 
avait  elle-même  accordée  par  ses  décrets.  C'était  donc 
au  gouvernement  seul  qu'il  fttllait  s'en  prendre  de  }g 
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noQ-exécution  de  la  loi  ou  des  abus  scandaleux  qui  s'é- 
taient glissés  dans  la  délivrance  des  certificats  de  radii> 
tion. 

Quant  aux  prêtres,  voulait-cm  en  revrair  aux  pro- 
scriptions en'  masse  7  Voulait^)n  déshonorer  encore  h 
liberté  par  des  hécatombes  f  N'avait-on  pas  eacon  sous 
les  yeux  le  sanglant  produit  des  persécutions  reUgiea- 
ses?  Liberté  de  conscience  ;  égale  protection  de  tous  les 
cultes;  déclaration  qui  garantisse  la  soumission  de  lenn 
ministres  au  gouvernement  :  tels  étaient  les  principes 
professés  par  tous  les  philosophes,  consacrés  par  h 
Constitution  et  maintenus  par  le  conseil  des  Cinq-Cents, 
en  dépit  des  sophismes  de  Tesprit  d'incrédulité  bu  des 
prétentions  exclusives  de  Tesprit  d'intolérance. 

Quant  à  ces  assassinats  exercés  sur  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  sur  les  fonctionnaires  publics,  sur  les 
défenseurs  de  la  patrie,  sur  tous  ceux  enfin  qui  «vaieit 
osé  se  montrer  attachés  à  la  République,  le  rapporteur 
rappelait  au  Directoire  qu'à  lui  seul  appartenait  l'exécn- 
tion  des  lois;  que  si  les  crimes  se  multipliaient,  ce  n'était 
pas  une  raison  pour  les  laisser  impunément  violer  et 
pour  ouvrir  une  plus  vaste  carrière  aux  coupables.  C'est 
alors,  au  contraire,  que  l'autorité  devait  redoubler  de 
surveillance  et  d'activité.  Que  si  les  tribunaux  ne  rem- 
plissaient pas  leur  devoir,  il  fallait  sévir  avec  rigueur 
contre  les  juges  prévaricateurs. 

Quant  à  la  protection  spéciale  que  le  gouvernement 
croyait  juste  de  réclamer  pour  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  leurs  personnes  et  leurs  propriétés  étaient 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  commune,  et  le  Corps  lé- 
gislatif ne  pouvait  à  leur  égard  s'écarter  des  règles 
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établies  par  la  Constitution.  Ce  passage  du  message  di- 
rectorial donnait  l'occasion  au  rapporteur  d'établir»  dans 
des  observations  pleines  de  justesse,  les  vrais  principes 
de  la  liberté  de  la  tribune  dans  toute  assemblée  délibé- 
rante. 

tt  Que  signifient  donc,  s'écriait-il,  ces  éternelles  dé- 
clamations démenties  par  des  faits  aussi  authentiques  et 
cette  affectation  d'attribuer  une  grande  importance  à 
des  opinions  individuelles,  de  les  ériger  pour  ainsi  dire 
en  loi,  afin  de  les  produire  ensuite  comme  l'opinion  du 
Corps  législatif? 

«  Si  l'Assemblée  des  représentants  du  peuple  cessait  un 
instant  d'être  l'asile  sacré  de  la  liberté  des  opinions;  si 
on  y  était  réservé  par  peur,  sage  par  contrainte^  modéré 
par  complaisance,  ce  ne  serait  plus  qu'un  fantôme  de 
représentation  nationale  ;  ce  ne  serait  plus  qu'une  as- 
semblée d'esclaves  ;  ce  n'est  qu'à  ses  écarts  que  je  re- 
connais ici  la  liberté  ;  et  sïl  n'y  avait  pas  d'erreurs, 
pourquoi  aimerait-on  la  sagesse?  à  quoi  servirait  la 
vertu?  » 

Quant  aux  griefs  relatifs  à  la  liberté  de  la  presse,  le 
rapporteur  était  le  premier  à  en  déplorer  les  excès,  mais 
il  trouvait  absurde  qu'on  supposât  que  le  Corps  législatif 
favorisait  ce  moyen  de  dissolution  sociale.  Cette  ques- 
tion avait  été  plusieurs  fois  discutée  dans  soa  sein,  mais 
une  loi  sur  cette  matière  était  difficile  à  frire,  tous  les 
éléments  du  travail  avaient  enfin  été  raseflUés,  et  la 
commission  nommée  pour  cet  objet  deiait  très^inces- 
samment  présenter  son  rapport. 

Quant  au  mauvais  état  des  fimncars  qgi  avait  Uxtik 
souvent,  disait  le  message,  de  priver  de  leur  ftcU»  s 
11.  l§ 


àe  leyr  subsistant  ki>  déreïiseur§  tie  la  patrie  «  si  1  ou 
Qsait  adresser  sur  ce  point  un  reproche  au  Corps  légii^ 
Utif,  une  seule  observation  suffirait  pour  détrujre  11 
culpalion  :  k  aucuap  époque  les  législateurs^  u  avaient 
refusé  ou  différé  de  voter  les  fonds  exigés  pour  ta  guefr^ 
ou  demaudés  pour  e(lp.  Piou  conifints  de  les  avoir  votés 
d'urgence,  }ls  avaient  ordonné  que  les  aulres  parties  du 
^rvipe  resteraient  en  souffrance  jusqu^à  ce  qu*on  eûl 
pourvu  k  la  solde  ^t  aux  besoins  des  armées, 

^  Quoi  donc  I  s'écriait  le  rapporteur,  tous  les  revea 
delà  France,  tout  le  produit  de  ses  imp6t$,  Femprunl 
forcé,  les  mandats,  les  domaines  nationaux,  le^  coiiui- 
butions  en  pajs  ennemi,  les  réquisitions  de  toul  geii 
ce  capital  iminense  dont  les  seuls  intérêts  surpasserais 
les  revenus  dDi$  nations  les  plus  riches,  serait-il  doiicî 
si^tïisflttt  pour  sqldpr  ooï^  victoires? 

i*  gisons  plutôt  que  la  source  la  plus  féconde  si 
pore  quand  on  k  divise  en  canaux  superflus;  que  ÏQf^ 
dve,  condition  première  de  la  richesse,  la  consenti 
Taugmente,  tandis  que  le  désordi^,  en  créant  desi 
leurs  mensongères,   dissipe  et  consomme  plus  de 
leurs  réelles  qu'il  ne  peut  en  suppléer,  i» 

Arrivant  enfin  à  cette  partie  du  message  qui  avain 
le  plus  blesser  le  patriotisme  des  repré^ntauts  tll 
peuple  libre,  celle  ou  ils  élaient  accusés  d  être  parleil 
divisions,  le  véritable  obstacle  k  la  conclusion  dei 
paix.  Thibaudeau  inspiré  par  rindignation  ne  méa 
geait  plus  ses  adversaires  el  i-efoulail  sur  le  Direcloii 
même  l'accusation  dont  il  avait  tenté  de  noircir  le< 
législatif.  II  chei'chait  dans  sas  trames  houleuses  la  eau 
Yériîable  des  retards  apportés  à  cette  paix  tant  dé 


r 


Î92  SOlJVENinS  HISTORIQUKS, 

aujourd'hui  Tesprit  qui  les  a  fait  naître  et  dûnl  c 
voulu  profiter?  Peut-être  tes  tnonarques  pensent4tSj 
tifieràieurs  propres  yeuT  tes  retards  de  la  pair 
r  effroi  quils  éprouvent  en  voyant  la  France  ayrûnék 
par  le  système  contemporain,  de  hifH  dépeuples  et  pari 
confraternùé  de  leurs  gotivernement;i  ?  Est-il  lerap 
d'examiner  à  quel  point  la  situation  de  nos  armées  ei 
tous  nos  intérêts  combinés  exigeaient  T alliance  de  ce 
nations  affranchies  et  la  solidarité  de  nos  armes?  C$ 
examen  produirait-il  autre  chose  en  résultat  que  Ti 
possibilité  physique  et  politique  de  rien  changer  pardeil 
lois  à  ces  innovations  de  convenance  ou  de  nécessitéf] 

«f  Votre  commission,  Représentants  du  peuple, 
cependant  bien  éloignée  de  vous  proposer  Vapprobéitimi 
ou  même  le  silence  sur  des  événements  aussi  nourem^A 
Oui!  le  Directoire  a  outrepassé  ses  pouvoirs.  Le  Diitc* 
toire  a  fait  plus  ;  il  a  affecté  d'approuver  des  actes  po-. 
Utiques  et  militaires  en  les  confondant  dans  des  opérai 
lions  très-distinctes.  Le  choix  du  moment  pour  les  rati^j 
fier,  la  sécheresse  et  la  forme  isolée  de  sa  sanction,  qui] 
pourrait  être  regardée  comme  la  censure  mal  dégoisi 
de  voire  surveillance,  tout  dans  la  conduite  du  Oîrec- 
loiie  à  cet  égal d  mériterait  au  moins  Fimprob^lion rtj 
le  reproche, 

«  En  effet,  Représentants  du  peuple,  si  la  guerre  a  érfl 
faite  aux  États  de  Tltalie,  qui  a  pu  la  déclarer  sausTO*! 
ire  aveu?  Si  c'est  un  traité  de  subsides,  de  pais  ou  à 
commerce  que  Ton  a  rédigé,  qui  a  pu  le  contracter  otf 
le  faire  exécuter  sans  une  loi?  Des  invasions  chez  k^ 
^e$  neutres^  des  taxes  imposées,  des  traités  de  pi'f>' 
m  de  tranquillité,  la  dissolution  sHÙife  rfV//^ 
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ciens  gouvernements,  des  créations  constitutives,  tout 
cela  serait'il  donc  C ouvrage  de  cette  seule  portion  de 
Français  qui  n'a  pijint  d'autre  mission  nationale  que 
eelle  de  la  force  et  de  la  gloire?  Sauveurs  de  la  patrie» 
conquérants  de  la  liberté,  leur  tâche  n'est-elle  pas  assez 
belle?  Les  législateurs,  ces  représentants  de  tous  les 
citoyens,  dans  toutes  les  fonctions,  dans  tous  les  âges, 
ne  sont-ils  pas  les  premiers,  les  vrais -dépositaires  de  la 
volonté  nationale,  que  la  Constitution,  que  le  peuple 
français  ont  voulu  constater  par  notre  organe?  » 

Le  rapporteur  recherchait  enfin  quelles  avaient  pu 
être  les  causes  des  dissidences  qui  s'étaient  élevées  tout 
à  coup  entre  le  Corps  législatif  et  le  Directoire  exécu- 
tif. Il  les  trouvait  dans  Tespëce  de  latitude  qui  avait  été 
donnée  à  ce  dernier  pouvoir  dans  les  temps  qui  avaient 
suivi  la  mise  en  activité  de  la  Constitution,  et  qu'il  avait 
ftillu  restreindre  à  mesure  qu'elle  s'était  consolidée  et 
que  les  institutions  qui  en  découlaient  s'étaient  établies 
et  développées.  De  là  des  jalousies  entre  les  pouvoirs, 
les  prétentions  respectives,  la  surveillance  d'une  part, 
les  contradictions  et  la  censure  de  l'autre.  Mais  ces  lé- 
gères divergences,  inévitables  chez  une  nation  nouvel- 
lement parvenue  à  l'état  de  liberté,  pouvait- on  craindre 
qu'elles  n'amenassent  une  collision  véritable  entre  les 
pouvoirs?  La  Constitution  donnait  au  Corps  législatif 
le  droit  d'accuser  le  Directoire,  s'il  n'en  usait  pas  c'est 
qu'apparemment  il  ne  trouvait  pas  de  motifs  assez  gra- 
ves pour  le  faire.  Attaquer  le  Corps  législatif  dans  son 
indépendance,  dans  son  intégrité  ou  dans  sa  sûreté,  c'é* 
tait  un  crime,  un  crime  tellement  horrible  que  la  Gonsti« 
tution  n'avait  pas  pu,  n'avait  pas  dû  le  prévoir. 
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«  Mais  qui  dodc,  s'ëcrïait  rorAtéur,  potimdt  Vous 
Attaquer?  Quelques  brigands  sdudoyés  par  les  eniiemis 
de  la  République  f  Le  soûVeâir  de  ledrs  fréquentes  dé- 
fbctibns  est  là  pbttr  dicter  vôtre  conduite,  ôelle  du  IMree- 
toiré  et  pdUr  leur  effitd. 

c  Les  soldats  de  là  Répdbltquef  Jamais  ils  uë  se  (mh^ 
teraient  à  cet  horrible  Attentat;  ils  se  sont  toujours 
hdliës  à  la  l*eprtseiitatioil  nationale,  tmnuih  On  ne  la  è 
ifUà  fharthét'  souà  Nttmdàtd  deÉ  aMièÉiHè  tt  dét  tt- 
belles. 

«  Le  Diréctéil'e f  Cette  idSë  itili  iVemir,  nous 

n*àvotis  pas  dû  noué  jf  Arrêter  un  instatitl  Le  Directoire 
ne  peut  pas  votlloi^  âdéailtir  la  source  de  sa  puissance, 
ternir  àa  gloire;  se  vôuër  à  un  éternel  opprobre  et  à 
FéTécràilùn  du  pedpté  franpùà. 

«  Reprééentftiifs  du  peuple,  voUstrduverie2  d'ailleurs 
dans  vot^e  courage  dei  i*èSsoilrces  extraordinaires  pour 
lesévéneiuentsimpirévus.  » 

Après  s'être  ainsi  frassti^é  sur  là  possibilité  [du  crime 
par  la  honte  même  qu'il  y  aurait  eu  k  le  commettre, 
Thibaudeau  terminait  sotl  travail  par  un  appel  &  la  con- 
corde, par  des  conseils  aussi  sages  qu'inutiles  au  pou* 
voir  législatif,  au  Directoire  et  à  l'armée. 

Ce  rapport,  où,  comme  il  en  avait  pris  l'engagement, 
Thibaudeau  avait  dit  à  chacun  la  vérité  sans  faiblesse, 
comme  sans  aigreur,  ne  produisit  pas  sur  l'opinion  Tef- 
ffet  qu'on  aurait  pu  espérer  de  tant  de  modération,  de 
sagesse  et  de  raison.  II  passa  presque  inaperçu,  tant 
chacun  était  persuadé  que  ce  n'était  plus  par  des  dis- 
■  trouvait  arrêter  les  sinistres  projets  du  Dî- 
\éé  diMuter  et  de  délibérer  était  passé. 
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il  fallait  désormais  ou  a^r  ou  périr.  C'était  l'une  de 
ces  circonstarices  dans  lesquelles,  comme  le  dit  Tacite  : 
facto  potius  quant  consulto  dpus  est. 

Le  conseil  des  Anciens,  plus  fidèle  du  moins  au  rôle 
qui  lui  était  attribué  par  la  Constitution,  sUivit  l'exem- 
ple de  prudence  qui  lui  était  dôUilé  JJàh  le  conseil  des 
Cinq-Cents  ;  il  nomma  une  commission  pour  examiner 
le  message  du  Directoire,  et  Tronçon-Ducoudray  fut 
choisi  pour  son  rapporteur.  Sa  modération  bien  connue 
lui  avait  attiré  sans  doute  cette  honorable  distinction 
dans  une  circonstance  aussi  grave  ;  il  s'en  montra  digne. 
Il  s'était  concerté,  dit-on,  avec  Thibaudeau,  etsôû  tra- 
vail conçu  dans  le  même  esprit,  mais  exprimé  en  termes 
mbins  énergiques,  réfutait  l'une  après  l'autre  toutes  ces 
calomnies  ramassées  par  le  Directoire  dans  les  égouts 
de  sa  presse  salariée  et  lancées  par  lui  à  la  face  de  la 
représentation  nationale.  11  était  même,  sur  un  point  es- 
sentiel à  l'honneur  de  la  législature,  plus  péremptoire 
que  Thibaudeau  ;  il  prouvait  que  depuis  vingt  et  un 
mois,  le  Directoire  avait  eu  à  sa  disposition  plus  d^un 
milliard,  valeur  métallique,  et  que  si  avec  cette  somme 
a  n'avait  pu  suffire  à  la  solde  des  troupes,  qui  s'était 
élevée  à  70  millions  au  plus,  et  qui  aVàit  été  privilégiée 
de  manière  que  cette  dépense  passait  avant  toutes  lès 
autres,  il  fallait  erl  chercher  la  raison  autre  part  que 
dans  le  mauvais  vouloir  du  Corps  législatif,  et  il  indi- 
quait assez  que  c'était  le  désordre  des  finances  et  la 
dilapidation  des  deniers  publics,  sous  la  déplorable  ad- 
ioiihistration  qui  régissait  la  Fraiice,  qui  devait  en  être 
la  véritable  cause. 

Fidèle,  ad  resté,  au  âystëmé  de  môdetttiob  qui  avait 
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dicté  son  discours,  Ducoudray  le  terminait  comme  Thi- 
baudeau,  en  recommandant  à  tous  les  pouvoirs  établis 
par  la  Constitution,  la  concorde,  la  paix  et  Toubli  de 
tout  ce  qui  s'était  passé.  Ainsi  les  rapporteurs  arrivaioit 
tous  deux  par  des  voies  différentes  à  la  même  condo- 
sion  :  Toubli  pour  effacer  le  passé,  le  sentiment  de  sm 
bon  droit  pour  garantir  Tavenir  ;  barrières  bien  ftibitt 
contre  des  dangers  si  menaçants,  et  qui  devaient  ^uldt 
encourager  le  Directoire  par  la  certitude  de  FimpuDilé 
que  Tarréter  dans  ses  criminels  projets.  Tant  de  modé- 
ration et  de  sagesse  ne  désarma  pas  cependant  ses  v» 
geances;  les  deux  rapporteurs  avaient  fait  ressortir  me 
trop  d'évidence  l'injustice  des  honteuses  cfldomnfesdott 
il  avait  voulu  flétrir  la  représentation  nationale,  et  In 
vices  même  de  son  impure  administration,  pour  n'être 
pas  criminels  à  ses  yeux,  et,  malgré  leurs  opinions  con- 
nues., leur  dévouement  à  la  République,  les  gages  qulb 
avaient  donnés  à  la  Révolution*,  ils  furent  portés  les 
premiers  sur  les  listes  de  proscription  qui  allaient  bientôt 
frapper  les  meilleurs  citoyens.  Ducoudray  paya  de  Texil 
et  de  la  mort  sa  sincérité  et  son  courage  ;  Thibaudeau 
plus  heureux  n'échappa  que  par  rinter\ention  de  quel- 
ques voix  amies  au  sort  que  lui  avait  réservé  F  implaca- 
ble rancune  des  hommes  dont  il  venait  de  dévoiler  les 
coupables  menées  aux  yeux  de  la  nation  entière. 

Nous  avons  cru  devoir  nous  arrêter  un  moment  sur 
l'analyse  de  ces  deux  rapports,  parce  qu'ils  nous  ont 
paru  fournir  pour  l'histoire  de  précieux  renseignements. 
Non-seulement  ils  retracent  avec  exactitude  les  :>enli- 

Thibaudeau  avait  voté  la  mort  du  Roi  daus  la  GooTention. 
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ments  de  modération,  de  prudence  et  de  raison  qui  ani« 
maient  la  majorité  du  pouvoir  législatif,  mais  ils  démon- 
trent encore,  jîisqu'à  r évidence,  l'injustice  des  calom- 
nies déversées  contre  elle  par  le  Directoire,  et  qui,  ré- 
pétées chaque  jour  par  des  écrivains  gagés  ou  complices 
de  la  faction  révolutionnaire,  avaient  fini  par  trouver 
crédit  auprès  de  quelques  hommes  d'un  esprit  impartial 
et  modéré,  et  ont  été  même  répétées  depuis  par  des 
écrivains  honnêtes  qui  ont  retracé  l'histoire  de  la  crise 
funeste  à  laquelle  nous  touchons.  Non-seulement  il  n'y 
avait,  dans  les  deux  Conseils,  aucune  trace  de  conspi- 
ration royaliste,  ni  d'opposition  systématique  contre  le 
Directoire,  mais  il  y  avait,  au  contraire,  de  la  part  de 
la  majorité  une  volonté  ferme  d'appuyer  toutes  les  pro- 
positions qui.  sans  s'écarter  de  l'esprit  de  la  Constitu- 
tion, pourraient  augmenter  l'autorité  du  pouvoir  exé- 
cutif et  rendre  son  action  plus  facile.  Sans  doute  il 
existait  dans  l'Assemblée  quelques  hommes  qui  n'avaient 
point  renoncé  aux  espérances  d'une  restauration  mo- 
narchique, mais  ils  étaient  en  très-petit  nombre,  une 
trentaine  au  plus  dans  les  deux  Conseils  ;  ils  gardaient 
sur  leurs  sentiments  intimes  un  profond  silence  ;  ils  sa- 
vaient, ils  l'ont  avoué  depuis,  qu'ils  n'auraient  trouvé 
en  ce  moment  dans  l'opinion  publique  aucun  appui; 
aucune  sympathie  dans  la  nation  ;  aucune  chance  de 
succès  pour  une  contre-révolution  redoutée  de  tous  les 
partis.  Que  pouvait-on  exiger  de  plus,  et  comme  l'avait 
dit  Thibaudeau,  n'était-ce  pas  le  plus  beau  triomphe  de 
la  liberté  que  de  voir  toutes  les  opinions,  même  celles 
qui  lui  étaient  hostiles,  représentées  au  sein  du  con- 
grès national? 
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L*eiat  déd  finAbces  tbème  d'était  point  alartnaat  ;  d'is- 
iUeiiseslressourced,  celles  des  bietis  nationaux,  âTaim 
sànft  dottte  été  follement  et  inùtilemeht  dissipées,  mos 
dn  ai^t  traversé  des  temps  malheureux,  ob  toot  coo- 
trôle  était  impossible;  la  société,  en  se  MsSeyant  sdr 
ses  bases  ébradlées,  avait  le  droit  d'exiger  que  rohbè 
de  rétablit  atissî  dans  cette  partie  si  importante  du  ser 
tice  public.  Le  Corps  législatif  réhlpiissait  doiic  tttt  d<- 
yoii^  tj[ùi  lui  était  commandé  par  la  Gotistitution,  Im- 
qti'il  àpportmt  datis  l'etamen  des  recettes  et  des  dé- 
pensés une  scrupuleuse  attéUtioil  ;  ce  n'était  point  partf 
lyser  Faction  dû  gouvernement  4ue  d'empêdier  la  dOi- 
pidation  dés  deniers  publics,  cj[ue  de  S'opposer  à  ce  que 
les  dernières  t^essources,  qui  restaient  au  pays,  sur  ces 
Tentés  douloureuses,  illégales  peut-être,  des  biens  ao- 
qUis  pà<*,la  proscriptiofa  et  la  confiscation,  mais  qui  pos- 
taient du  moins  flure  oublier  leur  origine  par  le  boi 
emploi  (}U'on  en  ferait  dans  l'intérêt  du  pays,  fussent 
dissipées  en  vaines  profusions,  en  primes  accordées  i 
la  corruption  ou  à  la  délation.  Que  voulait  donc  le  Di- 
rectoire? Pourquoi  cette  levée  de  boucliers?  Pourquoi 
cette  déclaration  de  guerre  oU  il  pouvait  trouver  une  fin 
ignominieuse  si  la  victoire  était  un  moment  indécise?  H 
voulait  régner  sans  contrôle,  il  avait  tous  les  instincts 
de  la  tyrannie  sans  les  talents  qui  la  font  supporter  et 
quelquefois  excuser.  Thibaudeau  sur  ce  point  avait  par- 
faitement saisi  la  question  :  pendant  que  les  deux  tiers 
conventionnels  avaient  formé  la  majorité  du  Corps  lé- 
gislatif, le  Directoire  n'éprouvant  de  la  part  dé  cê$ 
bM&ttMr  riimt  il  éMt  l'émanation,  le  sang  et  la  chair, 
dictions  à  ses  volontés,  s'était  U^ 
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bîtué  à  cet  exercice  dtl  pouvoir  constitutionnel,  si  com- 
mode et  si  facile  quand  on  n'y  a  laissé  aucilne  place 
pdlir  l'opposition  :.  mais  le  renouvellement  de  prairial 
ttVàit  modifié  cet  état  de  choses,  le  t)OUvôir  ekécUtif 
ataît  TU  diminuer  le  nombre  de  ses  prosélytes  dans  les 
dèti*  Conseils  ;  il  avait  fallu  composer  avec  les  Consti- 
tutionnels, le  rehoUvelleiiient  prochain  devait  emporter 
le  petit  nombre  de  ses  partisans  dévoués  qui  y  sié- 
geaient encore;  qde  lui  resterait-il  alors  pour  conserver 
tett  autorité,  pour  faire  prévaloir  ses  volontés?  la  rai- 
abbi  et  le  talent...  probablement  il  he  comptait  pas  sur 
êëis  faibles  aUJtiliaires,  et  il. Se  l*endait  justice;  il  aima 
dOJie  mieux  prévenir  le  danger  qute  de  l'attendre  et  s'ex- 
^Ser  à  périr  dans  une  éineute  de  la  rue,  qui  avait  tou- 
jours été  son  véritable  champ  de  bataille,  que  de  livrer 
tiliaque  jout*  à  la  tribune  des  combats  oîi  les  chances  lui 
ôtëient  si  peu  favorables.  Sur  ce  point,  il  faut  en  con- 
tenir, le  Directoire  jugedlt  mieux  la  position  que  n'a- 
tàient  fait  les  auteurs  de  là  CoHstitlitioil  de  Tan  lll, 
cëi»  en  prescrivant  le  renouvellement  par  cinquièrtié  du 
Directoire  et  celui  des  Conseils  pdr  tiers,  il  résultait  de 
cette  combinaison  que  le  pouvoir  exécutif  n'était  ja- 
mais Texpression  de  la  majorité  du  pouvoir  représenta- 
tif; il  devait  ddnc  s'ensuivre  entre  cés  deui  pouvoirs 
des  tiraillements  continuels,  qui  né  pouvaient  finir  que 
pét  le  complet  asservissement  de  Tun  des  detix,  febmiiie 
cela  eut  lieu,  en  efïfet,  après  le  18  fVuctidor. 

toutefbis,  quels  que  fussent  les  Vices  inhérents  à  la 
Constitution,  elle  Semblait  avoir  entouré  chacun  des 
Jfrands  pouvoirs  de  FEtal  de  garahties  suffisantes  pour 
qu'il  H6  fût  pas  facile  à  l'un  â'ètl^  d^asséoii'  »a  SéMina- 


900  SOUVENIRS  HI8T0RiQIIB& 

tion  sur  ranéantissement  des  deux  autres,  sans  éproa- 
ver  au  moins  une  vive  résistance.  On  a  beaucoiqi  criti- 
qué, sous  ce  point  de  vue,  le  rapport  de  Thibauden. 
^On  Fa  regardé  conune  un  acte  de  faiblesset  peu  digae 
de  celui  qui,  par  le  courage  qu'il  avait  si  souvent  moi- 
tré  contre  l'oppression  des  plus  ftirouches  Jacobins, 
avait  mérité  le  surnom  de  barre  de  fer.  Sans  doute,  3 
paraît  surprenant  qu'après  avoir  dànontré  jusqu'à  fé- 
vidence  l'absurdité  des  accusations  si  témérairesMit 
lancées  par  le  Directoire  contre  la  r^résentation  natio- 
nale» qu'après  avoir  fait  voir  par  l'enchaînement  des 
raisonnements  les  plus  convaincants,  que  le  poofoir 
exécutif  étidt  seul  coupable  des  désordres  des  finances, 
du  renversement  de  toute  organisation  sociale  en  souf- 
frant les  délibérations  coupables  d'une  force  armée,  il 
prétendit  qu'il  fallait  sacrifier  tout  ressentiment  à  Fis- 
térét  public,  à  la  concorde,  à  la  paix,  au  lieu  de  termi- 
ner son  éloquente  philippique  par  un  acte  d'accusa- 
tion contre  les  trois  Directeurs  qu'il  venait  de  convain- 
cre de  tant  d'attentats  criminels.  Mais  avant  de  formuler 
cet  acte  décisif,  il  aurait  fallu  que  Thibaudeau  pût  dis- 
poser d'une  force  armée  suffisante  pour  le  faire  exécu- 
ter, et  le  Conseil,  déjà  embarrassé  d'assurer  sa  propre 
défense,  ne  pouvait  songer  à  une  attaque  qui  aurait  pa 
donner  encore  plus  de  consistance  aux  calomnies  ré- 
pandues contre  lui.  Ce  qui  peut  justement  étonner  ce- 
pendant, c'est  la  nullité  d'action,  dans  ces  moments  su- 
prêmes, des  hommes  que  le  Conseil  avait  chargés  spé- 
cialement de  veiller  à  sa  sûreté.  La  commission  des 
inspecteurs  de  la  salle  ne  semble  instruite  ni  de  ce  qui 
se  passe  au  dehors,  ni  préoccupée  de  prendre  aucone 
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précaution  pour  garantir  l'inviolabilité  delà  représenta- 
tion nationale.  On  doit  surtout  s'étonner,  comme  nous 
Tavons  déjà  dit,  de  l'impassibilité  de  Pichegru,  homme 
qui  se  montra  depuis  d  un  caractère  énergique,  violent, 
capable  de  sacrifier  sa  vie  pour  la  réussite  de  ses  des- 
seins ou  de  ses  vengeances.  Habitué  à  tramer  des  con- 
spirations, et  vendu,  comme  celafutprouvébientôtaprès, 
à  la  faction  royaliste,  comment  ne  fit-il  rien  pour  préve- 
nir une  crise  qui  pouvait  être  funeste  à  son  parti  et  ra- 
nimer contre  lui  toutes  les  fureurs  révolutionnaires? 
Ken  que  les  moyens  dont  il  disposait  fussent  faibles  et 
bien  au-dessous  de  ceux  du  Directoire,  il  semble  qu'ap- 
puyé sur  son  bon  droit,  en  saisissant  surtout  l'initiative, 
qui  déconcerte  les  projets  des  attaquants,  n'ayant  de- 
vant lui  qu^un  adversaire  aussi  stupide  qu'Augereau,  il 
eût  pu  prendre  au  moins  des  mesures  qui  eussent  honoré 
la  défaite  et  peut-être  même  jeté  quelque  hésitation  dans 
les  rangs  de  ceux  qui  allaient  si  ouvertement  violer  la 
Constitution  ;  car  on  a  su  depuis  que  ce  qu'ils  craignaient 
surtout  c'était  la  résistance.  Mais  Pichegru  ne  fit  rien 
non  plus  que  Willot,  ces  deux  généraux  du  club  de 
Clicby  furent  également  inutiles  à  la  défense  des  deux 
Conseils,  et  l'introduction  de  Pichegru  dans  la  commis- 
sion des  inspecteurs  de  la  salle  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  qu'on  avait  regardée  comme  un  moyen  de  salut, 
trompa  des  deux  côtés  Uattente  qu'on  en  avait  conçue. 
Etait-ce  donc  que  Pichegru,  comme  on  l'a  cru,  ne  jouît 
que  d'une  réputation  usurpée,  et  que  ses  éclatants  suc- 
cès, comme  cela  arrive  souvent  à  la  guerre,  n'eussent 
été  que  le  résultat  d*un  hasard  heureux?  Etait-ce, 
comme  cela  paraîtrait  plus  probable^  et  comme  noUs 
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TaYon»  dit  pins  hll^t,  que  If»  tmttfunpgs  de  sa  pcNitioR 
cQBiprpmis^,  e\mp^\  poraly^  9es  moyeqs  et  l^  fit^ldMl 
da  son  esprit  ^Rtrepre^aai?  Pubi»^  e^fia  le4S(ti|8|#^ 
C4nqrÇent^  Q9  etrU  a«e  subir  \d  sort  r^rvi  à  tfif^ 
assemblée  4ëlibérwte  qui  ne  dif pp^  pn»  BWr  e^e  n^ 
comme  la  GûQYentiqn  au  13  vendémiaire,  dea  i^eww^ 
cea  ftp^pières  et  militaires  de  rÊ|a(,  et  qui  a'»  ffik 
pour  se  défendre  contre  un  adversaire  Andncieux  el  ^. 
treprçnaqt,  que  le  prestige  de  sQnHIYPlal^iUtéetlfi  r^ 
pect  de  Ut  représentation  natipnaleT  J^ihUrçpf$n  |n|^^ 
Hum  tçm  mtabite  et  /Iwpi^  #<(  ipuan  fm^a  fQtpi^tm» 
noji  fua  pi  nixij^  \ 

Cependant  les  événements  marpbfiient  rapidement 
vers  le  fatal  dénouement  qu'il  était  trop  fneile  ^  pré- 
voir. Les  feibles  mesures  proposées  pat  Tbibaudom, 
les  reproches  modérés  de  Puçoudray ,.  les  Invitatmat 
à  la  cpif corde,  les  propositipns  d'oublier  le  passé,  «q 
montrant  au  Directoire  toute  la  fajblps^  de  ses  adr 
versaires,  Pavaient  enhardi  au  lieu  de  l'arrêter  diuisk 
dessein  qu'il  avait  formé  de  se  porter  aux  dernières  yio- 
lences  pour  renverser  les  bornes  qu'on  voulait  mettre  à 
son  autorité.  Le  moment  qu'il  avait  attendu  avec  tant 
d*astuce  et  de  patience,  était  enfin  arrivé.  Carnot  qui 
faisait  partie  de  cette  minorité  du  pouvoh*  exécutif,  que 
ses  trois  collègues  détestaient  autant  que  leurs  plus  ar^ 
dents  adversaires  des  deux  Conseils»  allait  remeUre  la 
présidence  aux  mains  de  La  Réveillère-Lépaux;  nous 
avons  dit  que  cette  époque  était  celle  qu'on  avait  choisie 
pour  agir,  parce  que  la  signature  du  président  du  Di- 

*  Tâdte,  Aimolsi,  Ur.  un. 
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i^tctpire  était  nécessaire  pour  rendre  exécutifs  les  ordres 
de  marche  depuis  longtemps  donnés  aux  troupes,  et  s# 
lîtire  délivrer  par  la  tréspreirie  les  fonds  indispensables 
pqur  subvenir  aux  dépenses  de  tous  ces  mouvements  et 
d^s  év^nments  qui  en  seraient  la  suite. 

|j6  7  fruptidor  La  Réveillère-Lépaux  vint  prendre 
place  au  fçtuteuil  du  président  du  Directoire.  C'était  un 
droit  i^ttachô  c^ux  fonctions  de  la  présidence  de  prendre 
la  parole  dans  toutes  les  réceptions  solennelles,  dans 
toutes  les  cérémonies  publiques.  Lfi  Réveillëre  inaugura 
la  sienne  par  un  nouveau  manifeste  contre  la  majorité 
des  deux  Conseils,  qui  surpassa  en  violence  tout  ce  qui 
avait  été  publié  dans  les  messages  précédents.  Chargé 
le  10  fructidor  de  répondre,  dans  une  audience  solen^ 
oelle,  au  discours  du  ministre  plénipotentiaire  de  la 
^^épublique  cisalpine,  qui  venait  d'être  constituée  sous 
le  protectorat  de  la  France,  et  de  recevoir  dp  nouveaux 
4rapeaux  de  Tarmée  d'Italie,  présentés  par  le  général 
Bernadotte,  il  profita  de  cette  occasion  pour  déverser 
sur  ses  adversaires  tout  ce  que  peut  contenir  de  fiel,  de 
haine,  de  bilieuse  colère,  Vê{me  d'un  faux  dévot  dans 
un  porps  contrefait. 

C'étiBtit  surtout  le  rapport  de  Thibaudeau  qui  parais- 
^t  avoir  porté  jusqu'au  p^roxyspie  Tirritabilité  de  son 
hiipieur  atrabilaire;  en  faisant  allusion  à  spsprii^cipaux 
pt^sages,  il  employait  sans  ménagement  les  p^pr^ons 
d'insolence,  dç  mensonge,  de  lâche  caiounnie;  c'étaient 
toujours  les  mêmes  efforts  pour  dénature^  le  sens  de  la 
motion  de  Dumolard  et  pour  pj^citer  contre  elle  les  res-. 
sentiments  de  Bonaparte  déjà  sans  dou^  oubliés  : 
«  Comme  Ip  serppnt  caché  sous  le$  fleurs,  disait  |e  dirto- 
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teur  dans  son  style  de  rhéteur,  au  milieu  des 
arrachées  par  la  crainte  et  dictées  par  Tastuce,  ils  ont 
osé  glisser  des  doutes  empoisonnés  sur  la  craduite  da 
général,  et  sur  les  résultats  des  opérations  de  son  oh 
trépide  armée.  »  Le  passage  du  rapport  de  Thibanden 
relatif  à  la  nécesûté  de  la  sanction  du  Corps  l^^ishtif 
pour  la  reconnaissance  des  nouvelles  républiques  élevées 
sous  la  protection  de  la  France,  excitait  au  plus  haut 
point  le  courroux  de  Tincorrigible  révolutionnaire.  «Je- 
tant  ensuite ,  disait-il  à  Tambassadeur  de  h  nouvelle 
république,  une  partie  du  masque  dont  ils  s'étaient  cou- 
verts, ils  ont  eu  Finsolence  de  vous  déclarer  que 
ne  pouviez  être  libres  que  par  leur  volonté  I  Les  ii 
sésl  la  liberté  est  le  droit  et  te  devoir  de  iaue  lee  peih 
pies,  et  de  pareils  discours  paraîtraient  le  comble  da 
délire,  si  tout  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  ne  nom 
donnait  la  certitude  que  ces  traits  épars  tiennent  à  an 
système  lié  pour  détruire  la  liberté  sur  le  globe,  pour 
anéantir  la  République  française  et  par  conséquent  tout 
ce  qui  peut  l'affermir  et  rhonorer .  »  Puis  Vorateur  s'em- 
pressant  de  rassurer  Tambassadeur  sur  Texistence  de 
ces  nouveaux  États  que  personne  ne  songeait  à  contes- 
ter, puisque  c'étaient  les  droits  seuls  du  pouvoir  législa- 
tif que  le  rapporteur  du  conseil  des  Cinq-Cents  avait  cru 
devoir  revendiquer  :  «  L'armée  d'Italie  est  toujours  là. 
disait-il,  ses  illustres  chefs  sont  prêts  à  diriger  son  cou- 
rage, Bonaparte  est  encore  à  sa  tête,  et  malgré  les  em- 
barras qu'on  lui  suscite,  et  les  crimes  qu'on  est  toujaun 
prêt  à  lui  supposer,  le  Directoire  exécutif  soutiendra  de 
tous  ses  efforts  la  République  cisalpine.  » 
La  réponse  de  La  Réveillère  au  général  Bemadofte 


DIRECTOIRE  EXÉCUTIF  (1795  —  1700).  305 

fût  encore  plus  provocante  et  plus  injurieuse  pour  le 
Corps  législatif.  C'était  un  appel  non  déguisé  à  la  vio- 
lence et  à  la  guerre  civile.  Il  accusait  ouvertement  la  re- 
présentation nationale  de  conspiration  flagrante  avec 
les  ennemis  du  pays,  de  complot  tendant  au  renverse- 
ment de  la  République  pour  rétablir  sur  ses  débris  le 
trône  des  Bourbons;  d'énerver  sans  cesse  l'action  du 
pouvoir  exécutif  et  de  déverser  Tinfamie  sur  ceux  qui  la 
dirigeaient  ;  de  rappeler  par  de  nombreuses  bandes,  au 
sein  de  la  France^  les  suppôts  du  fanatisme  et  ceux  de 
raristocratie  (c'est  ainsi  que  le  Directeur,  chef  de 
secte,  qualifiait  ces  lois  de  justice  et  de  tolérance  ren- 
dues en  faveur  des  émigrés  du  Bas-Rhin  et  des  minis- 
tres du  culte  catholique,  qui  avaient  le  plus  honoré  la 
majorité  des  deux  Conseils).  Il  accusait  encore  le  pou- 
voir législatif  d'avoir  corrompu  la  jeunesse,  et  d'être 
parvenu,  disait-il,  (la  postérité  le  croira-t-ellel)  k  lui 
faire  appeler  un  maître  et  demander  des  fers  ! 

Terminant  enfin  par  de  nouvelles  menaces  cette 
étrange  allocution,  dont  les  divagations  ressemblaient 
plus  aux  discours  sans  suite  d'un  homme  ivre  qu'aux 
paroles  réfléchies  du  magistrat  d'un  grand  peuple  : 

«  Le  Directoire  exécutif,  ajoutait-il,  bravera  tout  pour 
assurer  aux  Français  leur  liberté,  leur  Constitution, 
leurs  propriétés,  leur  repos  et  leur  gloire,  fruits  trop 
mérités  de  sept  ans  de  travaux  et  de  malheurs,  et  d'une 
suite  inouïe  des  plus  étonnantes  victoires.  Il  ne  pacti- 
sera point  avec  les  ennemis  de  la  République  pour  en 
faire  un  honteux  trafic.  Ses  devoirs  seuls  seront  sa  rè- 
gle :  il  ne  se  laissera  pas  effrayer  par  les  dangers  les 
plus  réels,  non  plus  que  séduire  par  de  trompeuses  pro- 
IL  20 
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Ca)»8(ili4ioi)  »  9ré^,  dt  S  ne  les  fOC^nMlte»  ^pe  ^wi 
1«  ligne  qu'aile  Imir  »  tracée.  R  b* eubUmi  pae  qn'aib 
doit  égalêmeot  rilgnet  wir  toqs  ait  que  Tantorité  mm 


LpirscguB  lei  sreffiiers  peuveî»  d'iiB  fit|tt  en  sont  m^ 
rîv|^  à  1^  pweil  imgsge,  lorsqpe  le  Pireetnûe  vM^ 
ripGo^^t  par  de  oeipblables  diatribes  aux  invitatiem  à 
la  paîiiet  à  la  oQDfiOPde  que  les  deux  Couflepls  lui 
siiputtaqéni^t  adressées,  il  iSteit  évident  tpi'i 
catMîiliatipn  D*(&twt  plus  possible  entre  ein  et  ^'9  fi^ 
lait  se  préparer  ^  Ifi  guerre.  Le  eonsdl  d^  Cîpq-Ceats 
le  capprit  aiuei»  ni9is  fl  pe  lui  resta  plus  que  le  teaps 
de  reconœlljpe  eefte  vérité,  à  laquelle  il  avait  timIb  A 
^ngt^mos  m  fefMSop  de  erœre»  sans  pouvoir  eeiiwer  u 
éluQ^  publique  et  lui-ipéipe* 

Thibaucbsaii  ^vait  fait  suivre  son  rapport  de  deux  pro- 
jets de  résolu^on,  le  premier  avait  pour  but  de  pour^ 
voir  k  UUQ  lacune  qu'il  avaii  lui-même  ^nalée  dans  la 
Constitution,  relativement  à  la  répression  des  complots 
dirigés  contre  la  sûreté  de  l'iiltal;  il  proposait  de  charger 
d'office  TaccusateuF  public  dû  département  où  siégeait 
le  Gorp^  législatif  de  poursuivre  tous  les  attentais,  tou- 
tes les  machinations,  et  en  général  tous  les  délits  con- 
tre la  Constitution,  le  Corps  législatif,  le  Directoire  eiè- 
cutif*  et  chacun  des  membres  qui  le  composaient.  Le 
second  proposait  des  peines  sévères  contre  les  militaires 
qui  délibéreraient  ou  feraient  des  actes  collectifs.  On 
était  occupé  à  discuter  ces  deux  projets,  auxquels  toute- 
fois TAssemblée  napportait  qu'une  attentioo  aaaei  dis- 
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traite,  tantcjiacun  sentait  que  c'était  ailleurs  qu'il  fal- 
lait désQrm^  chercher  le  salut  commun,  lorsque  quel- 
ques représentants  qui  venaient  d'assister  h  la  séance 
extraordinaire  du  Directoire,  vinrent  rendre  compte  au 
conseil  d^s  Ginq-G^nts  des  étranges  paroles  qu'ils  avaient 
entendues  sortir  de  la  bouche  de  son  président.  L'éton- 
nement  se  mêla  à  l'indignation,  car  La  Réveillère  pas- 
sait plutôt  pour  un  esprit  excentrique,  infatué  de  ridi- 
cules tbéorfes  que  pour  un  méchant  homme.  Il  fallait 
que  ses  deux  collègues  Barras  et  Rewbe)  l'eussent  vio- 
lemment influencé  pour  le  port^r  à  casser  aimi  Ifs  vi- 
tf€$.  %  Mais  que  veut  donc  enfin  le  Directoire,  se  deman- 
f}^H)a?  Va-t-il  donc  anéantir  la  Constitution  ?  De  quel 
çlroit  se  place-t-il  au-dessus  de  tous  les  pouvoirs  insti- 
tués par  elle  pour  la  commenter,  pour  la  jugeirT  Lui  dont 
la  senle  mission  est  de  faire  exécuter  les  act^  de  la 
pn^ssfmce  législative,  s'érige  en  arbitre  souverain  de 
^s4éprets  dictés  par  l^  volonté  du  peuple  dont  ^le  ^t 
Torgane.  C'est  le  renversement  de  toute  organisfition 
sociale;  il  ne  s'en  cacl^e  plus,  c'est  au  nom  de  la  Gon- 
s^tution  qu'il  propose  son  anéantissement;  c'est  à  la 
jaunie  même  qu'il  aspire  et  à  la  tyrannie  de  la  plus 
pire  espèce,  celle  de  l'ignorance  et  de  la  faiblesse  réu- 
nies à  la  colère  et  à  la  méclianceté.  \\  est  temps  de  pré- 
yenir  tant  de  malheurs,  de  mettre  nn  frein  à  tant  d'ar- 
rogance; nous  avons  poussé  la  patience  jusqu'à  la  fai- 
blesse, ne  la  portons  pas  jusqu'à  Tonbli  de  nos  devoirs. 
Pîous  devons  compte  au  peuple,  à  la  postérité  du  dépôt 
qui  nous  est  confié,  ne  souffrons  pas  qu'il  soit  avili  dans 
nos  mains;  il  est  des  moments  où  la  prudence  même 
eommande  de  n'en  plus  avoir,  qu  Von  coiyure  le  dan- 
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ger  en  coorant  au-derant,  où  Ton  désarme  son  ennemi 
en  le  préTenant.  Lançons  à  Finstant  contre  les  trois  in- 
solents trioniYirs  un  décret  d'accusation,  Textravagant 
discours  de  La  Révdllëre  suffira  pour  le  motiver,  et 
frappons-les  pendant  qu*il  en  est  temps  encore,  des 
foudres  de  la  loi  dont  ils  osent  menacer  les  dépositaires 
de  la  volonté  nationale.  » 

Tels  étaient  les  discours  que  les  hommes  les  plus  con- 
nus pour  leurs  opinions  modérées  tenaient  à  leurs  col- 
lègues, tels  étaient  les  sentiments  qu'ils  cherchaient 
à  leur  inspirer,  mais^  il  faut  le  dire,  ils  trouvèrent  peu 
d'échos  autour  d'eux.  On  a  peine  à  s'expliquer  Tapathie 
du  Corps  législatif,  après  des  menaces  si  publiquement 
exprimées  ;  on  a  peine  à  comprendre  comment  l'ardeur 
de  ces  Glichyens  dont  on  avait  eu  tant  de  peine  à  modé- 
rer la  fougue  souvent  imprudente,  quand  il  ne  s'était  agi 
que  de  harceler,  d'invectiver,  d'attaquer  le  Directoire 
par  des  paroles,  se  trouvait  tout  à  coup  si  refroidie  et 
si  timorée  lorsqu'il  s'agissait  de  l'attaquer  corps  à  corps 
et  de  Tanéantir  ou  de  périr  avec  lui.  Tout  porte  à  croire, 
cependant,  qu'une  attaque  vive  et  vigoureuse  eut  réussi; 
quelques  dispositions  militaires  que  le  Directoire  eût 
faites,  il  n'aurait  pu  résister  à  la  juste  indignation  des 
législateurs  et  des  citoyens.  L'opinion  était  tout  entière 
pour  la  représentation  nationale,  elle  eût  pu  lui  donner 
la  victoire  si  l'Assemblée  avait  osé  prendre  l'initiative  de 
l'attaque;  mais  il  ne  fallait  pas  compter  sur  elle  après 
une  défaite,  car  il  faut  plus  de  courage  pour  passer  du 
côté  des  vaincus  que  pour  affronter  un  combat  dont  les 
chances  sont  encore  douteuses. 

Mais  il  y  a  dans  toutes  les  assemblées  des  hommes 
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dont  les  hésitations  et  la  fausse  prudence  paralysent  le 
zèle  des  caractères  les  plus  énergiques.  Toutes  les  chan- 
ces de  conciliation,  disaient-ils,  ne  sont  pas  encore  épui- 
sées ;  il  fallait  essayer  les  moyens  constitutionnels,  ne 
pas  donner  les  premiers  le  signal  de  la  guerre  civile  ;  un 
attentat  contre  la  représentation  nationale  avait  pu  être 
essayé  par  une  populace  en  délire,  mais  des  hommes 
chargés  de  la  première  magistrature  du  pays,  de  braves 
soldats,  n'oseraient  se  rendre  coupables  d'un  crime  de- 
vant lequel  Témeute  en  furie  avait  plus  d'une  fois  re- 
culé. Quant  à  La  Réveillère,  c'était  une  tête  fêlée,  un 
idéologue,  un  extravagant  aux  paroles  duquel  on  ne 
devait  attacher  aucune  importance,  il  fallait  le  faire  dé- 
clarer fou  et  l'envoyer  à  Gharenton.  La  proposition  en 
fut  même  faite  à  la  tribune  et  un  représentant  (Phi- 
lippe Deville)  proposa  de  s'occuper  des  moyens  de  con- 
stater l'état  de  démence  d'un  représentant  ou  d'un 
membre  du  Directoire.  Mais  il  était  trop  évident  que 
La  Réveillère  n'avait  été  que  l'écho  de  ses  deux  collè- 
gues, et  que,  comme  dans  la  fable,  il  avait  été  chargé 
d'effrayer,  par  les  discordances  de  sa  voix,  les  hôtes  de 
la  forêt  en  attendant  qu'ils  tombassent  sous  la  griffe 
du  lion.  Si  une  telle  apathie  dans  le  Corps  législatif 
pouvait  étonner,  la  conduite  de  la  minorité  même  du 
Directoire  ne  devait  pas  moins  surprendre.  En  effet, 
quelle  était  l'attitude  de  ces  deux  directeurs  Gamot  et 
Barthélémy,  délaissés  par  leurs  collègues,  quise  défiaient 
d'eux,  en  butte  à  leur  haine  autant  que  les  membres  les 
plus  détestés  du  Corps  législatif,  témoins  sans  en  être 
complices  des  mesures  anti-constitutionnelles  que  pre- 
naient leurs  collègues,  devant  deviner  et  condamner 
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leurs  projets  et  pdUirtànt  ittipassîbles  jusqu'au  dèrtâèr 
mbment  ;  assistant  k  tbus  les  préparatifs  du  coup  d'État 
doht  ils  allaient  fitre  les  premières  victiitlés,  comme  ces 
malheureuses  brebis  (Jui,  danS  rétabli  d'un  boucher,  re- 
gardent, d'uii  œil  iildifTérent,  aiguiser  le  cotiteaU  avec 
lequel  oii  va  les  égorger?  Ces  deux  hommes,  quoi  c(ù'ils 
aient  pu  dire  pour  excuser  leur  longue  inertie,  si  leiif 
tttàlhëur  n'inspirait  une  invincible  |jitiëi  fturaietit  mé- 
rité tdUtès  les  sévérités  de  l'histoire.  Comlnènt  ne  se 
sèparaieiit'ils  pas  pat  tine  dëmèirche  décisive  de  leuti 
coupables  collègues?  Comment  île  vehàiënt-ils  pas  se. 
réfugie^  cLU  sein  dé  la  répi^ésentatidn  nationale,  ëi  avi- 
ser avec  elle  auic  tno^étis  dé  sâbvèr  la  Constittition  me- 
nacée et  l'État  sur  le  pénbhant  de  sa  riiineî  Là  grande 
majorité  du  Corps  législatif,  ttbcrue  dé  tous  ces  homniés 
ftLibles,  qu'une  telle  dérti&rtihë  eût  àirachés  à  leur  apa- 
thie, en  s'unissarlt  à  te  minorité  du  Directoire,  eût  cer- 
tainenieHt  triomphé  sans  peihe  de  la  fraction  crirfiiUélle 
du  pouvoir  eiécUtif,  qui  levait  si  iiudaeieusement  l'é- 
tendard de  la  sédition  ;  car  cette  fraction  était  sans  ap- 
pui dans  Topiilion,  sans  ressource  en  courage  et  en 
talent,  elle  n'était  forte,  en  effet,  que  de  la  faiblesse  de 
ses  adversaires.  Une  heure  d'énergie  et  tout  était  sauvé; 
Carnot  en  eut,  dit-il,  lA  pensée,  mais  au  moment  d'en 
faire  la  proposition  à  son  collègue  Barthélémy,  il  se 
laissa  aller  à  un  espoir  trompeur  qu'il  h' abandonna  pas 
jusqu'au  dernier  moment.  Cette  confiance  que  rien  ne 
justifiait,  après  que  tout  moyen  direct  ou  indirect  de 
rapprochement  entre  les  partis  avait  été  si  formellement 
repoussé,  accuse  au  moins  la  perspicacité  de  l'homme 
d'État,  si  elle  ne  décèle  pas  une  honteuse  faiblesse. 
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fTest-ce  pas  ce  même  représentant  qui  àvàît  sigiiê  ittns 
tes  connaitre,  a-t-il  dit  encore,  tant  d'ûctes  de  pro- 
scription pendant  le  régime  de  la  Terreur,  et  qui  sàtic- 
iionnait  par  sa  présetice  les  sanglattts  arrêtés  du  Conlité 
de  salut  public  ?  Carnot  fut  un  homme  probe,  un  sa- 
vent distingué,  un  républicain  austèl*e  dans  la  vie  pri- 
vée, un  militaire  doué  de  grands  talents,  mais  il  n'eut 
point  cette  fermeté  de  caractère,  cette  énergie,  cette 
loyauté  qui  empêchent  de  participer  à  une  action  qu'on 
n'approuve  point  et  qui  seules  ont  mérité,  à  ceux  qui 
les  ont  possédées,  le  titre  de  grand  citoyen,  Carnot 
eut  du  moins  au  18  fructidor  un  bonheur  <][U'il  h'avait 
point  goûté  sous  le  règne  de  Robespierre  ;  rangé  par 
SCS  collègues  au  nombre  des  victimes,  il  n'eut  point  la 
honte  de  voir  son  iiom  mêlé  à  celui  des  bourreaux. 

Que  (faisaient  cependant  les  Conseils  pour  prévenir 
oii  pour  détourner  cette  crise  tetrible  qui  s'avançait  à 
grands  pas?  Ils  s'occupaient  de  questions  personnelles 
sans  intérêt  comme  sans  dignité.  Privés  de  dire(;tion, 
n'ayant  plus  dahs  leur  sein  l'un  de  ces  hommes  d'êtier- 
gie  qui  saisissent  le  gouvernail  au  milieu  des  tempêtes, 
ils  flottaient  au  hasard,  battus  par  les  flots  contraires  et 
subissaient,  avant  rtiême  que  l'heure  de  leur  chute  h'eût 
sonné,  les  railleries  et  lès  outrages  de  leurs  Iftcheô  op- 
presseurs, ou  des  membres  de  la  représentation  natio- 
nale qui  leur  étaient  dévoués,  et  qui  déjà  enivrés  de 
Fespoîr  du  triomphe,  n'avaient  pas  la  pudeur  de  cacher 
à  leurs  collègues  leur  joie  insultante  éternelle.  La  pré- 
sidence du  conseil  des  Cinq-Cents,  pendant  ce  mois  fu- 
neste, était  dévolue  à  Dumolard  ;  toujours  maladroit  soit 
qu'il  commençât  l'attaque,  soit  qu'il  fût  réduit  à  là  dé- 
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fense,  il  avait  cru  dans  la  séance  du  1 3  fructidor,  devoir 
profiter  d*une  occasion  qui  lui  était  offerte,  pour  pié- 
senter,  pour  la  centième  fois,  sa  justification  des  obser- 
vations qu'il  avait  faites  d'une  manière  si  intempestive, 
sur  les  révolutions  de  Venise  et  de  Gènes;  mais  s'étink 
bientôt  laissé  entraîner  à  un  mouvement  d'indignatk». 
que  les  circonstances,  du  reste,  justifiaient  assez,  il 
proféra  quelques  invectives  contre  Tallien  qui  était  Fim 
des  plus  zélés  partisans  du  Directoire  dans  le  Conadl; 
il  en  résulta  un  violent  tumulte  ob  les  partis  se  mèlè- 
renL  Tous  les  révolutionnaires  prirent  fait  et  cause  pour 
Tallien,  celui-ci  monta  à  là  tribune  pour  repousser  les 
accusations  dont  il  était  Tobjet  et  profita  de  roccason 
pour  raconter  Thistoire  de  sa  vie  et  vanter  Mon  Aiom- 
nia.  Bailleul  lui  succéda,  et  lança  contre  la  majorilé  de 
ses  collègues  une  violente  diatribe,  où  il  leur  prodi- 
guait les  noms  de  conspirateurs,  de  contre-révolulioii- 
naiires  et  de  tyrans.  En  écoutant  patiemment  de  pareils 
outrages  sans  imposer  silence  à  Torateur,  le  Gonadl 
laissait  trop  voir  à  quel  degré  de  faiblesse  et  de  rési- 
gnation il  était  arrivé.  Le  conseil  des  Anciens  ne  montra 
pas  un  sentiment  plus  éclairé  de  la  gravité  des  circoo- 
stances  ob  se  trouvait  la  République;  il  consacrait  la 
séance  du  17  fructidor  à  discuter  le  projet  de  résolutioo 
relatif  à  la  réorganisation  de  la  garde  du  Corps  légis- 
latif, qui  lui  avait  été  envoyé  par  le  conseil  des  Cinq- 
Cents.  C'était  déjà  une  faute  grave  d'avoir  si  longtemps 
tardé  à  s'occuper  de  cette  question  à  laquelle  les  cir- 
constances donnaient  tant  d'importance,  car  c'était  la 
seule  défense  que  la  représentation  nationale  put  oppo- 
ser aux  entreprises  de  ses  ennemis.  La  Constitution,  eu 
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attribuant  celte  garde  au  Corps  législatif,  n'avait  pas 
prévu  qu'il  pourrait  être  un  jour  menacé  dans  son  exi- 
stence par  le  pouvoir  exécutif,  et  d'après  Tesprit  qui  avait 
présidé  à  sa  rédaction,  elle  avait  soumis  les  chefs  de 
cette  force  armée  à  l'autorité  du  Directoire.  Après  la 
violation  des  limites  constitutionnelles,  on  avait  senti  les 
vices  de  cette  organisation,  qui  livrait  le  Corps  législa- 
tif à  la  merci  du  pouvoir  exécutif;  la  représentation  na- 
tionale avertie  de  songer  à  sa  propre  sûreté,  chargea 
la  commission  des  inspecteurs  de  la  salle  de  lui  présen- 
ter un  projet  d'organisation  nouvelle  ;  ce  travail  fut  la 
base  d'une  résolution  adoptée  dans  la  séance  du  22  ther- 
midor; elle  augmentait  considérablement  la  garde  du 
Corps  législatif,  et  la  portait  à  un  effectif  de  1 ,600  hom- 
mes à  peu  près,  avec  300  hommes  de  cavalerie  et  70  ca- 
nonniers.  Les  officiers  devaient  être  nommés  par  le  Di- 
rectoire, mais  sur  la  présentation  des  deux  Conseils. 
Enfin  tout  ce  qui  constituait  la  disposition  des  postes,  la 
discipline  intérieure,  Torganisation  générale,  était  sous 
les  ordres  du  commandant  qui  ne  devait  recevoir  d'or- 
dres que  des  inspecteurs  de  la  salle.  Cette  nouvelle  or- 
ganisation, qui  rendait  la  garde  du  Corps  législatif  in- 
dépendante du  Directoire,  quoiqu'il  fût  facile  d'en  élu- 
der les  dispositions,  aurait  pu  être  utile  cependant,  si 
elle  fût  venue  à  propos  ;  mais  il  était  trop  tard  pour 
chercher  dans  des  mesures  d'un  effet  éloigné,  un  re- 
mède à  la  situation  ;  le  danger  pressait  et  le  pouvoir  lé- 
gislatif seul  semblait  s'endormir  dans  une  imprévoyante 
sécurité.  Le  conseil  des  Anciens,  après  une  discussion 
approfondie,  se  sépara  en  remettant  au  lendemain 
18  fructidor  l'adoption  dune  résolution,  qui,  pourpro- 
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Journée  du  18  fractidor.—  Le  directeur  BarUiélemy  est  arrêté  par  Barras  Ini-mème; 
Ctmot  parvient  ft  s'ééliapper;— Les  troupes  eantonnées  aatoiir  de  Paris  entreift 
p«ndant  la  nuit  dans  la  capitale,  et  cernent  de  ton^  c^tés  le  palais  des  Tnileries, 
siégé  dn  poarbir  législatiiT— Augereau,  à  la  tète  de  la  plus  rilé  populace,  force 
FcDtrée  da  Carrousel,  dissipe  la  garde  du  Corps  législatif  et  fait  arrêter  son  com- 
mandant.  — Les  inspecteurs  de  la  salle  de  chacun  des  deux  Conseils,  les  eénéranx 
Pieliegni  etlTillot,  sont  arrêtés  et  condoits  à  la  prison  da  Tetnple.—  Un  grand 
nombre  de  députés  du  conseil  des  Cinq-Cents  essayent  de  rentrer  dans  la  salle  de 
teàrs  séances;  Ils  Sont  repoussés  par  les  baîonriettes  et  forcés  de  se  retirer.—  Jls 
{éditent  une  protestation  contre  le,  coup  d*État  qui  yient  d'avoir  lieu.  —  Procla- 
mation du  iHrèctoire  affichée  dans  Paris.  —  Réunion  des  Cinq-Cents  dans  la  salle 
de  rodéoni  sous  U  présidence  de  Lamarqnet  et  des  Anciens  dans  TÉcole  de  méde- 
cine, sous  la  présidence  de  RoiB[er-Ducos.— Message  du  Directoire  qui  rend  compta 
Ses  érinemeotsde  M  journée  ;  annonce  d'one  grande  conspiration  royaliste  qui  était 
^  moment  d'éclater.—  Rapport  de  Boulay  (de  la  Meurthe)  sur  les  mesures  de  sû- 
reté générale  demandées  par  Ici  Directoire;  projet  de  déportation  cotitre  cinquante- 
itms  dét)ntée.  —  Rébolution  approuvée  qui  permet  l'entrée  des  troupes  dans  le 
rayon  consîitntionnel.  — M.  6^  Fontécoulant  est  rayé  de  la  liste  de  proscription  du 
Imetoire;  Villaret  le  dénonce  comme  royaliste  et  l'y  fait  rétablir;  sur  l'attestation 
de  Bellegarde  et  b  motion  de  Gauthier  (du  Calvados),  son  nom  est  définitivement 
MU«iielié  de  la  liste.  —  Adoption  de  la  résolntioh  telativ«  à  Fânnulartion  9ës  élec- 
tji^oiÈ  de  quarante-huit  départements.- Discussion  au  conseil  des  Anciei^  du  projet 
dt  fésohiiion  relatif  à  la  déporutîon  d'un  certain  nombre  ^e  députés  et  adirés  în- 
dividns. — Belle  conduite  de  Lecouteulx  et  de  Régnier;  malgré  leur  oppotsltion,  la 
résolution  est  adoptée.— Pouvoirs  illimités  accordés  au  Directoire.— Fatales  consé- 
foenees  du  coup  d'État  du  18  fructidor;  attitude  passive  des  habitant!  de  Paris 
dans  cette  journée.  —  Départ  des  déporti's  pour  Cayenne  ;  barbarie  d'Augereau.— 
Merlin  (de  Douai)  est  élh  membre  dn  Directoire  en  T^hAx^%ni  ^  Èàrtliélèiby, 
ft  François  (de  Neufchiteau)  est  appelé  à  remplacer  G^mot.  —  Rapport  de  tou^  les 
m6)téii  votés  depuis  le  i*'  prairial  an  V,  concernant  lès  émigrés  où  (èstrictits  de 
faplorité  dn  Direetoire.'-  Rapport  contre  les  journalistes  {>ar  Bailleul;,  résolatioa 
eppronvée  qui  prohoucc  la  déportation  sans  jugement  de  trente-deux  d'entre  eux. 
^  Ilapreifioas  différentes  produites  dans  les  armées  d'Italie  et  dn  RUu  par  la 
ooaTelle  du  coup  d'État  du  18  fructidor.  —  Maladie  du  général  Hoche,  causée  par 
iét  agitatioiiÉ  violentes  qu'il  a  éprouvées;  sa  mort  prématurée  à  l'âge  <te  trente  ans. 
— J^  général  Morean  dénonce  tardivement  la  trahison  de  Picbegru;  il  est  rappelé 
i  raris.  — Angerefiu  est  nommé  au  commàndemoni  en  chef  de  l'armée  du  Rhin. — 
Mécontentement  que  ce  choix  cause  à  Bonaparte  ;  il  refuse  d'envoyer  les  fonds  qu'il 
anit  promis  pour  subvenir  aui  dépenses  occasionnées  par  le  coup  d'État  du  18  fmc- 
liêor.  —  Motion  de  Jean  Debry  tendantu  1  fairt»  prontmcer  Pexclusion  des  députés 
des  deux  Conseils  qui,  portés  sur  les  listes  de  proscriptiop,  ont  obtenu  If  ur  radia- 
tion.-^ ï.  de  fontécoulant  ptend  le  parti  dé  né  ^  roûtrif  dàhi  i'Asèènttléi  «*  de 
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qnitterU  France.— Raisons  qui  Ty  détermineat.— Lettre  à  ses  commettaBU  oàil 
explique  les  motifs  qai  ont  dicté  sa  conduite  politique  depuis  son  entrée  ai  eonsal 
des  Ginq«Cents.— Arrêté  dn  Directoire  qui  déclare  que  dans  la  journée  dn  1%  fnc- 
tidor  toutes  les  armées  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et  qu'une  fête  annuelle  sen  ia- 
stitnéd  pour  en  perpétuer  le  souvenir. 


Ce  jour  funeste,  que  chacun  présageait  depuis  si  long- 
temps sans  oser  croire  qu'il  s'accomplirait,  tant  TatteD- 
tat  paraissait  inouï,  se  leva  enfin  sur  la  France.  C'était 
le  18  fructidor,  journée  fatale  dans  les  fastes  de  la  li- 
berté par  le  triomphe  de  la  force  matérielle  sur  les  droits 
les  plus  sacrés,  et  par  les  tristes  imitations  que  le  suc- 
cès de  l'iniquité  triomphante  devait  amener  dans  la 
suite.  C'est  ce  jour  qu'après  bien  des  hésitations,  des 
tâtonnements  et  des  remises,  les  trois  Directeurs,  diefe 
de  la  conspiration  liberticide,  avaient  enfin  fixé  pour 
l'exécution  de  leurs  criminels  projets.  Ils  s'étaient  en- 
veloppés jusqu'au  dernier  moment,  d'astuce  et  d'hjpo- 
crisie.  La  séance  du  pouvoir  exécutif,  pendant  la  jour- 
née de  la  veille,  17  fructidor,  n'avait  pas  été  moins 
calme  que  celles  des  deux  Conseils.  Barras  et  Rewbel, 
en  face  des  deux  victimes,  dont  ils  avaient  déjà  signé 
l'arrêt,  avaient  conservé  toute  l'impassibilité  dune  con- 
science tranquille.  Quelques  signes  imperceptibles  d'une 
joie  féroce,  aperçus  sur  les  lèvres  de  La  Réveillère-Le- 
paux,  qui  présidait  la  séance,  et  aussitôt  réprimés, 
avaient  seuls  trahi  le  secret  des  trois  proscripieurs. 
«  Un  poignard  semblait  s'élancer  de  chacun  des  angles 
de  sa  figure  ;  sa  tète  était  penchée  sur  son  épaule  ;  ses 
yeux  devenus  presque  opaques  regardaient  obUque- 
ment;  le  haut  de  ses  joues  était  agité  d'un  mouvement 
coiivulsif,  et  ses  lèvres  s'entrouvraient  et  se  portaient 
en  avant  comme  à  l'approche  d'une  coupe  remplie  du 
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sang  de  sa  victime.  »  Tel  est  le  portrait  que  fait  de  lui 
Carnot  dans  ses  mémoires  K 

D'après  le  plan  arrêté  entre  les  trois  prescripteurs  et 
dont  l'exécution  avait  été  entièrement  confiée  à  Barras, 
qui  avait  fait  ses  preuves  et  montré  son  aptitude  pour 
ces  sortes  d'expéditions,  dans  les  journées  du  9  ther- 
midor et  du  13  vendémiaire,  la  première  opération  de- 
Tait  être  de  se  saisir  des  deux  membres  de  la  minorité 
do  pouvoir  exécutif,  qui  en  se  réunissant  à  la  majorité 
du  pouvoir  législatif,  qui  leur  était  acquise,  auraient  pu 
balancer  l'action  de  la  majorité  directoriale  et  faire 
échouer  tous  les  plans  des  conspirateurs  ou  du  moins 
leur  donner  beaucoup  d'embarras. 

Gamot  et  Barthélémy  avaient  été  instruits  dans  la 
journée  du  17  qu'un  grand  mouvement  devait  avoir  lieu 
dans  la  nuit  ;  ils  étaient  sur  leur  garde.  Pendant  son 
dîner,  Carnot  avait  reçu  un  avertissement  plus  positif 
encore,  une  lettre  sans  signature  le  prévenait  qu'à  mi- 
nuit le  canon  d'alarme  serait  tiré,  qu'à  ce  signal  son 
appartement  serait  à  l'instant  investi  et  que  comme  on 
avait  prévu  qu'il  chercherait  son  salut  dans  la  fuite,  des 
assassins  étaient  apostés  pour  lui  fermer  le  passage. 
Carnot  avait  mis  la  lettre  dans  sa  poche,  il  avait  conti- 
nué son  repas,  il  avait  fait  ensuite  dans  les  allées  du 
Luxembourg  sa  promenade  habituelle,  et  il  était  rentré 
an  palais  directorial  à  Theure  accoutumée. 

Déjà  plusieurs  fois,  il  avait  été  prévenu  par  des  ci- 
toyens dévoués  que  tout  se  disposait  pour  le  grand  évé- 
nement dont  il  devait  être  l'une  des  premières  victimes  ; 

«  Mémoires  de  Carnot, 


Ifl  80P¥|DIIB6  HmPilQini. 

pn  V»v«i|  invité  k  vwàt9  lm-m«me  l-initurtiw  et  àpit* 
venir  ses  adversaires,  mais  il  (Maii  dem9mt^  JnAPMli^ 
)46daq#}^irâQQliUîpiide  reatfir  împasiîl^lp  A  am  porte 
jpw'»^  d«nHer  «offl^llt,  â#  iw  pw  d^pinr  pntuwiiii 
9W(0a  ptfpmne  par  up  attentat  «ur  (^  4e  «•  11% 
giMft,  pr^i^rapt,  ispipqiie  il  ï*»  dit  Imno^iBe,  M  tifisil» 
pfpa(snt  ft  O0iui  4e  pn^seripour-  iUsigaqtjflp  lowHi, 
jiaqa  douo,  i^TtiMé  stoî^e  qu'il  feH4r«it  ariwwMt  « 
ûafik^t  n'pvait  eu  daas  )e  cqw^U  qni  llUait  le  Jnyw. 
flijie  4»  Mte  à  défendre,  mw  iQCsqiie  resJateiHii  JjpMH 
de  veFtueuj^  citoyens,  cpUe  dp  la  fl^nbUgnA  nlls.iiMwi, 
pUait  sp  trouver  qmi^fwiae,  sep  inaptiop  ppiB^  tMl 
d'avertissements  reçu»,  n'éMlît  plus  qp'up  wwigtwwt 
ÎpcQmprébensiUe  ou  la  plus  f^npatilp  apptlpp. 

ûufH  qu'il  en  8<Mt,  vers  npppîi  Bartb|§l«iiy  vint  tiitr 
ver  GamQt  pour  lui  apnenopr  que  Mrrps  ei  La  JMvd- 
lire  étaîpnf  réunis  <^ei  Rewbel  avec  les  mipietn»  «tin 
généraux  ;  il  ne  savait  pe  qu'il  âd)ait  ppnjppturer  iê 
cette  conférence  à  laquelle  ils  n'avaient  pfmi  étéifpe* 
lés,  pt  venait  demander  à  sop  collègue  quel  parti  il  de- 
vait prendre.  «  Vous  sauver  au  plus  vite,  lui  dit  Car- 
pot,  si  vous  ne  voulez  pas  être  assassiufâ,  pu  au  omiîds 
arrêté  ;  vous  n  avez  pas  pn  ipstant  &  perdre.  • 

En  effet,  par  une  singuliër^  méprise,  ou  plutôt  ptr 
une  sorte  de  providpnce  qui  semblait  veiller  sur  loi, 
Garnot  venait  d  etreavprti  que  Ton  remarquait  des  ohmi- 
vements  inaccoutumés  daps  Tintérieur  du  jardin  du 
Luxemboprg.  Des  groupes  dbommes  armés,  portant  di- 
vers co^upies  civils  pu  militaires,  avaient  envahi  les 
quinconces  oii  ils  se  tenaient  cachés,  et  ils  avaient  re- 
fusé d'obéir  à  Tinjonction  qui  leur  avait  été  fiûte  de  se 
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retirer.  L^offîcier  supéri(»ur  de  la  garde  du  Directoire, 
n'ayant  pas  trouvé  chez  lui  le  président  La  Réveillère, 
et  n'étaot  pas  sans  doute  dans  la  confidence  de  Tévéne- 
m^nt  qMÎ  se  préparait,  était  venu  rendre  compte  à  Car- 
net ^n  sa  qi^alité  de  deirnier  président,  de  ce  qui  se  pas- 
8^  etiifi  demander  des  ordres.  Garnot  lui  avait  pré»? 
crit  de  réitérer  Tinjonction  d'évacuer  le  jardin  en  s'a- 
drjBjSsant  surtout  h  ceux  qui  portaient  Thabit  militaire 
al  qui  se  montreraient,  sans  doute,  plus  dociles  que 
les  autres  aux  prescriptions  de  la  consigne,  et  enfin 
d'employer  la  force  s'il  était  nécessaire.  Qu^t  à  lui,  dé^ 
ci4é  h  attendre  Févénement  avec  la  fermeté  d'une  senr 
tinellQ  à  son  poste,  et  peut-être  aussi  conservant  un 
reste  d'espérance,  qu'il  n'avait  osé  comn^uniquer  à  son 
malf^eureux  collègue,  harassé  de  fatigue,  il  s'était  jeté 
sur  un  lit  de  repos  placé  dans  un  cabinet,  attenant  à  la 
9a))e  k  manger,  quand  un  piquet  de  la  garde  director- 
ri^,  pbargé  d^  ('arrjgter,  envahit  tout  k  coup  son  apr 
part0i!ient.  Il  était  une  heure  et  demie  du  matin  ;  tan- 
(jiîs  que  l'officier  supérieur  qui  dirige  l'expédition,  visite 
a¥/^  soin  tous  les  coins  de  la  chambre  à  coucher,  qu'il 
fi|it  demander  aux  trois  Directeurs  l'autorisation  d'en-r 
fiancer  la  porte  du  cabioet  ou  s'est  enfermé  parnot,  qu'il 
9A  pefioit  l'ordre  de  hacher  cette  porte  s^il  est  néces^- 
saire,  et  de  se  saisir  de  leur  collègue  proscrit,  mort  pu 
Vf/,  ^ui-d  par  une  issue  secrète  a  eu  le  temps  de  ga- 
gner le  jardin  public,  qui  heureusement  était  évacué,  et 
4e  j9^  soustraire  par  une  prompte  fiiile  aux  recherches 
des  sbires  nombreux  mis  à  sa  poursuite.  Au  moment  oif 
îl  ^r^ni^hissait  la  dernière  porte  du  f^uxembourg,  qui 
étMt  tout  entouré  de  troupes  et  d'artillerie,  le  canon 


*l 
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d'«lanne  se  ikisait  entendre  :  c*était  le  aigiid  qd  tr» 
tiflBttit  les  conjurés  dans  les  dUFârents  quartiers  de  Viril 
queraction  était  eommencée.  Carnet  était  aanré  ;  mbi 
heureux  ou  plutôt  iiaerprétantavec  plos  de  rigaeorfai 
1<MS  du  devoir  et  les  exigences  de  sa  positioiit  Bardé- 
lemy^  qui  portait  sous  une  enveloppe  délâe  une  ftr- 
mété  antique,  malgré  tes  avertissements  qa*il  avait  rs- 
çus  et  les  conseils  prudents  qui  lui  avaimt  été  dosnés 
par  Gamot  lui-même,  n'avait  point  voulu  s*âc^Derct 
avait  résolu  d'attendre  avec  impassibilité  révénemot. 
Barras,  craignant,  sans  doute,  devoir  une  seconda  vie* 
time  échapper  à  ses  vengeances,  eut  rinconcevaUe  K- 
cheté  de  venir  lui-même  arrêter  son  collègue  dans  soi 
appartement,  qu'il  n'avait  point  voulu  quitter. 

Cependant  Tévasiou  de  Camot  avait  déjà  jeté  quel- 
que hésitation  dans  l'exécution  des  plans  du  triumvirat. 
Il  avait  été  résolu  que  l'arrestation  des  deux  Directeare 
précéderait  toutes  les  autres  opérations,  qu'aussitôt 
qu'elle  serait  consommée,  un  coup  de  canon,  tiré  da 
jardin  du  Luxembourg,  l'annoncerait  aux  conjurés  et 
donnerait  le  signal  de  commencer  les  mouvements  con- 
certés et  les  dispositions  militaires  que  devaient  preo- 
dre  les  troupes  autour  du  palais  occupé  par  le  Corfs 
législatif;  car  ce  n'était  pas  ici  comme  au  31  mai  ou  au 
2  juin  une  émeute  populaire,  marchant  au  hasard  et 
sans  direction,  c'était  un  véritable  siège  organisé  mili- 
tairement contre  la  représentation  nationale  et  exécuté 
par  les  soldats  mêmes  de  la  République,  qu*on  s'était 
proposé. 

Aussitôt  donc  que  des  perquisitions  minutieuses  dans 
Tintérieur  du  Luxembourg  et  dans  les  environs  du  pa- 


^■ 
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kds  eurent  prouvé  que  Garnot  avait  échappé  à  ses  per- 
sécuteurs, on  résolut  de  ne  point  prolonger  des  retards 
qui  pouvaient  tout  compromettre  ;  le  signal  attendu  se 
fit  entendre,  et  chacun  courut  au  poste  qui  lui  avait  été 
assigné.  Les  troupes  cantonnées  autour  de  Paris»  avaient 
été  dès  la  veille  réunies  à  Versailles.  Elles  se  mirent  en 
.  marche  dans  la  nuit  et  avant  le  jour  les  têtes  de  colon- 
nes suivies  d'une  nombreuse  artillerie,  se  montrèrent 
dans  les  Champs-Elysées  ;  aussitôt  une  partie  s'empara 
des  ponts,  des  barrières  et  de  tous  les  postes  occupés 
ordinairement  par  les  troupes  de  ligne  ou  de  la  garde 
nationale  :  Tautre  partie  fut  placée  dans  le  jardin  des 
Tuileries  et  cerna  toutes  les  issues  du  palais  oii  se 
trouvaient  les  salles  des  deux  Conseils.  Ces  mouvements, 
cependant,  n'avaient  pu  s'opérer  sans  que  les  inspec- 
teurs de  ces  salles  n'en  fussent  informés.  La  commisr- 
sion  des  inspecteurs  de  la  salle  des  Cinq-Cents  se  com- 
posait de  cinq  membres  ;  c'étaient  depuis  le  renouvelle- 
ment du  2  fructidor,  le  général  Pichegru,  Vaublanc, 
Emery,  Thibaudeau,  Delarue;  plusieurs  d'entre  eux 
avaient  été  avertis  dès  la  veille  des  projets  du  Direc- 
toire, mais  ils  avaient  refusé  d'y  croire,  ou  du  moins 
comme  le  môme  avis  leur  avait  déjà  été  donné  plusieurs 
fois  et  que  l'événement  Tavait  toujours  démenti,  ils  s'é- 
taient habitués  à  ces  menaces  restées  sans  effet  et  s'é- 
taient endormis  dans  une  fausse  sécurité.  Rovère,  l'un 
des  in^ecteurs  de  la  salle  des  Anciens  et  qui  en  avait  la 
gai-de  pendant  cette  nuit  fatale,  se  laissa  aller  à  la  môme 
incrédulité  et  à  la  môme  faiblesse,  lorsque  Tadjudant- 
général  Ramel,  qui  commandait  la  garde  du  Corps  lé- 
gislatif, vint  l'avertir  des  mouvements  que  Von  remar- 


«ItfiUt  au  debôn  et  de  la  nèeèéritéde  prendiré  Htt  (MBlli 
déà  ibës&riés  difeûsivés,  si  Ton  ne  voulait  voir  VmodÊà 
du  palKis  violâe  sans  avoir  opposé  au  moins  am  MH^ 
hisseùrs  un  simulàôre  de  résistance.  Abandonirf  aioril 
lùi-ibéiiie,  Ramel  n*etl  montra  pas  mmns  une  mile  AM^ 
^è  et;  itîal^  la  ceftttudë  d'une  lutte  inégale,  éoM 
reienîpte  en  cette  cilrconstabcè  d'une  inàltéraUe  M» 
lité  à  la  rq[>ré8entatibn  nationale  dont  la  déMÉeii 
étéli  confiée.  A^nt  rassemblé  à  la  h&te  les  SOOÎrJMI- 
dibrs  (jii'il  comniandait  et  qui  ibrmaîént  toute  Vu  ptê 
âii  Corps  lé^latif ,  û  les  conduisit  aux  TuDerfiBft.  D 
trouvé  dans  la  salle  des  inspiécteuta  Pichegru  qu'A  en- 
gage à  venir  avec  lui  reconnaître  Finvisstissement  4" 
déjà  est  complet  12,000  hommes  avec  40  {Héees  deei- 
non  Avaient  envahi  le  jardin  et  cernaient  toutes  les  Me- 
nues dii  diftte&tt  ;  une  batterie  de  6  pièces  était  poiMie 
âûf  la  Mh  dta  bbnseil  des  Anciens.  Toutes  les  issoes 
étaient  fermées,  tous  les  postes  relevés  et  occupés  par 
les  troupes  du  Directoire.  Le  malheureux  Ramel.  Mêle 
à  son  devoir,  veut  en  vain,  avec  sa  faible  troupe,  ré- 
sister aux  envahisseurs  ;  forcé  de  céder  au  nombre  et 
presque  abandonné  par  ses  soldats  qui  brûlaient  de  se 
réunir  à  leurs  camarades  et  criaient  avec  eux  :  Vitt  to 
République  i  il  est  arrêté  par  Augereau  lui-même  qui, 
en  rinjurîant,  lui  demande  son  épée  et  Tenvoie  ei> 
prison. 

Le  palais  du  Corps  législatif,  resté  désormais  san3 
défenseurs,  est  bientôt  envahi  par  les  vainqueurs.  Le$ 
généraux  Pichegru  et  Willot,  qui  Se  trouvaient  dans  1^ 
salle  du  conseil  des  Anciens,  occupés  à  expédier  des  let-* 
très  de  convocation  à  leurs  collègues,  furent  amMé^- 
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aiDs!  que  quelques  autres  membres  de  la  commission 
des  inspecteurs  qui  s'étaient  joints  à  eux.  Quelques  mo- 
ments après,  sur  un  arrêté  du  Directoire,  on  vint  les 
chercher  pour  les  transférer  dans  une  prison  d'État.  Ils 
reftisèrent  de  suivre  le  général  qui  leur  transmettait  cet 
ordre,  en  réclamant  pour  leur  personne  l'inviolabilité 
que  la  Constitution  assurait  à  tous  les  membres  de  la  re- 
présentation nationale  ;  alors  on  fit  monter  deux  cents 
soldats  qui  entourèrent  la  table  autour  de  laquelle  les 
représentants  étaient  assis.  Pichegru  se  lève,  et,  décou- 
vrant sa  poitrine  :  «  Soldats,  dit-il,  osérez-vous  porter 
la  main  sur  le  général  qui  vous  a  si  souvent  conduits  & 
la  victoire?  >  Les  soldats  hésitent  un  moment^  mais  déjà 
de  nombreuses  affiches,  placardées  dans  Paris,  annon« 
çaient  la  trahison  de  Pichegru  et  ses  relations  crimi- 
nelles aVec  le  prince  de  Condé  :  A  bas  le  traître  !  o|îè- 
rent  quelques  officiers  en  donnant  les  premiers  l'exem- 
ple de  la  violence  ;  aussitôt  les  représentants  sont  saisis 
et  traînés  jusqu'aux  voitures  qui  les  conduisirent,  sous 
la  garde  d'une  nombreuse  escorte ,  à  la  prison  du 
Temple. 

La  journée  cependant  n'était  point  terminée.  Quel- 
ques députés,  fidèles  à  leur  mandat,  avertis  de  ce  qui 
se  passait  dans  Paris,  étaient  arrivés  aux  Tuileries  et 
étaient  parvenus  à  se  réunir  dans  la  salle  du  conseil 
des  Cinq-Cents.  Un  bataillon  fit  évacuer  la  salle;  obligés 
de  céder  à  la  violence,  ils  s'étaient  transportés  rue 
Neuve-de-Luxembourg,  chez  un  de  leurs  collègues, 
André  (de  la  Lozère),  où  d'autres  représentants  arrivè- 
rent successivement.  Pastoret  présidait  cette  assemblée 
improvisée  ;  on  y  mit  d'abord  en  délibération  s'il  con- 
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venait  de  se  rendre  dans  le  nouveau  local  que  le  Ureo- 
toire  avait  indiqué  pour  les  séances  du  conseil  des  (Saq^ 
Cents,  mais  on  pensa  que  cette  démarche  parattraitua 
assentiment  tacite  au  grand  attentat  qui  venait  de  le 
commettre,  et  l'on  résolut  unanimement  de  fiûre  ue 
nouvelle  tentative  pour  reconquérir  le  palais  affecté  pir 
la  Constitution  à  TAssemblée  nationale.  Tous  les  meift- 
bres  présents,  au  nombre  de  quatre-vingts,  parmi  lur 
quels  on  distinguait  les  hommes  les  plus  éminents  de 
TAssemblée,  Boissy  d'Anglas,  Pontécoulant,  Phitippi 
Deville,  Vaublanc,  etc.,  revêtus  des  marques  disliae- 
tivM  de  leurs  fonctions,  le  président  à  leur  tète,  sedir 
rigèrent  donc  vers  les  Tuileries  ;  mais,  arrivés  à  la  porte 
de  la  cour  principale,  on  leur  en  refusa  rentrée.  Deox 
officiers  supérieurs  s'étant  présentés,  on  les  somma  j» 
qu^  trois  fois,  au  nom  du  peuple  français,  de  limr 
passage  à  ses  représentants;  pour  toute  réponse,  Vvê 
de  ces  officiers  fit  prendre  à  un  détachement  de  cavale- 
rie qui  se  trouvait  sur  les  lieux  les  dispositions  néces- 
saires pour  dissiper  le  rassemblement.  Il  n'était  plus 
possible  d'insister  sans  exposer  aux  derniers  outrages 
la  représentation  nationale  :  il  fallut  se  retirer. 

Les  députés  du  conseil  des  Cinq-Cents  ainsi  éconduiu 
revinrent  rue  Neuve-de-Luxembourg,  chez  André  (de  ta 
Lozère)  ;  quelques  membres  du  conseil  des  Anciens  s'é- 
taient réunis,  dans  le  même  moment,  chez  Lafond-La- 
débat,  qui  demeurait  dans  la  même  rue.  Dans  les  deux 
assemblées,  on  s'occupait  de  rédiger  une  adresse  su 
peuple  français,  quand  la  maison  ou  siégeaient  les  Afl" 
ciens  fut  cernée  tout  à  coup  par  un  piquet  de  cavalerie; 
celle  oii  se  trouvaient  réunis  les  représentants  desCiof- 
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Cents  échappa  au  même  sort,  parce  qu'elle  avait  été 
mal  désignée  à  la  troupe.  Barbé-Marbois,  Tronçon-Du- 
coudray  et  Lafond-Ladébat ,  arrêtés  et  conduits  devant 
le  ministre  de  la  police  Botin,  lui  représentèrent  que  les 
mandats  lancés  contre  des  députés  des  Cinq-Cents  ne 
pouvaient  légalement  s'exécuter  contre  eux  qui  appar- 
tenaient au  conseil  des  Anciens.  Celuinn,  avec  ce  mé- 
lange d'ironie  et  de  cruauté  qui  présidait  à  tous  les  actes 
de  cette  fatale  journée,  leur  répondit  :  «  Vous  sentez  qu'un 
pea  d'îDégalité  de  plus  ou  de  moins  ne  doit  pas  nous 
arrêter  au  point  ou  nous  en  sommes.  »  Il  valida  ÏBrreih 
tation  et  ordonna  qu'ils  seraient  sur-le-cbamp  conduite 
ao  Temple.  Ainsi  se  terminèrent  toutes  les  tentatives  es- 
sayées par  quelques  députés  courageux  pour  résister  à 
roppressioo;  la  liberté  avait  péri;  la  Coostitution,  les 
propriétés,  la  vie  des  eitoyeos,  étaient  désormais  à  la 
de  trois  hommes  avilis  et  corrompus  qui  avaient 
^  lOQS  les  poovws. 
Ce  qm  reste  à  dire  efA  triste  et  bmniliaot;  ee  n'est 
pins  la  Intie:  eOeaétéeoane,  matsbonoraUe;  ee  fi^mi 
ks  TPnfcances  d&s  vaiûquenrs:  ee  toui  les  lidbetéi  de 
qd  m.sTfM^ùi  ujayMTi  a  kor  cniie,  j^jor 
'  OQ  igrjr^t!T  k  rmswa ,  tfjaau:  eei  nwntw 
^  q}à  sohrecil  Va  «rsiéi^  j^^bt  àk%€jiirt  les  vjc^ 
«■esnstées  «SOT  V.  fistsi^  àk  bataSIe.  qae  «m»  avons 
1^       *  nnn&er.  Le  b>»3çv,cr»'.  jvtqiln  -  a'aiail  «Hpfefé 
t       IK  la  fer»  de*  Micc:ii»f/-^  ;  aai^.  j^/ur  iotmfst  un  li- 
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m^Qt  des  députés  du  conseil  des  Cinq-Cents;  le  < 
des  Apciens  devait  se  réunir  non  |oin  de  là,  dans  Tan- 
p^théfttre  de  TÉcole  de  médecine.  Il  espérait,  par  oQtto 
disppdtioii,  écarter  ses  adversaires,  donner  de  la  fime 
à  ses  ainis  et  intimider  les  faibles,  qui  sont  toujours  fp 
majorité  dans  une  grande  assemblée.  La  séance  ^ 
conseil  à»  Ginq^Gents  s'ouvrit  à  onze  hepres  dq  sûîr; 
la  clarté  lugubre  qui  régnait  dans  }a  salle  semblait  aa- 
noncer,  a  dit  un  écrivain  contemporain,  le  sinistre  qm- 
tade  auquel  on  allait  assister.  Lamarque,  connu  par  m 
qûnions  exagérées ,  avait  pris  la  présidence  ea  l*ib- 
sèncp  du  véritable  président,  Siméon,  qiu  s'était  réo^ 
On  avait  rempli  les  loges  d'une  foule  de  spectateufv  gagés, 
chargés  d'applaudir  à  tout  ce  qu'ils  allaient  entendre; 
le  Directoire,  comme  un  directeur  habile  le  jour  d'une 
représentation  à  bénéfice,  n'avait  oublié  aucune  pré- 
caution pour  assurer  son  succès.  Au  reste,  le  lieu,  l'au- 
ditoire ,  les  acteurs  eux-mêmes ,  tout  semblait  offrir 
l'image  d'une  fiction  théâtrale;  tout  était  faux  et  hors 
de  place  ;  on  croyait  assister  à  la  représentation  d'une 
séance  législative,  mais  d'une  séance  d'un  genre  atroce. 
Ce  fut  Poulain-Grandpré  qui  ouvrit  la  scène;  son  rôle, 
sans  doute,  était  concerté  d'avance;  il  commença  par 
rendre  grâce  au  Directoire  auquel,  dit-il,  on  devait  le 
salut  de  la  patrie  ;  il  demanda  ensuite  la  formation 
d'une  commission  de  cinq  membres  pour  présenter  les 
mesures  propres  à  assurer  la  tranquillité  publique  et  le 
maintien  de  la  Constitution  de  Tan  III,  qui  venait  d'éu^ 
si  impudemment  violée.  Il  fut,  ainsi  que  Sieyës,  nonuné 
membre  de  cette  commission,  qui  allait  bientôt  faire 
connaître  ces  mesi^res  de  salut  public  ordonnées  par  k 
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Plrectûire,  et  dont  il  voulait  renclre  complice  ce  simu- 
lacre de  représentation  nationale,  où  ne  siégeaient  plus 
que  ses  partisans  ou  des  hommes  dominés  par  la  crainte. 
L'Assemblée  prit  ensuite  une  résolution  pour  autoriser 
le  Directoire  à  faire  entrer  dans  le  rayon  constitutionnel 
et  diriger  sur  Paris  le  nombre  de  troupes  qu'il  jugerait 
nécessaires  au  maintien  de  la  tranquillité  publique,  à  la 
déifense  de  la  Constitution  de  Tan  III  contre  les  attaques 
au  royalisme  et  de  Tanarchie,  et  pour  assurer  la  sîécurité 
des  personnes  et  le  respect  des  propriétés.  Ce  n'était  ik 
qu'une  afiWe  de  formes,  et  Ton  devait  admirer  la  ma- 
gnanimité du  pouvoir  exécutif,  qui  venait  demander 
une  autorisation  dont  il  avait  prouvé  depuis  le  commen- 
cement de  la  journée  qu'il  pouvait  si  bien  se  passer. 

La  séance  fut  ensuite  suspendue  pour  attendre  la  ré- 
ponse du  Directoire  à  un  message  qui  lui  avait  été 
adressé  pour  lui  demander  des  détails  officiels  sur  les 
événements  qui  venaient  de  s'accomplir.  La  séance  du 
conseil  des  Anciens  s'ouvrit  sous  d'aussi  tristes  auspices. 
Des  grenadiers  sans  armes,  des  citoyens  soldés,  for- 
maient la  galerie  de  spectateurs  chargés  d'encourager 
les  orateurs  par  leur  enthousiasme  de  commande.  Ro- 
ger-Ducos  présidait  l'Assemblée  ;  beaucoup  de  membres 
étaient  absents;  des  motions  insignifiantes,  ayant  pour 
\^ui  de  constater  qu'une  majorité  suffisante  pour  vdU4er 
les  délibérations  était  réunie,  occupèrent  les  premiers 
siQments  de  la  séance;  cette  formalité  était  inutile;  on 
^!^  était  passé  au  conseil  des  Cinq-Cents,  et  tout  46vait 
ç^nv^ncre  qu'on  ne  serait  pas  plus  sévère  au  conseil 
des  Anciens.  Après  avoir  adopté,  à  l'unanimité,  la  réso- 
lution relative  à  l'entrée  des  troupes  dans  le  rayon  çoa- 
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stitutionnel  et  voté  l'urgence,  T Assemblée  suspendit  la 
séance. 

A  six  heures  du  matin,  le  conseil  des  Cinq-Cents  rou- 
vrit la  sienne  pour  entendre  la  lecture  de  deux  messages 
du  Directoire.  Par  le  premier,  il  rendait  compte  au 
Conseil  des  mesures  qu'il  avait  prises,  osait-il  dire, 
pour  le  salut  de  la  patrie  et  le  maintien  de  la  Constitu- 
tion. Il  annonçait  ensuite  une  grande  conspiration  dont 
il  avait  saisi  tous  les  fils.  «  Un  jour  de  plus,  ajoutait-41, 
la  République  était  livrée  à  vos  ennemis.  Le  lieu  même 
de  vos  séances  était  le  point  de  réunion  des  conjurés.  • 
Et,  comme  preuves  irréfragables  du  complot,  il  citait 
les  rassemblements  clandestins  et  séditieux  formés  par 
quelques  représentants  qui  s'étaient  réunis,  comme  nous 
l'avons  vu,  chez  Lafond-Ladébat,  pour  protester  contre 
les  événements  de  la  journée,  et  que  la  police  s'était 
empressée  de  dissiper.  «  C'eût  été,  ajoutait  encore  le 
message  directorial,  compromettre  la  sûreté  publique 
et  celle  des  représentants  fidèles  que  de  les  laisser  con- 
fondus avec  les  ennemis  de  la  pairie  dans  Yantre  des 
conspirateurs.  » 

Ce  message  était  accompagné  d'une  longue  adresse 
aux  Français,  dont  la  principale  partie  était  consacrée  à 
dénoncer  la  conspiration  de  Pichegru  et  à  dévoiler  ses 
intelligences  avec  l'armée  de  Condé.  Toute  cette  trame 
était,  comme  on  sait,  depuis  longtemps  connue  du  Di- 
rectoire ;  c'était  Bonaparte  qui  en  avait  trouvé  tous  les 
détails  dans  les  papiers  du  comte  d'Antraigues,  agent  de 
Louis  XVIII,  saisis  à  Venise;  mais  le  Directoire  avail 
gardé,  avec  un  soin  mystérieux,  ce  secret  pour  en  faire 
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Tune  des  bases  principales  du  coup  d'État  depuis  long- 
temps arrêté  dans  sa  pensée. 

Voilà  donc  à  quoi  se  bornait  cette  grande  conspiration , 
si  fastueusement  annoncée,  et  pour  laquelle  il  avait  fallu 
mettre  en  mouvement  un  corps  d'armée,  s'assurer  le 
concours  des  deux  plus  illustres  généraux  de  la  Répu- 
blique, envahir  le  palais  consacré  à  l'Assemblée  natio- 
nale, attenter  à  la  liberté  de  ses  représentants  et  violer 
enfin,  de  la  manière  la  plus  odieuse,  toutes  les  garanties 
de  la  Constitution.  Tout  se  réduisait,  en  définitive,  à  des 
projets  de  trahison,  remontant  déjà  à  une  date  ancienne, 
et  qui  étaient  désormais  sans  portée  et  sans  danger, 
puisque  le  moment  oîi  ces  projets  auraient  pu  recevoir 
un  commencement  d'exécution  et  entraîner  quelque  pé- 
ril pour  laRépubUque,  était  passé  depuis  longtemps.  Le 
crimed'ailleurs,  s'il  existait,  n'appartenaitqu'àunhomme 
isolé,  car  Pichegru  était  d'un  caractère  extrêmement 
concentré  et  dissimulé ,  et  si ,  découragé  par  les  dégoûts 
qu'il  avait  éprouvés  de  la  part  du  parti  royaliste,  il  n'a- 
vait point  entièrement  renoncé  aux  relations  qu'il  avait 
un  moment  entretenues  avec  lui,  comme  tout  porterait  à 
le  croire,  il  est  certain  toutefois  qu'il  n'en  avait  fait  con- 
fidence à  aucun  des  membres  du  club  de  Clîchy,  Qt  pas 
même  au  général  Willot,  qui  partageait  ses  opinions. 
S'il  en  eût  été  autrement,  toutes  les  révélations  qu'on  a 
eues  sur  sa  trahison  auraient  prouvé  cette  complicité,  et 
dans  aucun  écrit  du  temps  on  n'en  trouve  la  trace.  Thi- 
baudeau  raconte  dans  ses  Mémoires  qu'ayant,  par  les 
soins  d'un  ami  qui  avait  voulu  rester  inconnu,  reçu,  dans 
la  soirée  du  17  fructidor,  communication  des  affiches 
que  le  Directoire  devait,  pendant  la  nuit,  faire  placarder 
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aur  les  murs  de  Paris,  il  s'empressa  de  prévenir  Pîche- 
gru  de  TaGCusation  dirigée  contre  lui  ;  celai-d  n'en  parut 
nullement  ému;  il  conserva  un  visage  impassible  et  ne 
prit  afipune  précaution  pour  échapper  au  danger  gui  le 
menftcait,  de  sorte  que  Tliibaudeau  resta  convaincu  (pH 
était  inqocent,  et  que  cette  accusation  n'était  qjivm 
rqse  imaginée  par  le  pouvoir  exécutif  ppw  P>?*l|lMF 
Vaotion  d*un  de  ses  plus  dangereux  adversaires, 
qu'il  en  soit,  il  eût  suffi  au  Directoire  de  foire  i 
Pi<diegru  ;  la  Constitution  le  permettait,  puisqu'elle  aviit 
prévu,  pour  les  membres  de  la  représentatiop  natippale, 
le  CM  de  flagrant  délit  qu!pn  pouvait  évidanment  Isi 
appliquer  ;  en  le  traduisant  ensuite  devant  ses  juges  aa* 
turelg,  on  faisait  échouer  la  conspiration  si  eUs  c^ftaiti 
et  tout  danger  pour  la  {République  était  conjur^.  Qa 
pouvait  même,  si  on  le  voulait,  ordonner  la  clôture  di} 
dub  de  Clichy,  et  Ton  a  vu  que  le  Corps  l^pslatif  avaîf 
pris  un  arrêté  qui  autorisait  le  Directoire  à  le  faire.  Ces 
mesures  suffisaient  pour  le  garantir  contre  les  menées 
du  royalisme  dont  il  faisait  si  grand  bruit,  malgré  leur 
peu  d'importance  réelle;  mais  ces  mesures,  qui  eussent 
satisfait  la  prudence  la  plus  rigoureuse,  n'auraient  point 
satisfait  son  orgueil  irrité,  sa  colère,  ses  vues  amU- 
tieuses,  son  insatiable  désir  de  réunir  en  ses  mains  avides 
toutes  les  ressources  de  la  nation  ;  ces  mesures  eussent 
sauvé  la  République  sans  4oute,  mais  c'était  son  pouvoir 
que  le  Directoire  voulait  sauver  ;  c'était  Taffiranchisse- 
ment  de  tout  contrôle  à  ses  volontés  qu'il  fallait  obtenir, 
et  pour  cela  il  fallait  se  défaire  de  tous  les  bonunes  ho- 
norables, dans  les  deux  Conseils,  et  même  parmi  les 
simples  citoyens,  capables  d'opposer  quelque  résistance 
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à  ses  projets.  C'est  à  atteindre  ce  résultat  que  tend^uent 
les  nouvelles  mesures  qu'il  allait  proposer. 

Lorsque  la  lecture  de  toutes  les  pièces  insignifiantes 
qui  accompagnaient  le  message  du  Directoire,  fut  ache- 
vée, on  vit  paraître  à  la  tribune  Boulay  (delà  Meurtbe)» 
organe  de  la  commission  de  salut  public  formée  dans 
la  séance  de  la  veille.  C'était  le  second  acte  de  ce  drame 
à  la  fois  ridicule  et  lerrible,  qui  allait  s'ouvrir.  hQ  choix 
de  ce  rapporteur  semblait  d'un  heureux  augure  :  mem- 
bre du  nouveau  tiers,  il  appartenait  à  un  département 
oU  ragitation  révolutionnaire  n'avait  point  exercé  ses 
violences  ;  il  pouvait  paraître  plus  exempt  de  préven- 
tion que  tout  autre,  et  n'avoir  pour  but  unique  que  le 
salut  pubUc  ;  aucun  intérêt  de  parti  n'obscurcissait  chez 
lui  les  droits  sacrés  de  la  justice  et  de  l'humanité.  Il 
pouvait  sans  effort  se  montrer  équitable  :  il  se  montra  le 
plus  cruel  agent  des  vengeances  directoriales. 

Jamais,  en  effet,  dans  les  plus  mauvais  jours  de  la 
Convention  nationale,  lorsque  Robespierre  parlait  de 
philanthropie  et  Couthon  de  pitié  et  de  modération,  la 
tribune  nationale  n'avait  retenti  d'un  discours  aussi  con- 
traire à  toutes  les  règles  du  bon  sens  et  de  l'équité.  On 
y  établissait  comme  prouvés  des  crimes  dont  l'existence 
même  était  encore  douteuse  ;  à  chaque  phrase  les  mots 
de  justice  et  d'humanité  étaient  appUqués  à  des  mesures 
de  violence,  à  des  lois  de  proscription,  à  des  actes  arbi- 
traires ;  les  paroles  de  Torateur  et  les  idées  qu'elles  ex- 
primaient hurlaient,  pour  ainsi  dire,  de  se  rencontrer 
ensemble,  et  les  mesures  franchement  atroces,  comman- 
dées par  le  Directoire ,  révoltaient  moins  encore  peut- 
être  les  cœurs  honnêtes,  que  le  langage  hypocrite  et  la 
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fiiuase  commisération  de  celui  qui  s*était  cbargé  d'en 
être  devant  le  conseil  l'organe  et  le  défenseur. 

Boulay  (de  la  Meurthe)  n'était  pourtant  pas  un  homme 
méchant  ;  il  était  même  susceptible  de  sentiments  a^ 
fectueuz,  et  Thibaudeau  dut  à  son  influence  et  à  soa 
amitié  d'être  efbcé  de  la  liste  de  proscription;  nmii 
c'était  Tun  de  ces  républicains  fanatiques  de  la  plos 
pire  espèce,  qui,  firoidement  convaincus  de  rinfhillibifili 
de  leurs  théories,  voulaient,  dans  leur  ardeur  de  prosé- 
lytisme, non  pas  créer  un  gouvernement  adqité  anx 
mœurs  de  la  majorité  du  peuple  français,  mais  une  oa^ 
tion  nouvelle  façonnée  au  gouvernement  qu'ils  avaieit 
rêvé.  C'est  ainsi  qu'on  vit  plus  tard  ce  même  Boidaf 
'  proposer  de  sang-froid  à  la  tribune,  de  déporter  ea 
masse  non-seulement  les  nobles  et  les  prêtres,  mais 
tout  ce  qui  avait  appartenu  de  près  ou  de  loin  à  la  no- 
blesse et  au  clergé,^de  manière  à  n'avoir  plus  en  Franee 
que  des  républicains  de  son  espèce  et  de  son  opinion, 
jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  révolution  dans  les  idées 
vînt  les  faire  déporter  à  leur  tour.  Pour  le  momeot 
Boulay  (de  la  Meurthe)  n'était  que  Tédlteur  responsable 
des  volontés  du  Directoire,  il  fut  donc  obligé  de  mettre 
quelque  modération  dans  son  plan  de  régénération  so- 
ciale ;  il  ne  travaillait  pas  pour  son  propre  compte;  mais 
si  les  listes  de  proscription  ne  lui  appartenaient  pas,  la 
chaleur  avec  laquelle  il  les  présenta,  les  motifs  froide- 
ment cruels  sur  lesquels  il  appuya  Tostracisme  et  la 
mort  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues»  en  ont  feit 
son  œuvre  propre  et  l'histoire  a  attaché  son  nom  aux 
plus  douloureux  souvenirs  de  cette  fatale  journée. 

Boulay  commença  par  poser  en  principe  qu'il  fallait 
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agir  et  agir  promptement,  vigoureusement  et  sage-r 
ment.  Ce  n'était  pas  le  moment  de  se  livrer  à  des  dis- 
cussions longues  et  approfondies,  il  fallait,  sans  examen, 
adopter  toutes  les  mesures  jugées  nécessaires  au  salut 
public.  Il  rappelait  ensuite  l'état  prospère  oîi  se  trou- 
vait naguère  la  République,  le  calme  rétabli  à  l'intérieur, 
la  paix  assurée  à  Textérieur  :  tout  à  coup  tout  est 
changé,  tout  est  renversé.  Dans  Tintérieur  tous  les  es- 
prits sont  dans  Talarme  et  l'agitation.  Tout  présente 
rimage  d'une  guerre  intestine,  le  nom  de  républicain 
est  tellement  avili,  qu'on  ose  à  peine  le  prononcer.  Tous 
ceux  qui  ont  donné  à  la  République  des  marques  d'atta- 
chement, semblent  être  proscrits.  —  Certes  si  ces  faits 
avaient  été  exacts,  il  eût  été  sage  et  prudent  de  renon- 
cer à  une  forme  de  gouvernement  qui  convenait  si  peu 
à  la  nation  française,  et  qui  ne  produisait  chez  elle  que 
des  sentiments  d'ingratitude  envers  ceux  qui  voulaient 
bien  s'occuper  de  son  bonheur;  mais  ce  n'était  pas  là, 
comme  on  le  pense  bien,  la  conséquence  logique  qu'en 
tirait  le  rapporteur  de  la  commission. 

«  Tout  cela ,  citoyens  Représentants ,  disait-il ,  est 
l'ouvrage  d'une  vaste  conspiration,  dont  T objet  est <i'a- 
néantir  la  république  et  la  liberté,  de  rétablir  le  trône, 
la  famille  royale,  la  noblesse,  le  clergé,  la  féodalité  ei 
tous  les  abus  de  Tancien  gouvernement.  » 

Les  preuves  de  cette  conspiration  consistaient,  selon 
le  rapporteur,  dans  les  pièces  fournies  par  le  Directoire, 
pièces,  comme  on  l'a  vu,  qui  ne  prouvaient  rien  du 
tout,  puisqu'elles  émanaient  toutes  de  quelques  agents 
subalternes  du  comité  royaliste,  dont  la  seule  occupa- 
tion était  de  tirer  des  princes  et  du  prétendant  quel- 
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qoëSS  m!8i6rî£tes'  éubsidés,  fbtirnisiiar  TAnglbierre,  iN 
gpettt  fort  mal  jg^agné  d'aiUëbrs  et  plitt  mal  employé  cil- 
(^ire  'coinnié  led  t^ëlatibns  de  Fauche-Borel  et  A^Mm 
irions  salarias  Tôbt  suffisamment  démontré  dépuis:  ^ 
Leb  rflûniSèatioiis  dé  cette  vaste  conspiration  s'élai* 
dàlent;  imitant  Boulay;  suir  la  France  entière,  et  eln 
àThient  infesté  jusqu'au  Corps  législatif:  è'eiit  méttb  È 
qu*étdit  son  j[)rineipal  foyer,  celui  dans  le^ttid  les  eoé- 
spiiiltfeurs  semblaient  mettre  leur  plus  grande  esptnàlbb. 
n  ftdlait  lionc  épurer  ce  foyer  factieux  pour  rendre  ia 
Dilrectdilré  M  bienveillance  du  Corps  I^latif  sate  H- 
quelle  il  dédâlrait  qù*ii  tté  pouvait  marcher  ;  oé  meyoi 
lé  pouvoir  etécutif  Tavait  longtemps  cherché  en  vili, 
car  il  s'était  imposé  cette  condition,  capable,  disall  le 
ratq[)orteur,  de  rassurer  tous  les  espdts,  c'esi  que  k 
triomphe  des  républicains  ne  serait  cette  fois  mmiUè  pm 
aucune  goutte  de  sang.  «  Malheur,  s'écriait-il  avec  une 
philanthropique  indignation,  à  celui  qui   dans  ceUe 
grande  circonstance  songerait  à  rétablir  les  échafaudsl 
Les  propriétés,  les  personnes,  tout  sera  respecté.  Deqooi 
s*agit-îl  donc?  De  terminer  la  guerre  civile,  de  l'empê- 
cher de  devenir  sanglante  ;  car  ne  vous  y  trompez  pas, 
citoyens  Représentants,  bientôt  il  aurait  fallu  en  venir 
aux  mains  ;  la  France  allait  devenir  une  vaste  Venék 
et  bientôt  n'aurait  plus  offert  qu'un  tas  de  cadavres  et 
de  ruines.  Voilai  voilà  surtout  ce  qu'il  faut  empêcher! 
Or  le  seul  moyen  de  le  faire  était  de  surprendre  les  en- 
nemis de  la  République,  les  agents  de  la  conspiration, 
au  moment  où  ils  allaient  éclater.  Ils  sont  prévenus;  ils 
sont  ou  ils  seront  arrêtés.  Que  faut-il  en  fairef  11  fcul 
les  éloigner  du  Corps  législatif,  de  toutes  les  autorités 
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constituées,  et  ceux  qui  paraissent  les  plus  dangereux 
il  faut  les  déporter.  »  C'est  dans  ce  style  naïf  et  dé- 
pourvu d'artifice^  que  Boulay  proposait  Tostracisme 
de  plus  de  cinquante  de  ses  collègues,  qui  n'avaient 
d'autre  tort  à  se  reprocher  que  de  ne  point  partager 
toute  son  admiration  pour  l'administration  corrompue 
du  Directoire,  et  cela  sans  indiquer  aucune  formalité 
judiciaire,  sans  qu'il  lui  vînt  même  dans  l'idée  que  les 
coupables  eux-mêmes  ont  le  droit  de  réclamer  des  ju- 
ges. «  La  déportation,  ajoutait-il,  doit  être  désohhais 
le  grand  moyen  de  salut  pour  la  chose  publique.  C'est 
la  peine  qu'il  faut  faire  subir,  à  tous  les  ennemis  irré- 
conciliables  de  la  liberté  et  de  la  République.  Il  faut  dé- 
terminer un  lieu  oii  seront  transportés  tous  ceux  dont  les 
préjugés,  les  prétentions,  dont  l'existence  en  un  mot, 
est  incompatible  avec  celle  du  gouvernement  républi- 
cain. »  On  voit  que  le  rapporteur  allait  déjà  beaucoup 
plus  loin  que  les  membres  du  Directoire  exécutif,  qui 
n'avaient  songé  à  proscrire  que  leurs  adversaires  po- 
litiques, c'est  à  des  classes  entières  de  citoyens  qu'il 
proposait  d'appliquer  la  nouvelle  mesure  qu'il  avait 
iikiaginée  pour  raviver  l'esprit  républicain  du  peuple 
firançaîs.  Mais  quelle  idée  Boulay  se  faisait-il  donc  de 
la  déportation,  cette  peine  plus  cruelle  que  la  mort  elle- 
même,  car,  pour  presque  tous  ceux  qui  allaient  la  subir, 
c'était  la  mort  précédée  des  tourments  de  Texil  et  d'une 
longue  agonie,  pour  qu'il  en  parlât  avec  une  telle  légè- 
reté et  un  tel  oubli  de  toutes  les  règles  de  la  justice  et 
même  des  convenances?  Ahl  sans  doute,  quand,  plus 
tard,  ce  même  rapporteur,  par  les  vicissitudes  des  révo- 
itfUons,  fut  lui-môme  obligé  de  quitter  sa  patrie  et  d'al- 
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1er  traîner  sa  débile  vieillesse  sur  la  terre  étarangèn,  il 
dut  se  rappeler  alors  son  discours  du  19  fructidor,  « 
firoidement  cruel,  et  peut-^tre  Tombre  de  quelqu'une  de 
ces  grandes  victimes  qu'il  dévoua,  sans  hésitation  et 
sans  remords,  à  la  plus  afireuse  des  morts  dans  les  dé* 
sens  de  Sinnamari,  vint  se  présenter  à  son  imaginalîw 
et  troubler  son  repos. 

Mais. abrégeons  ce  triste  rédt.  Lorsque  Boula;  eal 
terminé  Tapologie  du  projet  de  résolution  rdatif  aux 
mesures  vigoureuses  que,  selon  lui,  exigeaient  les  cir* 
constances,  BouUain-Grandpré  et  Villers  le  remplaeè- 
rent«.à  la  tribune  pour  en  faire  la  lecture.  Par  Farth 
cle  1*'  de  ce  projet  on  déclarait  annulées  les  âeedon 
de  quarante-neuf  départemeuts,  et  le  Directoire  était 
autorisé  à  remplacer  les  membres  exclus  par  deê  refri- 
sentants  de  son  choix.  L'article  3  prononçait  la  peine 
de  la  déportation  contre  deux  membres  du  Directobe 
exécutif  et  cinquante-trois  membres  des  deux  Consdls; 
on  avait  adjoint  à  cette  liste  un  certain  nombre  de  jou^ 
nalistes  et  même  quelques  simples  citoyens. 

Les  listes  avaient  été  fourmes  par  le  Directoire.  Bon- 
lay  de  la  Meurthe  et  Boullain-Grandpré  se  sont  défen- 
dus, dans  la  suite,  d'avoir  pris  aucune  part  à  leur  con- 
fection ;  mais  n'était-ce  donc  pas  partager  la  responsabi- 
lité de  cette  œuvre  d'injustice  et  diniquité  que  de  con- 
tribuer de  tous  ses  efforts  à  sa  publication  et  à  son 
adoption  ?  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  remarquable  dansées 
tables  de  proscription,  c'était  Tinconcevable  l^reté 
qui  semblait  avoir  présidé  à  ce  travail  :  on  y  voyait  figu- 
rer des  hommes  de  tous  les  partis  et  appartenant  aux 
opinions  les  plus  opposées.  Les  Constitutionnels  mode- 
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rés  étaient  confondus  avec  des  royalistes  ardents  ou  des 
républicains  éprouvés  ;  des  noms  tels  que  ceux  de  Pon  - 
técoulant,  Pastoret,  Boissy-d'Anglas  s'y  heurtaient  aux 
noms  de  Pichegru,  Willot,  Aubry,  Thibaudeau,  etc. 
Une  seule  idée  paraissait  avoir  préoccupé  leurs  rédac- 
teurs, la  haine  et  la  basse  vengeance  qui  les  animaient 
contre  tout  ce  qui  avait  montré,  dans  les  deux  Conseils 
ou  dans  la  presse,  quelque  indépendance  d'opinion,  quel- 
que mépris  pour  leur  honteuse  domination.  Chacun  des 
trois  membres  du  triumvirat  avait  apporté  le  contin- 
gent de  ses  vanités  blessées,  de  ses  mesquines  rancunes; 
on  avait,  au  gré  des  passions  de  chacun,  ajouta  ou  re- 
tranché aux  listes  primitives  ;  c'était  comme  un  monu- 
ment formé  des  éléments  les  plus  disparates,  entit,  œdi- 
ficat,  mutai  quadrata  rotundis,  însanire  pnlcsl 

La  discussion  s'ouvrit  à  l'instant  sur  chacune  des 
parties  de  ces  deux  projets.  Elle  ne  fut  ni  longue  ni 
animée;  celle  qui  concernait  les  élections  annulées  passa 
sans  objection  ;  le  second  article  donna  lieu  à  quelques 
réclamations;  on  ne  disputa  ni  sur  l'arbitraire  de  la 
mesure  en  elle-même,  ni  sur  la  violation  de  tous  les 
principes  d'ordre  social,  de  justice  et  d'humanité,  mais 
sur  quelques  exceptions  que  l'amitié  courageuse,  bien 
plus  que  le  sentiment  de  l'équité,  s'efforça  de  faire  pré- 
valoir dans  une  assemblée  dont  la  mission  était  de  pro- 
scrire et  où  l'intérêt  que  Ton  montrait  pour  une  victime 
pouvait  attirer  sur  soi-même  la  vengeance  des  pro- 
scripteurs. 

Boulay,  qui  s'était  fait  l'apologiste  si  dévoué  des  me- 
sures directoriales,  osa  prendre  le  premier  la  parole  en 
faveur  de  ThUiaudeau,  auquel  ses  opinions  républicaines' 
11.  22 
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et  las  garanties  qu'il  avait  données  au  parti  révolution- 
naire n'avaient  pu  faire  pardonner  la  fermeté  et  Tin- 
flexible  logique  de  son  dernier  rapport.  Boulay  le  re- 
présenta comme  un  homme  égaré  et  séduit  par  les  in- 
trigues de  la  contre«révolution,  et  il  obtint,  comme  prix 
sans  doute  du  service  que  lui-même  venait  de  rendre  à 
la  cause  directoriale,  que  le  nom  de  son  protégé  serait 
rayé  de  la  liste  de  proscription  ;  on  pensa  que  l'avertis- 
sement qu'il  venait  de  recevoir  suffirait  pour  le  rendre 
plus  prudent  à  l'avenir.  La  radiation  du  nom  de  M.  de 
Pontécoulant  suscita  plus  de  difficultés  ;  le  dévouem^t 
de  Philippe  Dumont,  son  collègue  du  Calvados,  qui 
déjà  lui  avait  été  si  utile  pour  se  soustraire  aux  pro- 
scriptions de  93^  lui  vint  encore  une  fois  en  aide  en 
cette  circonstance.  Il  parla  avec  chaleur  de  son  dévou^ 
ment  aux  principes  républicains,  des  preuves  nombreu- 
ses qu'il  en  avait  données;  il  alla  même  peut-être  beau- 
coup au  delà  de  la  vérité  dans  cette  démonstration*, 
mais  on  peut  passer  quelque  chose,  en  pareille  circon- 
stance, au  zèle  de  T amitié.  Au  reste,  M.  de  Pontécoulant 
jouissait  dans    l'Assemblée    d'une  estime  universelle, 
même  parmi  ses  adversaires  :  on  savait  qu'il  avait  tou- 
jours été  étranger  aux  intrigues  des  partis,  aux  manoeu- 
vres d'une  opposition  systématique;  on  ne  demandait 
pas  mieux  que  de  se  laisser  convaincre,  sa  radiation 
fut  accordée  sans  plus  de  difficulté.  Cependant  il  parait 
que  la  présence  d'un  adversaire  aussi  vigilant  et  aussi 
courageux  déplaisait  trop  au  Directoire  pour  qu'il  se 
laissât  enlever  si  aisément  une  victime  qu'il  avait  mar- 

*  Voir  lo  Moniteur  du  10  fructidor  an  V. 
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quéa  du  sceau  de  ses  vengeances.  11  réchauffa  Tacdeur 
de  ses  affîdés  et  un  nouvel  effort  fut  tenté  dès  le  lende-*- 
main  1 9  fructidor,  pour  faire  réintégrer  le  nom  de  M.  de 
PoatécoHlant  sur  la  liste  fatale.  Villaret,  révolutionnaire 
passionné  et  connu  pour  son  dévouement  au  triumvirat, 
représenta  h  l'Assemblée  que  c'était  sans  doute  par  une 
erreur  inséparable  du  trouble  de  la  veille,  qu'elle  s'était 
laissé  surprendre  et  qu'il  s'agissait  non  pas  d'un  répW' 
blicain  dévoué,  comme  on  le  lui  avait  annoncé»  mais  d'un 
homme  dangereux  qui,  par  sa  naissance,  ses  opinions, 
S0II  manières,  sa  conduite  au  10  août  et  dans  le  procès 
da  Louis  XVI,  appartenait  à  l'opinion  royaliste  et  en 
était  un  des  plus  fermes  soutiens.  C'est  donc  au  nom 
du  salut  public^  prétexte  ordinaire  qui  servait  à  couvrir 
toutes  les  iniquités,  qu'il  n'bé^tait  pas  à  demander  sa 
réintégratioa  sur  la  liste.  Heureusement  pour  M.  de 
Poniécoulant,  il  trouva  un  défenseur  dans  les  rangs 
mêmes  de  ceux  qui  venaient  de  le  dénonce  avec  tant  de 
TÎoleQce.  Bellegarde,  l'un  des  représentants  avec  les- 
^piels  M.  de  Pontécoulaut  avait  été  envoyé  eu  missîoa 
%u  siège  de  Lille  en  1793,  prononça  en  sa  faveur  quelr- 
ques  paroles  pleines  d'énergie.  H  dit  qu'éloigné  lui^* 
mbéme  de  TAâ^ei^lé^  depuis  plusieurs  mois,  il  ne  savait 
^Rie  fort  yagu(^»^&i  ce  qui  s'était  paseé  dans  le  conseil 
dm  Cioq-C^is,  H  quelle  avait  été  U  oofidmte  de  M.  de 
Pontécoulant  dans  cet  intervalle,  mais  que,  d'après  ce 
qu'il  avait  vu  de  lui  à  Lille  et  sous  les  hmilets  des  Au- 
trichiens, la  République  n'avait  pas,  parmi  Les  plus  dé- 
Yoykés  patriotes,  un  plus  courageux  défenseur.  Cette 
i^îoion  arradiée,  pour  ainsi  diret  par  la  force  de  la 
v4ri|é  k  w  hofiutte  qu'il  conaaissait  à  peine  et  dont  les 
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opinions  étaient  si  contraires  aux  siennes,  fiit  pour 
M.  de  Pontécoulant  une  récompense  bien  flatteuse  de  sa 
noble  conduite,  et  elle  exerça  sur  la  décision  de  FAs- 
semblée  une  influence  irrésistible.  Gauthier  (du  Gahnft- 
dos)  ajouta  encore  quelques  mots  pour  confirmer  ce  que 
Dumont  avait  dit  dans  la  séance  précédente,  et  ^ceà 
leurs  efforts  réunis  le  nom  de  leur  collègue  fut  définiti- 
vement rayé.  M.  de  Pontécoulant  échappa  ainsi  à  la  dé- 
portation à  Gayenne  et  très-probablement  à  la  mort. 

Deux  autres  noms  disparurent  également  de  la  terri- 
ble liste,  celui  de  Lanthénas  fut  rayé  comme  apparte- 
nant à  un  homme  sans  discernement  et  celui  de  Ville- 
tard  à  un  imbécille  peu  dangereux.  Les  motifs  étaient 
peu  flatteurs,  mais  ce  n'était  pas  le  moment  de  se  mon- 
trer trop  susceptible.  Par  compensation,  sur  l'observa- 
tion de  Boullain  Grandpré,  qui  se  plaignit  qu'on  eût 
omis  Vun  des  hommes  les  plus  dangereux  qu*on  pût  ci-- 
ter,  on  y  ajouta  le  nom  de  Ramel,  commandant  de  la 
garde  des  Conseils,  dont  la  fermeté  et  la  belle  conduite 
dans  la  journée  du  18  fructidor,  auraient  mérité  des 
couronnes  civiques,  mais  qu'on  s'empressa  d'immoler 
aux  basses  rancunes  du  Directoire. 

La  liste  de  proscription  ainsi  revue,  corrigée  et  deve- 
nue désormais  l'œuvre  du  pouvoir  législatif,  forma  Var- 
ticle  13  du  projet  de  résolution  présenté  par  la  com- 
mission. 

Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  individus  ci-après  nommés  : 

«  Du  conseil  des  Cinq-Cents  :  Aubry;  /.-/.  Aimé; 
Boyard;  Blain  (des  Bouches-du-Rbône);  Boissy-d' An- 
glas;  Borne;  Bourdon  (de  l'Oise);  Cadroy;  Couchery; 
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Delahaye;  Detarue;  Doiimère;  Dumolard;  Duplan^ 
tier;  Duprat;  Gibert-Desmolières;  Henry  Larivière  ; 
Imbert-Colomês;  CamUle-Jordan\  il.-/.  Jourdan; 
Gau;  Lacarriùre;  Lemarchand^Gomicourt  ;  Lemérer; 
Mersan;  Madier;  Maillard;  IVoailles  ^de  la  Lozère)  ; 
MaC'Curtin;  Pavie;  Pastoret;  Pichegrii;  Polissard; 
Praire-Montaud;  Quairemère-Quincy  ;  Saladin;  Si- 
méon;  Vauvilliers;  Viénot-Vaublanc;  Vittaret^oyeuse; 
Willot; 

«  Du  conseil  des  Anciens  :  Bar bé-Mar bois;  Dumas; 
F  errant -Vaillant;  Lafond-^Ladebàt  ;  Laumont;  Mu- 
raire;  Maurinais;  Paradis;  Portails;  Rovère;  Tronçon^ 
Ducoudray; 

«  Carnot,  directeur;  Barthélémy^  directeur;  Brot- 
thier,  ex-abbé  ;  Lavilleheurnois,  ex-magistrat  ;  Duverne 
de  Preste f  Co^rAon,  ex-ministre  de  la  police;  Dosson- 
ville^  ex-employé  à  la  police  ;  iMiranda,  général  ;  Siiard, 
journaliste;  Mailhe,  ex-conventionnel  ;  /?/7m^I,comman- 
dant  les  grenadiers  du  Corps  législatif  ; 

«  Seront,  sans  retard,  déportés  dans  le  lieu  qui  sera 
déterminé  par  le  Directoire  exécutif. 

«  Leurs  biens  seront  séquestrés  aussitôt  après  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  et  main-levée  ne  leur  en 
sera  accordée  que  sur  la  preuve  authentique  de  leur  ar- 
rivée au  lieu  fixé  pour  leur  déportation.  » 

Les  autres  articles  contenaient  des  mesures  contre 
les  prêtres  et  les  émigrés.  Toutes  les  lois  révolution- 
naires portées  contre  ces  derniers  dans  les  plus  mau- 
vais jours  du  régime  de  la  Terreur,  étaient  remises  en 
vigueur,  et  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  profité  des 
adoucissements  de  la  nouvelle  législation  pour  rentrer 
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en  France,  durent  quitter  Paris  dans  les  vîngt-quatftj 
heures  et  le  territoire  de  la  République  dans  Tesjsae 
de  quinze  jours. 

A  peine  cette  résolution  avaJt-elle  été  adoptée,  pftr  1 
conseil  des  Cinq-Cents,  qu'elle  fi&t  portée  au  coftseiî  dî 
Anciens  malgré  l'heure  avancée  de  la  nuit-  H  était  of 
gent  pour  le  Directoire  et  ses  partisans  qu'elle  y  fût  a| 
prouvée  sans  délai  ;  elle  fut  donc  renvoyée  aussitôt  I 
une  commission  composée  de  membres  sur  le  dévoul 
ment  desquels  la  faction  dominante  pouvait  comptera 
qui  fut  chargée  d>n  faire  le  rapport  séance  tenante. 
sept  heures  du  matin  son  orateur  parut  à  la  tribune  i 
prononça  un  discours  assez  ambigu,  où  il  ne  Sê  dé 
rait  ni  pour  le  rejet,  nî  pour  Tadoption  de  la  mesur 
mais  il  proposa  d'ouvrir  immédiatement  la  discMi3âien( 
de  prendre  une  prompte  détermination. 

On  dut  penser  d'après  cela  que  leâ  avis  avaient 
partagea  dans  la  commission,  et  c'est  ce  que  confirma] 
discussion.  Si  elle  ne  changea  pas  l'événement,  ûéjhi 
partie  consommé»  elle  honora  du  moins  le  conseil 
Anciens,  et  sauva  par  une  tentative  de  fésistanee 
gloire  du  Corps  législatif,  si  compromise  par  le  ho 
leux  asservissement  du  conseil  des  Cinq-Cents, 
hommes  surtout,   Lecouteulx  de  Canteleu  et  R^gnîe 
depuis  duc  de  Massa,  se  firent  remarquer  dans  celle 
généreuse  lutte  et  soutinrent  avec  courage  et  taleni  te 
droits  de  la  justice  et  de  l  humanité.  Lecouteubt,  apii 
avoir  déclare  que  dans  les  pièces  qu'on  lui  présent 
Il  n'en  trouvait  aucune  qui  pût  motiver  une  accusât! 
contre  les  individus  qu'on  proposait  de  déporter  : 
vons-nous,  dit-il,  leur  infliger  cette  peine  à  cause 
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OfRAions  que  nous  leur  avons  entendu  émettre?  Mais  la 
déportation  est  une  peine  terrible,  et  quoique  je  me 
plaise  à  rendre  hommage  à  l'intention  bien  manifestée 
que  Ton  a  de  ne  point  faire  couler  le  sang,  je  n'en  dirai 
pBS  moins  que  la  peine  qui  arrache  un  citoyen  à  sa 
femme,  à  ses  enfants,  à  toute  sa  famille,  pour  le  bannir 
à  trois  ou  quatre  mille  lieues  de  son  pays,  est  une  peine 
aussi  terrible  que  la  mort.  Encore  une  fois,  je  ne  vois 
rien  dans  les  faits  produits  qui  me  permette  de  pronon* 
cer  une  pareille  peine.  » 

Régnier  se  joint  à  Lecouteuk,  ils  invoquent  le  nom 
de  la  patrie,  l'honneur  du  Corps  législatif,  et  leurs  ef- 
fofris  réunis  obtiennent  un  sursis  de  quelques  heures, 
pour  donner  au  Conseil  le  temps  de  s'éclairer  et  de 
prononcer  du  moins  en  connaissance  de  cause.  A  midi, 
la  séance  est  reprise  ;  Lecouteulx  entre  de  nouveau  dans 
Tarène  ;  c'est  en  vain  que  Creuzé  de  Latouche  lui  ré- 
pond, qu'il  ne  s'agit  point  de  juger  ni  de  condamner, 
qu'il  s'agit  de  prendre  des  mesures  extraordinaires  et 
urgentes  de  salut  public,  et  par  conséquent  des  mesures 
qui  sortent  des  formes  accoutumées ,  qu'il  faut  sur-le- 
champ  prévenir  une  atroce  conspiration  et  arrêter  tous 
les  malheurs  que  de  trop  longs  délais  pourraient  ame- 
ner ;  que  les  moments  pressent;  que  des  demi-mesures 
peuvent  tout  perdre  sans  ressource;  qu'aucun  excès 
d^ailleurs  ne  souillera  ce  grand  événement  ;  qu'on  ne 
propose  que  d'écarter  des  hommes  dangereux  ;  qu'on 
leur  conservera  leurs  biens  et  qu'ils  seront  traités  avec 
tous  les  égards  dus  à  l'humanité.  A  ces  vaines  protesta- 
tions que  les  faits  vont  bientôt  démentir,  Lecouteulx 
ùppOÊe  encore  de    nouvelles  considérations*  Régnier 
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n'est  pas  moins  pressant  dans  ses  arguments  ;  ils  font 
observer  que  la  sanction  pure  et  simple  qu'on  exige 
d'eux  de  la  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents,  va 
mettre  le  conseil  des  Anciens  dans  la  nécessité  de 
proscrire  en  masse  et  sans  distinction  de  personnes;  que 
le  conseil  des  Cinq-Cents  s'est  trouvé  à  cet  égard  dans 
une  situation  plus  favorable,  puisqu'il  lui  a  été  permis 
de  discuter  séparément  sur  chacun  des  individus  portés 
sur  les  listes,  ce  qui  lui  a  permis  en  effet  de  reconnaître 
l'innocence  de  quelques-uns  de  ceux  qui  s'y  trouvaient 
compris;  qu'une  condamiiation  en  masse  blesse  à  la  fois 
les  lois  de  la  justice  et  les  scrupules  de  la  conscience. 
Enfin  ils  demandent  que  la  résolution  soit  rejetée  et 
qu'on  leur  envoie  dans  la  journée  des  résolutions  in- 
dividuelles sur  lesquelles  le  conseil  des  Anciens  pronon- 
cera avec  toute  la  célérité  qu'exigent  les  circonstances. 
Inutiles  tentatives,  vains  efforts  de  la  conscience  et 
de  la  vertu  luttant  contre  Tiniquitél  Le  Directoire  était 
pressé  de  jouir  en  paix]du  fruit  de  sa  victoire  ;  un  mes- 
sage plein  de  menace  et  d'arrogance  fut  adressé  par  lui 
au  conseil  des  Anciens  pour  hâter  sa  résolution  ot  lui 
reprocher  Tapparencc  même  de  l'hésitation.  «  Le  mo- 
ment est  décisif,  disait-il,  si  vous  le  laissez  échapper,  si 
vous  hésitez  sur  les  mesures  à  prendre,  si  vous  tarda 
une  77iimUe  à  vous  prononcer,  c'en  est  fait,  vous  vous 
perdez  avec  la  République.  »  Une  si  vive  admonition 
décida  les  plus  incertains;  la  résolution  fut  approuvée 
ou  parut  l'être,  car  on  se  contenta  de  ratlirraalive  du 
bureau,  et  malgré  Timportanco  de  la  question,  il  n'y  eut 
point  d'appel  nominal,  qui  eût  entraîné  trop  de  retard. 
La  résolution  approuvée  fut  convertie  en  une  loi  qui,  ou- 
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ti*e  les  articles  relatifs  aux  proscrits,  contenait,  comme 
nous  l'avons  dit,  des  dispositions  rigoureuses  contre  les 
prêtres,  les  émigrés  et  d'autres  classes  de  citoyens.  Les 
adoucissements,  introduits  dans  la  législation  relative 
au  clergé  réfractaire  et  à  l'émigration,  furent  révo- 
qués. Plusieurs  des  articles  de  la  loi  du  3  brumaire, 
qui  avaient  été  rapportés  ou  modifiés,  après  les  rudes 
combats  soutenus  par  le  parti  modéré,  furent  égale- 
ment remis  en  vigueur  ;  aucun  parent  d'émigré  ne  put 
être  admis  à  voter  dans  les  assemblées  primaires,  ni 
être  nommé  électeur  pendant  les  quatre  années  qui  sui- 
vraient la  paix  générale,  à  moins  d'être  compris  dans 
les  exceptions  mentionnées  dans  cette  même  loi.  La  loi 
qui  rappelait  les  prêtres  déportés,  était  également  abro- 
gée, et  tout  fonctionnaire  civil  ou  militaire  qui  n'eût 
pas  fait  exécuter  ponctuellement  les  dispositions  rela- 
tives aux  prêtres  et  aux  émigrés,  devait  être  puni  de 
deux  ans  de  fers.  D'autres  articles  donnaient  au  Direc- 
toire un  pouvoir  indéfini  et  révolutionnaire,  subversif 
de  cette  même  Constitution  de  Tan  III  qu'on  avait  pré- 
tendu raffermir  et  qu'on  jurait  de  maintenir. 
.  Ainsi  fut  accompli  ce  coup  d'État,  qui  a  pris  le  nom 
du  18  fructidor,  le  plus  lâche  attentat,  sans  doute,  le 
plus  criminel  et  le  plus  déplorable  dont  nos  annales  ré- 
volutionnaires fassent  mention.  Jusque-là  on  avait  vu 
quelquefois  une  vile  populace,  ameutée  par  des  fac- 
tieux, se  ruer  en  désordre  sur  le  sanctuaire  de  la  re- 
présentation nationale,  la  justice  s'était  voilée,  l'huma- 
nité avait  gémi,  mais  dans  ce  triomphe  momentané  de 
la  force  brutale  contre  les  institutions  sociales,  la  rai- 
son n'avait  vu  qu'un  accident  fortuit,  inséparable  d'une 


èh6  SOUVENIRS  HISTORIQUES. 

grande  commotion  politique,  semblable  à  ceux  que  la 
nature  elle-même  nous  présente,  lorsque  la  terre  oo  ta 
mer  ébranlées  par  une  secousse  intérieure  du  gkA^ 
cherche  à  revenir  par  des  transitions  successives  à  soi 
état  d'équilibre  et  de  repos.  Mais  l'un  des  pouvoirs 
institués  par  la  Constitution  d'un  peuple  libre,  s'armant 
tout  à  coup  des  forces  que  la  société  lui  a  remises  pour 
la  défendre  et  la  protéger,  et  s'en  servant  pour  oppri- 
mer les  autres  pouvoirs  de  l'État,  renversant  toutes  les 
lois  dont  le  dépôt  lui  était  confié,  arrêtant,  condamnaot 
sans  jugement  les  meilleurs  citoyens,  les  hommes  les 
plus  distingués  par  leurs  vertus  ou  leurs  talents,  les  re- 
présentants mêmes  de  la  nation  dont  la  Constitution  avait 
garanti  l'inviolabilité,  les  vouant  sans  pitié  à  rostracisine 
et  à  la  mort,  déchirant  d'une  main  sacrilège  le  pacte 
constitutionnel  à  l'instant  même  où  il  jurait  de  le  main- 
tenir intact,  c'était  là  une  de  ces  monstruosités,  une  de 
ces  trahisons  liberticides  dont  les  nations  civilisées  n'a- 
vaient point  encore  présenté  le  funeste  spectacle.  Tou- 
tes les  circonstances  accessoires,  qui  rendent  un  crime 
plus  odieux  et  plus  révoltant,  se  trouvaient  réunies  dans 
le  coup  d'État  auquel  le  18  fructidor  a  donné  son  nom; 
les  motifs  qui  le  firent  commettre,  le  mépris  qui  s'est 
attaché  aux  hommes  corrompus  qui  le  provoquèrent  et 
à  ceux  qui  s'en  rendirent  les  complices,  la  lâche  hypo- 
crisie dont  ils  environnèrent  leur  dessein,  la  démorali- 
sation d'une  société  qui  voit  ses  chefs  violer  avec  impu- 
nité leurs  devoirs  et  leurs  serments  ;  le  funeste  exemple 
enfin  que  les  lâches  triumvirs,  qui  conçurent  ce  grand 
attentat,  ont  laissé  à  leurs  successeurs;  car  le  plus 
grand  obstacle  qu'éprouvera  désormais  l'établissement 
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daê  iflâtittttions  républicaines  sur  le  sol  de  la  France, 
remonte,  peut-être,  à  cette  fiitale  Journée  du  18  fructi- 
dor; Ce  fut  elle,  comme  Ta  remarqué  un  historien  con- 
temporain, qui  renouvela  les  prétentions  de  la  royauté, 
qui  annonça  la  chute  du  gouvernement  dictatorial  et  la 
révolution  du  18  brumaire  par  les  violences  qu'Auge- 
reau  exerça  sur  la  représentation  nationale  ;  ce  fut  elle 
enfin  qui  traça  la  route  du  pouvoir  suprême  à  tout  am-^ 
bitieux  qui  voudrait  faire  de  son  nom  un  moyen  et  de 
Tarmée  un  complice. 

Paris  avait  vu  consommer  ce  grand  attentat  sans  que 
sa  population,  autrefois  si  prompte  à  s'enflammer  au  con- 
tact des  passions  politiques,  fût  sortie  de  l'état  d'apa- 
thie auquel  depuis  deux  ans  elle  paraissait  s'être  con- 
damnée. La  leçon  de  vendémiaire  était  trop  fraîche  en- 
core, et  avait  laissé  dans  la  mémoire  une  trop  vive  im- 
pression, pour  que  la  classe  moyenne  voulût  recommen- 
eer  la  lutte  avec  une  armée  parfaitement  organisée  et 
pourvue  de  tous  les  moyens  de  destruction  inventés  par 
le  génie  de  la  guerre,  moyens  dont  elle-même  était  pri- 
vée, car  elle  avait  été  désarmée  à  la  suite  de  cette  im- 
prudente levée  de  boucliers,  et  le  décret  sur  la  réorga- 
nisation de  la  garde  nationale,  voté  trop  tardivement 
au  milieu  de  la  préoccupation  des  circonstances,  n'avait 
pas  encore  reçu  un  commencement  d'exécution.  Quant  à 
la  population  des  faubourgs,  c'était  une  ressource  que 
les  dictateurs  s'étaient  ménagée,  mais  qui  ne  devait  pa- 
raître qu'autant  que  leurs  projets  auraient  éprouvé  de 
la  part  des  Conseils  ou  des  Amis  de  la  Constitution  une 
résistance  sérieuse.  Ils  avaient  à  la  suite  de  la  victoire 
reçu  les  félicitations  de  cette  armée  si  digne  de  mar- 
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cher  me  eux,  mais.  aMorti  du  triomphe,  fls  s'étaictt 
hités  de  coogédier  cndaafseox  auxiliaires.  Paris  bk 
donc  traupiille  pendant  celte  jooniée;  mais  la  cooster- 
nation  fol  générale.  On  s  attendait  à  un  mooTeaent«li 
présence  des  troupes  lavait  depuis  longtemps  annoncé: 
mais  une  exéculîon  telle  que  celle  qui  venait  d'aToir 
fiea,  dépassait  toutes  les  prévisions.  Chacun  treaUi 
pour  sa  séeualé  personndle  en  voyant  un  gouverv- 
ment  qui  ne  reculait  pas  devant  la  violation  des  lob  b 
plus  sacrées,  et  diacun  ne  songea  plus  qu'à  ne  pas  se 
ftire  remarquer  en  se  confondant  dans  la  foule  imjÊSr 
aîble et  inerte.  Les  affiches  dont  le IHrectoire  avûtttt 
placarder,  dans  la  nuit  du  17  au  18  fructidor^  les  mon 
de  la  caqiitale,  étaient  lues  en  silence  ;  on  se  r^ardiit  et 
Ton  se  séparait  sans  réflexion  sqprès  les  avoir  parcooraes; 
mais  sur  ces  figures  intdligentes  de  la  populaik»  pin- 
sienne,  on  devinait  aisément  les  impressions  que  ee$  ré- 
cils mensongers  faisaient  naître.  Ils  annonçaient  une 
grande  conspiration  royaliste,  qu'ils  rattachaient  à  ceîW 
de  Brotthier  et  de  Lavi'.leheurnois ,  depuis  longtemps 
connue  et  qui  avait  déjà  subi  l'épreuve  d'un  premier  ju- 
gement. Ils  citaient  ensuite  une  lettre  du  général  en 
chef  Bonaparte,  qui  dénonçait  Pichegru  comme  ayant 
eu  Tannée  précédente  des  relations  avec  le  priace  de 
Condé.  Si  cette  pièce  était  authentique,  el  il  était  permis 
d'en  douter,  car  les  suppositions  les  plus  honteuses 
étaient  admissibles  contre  un  gouvernement  générale- 
ment méprisé,  elle  ne  compromettait  après  tout  qu'un 
seul  homme;  aucun  des  membres  des  Conseils  u'éiaii 
impliqué  dans  la  dénonciation  ;  enfin  elle  se  rapportait  à 
un  fait  depuis  longtemps  accompli,  qui  n'avait  reç4i,  par 
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ie  (tâsisteimiit  même  des  parties  intéressées,  aucun  com- 
mencement d'exécution  ;  c'était  tout  au  plus  un  crlrae 
isolé,  qui  pouvait  motiver  Tarreslation  du  représentant 
PïchegrUi  mais  qui  n'offrait  aucun  danger  réel  pour  le 
salut  de  la  République  et  ne  justifiait  en  aucune  ma- 
nière la  violation  du  palais  du  Corps  législatif  et  un  at- 
tentat à  main  armée  contre  la  représentation  nationale. 
Lors  donc  que  deux  jours  après  on  vit  sur  les  mêmes 
murailles  apparaître  ces  listes  de  proscription,  oîi  se 
trouvaient  confondus,  par  un  étrange  amalgame,  les 
noms  des  députés  les  plus  honorés  des  deux  Conseils 
avec  ceux  d'obscurs  intrigants,  oii  chaque  parti  rencon- 
trait des  amis  et  des  adversaires,  oîi  les  opinions  les 
plus  opposées  étaient  frappées  du  même  ostracisme,  on 
se  demanda  qui  Ton  avait  voulu  atteindre,  et  si  ce  n'é- 
tait pas  plutôt  des  animosités  personnelles  que  Tintérêt 
du  salut  public  qui  avaient  dirigé  les  foudres  du  Di- 
rectoire. Carnot,  Tancien  membre  du  Comité  de  salut 
public,  ne  pouvait  être  soupçonné  d'avoir  tramé  dans 
une  conspiration  royaliste,  Barthélémy  d'avoir  pactisé 
avec  les  fauteurs  de  Tanarchie,  Le  vertueux  Boissy- 
d'Anglas^  le  vénérable  Barbé-Marbois,  les  Pastoret,  les 
Portails  pouvaient-ils  être  les  complices  des  Brollhier, 
des  Lavillehcurnois,  et  de  Duverne  de  Preslcp  leur  dénon- 
ciateur, qui  se  trouvait  frappé  de  la  même  peine  que 
ceux  dont  il  avait  révélé  les  complots?  Enfin*  Tancien 
ministre  de  la  police,  Cochon,  qui  avait  découvert,  sur- 
veillé, et  livré  aux  tribunaux  ces  conspirateurs  de  bas 
étage,  pouvait-il  se  trouver  confondu  avec  Pichegru, 
qu  on  présentait  comme  le  chef  de  la  conspiration î  Tout 
annonçait  donc,  comme  la  suite  ne  l'a  que  trop  démon- 
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tré,  que  des  haines  personnelles  et  le  désir  d'i 
ter  les  pouvoirs  trop  restrdnts  que  lui  dcmnait  la  Goa- 
stitution,  avaient  seuls  dirigé  le  coup  d'État  que  le  Dh 
rectoire  venait  de  frapper.  Débarrassé  de  tout  ce  qà, 
par  le  talent  ou  Tindépendance  de  cariicttoe»  lui  portait 
ombrage,  il  allait  désonnais  régner  sans  contradiotioB 
et  sans  contrainte  ;  las  Conseils  décimés  et  reoompléléi 
par  des  législateurs  de  son  choix  n'^porteraient  plus 
d'opposition  à  ses  volontés,  et  la  France  était 
de  revoir  ces  jours  de  triste  mémoire  qui  avaient  i 
rétablissement  de  la  Constitution,  alors  que  le  parti  r6> 
volutionnaire  dominant  dans  les  deux  Craseila»  ne  m 
servait  de  Tautorité  de  la  loi  que  pour  frapper  ses  ad- 
versaires sans  pouvoir  être  atteint  par  leurs  coups  ;  pov 
rétablir»  comme  les  bases  d'une  législation  pennaneats. 
tout^  ces  mesures  spoliatrices  et  sanguinaires  que  II 
Comité  de  salut  public  avait  imaginées  dans  des  drooa* 
stances  exceptionnelles  et  difficiles,  et  donner  enfin  à  h 
plus  odieuse  tyrannie  toutes  les  apparences  d'une  jfUr 
tice  hypocrite  et  d'une  légalité  mensongère  *. 

^  Thibaudeav,  que  loi  pemécotioai  qa'il  avait  ea  à  aafair  ta»  k 
Restauration,  avaient  rendu  sans  doute  i^us  iodolgeat  pour  ceSflsqBll 
avait  éprouvées  de  ses  propres  amis  sous  le  régime  révolutiooDaiie,  s 
parié,  avec  une  eztrÊaie  indul^eoce,  dans  tes  écftta  poUérieurs,  éi  pué 
attentat  du  18  fructidor  :  a  Comme  il  arrive  toujours  dans  ki  trouUai 
dvSls,  dit-il  quelque  part  dans  ses  Mémoires^  quelques  innocenu  s^ 
trouvèrent  mêlés  avec  les  coupables.  »  U  eût  été  ph»  Jssie  de  âm  4pMi 
dans  cette  funeste  journée,  un  crime  isolé  servit  de  prétexte  pour  frapper 
un  grand  nombre  d'innocentes  victimes,  mais  ce  n'est  point  d'aiOcnt 
avec  cette  (h>ide  indifféreuce,  toute  voisine  de  la  oomplidié»  qu  doi 
s'exprimer  Thomme  d'État  véritablement  honnête  homme  tel  que  cdoi 
que  nous  avons  voulu  peindre  dans  ces  Souvenin,  et  Ton  verra,  diDi 
la  suite,  11.  de  Poatécoulant  flétrir,  avec  la  même  vertueuse  indignati», 
et  les  proscriptions  arbitraires  et  les  vengeances  politiques,  soit  qa'eikt 
s'aMtasseat  sous  les  faisoeaax  de  U  Républiqve  ou  sous  les  < 
de  la  légitimitét 
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Cependant  le  premier  soin  du  Directoire,  ou  plutôt 
des  trois  hommes  qui  le  composaient,  maîtres  enfin  de 
cette  liste  de  proscription,  qu'ils  avaient  eu  tant  de 
peine  à  arracher  à  la  sanction  du  conseil  des  Anciens, 
avait  été  d'inaugurer  le  pouvoir  oppressif  qu'ils  venaient 
d'usurper,  par  la  satisfaction  de  leurs  rancunes  et  de 
leurs  vengeances.  Le  nombre  des  proscrits  condamnés 
à  la  déportation  était  de  cinquante-deux,  comme  on 
Ta  vu  ;  le  nombre  des  arrestations  ne  s'élevait  encore 
qu'à  seize,  c'était  tout  ce  qu'on  avait  pu  atteindre  dans 
ce  premier  moment  de  trouble  et  de  confusion  ;  mais 
rimpatience  des  Directeurs  ne  permettait  pas  un  plus 
long  retard.  Ils  ne  croyaient  pas  leur  triomphe  assuré 
tant  qu'il  ne  serait  pas  consacré  par  l'anéantissement 
des  vaincus.  Ils  savaient  d'ailleurs  que  la  pitié  ne  tar- 
derait pas  à  succéder  à  la  terreur  qu'un  coup  si  auda-- 
deusement  frappé  avait  répandue  dans  toutes  les  clas* 
ses  de  la  population,  et  pour  échapper  à  ses  récrimina- 
tions importunes,  il  se  hâtait  d'éloigner  l'objet  le  plus 
capable  de  lïnspirer. 

Tous  les  Représentants  compris  sur  la  liste  définitive 
dont  on  avait  pu  se  saisir  dans  un  premier  moment  de 
confusion  et  de  surprise,  avaient  été  conduits  à  la  tour 
du  Temple,  et  réunis  aux  inspecteurs  de  la  salle,  arrê- 
tés avec  Pichegru  dans  la  matinée  du  18  fructidor.  Pen- 
dant la  nuit  du  22  au  23,  le  ministre  Sotin  y  amena l'ex- 
directeur  Barthélémy,  qui,  jusque-là,  avait  été  gardé  à 
vue  dans  son  appartement  du  Luxembourg,  et  avec  lui 
Letellier,  son  valet  de  chambre,  qui  avait  demandé 
comme  une  gr&ce  de  partager  la  proscription  de  son 
maître.  C'était  le  signal  du  départ,  tout  avait  été  pré* 
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paré  d'avance  pour  Texécation  de  la  sentence  qui  frap- 
pait les  malheureux  déportés.  On  les  fit  monter  ou  plu- 
tôt on  les  entassa  péle-méle  dans  des  chariots  couvris 
et  grillés,  qui  devaient  les  transporter  à  Rochefort, 
port  désigné  pour  leur  embarquement.  C'est  dans  oes 
cages  de  fer  assez  semblables  à  celles  dans  lesquelles 
on  enferme  les  animaux  d'une  ménagerie  qu'on  conduit 
à  la  foire,  que  des  hommes  arrivés  pour  la  plupart  sur 
le  déclin  de  Tftge,  infirmes  et  malades,  allaient  faire  on 
trajet  de  plus  de  cent  lieues.  L'infâme  Augereau,  de- 
venu le  héros  de  la  journée  du  18  fructidor,  présidait  i 
tous  les  préparatifs  du  départ,  et  avec  sa  brutalité  ordi- 
naire il  insultait  au  malheur  de  ses  victimes.  Aperce- 
vant le  fidèle  serviteur  de  Barthélémy,  qui  n'était  point 
sur  sa  liste  :  a  Et  toi,  qui  es-tu  ?  »  lui  avait-il  dit.  Puis, 
apprenant  le  généreux  dévouement,  qui  lui  faisait  sui- 
vre son  maitre  dans  son  exil,  il  avait  cherché  à  le  dé- 
tourner de  ce  noble  dessein  en  lui  détaillant  toutes  les 
souffrances  qui  l'attendaient  dans  l'accomplissement  de 
sa  généreuse  entreprise.  «  Mais  malheureux,  lui  disail- 
il,  à  quelques  pas  de  ses  compagnons  qui  tous  pou- 
vaient l'entendre,  as-tu  réfléchi  au  sort  que  tu  vas  che^ 
cher  ?  Sais-tu  ce  que  c'est  que  la  déportation?  la  dipor- 
talion. ..  c*est  la  mort  l  »  et  ne  pouvant  réussir  ni  ù  l'in- 
timider ni  à  le  retenir  :  «  Va  donc  rejoindre  ces  gredins, 
s'était  écrié  enfin  le  digne  auxiliaire  du  Directoii^e,  tu 
mérites  bien  d'aller  périr  (nous  adoucissons  le  mot 
dont  se  servit  Augereau)  avec  eux.  » 

A  quatre  heures  du  matin  le  cortège  se  mit  en  route. 
On  le  fit  passer  sous  les  murs  du  palais  du  Luxembourg, 
oïl  sa  marche  fut  suspendue  pendant  près  d'une  heure. 
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soit  qu'on  voulût  donner  aux  trois  Directeurs  victorieux 
le  plaisir  de  contempler  leurs  victimes,  ou  à  celles-ci  le 
spectacle  de  la  joie  qu'excitait  leur  malheur.  En  effet,  il 
y  avait  fête  et  bal  chez  Barras,  le  palais  était  splendide- 
ment illuminé,  tout  retentissait  des  éclats  du  plaisir,  et 
Ton  aurait  pu  dire  comme  au  temps  d'Octave  et  d'An- 
toine :  Proscriptionis  edictum  inter  cœnam  diciaium 
est.  Barthélémy  du  fond  de  son  cachot  pouvait  voir 
encore  les  fenêtres  de  l'appartement  qu'il  occupait  na- 
guère comme  membre  de  la  première  magistrature  de 
l'État  ;  mais  rien  ne  troublait  son  impassible  sérénité  ;  il 
avait  refusé  de  se  soustraire  à  son  sort,  malgré  les 
avertissements  et  l'exemple  de  Carnot,  il  le  supportait 
avec  une  fermeté  stoïque. 

On  a  été  plus  loin  ;  pendant  que  le  triste  cortège  était 
ainsi  arrêté  devant  les  grilles  du  Luxembourg,  on  a 
prétendu  qu'on  vit  en  ce  moment  même  quelques-uns  de 
ces  législateurs  avilis,  qui  dans  la  salle  de  l'Odéon 
avaient  voté  la  déportation  de  leurs  collègues,  sortir  du 
palais,  venir  jusqu'aux  voitures  se  mêler  à  l'escorte, 
s'entretenir  et  trinquer  avec  les  soldats  et  faire  enten- 
dre par  dérision  les  mots  de  clémence  et  de  grâce;  mais 
bien  qu'un  historien  contemporain  pour  expliquer  ce 
fait  si  contraire  à  la  générosité  du  caractère  français, 
mais  attesté,  dit-il,  par  des  témoins  oculaires,  ait  re- 
marqué que,  dans  les  temps  de  trouble  et  de  révolutions, 
la  bassesse  humaine  descend  encore  quelques  échelons 
de  plus  que  dans  les  temps  ordinaires,  il  nous  paraît  si 
monstrueux  que  nous  aimons  mieux  croire  qu'en  cette 
circonstance  le  Directoire  et  ses  amis  ont  pu  eux-mêmes 
être  c^omniés. 
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Les  voilures  restèrenl  ainsi  arrêtées  pendant  plu&df 
trois  quarts  d'heure  qui  parurent  des  siècles  aux  infor- 
tunés proscrits,  car  ceux  qui  ont  éprouvé  les  rigueurs 
de  la  fortune,  savent  que  l'incertitude  est  souvent  plus 
pénible  à  supporter  que  le  malheur  même.  A  cinq  heures 
du  matin,  Taube  commençait  à  éclairer  les  rues  de  la 
capitale,  les  chants  avaient  cessé  au  palais  du  Luxem- 
bourg, le  cortège  put  enfin  se  remettre  en  marche,  et 
reprit  tristement  la  route  de  Texil. 

Tout  avait  donc  réussi  au  gré  des  vainqueurs  du  18 
fructidor,  leurs  ambitions,  leurs  vengeances  avaient  été 
amplepaent  satisfaites,  il  leur  restait  à  remplir  les  vides 
qu'avait  faits  cette  grande  journée  et  à  s'en  assurer 
par  des  mesures  législatives  les  importants  résultats. 
Les  Conseils  mutilés  par  les  soldats  d'Augereau  et  com- 
plétés ensuite  par  les  Directeurs  eux-mêmes,  contraire- 
ment à  toutes  les  prescriptions  de  la  Constitution  et  aux 
lois  de  la  raison  elle-même,  n'étaient  plus  qu'un  instru- 
ment sorvilo  dont  ils  pouvaiont  user  pour  revêtir  de  ter- 
mes conslitiilioniielles  tous  les  (lécrels  émanés  de  li^ur 
volonté  désormais  sans  eiil raves.  Ils  résolurent  toute- 
fois d'y  mettre  d'abord  quelque  diserétiou,  dictée  plu- 
t(M  par  l(Hir  politique  astuciiMisc»,  que  par  leur  modé- 
ration ;  dans  la  terrein*  générale  dont  un  attentat  si  au- 
dacieux avait  frappé  tous  h^s  esprits,  ils  auraient  pu 
faire  tout  ce  qu'ils  auraient  voulu  ;  mais,  coinmt»  l'a  dii 
un  écrivain  du  leuips,  ils  n'osèrent  pas  vouloir  tout  c»' 
qu'ils  auraient  pu  faire.  Il  sembla  même  que  la  \vm^ 
avait  eu  plus  de  part  quo  lintérét  personnel  à  leur  cri- 
minel attentat.  Craignant  déire  accusés  d'ambition  sH> 
tardaient  à  remplacer  les  deux  collègues  dont  ils  avaieni 
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prononcé  la  déportation,  ils  adressèrent  dès  le  20  fruc- 
tidor un  message  au  conseil  des  Cinq-Cents  pour  l'enga- 
ger à  s'occuper  de  cet  objet.  L'élection,  effectuée  dans 
les  formes  ordinaires,  donna  Merlin  de  Douai  pour  suc- 
cesseur à  Barthélémy,  et  François  deNeufchateau,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  fut  choisi  pour  remplacer  Carnot. 
Le  premier  était  un  jurisconsulte  distingué,  mais  homme 
à  petites  vues,  à  petits  moyens,  le  second  un  homme 
d'esprit  connu  par  quelques  succès  littéraires;  tous 
deux  dévoués  au  Directoire  avaient  pris  une  part  active 
à  la  journée  du  18  fructidor,  ils  en  recevaient  le  prix 
mérité,  mais  tous  deux  sans  influence  personnelle,  sem- 
blaient destinés  uniquement  à  remplir  une  lacune  dans 
la  magistrature  suprême,  sans  changer  Tesprit  qui  la 
faisait  agir. 

Les  premières  mesures  qu'exigea  le  Directoire  du 
pouvoir  législatif  reconstitué  et  comme  prix  de  sa  vic- 
toire, fut  le  rapport  de  tous  les  décrets  adoptés  ^vant 
le  18  fructidor,  qui  restreignaient  Texercice  de  son  pou- 
voir ou  indiquaient  quelque  retour  aux  principes  de  la 
justice  et  de  Thumanité  ;  les  résolutions  de  même  nature, 
qui  n'avaient  pas  encore  reçu  la  sanction  législative, 
furent  rejetées  par  le  conseil  des  Anciens.  Les  décrets 
relatifs  aux  finances,  et  ces  discussions  orageuses  oii 
Gibert-Desmolières  avait  apporté  une  acrimonie  au 
moins  imprudente  dans  la  circonstance,  étaient  ce  qui 
avait  le  plus  choqué  l'orgueil  directorial  ;  sa  vanité  et 
sa  cupidité  s'en  étaient  trouvés  également  blessées,  et 
ces  décrets  seuls  auraient  motivé  le  coup  d'État  qu'il 
avait  risqué  pour  s'affranchir  des  entraves  apportées  à 
son  autorité  ;  ce  fut  donc  sur  eux  que  le  Directoire  ap- 
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pela  tout  d'abord  rattenlion  des  deux  Conseils  et,  dès  le 
19,  il  leur  adressa  un  message  par  lequel  il  les  enga- 
geait k  s'en  occuper  promptement  en  leur  traçant  la 
route  qu'ils  devaient  suivre;  il  fut  satisfait,*  la  sur\'eil- 
lance  de  la  trésorerie  et  les  obstacles  qu'elle  mettait  à 
ses  opérations  furent  supprimés,  de  nouvelles  imposi- 
tions furent  créées,  d'autres  comme  la  loterie  furent  réta- 
blies ;  le  droit  de  passe  sur  les  routes  ;  le  droit  de  timbre 
étendu  aux  feuilles  périodiques,  furent  décrétés,  la  ré- 
duction de  la  dette  au  tiers  consolidé  fut  présentée  et 
immédiatement  adoptée.  Toutes  les  ressources  finan- 
cières du  pays  furent  livrées  sans  contrôle  aux  hommes 
qui  venaient  de  déchirer  ses  constitutions,  c'était  après 
la  satisfaction  de  leurs  instincts  haineux,  ce  qu'ik 
avaient  le  plus  ambitionné  pour  prix  de  leur  victoire. 

Une  classe  de  citoyens  avait  surtout  attiré  sur  elle 
l'animadversion  des  nouveaux  triumvirs,  ils  la  détec- 
taient presque  autant  que  leurs  plus  violents  adversaires 
dans  les  deux  Conseils  :  c'était  la  classe  dos  journaliste> 
dont  la  liberté  de  la  presse  avait  à  cette  époque  aug- 
menté le  nombre  dans  Paris  et  les  départements  dune 
manière  prodigieuse.  Les  trois  Directeurs  leur  auraient 
pardonné  peut-être  Topposition  que  la  plupart  d'entre 
eux  n'avaient  cessé  de  fain^  aux  actes  de  leur  adminis- 
tration, ils  ne  pouvaient  leur  pardonner  les  épigramnies 
et  les  plaisanteries  qu'ils  avaient  plus  souvent  encore 
déversées  sur  leurs  personnes  et  leurs  actions  privéï^s: 
comme  les  esprits  médiocres  ils  étaient  moins  sensibles 
au  blâme  d'une  critique  méritée  qu'à  l'aiguillon  du  ridi- 
cule. Dans  la  séance  du  20  fructidor,  Bailleul,  Texécu- 
leur  toujours  dévoué  des  vengeances  directoriales,  fil 


DIKECTOIKI::  KXÉCLTIF  (17y5— 17«U).  ai7 

un  rapport  spécialement  dirigé  contre  les  écrivains  de 
la  presse  périodique.  Il  présenta  un  projet  de  résolu- 
tion portant  que  les  propriétaires,  entrepreneurs,  direc- 
teurs, auteurs  et  rédacteurs  de  trente. quatre  journaux 
dont  il  donnait  les  titres,  seraient  déportés  dans  le  lieu 
que  désignerait  le  Directoire.  Cette  nomenclature  fut 
adoptée  en  très-grande  partie,  et  les  auteurs  ou  pro- 
priétaires de  plus  de  quarante  feuilles  publiques,  furent 
condamnés  à  la  déportation  sans  qu'on  leur  reproch&t 
aucun  fait  positif,  et  sans  même  avoir  été  entendus  ;  mais 
comment  auraient-ils  pu  réclamer  des  garanties  et  des 
formes  protectrices  qu'on  n'avait  pas  même  respectées 
envers  les  organes  et  les  dépositaires  de  la  loi  ? 

Nous  avons  dit  que  les  résolutions  prises  dans  les 
journées  des  18  et  19  fructidor,  contenaient  outre  les 
listes  de  proscription,  des  articles  qui  armaient  le  Di- 
rectoire d'un  pouvoir  dictatorial  et  indéfini,  il  s'em- 
pressa d'en  faire  usage.  Le  droit  de  destitution  qui  lui 
était  accordé  fut  exercé  dans  toute  son  étendue;  dans 
plusieurs  départements  les  conseils  administratifs,  nom- 
més par  le  peuple,  furent  destitués  et  remplacés  par  des 
fonctionnaires  choisis  par  le  pouvoir  exécutif;  les  places 
déjuges,  vacantes  dans  les  tribunaux,  ainsi  que  celles 
qui  vinrent  à  vaquer  dans  la  suite,  furent  mises  à  sa  li- 
bre disposition.  Les  ministres  furent  changés;  il  fallait 
des  hommes  tout  neufs  pour  inaugurer  un  système  nou- 
veau. Le  Directoire  usa  aussi  sans  réserve,  contre  plu- 
sieurs ordres  de  citoyens,  de  ce  droit  de  déportation 
sans  jugement,  que  ces  mêmes  arrêtés  lui  avaient 
donné;  les  prêtres  réfractaires,  les  prévenus  d'émigra- 
tion détenus  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi, 
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le  pays  que  des  hontes  et  des  malheurs.  Heureusement, 
par  un  juste  châtiment  de  la  Providence,  la  haine  et  le 
mépris  que  ce  gouvernement  à  la  fois  inhabile  et  vio- 
lent inspira  bientôt  à  tous  les  partis,  préparèrent  sa 
chute,  et  aplanirent  la  route  h  ceux  qui  devaient  le  ren- 
verser en  employant  les  mêmes  moyëtis  dont  il  s'était 
servi  pour  établir  son  pouvoir  arbitraire. 

Cependant  au  milieu  des  joies  de  la  Vifctoire,  une  in- 
quiétude secrète  préoccupait  les  auteurs  et  les  complices 
du  grand  attentat  qui  venait  d'altérer  si  profondément 
les  formes  du  gouvernement  que  la  France  s'était 
donné.  Il  s'agissait  de  savoir  comment  la  nouvelle  de 
la  journée  du  18  fructidor  serait  reçue  dans  les  diver- 
ses armées  de  la  République.  Le  Directoire  avait  eu 
l'art  de  leur  persuader  que  la  parcimonie  du  Corps  lé- 
gislatif était  la  seule  cause  du  déntiment  dans  lequel  H 
les  laissait  languir  ;  c'était  comme  on  Ta  vu  une  indi- 
gne ftiusseté,  et  les  besoins  des  défenseurs  de  la  patrie 
avaient  toujours  été  placés  par  les  législateurs  en  pre- 
mière ligne  dans  les  dépenses  publiques,  mais  resj)rit 
militaire  est  en  général  peu  favorablement  disposé  pour 
lé  gouvernement  parlementaire,  et  les  calomnies  du  Di- 
rectoire contre  la  représentation  nationale,  répandues 
avec  un  art  perfide  par  ses  agents  et  par  ses  journatlx, 
avaient  obtenu  parmi  les  soldats  et  les  officiers  d*Uh  rang 
inférieur,  tout  le  succès  qu'il  en  attendait  ;  aussi  la  nou- 
velle du  coup  d'État  qui  avait  épuré,  disait-on,  le  Corps 
législatif,  fut-elle  généralement  reçue  dans  les  armées 
du  Rhin  et  d'Italie  avec  de  grandes  démonstrations  de 
joie,  mais  les  chefs  qui  les  commandaient  en  éprouvè- 
rent des  impressions  très-diverses.  Le  général  Hochè, 
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qui  avait  pris  une  part  active  aux  préparatifs  de  celle 
funeste  journée,  et  qui  avait  fourni  les  troupes  néces- 
saires pour  Faccomplir,  fut  d'autant  plus  heureux  d'ea 
apprendre  le  succès  qu'il  n'avait  point  été  sans  inquié- 
tudes sur  les  suites  que  cette  opération  criminelle  pou- 
vait avoir  pour  lui,  si  l'avantage  dans  la  lutte  n'éuit 
point  resté  au  Directoire.  Son  nom  avait  été  souvent 
prononcé  &  la  tribune  dans  les  discussions  relatives  à  b 
marche  des  troupes  dans  le  rayon  constitutionnel  ;  les 
ordres  et  contre-ordres  qu'il  avait  fallu  donner  pour 
dissiper  les  soupçons  et  endormir  la  surveillance  du 
Corps  législatif,  avaient  causé  au  jeune  général  une  vire 
agitation,  qu'augmentait  encore  l'extrême  impétuosité 
de  son  caractère.  Plus  habitué  à  risquer  sa  vie  sur  un 
champ  de  bataille,  qu'à  la  jeter  pour  enjeu  aux  vils  ar- 
tisans d'une  intrigue  politique,  cette  succession  rapide 
et  réitérée  qu'il  avait  éprouvée  des  sentiments  les  plus 
opposés,  lui  causa  une  irritation  qui  dégénéra  bientôt  en 
fièvre  inflammatoire  et  qui  le  conduisit  rapidement  au 
tombeau.  Il  mourut  quelques  jours  après  le  18  fructi- 
dor, et  sa  fin  fut  si  prompte,  qu'on  crut  qu'elle  n'avait 
point  été  naturelle  et  que  Topinion  publique  Tattribua 
généralement  aux  effets  d'un  poison  subtil,  mais  rien 
n'est  venu  depuis  confirmer  cette  conjecture  ;  le  Direc- 
toire seul  aurait  pu  être  soupçonné  d'un  pareil  crime  et 
Ton  doit  Ten  disculper,  non  qu'on  puisse  aOirmer  quil 
en  fut  incapable,  mais  par  cette  seule  raison  qu'il  n'au- 
rait eu  aucun  intérêt  à  le  commettre. 

Le  général  Moreau,  qui  commandait  l'armée  de  Rhin- 
et-Moselle,  éprouva  à  la  nouvelle  du  triomphe  du  Direc- 
toire un  sentiment  très-opposé  à  celui  de  la  joie;  c'éteit 
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plutôt  une  juste  appréhension  des  reproches  oii  même 
des  vengeances  que  sa  conduite  équivoque  allait  lui  at- 
tirer. Nous  avons  dit  que  seul  il  avait  eu  le  courage  de 
défendre  aux  troupes  qu'il  commandait  l'envoi  d'au- 
cune de  ces  adresses  par  lesquelles  Tarmée  de  Sambre- 
et-Meusc  et  Tarmée  d'Italie  avaient  signalé,  d'une  ma- 
nière si  déplorable  pour  la  discipline  et  l'honneur  mili- 
taire, leurs  sentiments  révolutionnaires.  Les  explica- 
tions qu'avait  données  Moreau  sur  ce  sujet  avaient  été 
très-froidement  accueillies,  mais  un  motif  plus  sérieux 
encore  devait  allumer  contre  lui  la  colère  des  vainqueurs 
dont  sa  conduite  avait  déjà  éveillé  les  soupçons.  Tout  le 
inonde  savait  l'amitié  qui  le  liait  à  Pichegru  auquel  il 
avait  succédé   dans  le  commandement  de  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse,  et  il  était  difficile  de  supposer  qu'il 
n'eût  eu  aucune  connaissance  des  relations  coupables 
que  ce  général  avait  entretenues  avec  le  prince  de  Condé 
et  dont  les  premières  révélations  étaient  parvenues  au 
Directoire  par  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie. 
Sentant  tout  le  danger  de  sa  position,  Moreau  à  la  pre- 
mière nouvelle  des  résultats  du  coup  d'État  du  18  fruc- 
tidor, s'était  empressé  d'adresser  au  Directoire  un  rap- 
port appuyé  de  pièces  authentiques  pour  lui  dénoncer 
la  trahison  de  son  ancien  frère  d'armes,  trahison  venue 
si  à  propos  pour  servir  de  prétexte  aux  criminels  atten- 
tats de  cette  fatale  journée  ;  mais  bien  qu'il  eût  pris  sohi 
d'antidater  sa  dépêche,  cette  révélation  tardive  n'avait 
point  satisfait  l'ombrageuse  susceptibilité  du  parti  vain- 
([ueur.   Le  général  iMoreau  fut    donc  immédiatement 
mandé  à  Paris  pour  donner  sur  sa  conduite  des  expli- 
cations verbales,  qui  ne  parurent  pas  plus  satisfaisantes 


que  oellès  que  contentiit  da  côtrespondaiieê.  More^i, 
comnle  il  arrive  à  totis  lés  câfaetères  fïibles  et  indëds. 
parut  alofs  avoir  commis  ùiié  lâcheté  inutile  etl  dénon- 
çant son  ancieii  frère  d'armes,  il  perdit  le  comrti8nd(^ 
ment  de  ^n  armge  qui  fut  réuni  à  celui  de  Taiinée  de 
Sambre-et-Mèuse,  et  confié  à  Aùgereau  après  la  nmrt 
dé  Hoche.  C'était  la  rançon  que  payait  le  Directoire 
pour  se  délivrer  de  la  présehce  à  Paris  de  ce  soldat  gros- 
fciêr,  qui  paraissait  chaque  jour  plus  embarrassante  de- 
puis que  Ton  n'avait  plus  besoin  dé  la  force  brutale; 
c'était  aussi  la  récotnpehsè  que  sa  reconnaissance  acco^ 
dait  à  la  par ticipatibn  qu'il  avait  eue  à  la  jouroée  do 
18  fructidor,  pri)^  trop  noble  sans  doute  pour  un  parai 
service,  et  surtout  bien  au-^iessus  de  ses  fiicultés  intel- 
lectuelles et  dp  ses  talents  militaires,  mais  qui  ne  satis- 
fit pas  encore  sa  ridicule  ambition,  car  il  avait  montré. 
Hit-on,  la  prétention  d'occuper  l'un  de  ces  ftiuteuils  di- 
recloriaux  à  la  vacance  desquels  il  avait  si  efticacemml 
contribué.  Le  Directoire  avait  eu  du  moins  la  pudeur<!t' 
rejeter  une  pareille  outrocuidauee,  il  aurait  pu  lui  n  ■ 
pondre  comme  Nicomède  :  «  Crands  Dieux  l  hiritt- 
t-on  de  cetix qu'on  assassine?  » 

Mais  c'était  vers  le  chef  de  rainiée  d'Italie  qu'étaicni 
tournés  tous  les  regards  et  le  Direcloire  lui -même  no- 
tait pas  sans  inquiétude  sur  ses  secrètes  dispositions.  Il 
avait  été  le  premier  à  pousser  le  pouvoir  exécutif  dans 
la  voie  funeste  où  il  était  entré,  il  avait  par  son  exempt 
autorisé  les  coupables  manifestations  de  son  armé** 
contre  le  Corps  législatif,  il  avait i  sous  un  prétexte  futilr. 
envoyé  Aùgereau,  dont  l'esprit  turbulent  et  révolution- 
naire lui  était  connu,  pour  prêter  aux  conspirateurs,  à 
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défaut  d'un  concours  plus  efficace,  l'Ë^pul  de  son  nôni  . 
et  de  sa  gloire  naissante;  enfin,  il  leur  avait  p^ornî^ 
des  secours  d'argent,  moyen  de  succès  indispensable 
dans  toutes  les  entreprises  hasardeuses,  surtout  dans 
celles  qui  procèdent  par  l'intrigue  et  la  corruption.  Mais 
ce  dernier  engagement,  malgré  les  vives  instances  qui 
lui  avaient  été  faites,  Bonaparte  ne  Vavaitpft^  tenu,  et 
c'est  â  la  dilapidation  des  caisses  publiques  qu'il  avait 
fallu  recourir  pour  la  solde  et  le  mouvénlent  dés  trou- 
pes. On  î^avait  de  plus  que  le  général  Bonaparte  avait 
envoyé  à  Paris  son  aide  de  camp  Lavallette  pour  être 
exactement  informé  de  l'état  dé  l'o^iillôrî  et  de  la  situa- 
tion des  choses,  avant  de  s'engager  plus  avant  dans  Une 
affaire  oii  il  n'avait  cru  voir  d'abord  que  de  justes  pré- 
cautions prises  contre  quelques  machinations  royalistes, 
taais  ôii  son  esprit  droit,  sa  perspicacité  clairvoyante 
lui  faisaient  craindre  maintehant  d'avoir  été  pris  pour 
dupe  et  d'avoir  servi  d'instrument,  par  urle  précipita- 
tion irréfléchie,  aux  projets  de  trois  hommes  dont  il  mé- 
prisait également  les  opinions ,  le  caractère  et  les  ta- 
lents. 

Le  Directoire  qui,  par  les  nombreux  espions  qu'il  en- 
tretenait dans  les  armées,  et  J)ar  là  surveillance  parti- 
culière qu'il  exerçait  sur  Lavallette,  était  âd  courant  de 
toutes  ces  fluctuations  de  la  pensée  de  Bonaparte,  ap- 
prit donc  avec  une  satisfaction  réelle  que  la  nouvelle  des 
événements  du  18  fructidor,  avait  été  reçue  avec  une 
grande  démonstration  de  joie  par  le  général  en  chef  de 
l'armée  d'Italie,  et  qu'il  avait  à  Tinstant  adressé  aux 
troupes  qu'il  commandait,  une  tirbclamàtlon  pour  leur 
en  faire  connaître  le  résultât.  Là  Ifeltrè  suivante,  pàf- 
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venue  k  Paiîs  quelques  jours  après,  coufiimait  celte 
bonne  nouvelle. 

BONAPARTE  AU   DIRECTOIRE. 

«  36  fructidor. 

«  Gi-joint  une  proclamation  à  rarniée,  relativemeat 
aux  événements  du  18.  J'ai  fait  partir  pour  LyOQh 
45*  demi-brigade,  commandée  par  le  général  BoD,e( 
une  cinquantaine  d'hommes  à  cheval ,  le  général  Lu* 
nés,  avec  la  20*  d'infanterie  légère  et  la  9*  de  ligne  pour 
Marseille;  dans  les  départements  du  Midi  la  proch»- 
tion  pour  les  habitants  de  Lyon.  Dès  que  je  saurai  à 
peu  près  ce  qui  se  sera  passé,  dès  l'instant  que  j'ap- 
prendrai qu'il  y  a  le  moindre  trouble,  je  m*y  porterai 
avec  rapidité.  Comptez  que  vous  avez  ici  cent  mille  kmh 
mesyqui  seuls  sauraient  faire  respecter  les  mesures  que 
vous  prendrez  pour  assurer  la  liberté  sur  des  bases  »- 
lides.  Qu  importe  que  nous  remporiions  des  victoires  îi 
nous  sommes  honnis  dans  notre  patrie?  On  peut  dire  de 
Paris  ce  que  Cassius  disait  de  Rome  :  Qu'importe  qu'on 
rappelle  Reine,  lorsqu'elle  est  sur  les  bords  de  la  Seine 
l'esclave  de  Tor  de  Pitt?  » 

llàtons-nous  de  dire,  cependant,  que  la  joie  que  li^ 
bonnes  dispositions  du  général  en  chef  de  Tarmée  d'I- 
lalio  avait  causée  au  Directoire,  tut  de  courte  durée.  Ce 
(lui  avait  surtout  mécontenté  Bonaparlo  ,  c'étaient  le* 
rritiques  dont  sa  conduite  dans  les  affaires  de  Venise  ei 
(le  Gênes  avait  été  Tobjet  à  la  tribune  du  conseil  de> 
(anq-Cents.  Son  esprit  impatient  de  toute  contradic- 
tion, son  ardente  imagination,  toujours  portée  à  TeM- 
gération,  lui  avaient  représenté  tous  les  députés  de  b 
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nation  comme  des  ennemis  incessamment  occupés  à  dé- 
nigrer ce  qu'il  appelait  la  gloire  nationale,  confondant 
à  dessein  sans  doute  les  exploits  de  nos  soldats,  que  tout 
le  monde  admirait,  avec  les  premières  convoitises  de  cet 
esprit  de  conquêtes,  qui  lui  appartenait  en  propre,  et 
qui  devait  un  jour  conduire  la  France  et  lui  dans  le 
même  abîme.  Cependant  les  explications  qui  avaient  été 
données  à  la  tribune  même,  le  temps  et  la  réflexion 
avaient  calmé  cette  violente  irritation  du  premier  mo- 
ment; mieux  instruit  de  l'état  des  choses  par  les  nom- 
breux correspondants  qu'il  entretenait  à  Paris,  il  avait 
fini  par  les  voir  sous  leur  véritable  jour.  Il  aurait  voulu 
que  la  journée  du  18  fructidor  so  fût  bornée  à  la  fer- 
meture du  club  de  Clichy,  qu'il  regardait  comme  le  cen- 
tre des  intrigues  royalistes  et  comme  un  asile  ouvert  à 
ses  ennemis  personnels  Aubry  et  Dumolard,  auxquels  il 
ne  pouvait  pardonner  au  premier,  son  injustice  lorsqu'il 
présidait  le  bureau  militaire  du  comité  de  salut  public, 
au  second  son  imprudente  motion  dans  la  séance  du 
5  messidor  au  conseil  dos  Cinq-Cents.  Il  aurait  voulu 
encore,  selon  ses  manières  de  procéder  expédilives,  que 
Ton  eût  brisé  les  presses  de  quelques  journaux  qui,  par 
une  censure  peu  modérée  de  ses  actes  et  de  sa  con- 
duite, avaient  vivement  irrité  son  amour-propre  ou  con- 
trarié ses  projets,  fautes  qu'à  cette  époque  déjà  il  ne 
pardonnait  pas.  Mais  c'est  à  ces  mesures,  dont  il  re- 
commandait l'emploi  presque  à  chaque  page  de  sa  cor- 
respondance avec  le  Directoire,  qu'il  pensait  que  de- 
vait se  borner  le  résultat  de  la  journée  qu'il  préparait, 
et  tout  ce  qui  avait  dépassé  ce  but  l'avait  violemment 
irrité.  Il  n'avait  aucune  confiance  dans  le  Directoire  dont 
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il  méprisait  U  fi^ibles^e,  la  véi)alité  el  rignorance  ;  il  w 
voulait  pas  surU>ut,  comme  nous  Tavous  dit,  avoir  i(é 
pris  pour  dupe,  et  passer  pour  avoir  coatribué  d'usé 
manière  quelconque  à  m  coup  d'État,  dont  le  résultu 
le  plus  certain  devait  être  de  servir  Tambition  persos- 
nell0  àfi  ^^is  hommes  pour  lesquels  il  affichait,  avec 
trqp  peu  4e  r^erve  ppuHtre,  le  plus  profopd  dédù. 
Lors  dqnc  qu'il  se  montra  i^e  de  Joie  ^  à  la  (mouère 
nouvelle  du  succto  de  la  journée  du  18  fructidor,  eesi 
qu'il  n'en  connaissait  encore  ni  les  détails,  ni  le  véntfr- 
b}e  but,  il  n'y  voyait  qu'une  satisfaction  donnée  à  mb 
irritable  amour-propre,  et  un  moyen  de  faire  cesier 
enfin  les  hésita^ons  et  les  prétextes  que  TAutriche  ap- 
portait k  la  conclusion  de  la  paix  ;  mais  bientôt  la  vérilr 
fout  eqtiëre  apparut  à  cet  esprit  si  lucide  et  si  péné- 
trant, il  vit  le  parti  vainqueur  incessamment  occupé  i 
restaurer  les  désastreux  principes  et  tous  les  rouages 
usés  du  gouvernement  révolutionnaire,  il  le  vît  venir 
lui-même  meltro  des  entraves  ù  la  conclusion  de  lapaii. 
api'os  avoir  si  longtemps  reproché  aux  vaincus  Ju 
18  fructidor  d'en  avoir  été  le  seul  obstacle;  enfin  ^<)n 
mccontcntenient  fut  porté  au  comble  lorsqu'il  S(*  ^il 
opposer  pour  émule  Augereau,  nommé  an  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  d'Allemagne.  Augercau  doui 
il  connaissait  toute  la  sottise,  toute  l'incapacité  et  doui 
la  jactance  avait  dépassé  toutes  les  bornes  depuis  qu'il 
s'était  signalé  dans  les  derniers  événements  par  laney- 
tation  de  quelques  députés  sans  défense  et  en  arrarliani 


<  En  apprenant  le  coup  d'État  du  18  fructidor,  Bonaparte  fui  im  if 
iP^f.  {Mémoire$  de  Bouriemu,  1. 1*- 
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1«$  épaiilettes  h  un  ofllcier  désarmé  ^  Bien  dépîdé  à  m 
point  accepter  un  coopéraleur  aus$i  comproofiettani  ^i 
4e$  complications  nouvelles  venaient  ^  rallumer  la 
guerre,  il  résolut  de  faire  tous  ses  efforts  pour  amener 
enfin  la  signature  de  cette  paix,  que  par  un  singulier 
renversement  du  cours  ordinaire  des  chqses,  les  chefs 
militaires  désiraient  aussi  vivement  qu'elle  était  repous- 
sée par  les  chefs  de  l'administration  civile.  Il  voulait 
ensuite,  si  une  espérance  qu'il  nourrissait  encore  et 
dont  nous  aurons  à  parler  plus  tard,  ne  s'accomplis- 
sait pas,  s'éloigner  pour  un  temps  du  30I  de  la  France, 
où  il  sentait  que  sa  présence  et  le  prestige  glorieux  qui 
déjà  entourait  son  nom,  éveillerait  les  inquiétudes  d'un 
gouvernement  ombrageux,  et  donner  ainsi  aux  par- 
lis  le  temps  de  se  former  et  aux  piécontentements  que 
devait  bientôt  exciter  un  pouvoir  injuste  et  tyrannique, 
le  temps  de  se  développer.  Lors  doue  que  Barras,  avec 
lequel  Bonaparte  entretenait  une  correspondance  parti- 
culière depuis  le  commencement  de  la  campagne  d'Ita- 
lie, inquiet  du  silence  qu'il  gardait  depuis  quelque 
temps,  et  incertain  de  ses  nouvelles  dispositions,  eut 
jugé  nécessaire  de  lui  envoyer  son  secrétaire  Bottot, 
pour  lui  donner  des  détails  plus  exacts  que  ceux  qu'il 
avait  pu  recevoir  par  des  voix  intéressées  sur  la  jour- 
née du  18  fructidor,  et  pour  lui  porter  les  nouvelles  as- 
surances de  la  confiance  sans  bornes  des  Directeurs,  en 
le  sommant  en  même  temps  de  tenir  rengagement  qu'il 


*  On  dit  qu'en  arrêtant  Ramel  il  lui  avait  arraché  ses  épaulettes; 
maip,  quel(|uc  honte  qui  se  soit  attachée  au  nom  d'Âugereau  dans  cette 
funeste  journée,  disons,  pour  Thonncur  militaire  du  moins,  que  ce  der- 
nier fait  est  resté  douteux. 
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avait  prit  envers  eux,  celui-ci  Ait  fort  mal 
parte  refusa  nettement  de  fcMimir  Targent  qo*on  1 
mandait,  alléguant  pour  raison  que  le  coup  d'filil  i 
désormais  un  fait  accompli,  le  IHrectmre  n'avait  phi 
besoin  des  fonds  qu'il  avait  réclamés  pour  wa  eue» 
tion.  Telle  flit  la  succession  d'idées  par  laquelle  le  gé- 
néral Bonaparte  arriva  enfin  au  jugement,  digne  deav 
esprit  et  de  sa  renommée,  qu'il  porta  désormais  sur  h 
criminel  attentat  du  18  fructidor. 

Cependant  au  milieu  des  joies  du  triomidie,  qui  aisil 
plutôt  ranimé  que  satisfait  ses  mesquines  passions,  le 
Directoire  n'avait  pas  vu  sans  un  vif  méoontenleiMl 
quelquesvicdmes  lui  échapper,  par. le  zèle  d'une  aaiiiii 
courageuse  ou  par  le  dévouement  de  quelques  généreux 
citoyens.  Son  orgueil  avait  été  profondément  blessé  de 
Tespëce  de  révision  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  avait 
fait  subir  à  son  ouvrage,  et  le  retranchement  des  ncmi 
de  Pontécoulant  et  de  Thibaudeau  de  la  liste  de  pro- 
scription cil  ils  avaient  été  compris,  l'un  pour  son  rap* 
port  sur  le  message  du  4  fructidor,  Tautre  pour  sa 
courageuse  opposition  à  toiiles  les  mesures  injustes, 
violentes  ou  inconstitutionnelles,  l'avait  offensé  comme 
une  injure  personnelle.  Ses  partisans  dans  les  deux  Coa- 
seils  n'avaient  point  caché  tout  le  déplaisir  ou'il  en  avait 
éprouvé,  et  Tun  d'eux,  Jean  Debry,  avait  même  proposé 
la  motion  que  les  représentants  radiés  de  la  liste  de 
proscription,  fussent  au  moins  à  l'avenir  déclarés  exclus 
de  l'Assemblée.  La  proposition  n'avait  point  passé,  mais 
c'était  déjà  assez  qu'elle  eût  été  faite  pour  indiquer  le 
rôle  réservé  désormais  au  peu  d'hommes  qui  avaient 
conservé  une  voix  libre   et  indépendante.  Au  reste 
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M.  de  Pontécoulant  n'avait  point  attendu  cette  inju- 
rieuse motion  pour  prendre  son  parti.  Après  avoir  un 
moment  balancé  les  raisons  contraires,  il  s'était  décidé 
pour  le  parti  de  Tabstention.  Ce  n'était  pas  selon  lui 
déserter  son  poste,  c'était  descendre  d'un  siège  avili  où 
sa  parole  aurait  été  désormais  sans  autorité  comme  sans 
utilité  pour  la  chose  publique.  Thibaudeau,  dans  une  si- 
tuation analogue,  avait  pris  une  résolution  contraire;  il 
avait  reparu  dans  le  conseil  des  Cinq-Cents  où,  de  son 
aveu  même,  il  eut  à  soutenir  jusqu'à  la  fin  de  son  man- 
dat un  rôle  embarrassant  et  compromettant  à  la  fois 
pour  son  indépendance  et  sa  dignité.  M.  de  Pontécou- 
lant, il  nous  semble,  prit  le  parti  le  plus  sage  et  le 
plus  conséquent  avec  ses  antécédents  ;  il  n'aurait  con- 
senti à  rentrer  dans  l'Assemblée  que  pour  protester 
contre  l'attentat  du  18  fructidor,  comme  il  avait  pro- 
testé devant  la  Convention  contre  celui  du  31  mai  et,  ne 
pouvant  faire  entendre  sa  voix  courageuse  à  la  tribune, 
il  aima  mieux  protester  du  moins  par  son  absence  que 
d'en  accepter,  par  son  silence,  l'odieuse  complicité.  Au 
reste  les  motifs  qui  déterminèrent  sa  résolution  en  cette 
grave  circonstance,  sont  très-clairement  expliqués  dans 
la  lettre  suivante,  espèce  de  compte-rendu  qu'il  adressa 
à  ses  commettants  au  moment  de  leur  remettre  le  man- 
dat qu'il  en  avait  reçu,  et  nous  croyons  d'autant  plus  de- 
voir la  reproduire  ici  en  son  entier,  qu'elle  contient  sur 
les  causes  qui  amenèrent  le  coup  d'État  du  18  fructidor 
et  sur  les  événements  de  cette  journée  quelques  détails 
nouveaux  qui  serviront  à  compléter  le  récit  que  l'obli- 
gation de  nous  restreindre  nous  a  forcé  d'abréger. 

ir.  2k 
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Au  citoyen  Lenormand,  secrétaire  du  coUége  ilecicfrtà 
.     de  Bayeux  (Caivados). 

«  Paris,  26  fractîdor  an  y. 

«  Cher  concitoyen  et  ami, 

«  Lorsque  vous  recevrez  cette  lettre,  je  serai  d^i 
loin  de  vous,  j'aurai  quitté  la  France  pour  longtemps, 
pour  toujours  peut-être.  Rassurez-vous  cependant  sur 
mon  sort,  ma  vie  est  en  sûreté  1  Je  n'ai  point  été  com- 
pris sur  les  listes  définitives  de  proscription,  non  par 
un  oubli  volontaire  ou  par  une  inadvertance  de  ceux  qui 
les  ont  dressées,  car  ils  avaient  eu  soin  de  m'y  donner 
une  place  honorable  parmi  les  membres  les  plus  émi- 
nents  de  nos  deux  Conseils,  mais  mon  nom. en  a  été 
effacé  grâce  au  dévouement  de  mes  collègues  et  amis 
du  Calvados.  C'est  un  exil  volontaire  que  je  m'impose, 
mais  avant  d'abandonner  le  poste  où  la  confiance  de 
mes  concitoyens  m'avait  appelé,  j'ai  besoin  de  vous  ré- 
péter encore  une  fois  que  j'ai  rempli  avec  courage  el 
loyauté  le  mandat  qui  m'avait  été  remis  el  de  vous  dire 
les  raisons  qui  m'obligent  aujourd'hui  à  le  rendre  à  mes 
commettants. 

«  Vous  connaissez  les  événements  à  la  suite  desquels 
la  représentation  nationale  a  été  encore  une  fois  violée 
et  décimée  comme  au  31  mai,  comme  au  3  octobre  1793, 
mais  il  serait  difficile  d'appi'écier  les  véritables  causes 
qui  ont  amené  celte  catastrophe  k  jamais  déplorable, 
si  Ton  ne  remontait  aux  jours  mêmes  qui  suivirent  Téia- 
bhssement  de  la  nouvelle  Constitution  el  aux  circou- 
stances  qui  accompagnèrent  son  installation.  Vous  sa- 
vez avec  quel  enthousiasme,  après  quatre  années  de 
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désordre  et  d'anarchie,  nous  vîmes  se  lever  ce  jour  où 
la  France  allait  enfin  rentrer  sous  le  régime  des  lois  et 
qui  devait  fermer  cet  abîme  révolutionnaire  oîi  la  force 
et  la  violence,  avaient  fait  place  au  droit  et  à  la  justice. 
La  Constitution  nouvelle  n'était  point  sans  défauts,  mais 
quel  est  l'ouvrage  des  hommes  qui  en  soit  exempt?  c'é- 
tait un  premier  essai  enfanté  au  ^milieu  des  convulsions 
sociales,  la  Constitution  enfin  avait  elle-même  dans  son 
titre  XIII  donné  le  moyen  de  la  perfectionner  à  mesure 
que  le  besoin  s'en  ferait  sentir.  Ce  fut  donc  avec  bonheur 
et  avec  quelque  espérance  de  succès  que  nous  nous  dé. 
vouâmes  à  la  tâche  de  mettre  en  action  ce. nouveau 
pacte  social,  auquel  nous  devions  être  d'autant  plus  at- 
tachés que  la  majorité  des  deux  Conseils  pouvait  re- 
vendiquer l'honneur  d'avoir  contribué  à  sa  création.  Ce- 
pendant une  difficulté  vint  nous  arrêter  et  nous  diviser 
tout  d'abord,  le  nouveau  régime  constitutionnel  avait 
hérité  du  régime  révolutionnaire  d'une  foule  de  lois 
d^exception,  commandées  par  l'exigence  des  circon- 
stances oii  plutôt,  par  les  passions  du 'moment,  car  vousi 
savez  que,  pour,  mon  compte,  je  n'ai  jamais  reconnu  de 
circonstances  assez  impérieuses  pour  forcer  le  législa- 
teur .à  s'écarter  des  lois  imprescriptibles  de  la  justice 
el  de  l'équité.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'était  là  une  escorte 
assez  emlDarrassante  à  donner  à  la  Constitution  nouvelle 
qui,  dans  l'article  premier,  contenait  cette  déclaration  : 

«  Art.  l*^  Les  droits  de  l'homme  en  société,  sont 
la  liberté,  r égalité,  la  sûreté,  la  propriété,  » 

«  Notre  premier  soin  devait  donc  être  de  faire  dispa- 
raître cette  flagrante  contradiction  et  de  ramener  aux 
principes  éternels,  si  éloquemment  rappelés  dans  l'œu- 
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vre  estimable  de  Boiasy  d'AngU»»  toutes  les 
dbparates  de  notre  l^;iflbti(mr^ii^^  Maisi 
lait  pour  réussir  apporter  à  cette  œiiYre  beaucoup  dV 
drasBe,  de  prudence  et  de  mesure  ;  il  ne  fallait  pas  n- 
tàmet  des  paaaions  à  pdne  radonnies,  îl  ne  fallait  pis 
dioqner  jfta  des  récriininatfou  iiilraipestlves  le  parti 
révdtttiflauiaire,  d'autant  plus  que  ces  récriminations, 
alors  même  qu'on  les  eût  teoncées  à  la  tribune  sous  une 
forme  vague  et  gtoérale,  s'adressaient  à  ceux-là  i 
auxqiiris  on  demandait  leur  appui  et  \&av  vote  pour  ri-  ^ 
venir  à  desmeaures  plus  sages  et  plus  modérées. 

«  Notas  réusdbnes  e^n^t,  pendant  la  session  dâ 
Fan  IV»  à  louvoya  au  mflieu  de  ces  dangereux  écm^; 
nous  réussîmes»  j'o^e  le  dire,  au  d^  de  nos  espéran- 
ces par  là  seule  force  du  bon  droit  et  par  cette  éloquence 
naturelle  que  donnmt  au  plus  ftlUe  la  persévérùac^ 
d'une  volonté  ferme  et  les  inspirations  d  um  tmiuiwiw 
pure.  Nous  apportâmes  à  la  législation  sur  les  prêtres 
et  sur  les  émigrés  de  notables  améliorations;  la  loida 
3  brumaire,  cette  loi  barbare,  qui  rend  un  fils  responsa- 
ble des  fautes  de  son  père,  arrachée  à  la  Convention 
dans  un  jour  néfaste,  fut  Tobjet  de  plusieurs  discussîoDS 
solennelles  ;  nous  parvînmes  à  en  adoucir  les  plus  rigou- 
reuses dispositions,  en  attendant  qu'il  nous  fdt  peraiîs 
de  Teffacer  à  jamais  du  code  d'une  nation  civilisée.  La 
radiation  des  listes  des  émigrés  fut  soumise  à  des  fiv* 
mes  plus  expéditives  et  moins  arbitraires  ;  le  séqucaW 
sur  les  biens  des  parents  d'émigrés  fut  fortement  âiraÉii 
et  la  liberté  de  la  presse,  garantie  à  tous  les  Français pir 
Tariicle  20  de  la  Constitution,  liberté  que  je  regarde 
comme  le  palladium  de  toutes  les  autres,  triomiAa  après 
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une  lutte  glorieusement  soutenue  des  efforts  de  ces 
hommes  qui  souffrent  la  liberté  jusqu'à  la  licence  quand 
elle  favorise  leurs  intérêts  de  parti,  mais  qui  prohibe- 
raient jusqu'à  son  nom  quand  elle  est  reclamée  par  leurs 
adversaires.  Cette  victoire  fut  d'autant  plus  brillante 
que  nous  avions  eu  à  combattre  contre  deux  puissants 
contradicteurs,  Ghénier  et  Louvet,  et  lorsque  la  majorité 
des  deux  Conseils  appartenait  encore  au  parti  révolu- 
tionnaire. J'eus  donc  quelque  fierté,  je  Tavoue,  de  la 
faible  part  que  j'avais  prise  à  cette  mémorable  discus- 
sion, et  ce  fut  pour  moi  une  preuve  nouvelle  qu'il  n'y  a 
rien  qu'on  ne  puisse  obtenir  même  des  passions  les  plus 
fougueuses,  lorsqu'on  s'adresse  avec  la  raison  et  la  mo- 
dération aux  principes  d'éternelle  justice  qui  sont  dans 
le  cœur  de  l'homme. 

«  Telle  était  donc  la  situation  du  parti  constitutionnel, 
que  j'appellerai  toujours  le  parti  vraiment  national,  à 
la  fin  de  la  session  de  l'an  IV  ;  le  renouvellement  de  l'an  V 
altéra  violemment  cette  situation  ;  les  changements  brus- 
ques dans  l'ordre  politique  comme  dans  l'ordre  naturel 
sont  rarement  heureux,  le  nouveau  tiers,  qui  venait  de 
remplacer  le  tiers  conventionnel  sortant,  apportait  des 
idées  tout  opposées  à  celles  de  ses  devanciers;  nous 
avions  jusque-là  formé  la  minorité  dans  les  deux  Con- 
seils ;  dès  le  1"  prairial  nous  nous  trouvâmes  majorité. 
Mais  cette  position  n'était  pas  sans  danger,  la  nouvelle 
majorité  était  formée  de  tant  d'éléments  différents,  qu'il 
était  difficile  de  prendre  sur  elle  de  l'influence  et  de  la 
faire  marcheç  dans  une  même  voie  vers  un  but  commun 
et  clairement  déterminé.  C'était  comme  une  armée,  com- 
posée de  troupes  de  diverses  nations,  qui  en  s'avançant 
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au  hasard  et  à  Taventure  en  pays  ennemi,  se  font  battre 
partiellement  et  finissent  par  compromettre,  malgré  .sa 
supériorité  numérique,  le  corps  d'armée  tout  entier,  ta 
plupart  des  députés  du  second  tiers  étaient  des  hommes 
nouveaux  dans  les  aflfaires,  satisfaits  d'eux-mêmes,  fort 
dédaigneux,  comme  ceîa  arrive  d*ordinaii*e  à  ceux  qui 
ont  peu  d'expérience,  de  tout  ce  qui  avait  été  fait  avant 
eux,  et  prévenus  surtout  d'une  manière  défavorable,  non 
sans  quelques  motifs,  je  l'avoue,  contre  tout  ce  qui  avait 
appartenu  à  la  Convention  nationale.  Ils  firent,  au  gou- 
vernement une  opposition  personnelle,  mesquine  et  sans 
dignité,  ils  voulurent  emporter  de  haute  lutte  des  posi- 
tions qu'il  eût  été  plus  sage  et  plus  politique  de  circon- 
venir et  de  tourner  ;  la  loi  du  21  floréal,  celle  du  3  bru- 
maire an  IV  et  du  14  frimaire  an  V,  furent  subitement 
abrogées.  Le  parti  constîtutiorinel  s'applaudît  de  fees  suc- 
cès, mais  il  en  prévît  les  dangers;  en  effet  Ils  portèrent 
bientôt  jusqu'à  Taveuglement  la  confiance  de  nos  nou- 
veaux auxiliaires.  Des  orateurs  enhardis  par  les  succès 
faciles  obtenus  dans  le  club  de  Clîchy,  et  s'enivrant  de 
leurs  paroles  applaudies  sans  contradiction,  vinrent  à  la 
tribune  des  Cinq-Cents  répéter  des  discours  appris  par 
cœur,  étudiés  d'avance,  où  ils  flétrissaient  au  nom  de  la 
morale,  de  la  religion  et  de  la  justice,  des  institutions 
chères  aux  républicains  de  bonne  foi,  et  oii  l'on  prodi- 
guait le  mépris  et  l'injure  à  tous  les  hommes  de  la  Révo- 
lution. Le  Directoire  surtout  était  devenu  l'objet  d'une 
haine  qui  ne  prenait  point  la  peine  de  se  cacher  et  de 
leurs  récriminations  les  plus  nolentes.  Chaque  séance 
voyait  éclore  quelque  motion,  quelque  rapport,  quelque 
résolution  qui  menaçait  son  autorité,  altérait  sa  consî- 
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dération,  au^entait  ses  alarmes  et  jetait  l'épouvante 
parmi  ses  partisans.  Plus  d'une  fois  je  m'interposai  entre 
ces  hommes  si  imprudents  d'une  part  et  si  dangereux 
à  irriter  de  l'autre,  et  je  déclarai,  notamment  dans 
Id  discussion  relative  aux  affaires  de  Saint-Domin- 
gue, qu'en  demandant  la  juste  répression  d'abus  re- 
connus, il  ne  pouvait  être  question  d'attaquer  le  gou- 
vernement aussi  intéressé  que  nous  à  les  faire  dispa- 
ràîire.  Plus  d*une  fois  pour  prévenir  des  résolutions  vio- 
lentes de  la  part  du  pouvoir,  mes  amis  et  moi  nous 
nous  étions  portés  à  son  aide  dans  le  Conseil,  et  nous 
avions  fait  pencher  ht  balance  de  son  côté.  Nous  ne  lui 
demandions  pour  lui  assurer,  par  notre  concours,  une 
imposante  et  durable  majorité,  que  de  renoncer  à 
ses  habitudes  révolutionnaires  pour  prendre  celles  qui 
conviennent  à  un  gouvernement  stable  et  régulier,  fondé 
sur  la  justice  et  le  respect  de  tous  les  droits.  Je  connais- 
sais les  divisions  intestines  de  ce  pouvoir  à  la  fois  faible 
et  violent,  j'estimais  peu  les  hommes  qui  le  composaient, 
je  les  avais  vus  figurer  tour  à  tour  dans  les  partis  les 
plus  opposés  de  la  Révolution,  et  je  n'osais  guère  es- 
pérer une  grande  unité  de  vues  entre  des  hommes  d'ori- 
gine aussi  différente.  Cependant,  il  n'était  point  de  sa- 
crifice qui  ne  me  semblât  nécessaire  pour  maintenir 
f  accord  entre  les  grands  corps  de  l'État,  c'était,  selon 
moi,  le  seul  moyen  de  sauver  la  Constitution,  menacée 
a4  périr  de  quelque  côté  que  se  déclarât  la  victoire,  et 
/aurais  regardé  comme  coupable  quiconque,  par  ses 
d&cours  et  par  ses  écrits,  aurait  cherché  à  aigrir  les  es- 
prits et  à  fomenter  les  divisions  ;  la  France  a  besoin  de 
repos,  il  faut  verser  le  miel  et  le  baume  sur  ses  blessures 
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encore  saignantes  et  non  en  approcher  encore  une  fois 
Tabsinthe  et  le  scalpel.  Tels  étaient  les  sentiments  qui 
inspiraient  toutes  les  actions,  tous  les  discours  du  parti 
constitutionnel,  dansTÂssemblée;  malheureusement  nos 
faibles  voix  n'ont  pas  été  écoutées  ;  les  barrières  que 
nous  opposions  aux  incessantes  déclamations  des  habi- 
tués du  club  de  Glichy,  ont  été  souvent  franchies,  elles 
nous  ont  débordés;  de  son  côté  le  Directoire  a  troayé 
trop  frêle  et  trop  incertain  Tappui  que  nous  lui  présen- 
tions ;  si  cet  appui  en  effet  pouvait  suffire  pour  le  mo- 
ment actuel,  il  ne  lui  offrait  aucune  garantie  pour  Tave- 
nir.  Le  danger  cependant  s'avançait  rapidement,  quel- 
ques mois  encore  et  les  élections  de  Tan  VII  allaient  fiûre 
disparaître  du  Corps  législatif  le  dernier  tiers  conTCB- 
tionnel  ;  si  elles  donnaient  le  même  résultat  que  les  élec- 
tions de  Tan  V,  c'en  était  fait  du  Directoire,  car  avec 
ses  principes,  avec  ses  précédents,  avec  toute  cette 
queue  du  vieux  terrorisme,  dont  il  était  escorté,  il  lui 
était  impossible  de  rentrer  franchement  dans  les  voies 
constitutionnelles;  il  est  des  hommes  tellement  plongés 
dans  le  crime  que  Fanéantissement  leur  est  plus  facile 
que  le  retour  à  la  vertu  :  Ob  metum  ex  flagitiis  maxirm 
peccandi  nécessitas,  a  dit  Tacite. 

Le  Directoire  sur  ce  point  se  rendait  justice,  il  >'illa 
position  telle  qu'elle  était;  le  renouvellement  de  Fan  M 
devait  amener  sa  dissolution  volontaire  ou  forcée,  il  pré- 
féra à  r.ette  alternative  recourir  à  des  moyens  criminels 
pour  assurer  son  pouvoir,  qu'il  eut  toujours  soin  de 
confondre,  soit  volontairement,  soit  par  adresse,  avec 
Fexistence  même  de  la  République  qui  n'était  nullement 
menacée  ;  il  accepta  la  guerre  et  s'y  prépara  ;  il  s'appuva 
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dans  les  Conseils  sur  le  parti  révolutionnaire,  faible  par 
le  nombre,  mais  hardi,  violent,  peu  scrupuleux  sur  les 
moyens;  au  dehors  il  corrompit  Tannée  par  ses  écrits  et 
ses  émissaires,  il  lui  dénonça  le  Corps  législatif  comme 
Fauteur  de  toutes  les  misères  et  Tunique  cause  de  toutes 
les  privations  qu'elle  endurait,  par  la  pénurie  dans  la- 
quelle il  laissait  le  trésor  public  ;  enfin  il  séduisit  les  che& 
trop  éloignés  pour  connaître  la  véritable  position  des 
choses,  en  exagérant  Timportance  de  la  réunion  de 
Clichy,  en  leur  représentant  les  Conseils  comme  les 
foyers  des  intrigues  royalistes  et  les  ennemis  de  la  gloire 
qu'ils  venaient  d'acquérir  aux  armes  de  la  République. 
Tout  ce  complot ,  conduit,  on  doit  Tavouer,  avec  une 
perfide  adresse,  réussit  à  tromper  les  premiers  généraux 
de  nos  armées  ;  certain  de  leur  concpurs,  le  Directoire 
reprit  son  assurance,  il  nous  brava  dans  ses  messages, 
il  nous  insulta  dans  ses  discours  publics,  et  il  marcha 
audacieusement,  et  pour  ainsi  dire  à  la  lueur  du  soleil, 
au  coup  d'État  qui  devait  le  délivrer  à  la  fois  de  ses  en- 
nemis du  moment  et  lui  assurer  pour  Tavenir  Tusurpa- 
tion  d'un  pouvoir  arbitraire. 

«  Sans  doute  la  postérité  s'étonnera  qu'avertis  comme 
nous  Tétions,  nous  ne  nous  soyons  pas  mieux  disposés  à 
parer  ou  à  prévenir  le  coup  qu'on  nous  préparait.  Mais 
il  sera  toujours  difficile  à  une  grande  assemblée  d'oppo- 
ser une  résistance  eficctive  au  pouvoir  audacieux  qui 
voudra  l'envahir,  surtout  si  ce  pouvoir  dispose  de  la 
force  matérielle  et  s'il  ne  recule  pas  devant  la  honte 
qui  s'attache  à  jamais  à  un  si  grand  attentat,  alors 
même  qu'il  a  réussi.  La  principale  force  de  la  représen- 
tation nationale  est  dan^  le  respect  que  la  réunion  de 
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ces  hommes,  assemblés  au  nom  de  la  patrie  et  de  laB- 
berté,  impose  à  ceux  même  qui  osent  braver  sa  majesté 
sainte  ;  ses  moyens  de  défense  résident  dans  le  prestige 
qui  l'environne,  ses  armes  contre  l'agression  dans  sa 
Fermeté  et  son  impassilnlité.  C'est  ainsi  qu'au  13  gerrid- 
nal,  la  Convention  envahie  et  soii  enceinte  forcée,  triom- 
pha par  la  seule  ferttieté  de  son  président  et  par  la  vo- 
iôtité  inébranlai3le  de  mourir  à  sôii  poste  plutôt  que  de 
c^der  aux  factieux,  et  força  ses  agresseurs  à  évacua 
l'enceinte  qu'ils  avaient  envafaie,  pour  la  laisser  délibé- 
rer en  liberté.  Cependant  quoique  bien  convaincu  de 
cette  vérité,  il  me  sembla  qu'au  t)oitit  oli  les  choses 
étaient  arrivées,  tdut  ménagement  désormais  serait  delà 
faiblesse,  qu'après  avoir  fait  tous  les  sacrifices  (jûH  nous 
était  possible  de  faire  pour  conserver  l'harmonie  entre 
les  grands  corps  de  l'État,  puisque  la  main  pacifique  que 
nous  tendions  h  nos  adversaires  était  dédaigneusement 
repoussée,  le  moment  était  venu  de  prendre  toutes  le? 
mesures  qu'exigeait  la  prudence,  tous  les  moyens  de  dé- 
fense quo  permettait  la  Constitution,  et  de  pousser  enfin 
le  cri  d'alarme  :  Cavcte  comulesl 

Le  rayon  constitutionnel  avait  été  franchi  par  un  corps 
de  troupes  dont  on  ne  connaissait  bien  ni  le  but,  ni  la 
direction,  c'était  une  infraction  à  l'article  de  la  Consti- 
tution ;  nous  nous  trouvâmes  dans  la  môme  sitiiatîon  où 
avait  été  l'Assemblée  constituante  en  juillet  1789,  lors 
de  la  fameuse  adresse  de  Mirabeau,  mais  l'autorité  de  sa 
parole  maniiuait  h  nos  Conseils.  Je  ne  balançai  cepen- 
dant pas  à  demander  des  explications  au  Directoire  et  à 
déclarer  peu  satisfaisantes  celles  par  lesquelles  il  voulut 
excuser  sa  démarche  inconstitutionnelle.  Le  Directoire 
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dissimula,  il  eut  recours  u  la  feinte,  au  mensonge;  on 
s'échauffa,  on  discourut,  on  nomma  des  commissions, 
on  fit  des  rapports  :  tout  ce  jbruit  n'aboutit  à  rien  et  les 
troupes  s'avancèrent  inaensilileument  pour  se  mettre  sous 
îa  main  de  ceux  qui  les  avaient, appelées.  Il  ne  nous  res- 
tait qu'un  moyen  pour  conjurer  ^'oràge,  moyen  extrême , 
îi  est  vrai,  mais  avoué  par  là  Constitution,  tout  autre 
aurait  été  repoussé  par  moi,  c'était  de  mettre  le  Direc- 
toire en  accusation  ;  j'en  parlai  à  quelques-uns  de  mes 
collègues,  la  mesure  les  effraya  ;  j'en  fis  même,  sans  plus 
de  succès,  la  proposition  indirecte  dans  la  séance  du 
3  fructidor,  oîi  je  demandai  que.  Pichegru  et  Willot  fus- 
sent adjoints  à  la  commission  des  inspecteurs  de  la  salle. 
j*avais  espéré,  par  l'introduction  de  ces  deux  généraux 
âans  cette  commission,  t^hargée  spécialement  de  veiller 
à  notre  sûreté,  l'arracher  à  l'état  d'atonie  où  elle  sem- 
blait s'être  résignée  aii  milieu  de  tous  les  dangers  qui 
iious  entouraient.  Pastoret,  toujours  plein,  de  zèle,  mais 
lôujours  maladroit,  et  presque  aussi  funeste  à  notre 
bàuse  que  Ta  été  Dumolard  avec  les  meilleures  inten- 
tions du  monde,  fit  manquer  cette  CQmèintiison,  dont  il 
ti'âvait  point  sans  doute  senti  toute  l'importance. 

•  Enfin  le  jour  fatal  arriva,  il  nous  trouva  désarmés, 
désunis  et  aussi  incertains  qu'à  la  première  nouvelle  des 
cdinplots  qui  se  tramaient  contre  nous.  Vingt  fois  on  nous 
aVfeît  ahnoncé  la  tempête  qui  éclatait  sur  nos  têtes,  et  à 
tbirce  d'fen  entendre  parler  on  s'était  habitué  à  n'y  plus 
crbire  et  à  se  laisser  endormir  dans  une  sécurité  dange- 
reuse. Les  houvelles  les  plus  alarmantes  circulaient  de- 
pliis  jplusieurs  jours;  tantôt  on  annonçait  que  les  barrières 
%l£îërit cernées,  que  100,000 hommesentourâient  Paris, 
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qu'on  voyait  déjà  les  têtes  de  colonne  paraître  daasks 
Champs-Elysées...  on  avait  fini  par  rougir  de  sa  crédu- 
lité, on  ne  voulait  plus  rien  croire;  on  remettait  au leo- 
demain  les  mesures  qu'il  était  urgent  de  prendre  sur 
rheure  ;  d'ailleurs  nous  étions  divisés  et  fort  incertains 
sur  la  marche  à  suivre,  les  plus  alarmistes  supposaient 
que  le  Directoire  reculerait  au  dernier  moment,  qu'A  se 
contenterait  d'une  démonstration,  ou  tout  au  plusd'one 
demi-satisfaction  par  la  fermeture  du  clubdeClichy.  Qœ 
vous  dirai-je?il  en  sera  toujours  de  même  dans  les  grande$ 
assemblées  :  le  Directoire,  soit  tactique  habile,  soit  l'effet 
d'un  simple  hasard,  avait  usé  notre  prudence  par  les 
retards  mêmes  qu'il  avait  mis  dans  son  entreprise  ;  à  force 
d*entendre  dire  que  ce  serait  pour  le  lendemain  et  de 
voir  ce  jour  se  reculer  incessamment,  on  avait  fini  par 
se  lasser  de  vivre  dans  cet  état  d'alarmes  continuel,  ^ 
pour  avoir  tout  voulu  croire  dans  le  premier  instant,  oo 
ne  voulait  plus  croire  à  rien  quand  le  moment  d'agir 
était  arrivé.  Et  puis,  après  tout,  que  pou>1ons-nous  faire 
avec  tant  d'éléments  hétérogènes  autour  de  nous,  devant 
des  adversaires  décidés  à  tout,  avec  des  auxiliaires 
prompts  à  prendre  la  parole,  à  disserter  àla  tribune,  mais 
faibles,  hésitants,  craintifs,  lorsque  le  moment  était  venu 
de  passer  des  discours  à  l'action? 

«  Le  18  fructidor  n'était  pas  le  jour  que  le  Directeur 
avait  marqué  pour  l'exécution  de  ses  desseins  ;  ses  pré- 
paratifs n'étaient  point  achevés,  mais  il  craignait  d'être 
devancé  par  le  Corps  législatif,  qui  après  avoir  épuisé 
tant  de  paroles  inutiles,  pourrait  bien  enfin  arriver  à  une 
action  décisive,  et  il  avait  pris  le  parti  de  ne  plus  diflTé- 
rer.  Je  ne  vous  retracerai  pas  les  détails  de  cette  journée 
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fatale,  vous  les  connaissez  par  les  journaux  ;  mais  ce  qui 
ne  peut  trop  étonner,  c'est  l'impassibilité,  l'indifférence 
même  que  montra  la  population  parisienne  en  cette  cir- 
constance. Ce  coup  d'État  qui  devait  changer  la  consti- 
tution de  la  République  et  les  destinées  peut-être  de 
l'Europe  entière,  fut  exécuté  aussi  tranquillement  qu'une 
évolution  sur  un  champ  de  manœuvres.  Il  n'y  eut  aucune 
résistance  ;  ce  même  peuple  qui  s'était  si  énergiquement 
levé  aux  premiers  jours  de  la  Révolution,  pour  conquérir 
la  liberté ,  laissa  violer  la  représentation  nationale  et 
détruire  la  République,  car  j'estime  qu'elle  le  fut  dans 
cette  journée  fatale,  sans  courir  aux  armes,  sans  qu'un 
seul  homme  se  levât  pour  les  défendre  I  II  est  sans  doute 
pour  les  peuples  comme  pour  les  individus  des  moments 
de  faiblesse  que  l'intervention  de  la  Providence  peut 
seule  expliquer  I . . .  Deux  fois  nous  nous  étions  présentés 
en  corps,  avec  notre  président  à  notre  tête,  aux  grilles 
des  Tuileries,  pour  reprendre  possession  de  la  salle  de 
nos  séances,  et  deux  fois  nous  avions  été  repoussés  par  les 
soldats  d'Augereau,  qui  en  fermaient  toutes  les  issues. 
Réunis  chez  l'un  de  nos  collègues,  nous  essayâmes  de 
rédiger  à  la  hâte  une  ombre  de  protestation,  faible  re- 
mède contre  des  événements  accomplis,  mais  avertis  que 
la  maison  était  cernée,  que  l'enceinte  du  Corps  législatif 
était  occupée  par  la  force  armée,  nous  tûmes  obligés  de 
nous  séparer  pour  éviter  ti  des  soldats  français  dont 
Thonneur  était  déjà  si  compromis  par  la  coopération  qu'ils 
venaient  de  prêter  à  la  violation  des  lois  les  plus  sacrées, 
la  honte  de  porter  une  main  sacrilège  sur  les  membres 
de  la  représentation  nationale. 

«  J'appris  que  le  conseil  des  Cinq-Cents,  repoussé  de 
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la  salle  ordinaire  de  ses  séances,  avait  reçu  Tordre  do 
Directoire  de  s'assembler  k  TOdéon,  et  le  conseil  des 
Anciens  à  rÉcole  de  chirurgie;  le  pouvoir  exécutif  awl 
ainsi  réuni  dans  le  voisinage  du  Luxembourg  le  Corp 
législatif  pour  Tavoir  sous  les  yeux,  sous  la  main  et  pi» 
à  portée  de  recevoir  ses  ordres  souverains.  Je  reftsii 
de  m'associer  à  ce  fantôme  de  représentation  nationale, 
et  de  paraître  dans  une  assemblée  désormais  privée  de 
sa  liberté  et  votant  sous  rinfluenee  des  baïonnettes. 
Bientôt  on  vînt  me  dire  qu'une  liste  de  proscription 
dressée  par  le  Directoire  avait  été  envoyée  au  consd 
des  Cinq-Cents  pour  obtenir  sa  complicité  dans  cet  acte 
arbitraire  et  conlraîriî  aux  principes  de  la  Constitution, 
qui  défend  qu'aucun  citoyen  puisse  être  condamné  sans 
jugement.  Celte  liste  comprenait  deux  Directeurs,  des 
membres  des  deux  Conseils,  des  journalistes  et  quelques 
personnages  insignifiants  connus  seulement  par  leurs 
opinions  roj'alis'tes.  On  ajoutait  que  mon  nom  se  trou- 
vait; avec  ceux  de  Boîssy,  Siméou,  Pastoret,  Porlalis, 
Dumolard,  Thibaudcau,  etc.,  porté  sur  cette  liste  dVv 
tracisme;  j(^  reçus  colle  nouvelle,  vous  pouvez  inVii 
croire,  av(»c  la  plus  complète  indiflereiice;   mon  m*' 
était  brisée,  anéantie  :  ce!t(^  (Constitution  pour  laquelle 
j'avais  si  soiivc^ni  combattu,  celte  Constitution  que  javais 
regardée  coiinne  la  di^rnière  planclie  de  saluf  pour  moi: 
pays,   comme  le  (1erni(M'  asile  (\o  la  justice  et  de  la  11- 
berlé,  la  voir,  en  nn  nionuMil,  sans  résistar.ce,  sans  0{h 
position,  violé(%  déchirée,  jetée  aux  vents  !...  (^.etleidér' 
m'ôtait  toute  faculté  l\c  m'oecuper  (!(»  nit^s  dangers  per- 
sonnels; je  repoussais  tontes  hs  mesures  île  prud»'ncc 
que  mes  amis  me  conseillaient;  j'étais  las'delulier 
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ponfre  le  sort  ;  j'étais  tenté  de  remercier  le  Directoire 
de  ^honneur  qu*il  m'avait  fait  de  m'associer  aux  plus 
éqiinents  représentants  de  nos  deux  Conseils;  c'était 
comme  upe  ^orte  4e  réparation  qu'il  me  faisait  :  j'avais 
souvent  défendu  ses  prérogatives  constitutionnelles; 
j'î^yais,  au  péril  même  de  ma  réputation,  parlé  souvent 
de  sou  patriotisme,  de  ses  intentions  droites,  qui  ne 
demandaient  qu'à  être  mieux  éclairées  :  il  prenait  soin 
lui-même  de  montrer  qu'un  esprit  de  conciliation  avait 
seul  dicté  mes  paroles  et  qu'elles  n'avaient  été  inspirées 
m  par  une  honteuse  complicité  dans  ses  actes,  ni  par 
une  foi  bien  sincère  dans  ses  lumières  et  dans  ses  vertus 
civiques.  Je  pouvais  maintenant  mourir  en  paix  et  mc^ 
mémoire  désormais  resterait  pure  comme  ma  con- 
science. Je  me  préparais  donc  à  me  livrer  moi-même 
aux  mains  de  la  police  du  Directoire,  lorsqu'on  vint 
m'annoncer  que  ma  radiation  définitive  (car  il  avait 
fallu  s'y  prendre  ù  deux  fois  pour  l'obtenir  )  avait  été 
prononcée  dans  la  séance  du  1 9  par  le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  où  mes  amis  me  pressaient  avec  de  vives  instances 
de  revenir  prendre  ma  place.  Pour  m'y  décider  ils  me 
citaient  l'exemple  de  Thibaudeau,  qui,  compris  comme 
moi  sur  la  liste  du  Directoire,  et  radié  grâce  à  l'inter- 
vention de  Boulay,  était  venu  reprendre  son  siège  au 
milieu  de  cette  Assemblée  qui,  quelques  moments  au- 
paravant, mettait  aux  voix  si  elle  livrerait  sa*  tête  k  la 
déportation  et  à  la  mort.  J'admirai  cet  oubli  stoïque  des 
injures,  mais  je  ne  me  sentis  pas  la  force  de  l'imiter. 
Nous  n'étions  pas  d'ailleurs,  Thibaudeau  et  moi,  dans  la 
même  position;  Thibaudeau,  j'aime  à  le  reconnaître,  a 
rendu  depuis  le  9  thermidor  des  ser\  ices  essentiels  au 
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parti  modéré;  mais  il  n'appartient  à  ce  parti  ni  par  ses 
convictions,  ni  par  ses  précédents;  c'est  sa  haute  raison, 
c'est  son  esprit  droit  qui  nous  Font  ramené,  mais  c'est 
un  nouveau  converti  qui  n'a  point  encore  abjuré  tooti 
fait  le  culte  des  faux  dieux.  La  peur  de  passer  pour  re- 
négat parmi  ses  anciens  amis,  la  crainte  d'être  accusé 
par  eux  de  royalisme  ou  de  réaction,  dominent  et  para- 
lysent ses  meilleures  inspirations.  Pour,  moi  qui  ai  tou- 
jours soutenu  la  même  cause,  celle  de  la  justice,  du  droit 
et  de  la  liberté,  qui  n'ai  flatté  ni  le  peuple,  ni  la  tyrannie 
d'aucune  espèce,  je  n'irai  pas  m'asseoir  au  milieu  de 
ces  révolutionnaires  que  j'ai  toujours  regardés  comme 
les  ennemis  de  tout  gouvernement  raisonnable,  au  mi- 
lieu de  ces  prescripteurs  endurcis  que  j'ai  toujours  com- 
battus à  toutes  les  époques,  qu'ils  s'appelassent  Marat, 
Robespierre  ou  Barras. 

«  D'autres  motifs  encore  venaient  m'affermir  dans  la 
détermination  que  j'avais  prise  de  ne  plus  accepter  au- 
cune fonction  publique,  tant  que  la  nouvelle  tyrannie 
que  venait  d'inaugurer  le  coup  d'État  du  18  fructidor 
pèserait  sur  mon  pays.  Eh  I  qu'irai-je  faire,  me  disais-je, 
dans  co  Sénat  avili  1  Irai-je  sanctionner  par  ma  présence 
tous  ces  actes  monstrueux,  injustes,  illégaux  auxquels  il 
a  participé  et  dont  il  vient  de  prendre  la  terrible  respon- 
sabilité devant  ses  concitoyens,  devant  l'histoire  et  la 
postérité  1  Que  dirai-je  à  ces  hommes  qui,  dépositaires 
et  organes  de  la  loi,  l'ont  laissé  violer  dans  son  sanc- 
tuaire même?  Ils  ont  confondu  tous  les  pouvoirs  que  la 
Constitution  avait  sagement  séparés!  Comme  dans  le 
procès  de  Louis  XVI,  ils  ont  assumé  les  fonctions  d'accu- 
sateurs et  do  juges;  ils  ont  poursuivi  sans  preuves;  ik 
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ont  condamné  sans  jugement.  Faudra-t-il  à  mon  tour 
m'associer  aux  fureurs  de  ce  Directoire  que  je  méprise, 
me  rendre  l'instrument  de  ses  décrets  injustes,  spolia- 
teurs, homicides;  les  sanctionner  par  mon  silence,  les 
appuyer  par  mes  discours?  Non,  Findépendance  des 
opinions  n'existe  plus  du  jour  oii  un  homme  armé  a  pé- 
nétré dans  le  sanctuaire  de  la  loi  I  La  Constitution  est 
anéantie,  c'est  en  vain  qu'on  invoque  son  nom  ;  c'est  à 
elle  que  j'ai  prêté  serment,  le  1 8  fructidor  m'en  a  relevé. 
Que  le  Directoire  cherche  ailleurs  des  esclaves  et  des 
complaisants,  je  ne  servirai  pas  ses  ambitieux  projets  ; 
je  ne  rentrerai  pas  dans  cette  Assemblée  qu'il  a  désho- 
norée ;  que  ma  place  y  reste  vide  comme  celles  de  tant 
de  généreux  citoyens  aujourd'hui  sur  la  route  de  Sinna- 
mari,  et  si  Thistoire  un  jour  doit  prononcer  mon  nom, 
qu'elle  puisse  dire  de  moi  ce  que  l'historien  romain  a  dit 
d'Agricola,  et  qu'il  a  regardé  comme  la  plus  grande 
marque  de  la  faveur  céleste  :  «  Non  vidit  obsessam  eu-- 
riam  et  clausum  armis  senatum,  »  Ouil  j'aime  mieux, 
quoi  qu'il  arrive,  être  compté  parmi  les  proscrits  que 
confondu  avec  les  prescripteurs. 

«  Cependant,  quand  ce  premier  mouvement  d'une  juste 
indignation  fut  passé,  une  réflexion  de  nature  à  ébran- 
ler toutes  mes  résolutions  vint  tout  à  coup  s'offrir  à 
ma  pensée.  La  présence  d'un  homme  indépendant  dans 
un  Conseil  asservi  était  comme  une  protestation  vivante 
contre  ses  oppresseurs.  La  voix  d'un  homme  de  bien 
isolé,  sans  appui,  avait  pu  quelquefois  arrêter  l'adoption 
d'une  proposition  funeste  et  faire  reculer  la  tyrannie  : 
l'histoire  de  la  Convention  même  nous  en  avait  offert 
plus  d'un  exemple.  Pouvais-je  déserter  sans  combat  le 
II.  25 
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poste  qiie  la  nation  m'avait  confié,  sî  ma  voix,  mon 
courage,  ma  vie  pouvaient  être  utiles  pour  la  sauver  ou 
du  moins  retarder  d'une  heure  les  malheurs  que  je  pré- 
voyais pour  elle?  Je  ne  voulais  rien  faire  ab  irato  dans 
une  circonstance  si  importante,  et  je  résolus  de  prendre 
conseil  de  la  prudence  et  de  la  réflexion.  Thibaudeau 
vint  mè  voir  dans  la  soirée,  c'était  le  20  fructidor;  la 
conformité  des  principes  que  nous  avions  souvent  défen- 
dus ensemble,  nous  avaient  rapprochés  malgré  ladive^ 
gence  des  deux  lignes  que  nous  suivions.  Il  voulait 
comme  moi  la  justice,  Tégalité,  la  liberté  pour  tous, 
maïs  il  les  voulait  en  s' appuyant  sur  l'esprit  révolution- 
naire; moi  j'étais  convaincu  qu'on  ne  pourrait  rien  fon- 
der de  durable  qu'en  le  domptant  :  on  peut  s^ntendfe 
quand  on  est  d'accord  sur  le  but,  qu'on  ne  diHère  que 
sur  les  moyens,  et  qu'on  est  réuni  d'ailleurs  par  le  même 
malheur.  Nous  nous  concertâmes  ensemble  sur  le  parti 
que  nous  avions  i\  prendre,  nous  fûmes  unanimes  dans 
la  résolution  de  ne  donner  à  quelque  prix  que  ee  fùl 
notre  démission;  on  nous  l'avait  déjà  demandée  au  nom 
du  Directoire  :  c'était,  nous  disaient  ses  émissaires  offi- 
cieux, le  seul  moyen  de  nous  sauver  et  d'échapper  aux 
suites  de  l'humeur  très-naturelle  qu(^  lui  avait  donné*» 
notre  radiation;  un  refus  formel  avait  été  notre  com- 
mune réponse.  Mais  ce  point  hors  de  cause,  que  devion^^ 
nous  faire?  Sur  cette  seconde  question  nous  n'étion? 
plus  du  même  avis.  Thibaudeau  voyait,  comme  moi,  tous 
les  inconvénients  qu'il  \  avait  à  reparaître  dans  une  .\>- 
semblée  décimée,  avilie,  comprimée  par  la  terreur;  s«^ 
rait-il  possil)le  d "y  faii'o  entendre  une  voix  libre  et  in- 
dépendante? Il  reconnaissait  comme  moi  que  dans  Its 
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circonstances  présentes  ce  serait  une  entreprise  aussi 
inutile  qu'insensée.  Dans  son  langage  énergique,  il  s'é- 
criait :  «  OA  /  mon  indépendance^  qu*êtes-vous  devenuei 
Pourquoi  vous  ai-je  survécu?  Et  pourtant  il  était  allé 
le  matin  même,  par  une  singulière  inconséquence,  as- 
sister à  la  séance  du  fantôme  de  Conseil  qui  se  réunis- 
sait à  rOdéon. 

«  Son  début  n'avait  point  été  heureux  ;  voici  com- 
ment il  me  peignit  l'impression  que  cette  séance  lui  avait 
laissée  ;  il  en  était  encore  ému  et  il  en  avait  même  ré- 
digé à  l'instant  une  espèce  de  relation  écrite  pour  en 
conserver  le  souvenir. 

*  Les  avenues  de  TOdéon  étaient  assiégées  de  ces 
agents  subalternes  de  révolution,  qui  se  montrent  tou- 
jours après  les  mouvements  comme  les  oiseaux  carnas- 
siers après  les  batailles.  Ils  insultaient  et  menaçaient  les 
vaincus  et  exaltaient  les  vainqueurs.  Dès  que  j'entrai 
dans  la  salle,  plusieurs  députés  vinrent  les  larmes  aux 
yeux  me  serrer  dans  leurs  bras.  La  physionomie  de  TAs- 
semblée  était  lugubre  comme  le  thé&tre  mal  éclairé  ou 
elle  siégeait.  La  terreur  était  peinte  sur  tous  les  visa- 
ges; quelques  membres  seuls  parlaient  et  délibéraient; 
la  majorité  était  impassible  ou  semblait  n'être  là  que  pour 
assister  à  un  spectacle  funèbre  et  à  ses  propres  funé- 
railles. 

€  Si  mon  retour  dans  le  Conseil  réveilla  l'intérêt  que 
j'inspirais  à  mes  amis,  il  produisit  un  effet  tout  contraire 
sur  les  Directeurs  et  leurs  partisans.  Bailleul  disait . 
«  que  c'était  une  révolution  manquée,  et  qu'il  fallait 
absolument  revenir  sur  les  radiations.  »  La  Réveillère 
répète  à  tout  le  monde  qu'on  ne  pouvait  pas  me  souf- 
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frir  dans  le  Conseil,  que  j'avais  outragé  les  années  dans 
mon  rapport  sur  leurs  adresses  et  qu'il  y  aurait  des  pé- 
titions présentées  pour  demander  ma  déportation.  Jean 
Debry  fit  devant  moi,  la  motion  que  les  députés  qa 
avaient  été  rayés  de  la  liste  de  proscription  fussent  n 
moins  eiclus  de  TAssemblée.  Sa  proposition,  il  est  vrti, 
a  été  combattue  et  rejetée,  mais  n'est-ce  pas  d^àtny 

qu'elle  ait  pu  être  discutée?  » #  •  •  • 

«  Ainsi  donc  il  était  évident  que  notre  présence  dus 
le  Ck>nsal  ne  pouvait  être  d'aucune  utilité,  qu'dle  com- 
promettrait sans  aucune  chance  favorable  notre  indé- 
pendance et  notre  dignité,  qu'elle  réveillerait  des  pis- 
sions furieuses  et  que  c'était  risquer  enfin  de  fiûre  di* 
générer  en  discussions  personnelles  une  question  qi 
touchait  à  la  violation  de  la  Constitution  et  à  l'anésn- 
tissement  des  libertés  publiques.  Je  n'en  persistai  donc 
que  davantage  dans  le  parti  auquel  je  m'étais  arrlli 
dès  le  premier  moment  ;  je  laissai  Thibaudeau  suivre 
la  route  dans  laquelle  il  était  engagé,  et  je  lui  fis  part 
de  ma  résolution  désormais  inébranlable  de  ne  plus  re- 
paraître dans  une  Assemblée  qui  avait  perdu  toute  indé- 
pendance et  toute  considération  en  laissant  attenter 
ainsi  à  la  liberté  de  ses  propres  membres.  «  Mais  qœ 
ferez-vous  ?  me  dit  Thibaudeau  ;  à  Paris,  dans  les  pro- 
vinces même,  vos  démarches  seront  épiées.  Vous  de- 
viendrez le  point  de  mire  de  tous  les  suppôts  de  la  po- 
lice du  Directoire.  —  Je  voyagerai,  répondis-je,  je  sorti- 
rai de  cette  France  ou  Thomme  de  bien  ne  peut  vivre  en 
paix,  j'irai  chercher  la  liberté  dans  ces  montagnes  de  b 
Suisse  où  je  l'ai  déjà  trouvée  une  fois,  lorsque  nous  Ti- 
vions  vue  succomber  comme  aujourd'hui  sous  les  atteo- 
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tats  de  quelques  factieux.  —  Si  c'est  là  votre  résolution, 
repartit  Thibaudeau,  je  dois  vous  dire  que  deux  de  nos 
collègues  sont  venus  me  trouver  de  la  part  des  Direc- 
teurs, pour  m'offrir  en  leur  nom  un  passeport  si  mon 
dessein  était  de  passer  à  l'étranger,  et  même  de  l'ar- 
gent si  j'en  avais  besoin  ;  on  m'a  d'ailleurs  engagé  à 
vous  communiquer  cette  proposition,  qui  nous  est  com- 
mune puisque  notre  situation  est  la  même.  —  Et  qu  avez- 
vous  répondu  î  —  Je  leur  ai  répondu  que  je  ne  donne- 
rais jamais  ma  démission,  et  que  j'aimerais  mieux  brou- 
ter V herbe  sur  les  chemins,  que  de  rien  accepter  du 
Directoire.  Mais  cela  ne  vous  engage  pas.  —  Au  con- 
traire, lui  dis-je,.  et  votre  réponse  est  trop  bien  rédigée 
pour  que  j'y  change  un  seul  mot  ;  je  refuse  ma  démis- 
sion; je  refuse  bien  entendu  tout  secours  d'argent; 
quant  au  passeport  je  l'accepte,  si  je  n'ai  point  à  le  sol- 
liciter, sinon  je  m'en  passerai;  mon  bâton  de  voyage, 
la  blouse  sous  laquelle  je  suis  sorti  de  France  en  93,  sont 
encore  là,  et  la  police  du  Directoire  ne  sera  pas  plus 
vigilante  que  celle  de  Robespierre.  »  Là-dessus  nous  nous 
séparâmes  jusqu'à  des  temps  meilleurs,  lui,  l'homme  de 
la  révolution,  pour  courber  son  front  sous  le  joug  de  la 
tyrannie,  moi,  le  prétendu  aristocrate,  pour  aller  respi- 
rer, sous  un  ciel  étranger,  Tair  de  la  liberté. 

«  Maintenant  quelle  sera  la  fin  de  cette  ère  nouvelle 
que  le  18  fructidor  a  ouverte  à  la  Révolution  ?  Il  n'est 
pas  difficile,  il  me  semble,  de  le  deviner.  Déjà  le  Direc- 
toire et  ses  amis  ne  prennent  plus  la  peine  de  déguiser 
les  vrais  motifs  de  ce  grand  attentat;  ce  n'est  plus  d'une 
conspiration  royaliste  qu'il  s'agit  ;  c'était  là  un  de  ces 
prétextes  bons  à  donner  à  quelques  badauds  ou  à  quel- 
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ques  soldats  crédules  pour  détourner  rattentioQ  danaiin 
premier  moment  de  trouble,  mais  dont  on  a  trop  abusé 
toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  d'attenter  aux  libertés  pu- 
bliques, pour  que  des  hommes  raisonnables  puiaseot 
s'en  contenter.  Ce  qu'on  a  voulu  c'est  punir  tous  les  ci- 
toyens qui,  dans  les  Conseils  et  au  dehors,  avaient  mon- 
tré quelque  tendance  d'opposition  au  Directoire  ;  en  coo* 
fondant  toutes  les  opinions  dan^  un  meqie  ostracisme  od 
a  voulu  effrayer  tous  les  partis,  et  les  forcer  tous  à  la 
soumission.  Plus  le  pouvoir  était  faible  et  méprisable, 
plus  il  s'est  montré  passionné  et  implacable  dans  ses 
vengeances.  Sur  la  pente  où  il  est  placé  le  gouverner 
ment  ne  s'arrêtera  pas;  on  peut  dire  de  la  l^litée^ 
que  Boileau  a  dit  de  l'honneur  :  on  n'y  saurait  rentnr 
quand  on  en  est  dehors.  Mais  bientôt  une  réaction  te^ 
rible  se  fera  sentir;  du  sein  même  de  ces  Conseils  au- 
jourd'hui dociles  par  peur  et  affaiblis  par  la  mutilatioo 
qu'ils  viennent  de  subir,  s'élèvera  une  voix  indépen- 
dante, et  le  Corps  législatif,  fier  de  son  origine  natio- 
nale et  des  privilèges  que  lui  donne  la  Constitution,  lui- 
sera  la  main  qui  aura  voulu  l'asservir.  Le  Dirtxloiro 
avait  cru  agrandir  son  autorité  et  par  le  fait  il  l'aura 
compromise  et  détruite,  car  dans  ce  jour  de  réaction  il 
ne  pourra  opposer  à  ses  adversaires  ni  la  barrière  des 
lois  qu'il  a  brisée  lui-même,  niTasyle  de  la  Conslilutiom 
qu'il  a  le  premier,  violé.  Alors,  au  milieu  de  ces  (riï<'«»r- 
des  intestines,  le  peuple,  fatigué  peut-être  de  ces  pro- 
messes de  liberté  et  de  bonheur,  si  souvent  prodiguâmes 
et  si  souvent  trompées,  se  jettera  de  lui-même  dan:i  1« 
bras  (lu  premier  soldat  qui  se  |><^ésentera  pour  le  èau>er: 
si  r'esl  Augereau,  nou.>  aurons  la  honte  et  1  anarchie;  >i 
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c'est  Bonaparte,  la  gloire  et  le  despotisme,  et  le  Direc- 
toire se  rappellera  trop  tard  ces  paroles  qui  m'ont 
frappé  comme  une  prophétie  dans  le  dernier  rapport  de 
Thibaudeau  :  «  Celui  gui  appelle  à  son  secours  les 
baïonnettes  périra  par  les  baiOT\nette$.  » 

«  Voilà,  mon  cher  concitoyen,  les  triâtes  destinées 
que  je  présage  à  ma  patrie;  puissé-je  me  tromper!  l'a- 
venir, comme  les  dieux  de  l'antiquité  lorsqu'ils  se  mon- 
traient aux  mortels,  est  heureusement  enveloppé  d'un 
nuage  que  notre  faible  vue  ne  peut  percer,  sans  cela 
noiis  serions  trop  faciles  à  nous  laisser  gagner  par  le 
découragement  ;  supposez  donc  que  je  vois  trop  en  noir 
cet  avenir  qu'aux  premiers  jours  de  89  nous  avions  tous 
les  deux  rêvé  si  brillant  ;  mais  mon  âme  est  oppressée 
d'un  poids  qtie  je  ne  puis  écarter.  Je  n'apercoîs  autour 
de  moi  que  l'exil  ou  l'avilissement  ;  mon  choix  est  fait, 
mais  il  est  cruel  de  renoncer  aux  illusions  de  toute  sa 
vie,  de  laisser  en  partant  le  crime  triomphant,  ses  amis 
proscrits,  et  son  pays  livré  encore  une  fois  aux  orages 
des  révolutions. 

«  Quand  vous  reverrai-je?  Je  l'ignore,  mais  de  près 
ou  de  loin  mes  vœux  seront  toujours  pour  le  bonheur  et 
la  gloire  de  la  France. 

«  Vide,  et  iterûm  vale  ! 

a   G.  DOULCET.  » 

Le  jour  même  oii  M.  de  Pontécoulant  se  laissait  aller 
à  ces  noirs  pressentiments,  trop  cruellement  justifiés 
depuis  par  l'événement,  le  Directoire,  fier  de  son  triom- 
phe et  croyant  le  rendre  plus  éclatant  et  plus  durable  en 
en  partageant  la  solidarité  avec  toutes  les  classes  de  ci- 
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du  18  frnctîdor.  —  Digression  sur  rhistoire  des  députés  condamnés  à  la  dé- 
portation. —  Leur  embarcation  dans  le  port  de  Rochefort  à  bord  de  la  conrette  la 
TuilUnie.  —  Mauvais  traitements  qu'ils  ont  à  subir  pendant  la  traversée.  —  Leur 
axmée  à  Gayenne.  —  Us  sont  relégués  dans  les  solitudes  de  Sinnamari.  —  Insa- 
lubrité du  climat,  dépopulation  rapide  qu'elle  opère  dans  la  colonie  des  dépwtés. 
^-Paroles  remarquables  de  Tronçon  du  Goudray  à  son  lit  de  mort.—  Pichegm, 
Barthélémy,  Aubry  et  plusieurs  autres  déportés  parviennent  à  s'évader  et  arrivent 
à  Surinam,  où  ils  sont  bien  accueillis,  et  passent  de  lien  Angleterre.  —  Réflexion 
aur  la  trahison  de  Pichegru.  —  Barbé-Marbois  et  Lafond>Ladebat,  qni  ont  refnsé 
de  se  joindre  aux  fugitifs,  se  décident  à  attendre  de  la  justice  de  leur  pays  la  fin 
de  leur  exil.~  Après  deux  ans  de  séjour  dans  les  marais  infects  de  Gonanama,  ils 
survivaient  seuls  à  leurs  compagnons  d'infortune,  lorsqu'un  arrêté  des  Consuls,  en 
date  du  5  nivôse  an  VIIT,  les  rappela  dans  Inur  patrie.  —  Arrivée  à  Bile  de  M.  de 
Pontécoulant,  le  27  fructidor  an  V.  —  Ghute  du  Rhin  à  Lanlfen.  —  Visite  an  lac 
de  Constance.  —  Gourse  dans  les  montagnes  agrestes  de  rAppenzcH  et  des  Grisons. 

—  Retour  à  Berne  par  les  glaeiws  du  Saint-Gothard  et  le  passage  de  la  Fivca.  — 
Lettres  de  Dumont  (du  Galvados)  et  de  Thib;indeau,  qni  peignent  sons  les  plus 
noires  couleurs  l'attitude  des  deux  Gonseils  et  l'état  de  la  France,  à  la  suite  de  l'at- 
tentat du  18  fructidor.  —  Résolution  que  prend  M.  de  Pontécoulant  de  probnger 
son  séjour  à  l'étranger.— Arrivée  à  Lausanne  ;  aspect  pittoresque  de  cette  ville  ;  vi- 
site à  Vevai  et  aux  rochers  de  MeiUerai.  —  Vallée  du  Rhône  ;  ascension  dn  Simplon. 

—  Hospitalité  des  moines  de  l'hospice  du  Simplon.  —  Aspect  désolé  de  Is  vallée  de 
Oondo.  —Contraste  qu'offre  au  voyageur  la  vue  des  plaines  fertiles  qu'arrose  i'Os- 
lola.  ~  Arrivée  sur  les  bords  du  lac  M;ijeur.— description  des  lies  Borromées.— 
Beneontre  dans  les  jardins  de  Vltola-Bella  de  M*»*  Bonaparte,  venue  avec  une  suite 
brillante  pour  visiter  les  iles  Borromées.  —  Instruit  de  la  présence  de  M.  de  Pooté- 
eoulant  au  village  de  Baveno,  le  général  Bonaparte  envoie  son  aide-de-camp  Laval- 
lette  pour  l'engager  à  se  rendre  à  Milan.  —  Récit  que  fait  Lavallette  des  événe- 
ments qui  ont  suivi  le  i  8  fructidor,  et  des  causes  qui  ont  amené  un  changement 
complet  dans  Topinion  de  Bonaparte  sur  ce  coup  d'État  et  sur  ses  auteurs.  —  M.  de 
Pontécoulant  se  décide  à  suivre  Lavallette.  —  iion  arrivée  au  palais  Montebello,  rér 
adenee  du  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie.  —  Réception  que  fait  Bonaparte  au 
député  proscrit;  violente  sortie  contre  tous  ceux  qui  ont  participé  à  l'attentat  du 
18  fructidor.  —  Conversation  intime  avec  Bonaparte;  M.  de  Pontécoulant  re^it  la 
première  confidence  de  l'expédition  d'Egypte.  —  Présentation  &  M"*  Bonaparte.  — 
Le  cercle  brillant  qui  Tentoure;  la  manière  pleine  de  grâce  et  de  bienveillance 
dont  elle  en  fait  les  honneurs,  annoncent  ce  que  sera,  dans  la  suite,  l'impératrice 
Joséphine  à  la  cour  des  Tuileries. 

Le  jour  même  où  M.  de  Pontécoulant  avait  quitté  Pa- 
ris, un  convoi  sorti  de  ses  murs  par  une  barrière  oppo- 
sée, emportait  sur  la  route  de  Rochefort,  port  fixé  pour 
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leur  embarcation,  ceux  des  condamnés  à  la  déporU- 
tion  qui  avaient  été  saisis  au  moment  même  du  coop 
d'Etat  ou  qui  n'avaient  pu  se  soustraire  par  la  fuite  an 
recherches  de  leurs  bourreaux.  Le  nombre  des  proscrit, 
comme  nous  l'avons  vu,  était  de  cinquante-deux;  V 
nombre  des  déportés  ne  s'élevait  qu'à  seize,  c'était  toiit 
ce  qu'on  avait  pu  arrêter  dans  ce  premier  moment,  « 
rimpatience  des  Directeurs  ne  permettait  pas  un  pkis 
long  retard.  Ils  ne  croyaient  pas  leur  victoire  assurée, 
tant  qu'elle  ne  serait  pas  consacrée  par  Taoéantisse 
ment  des  vaincus.  Ils  savaient  d'ailleurs  que  la  pitié  oe 
tarderait  pas  à  succéder  à  la  terreur  qu'un  coup  waét 
cieusement  frappé  avait  répandue  dans  toutes  leaclasies 
de  la  population  parisienne,  et  pour  échapper  à  ses  ré- 
criminations importunes,  il  se  bâtait  d'éloigner  Toblei 
le  plus  capable  de  l'inspirer.  Les  malheurs  de  ces  inno- 
centes victimes  de  la  plus  monstrueuse  des  iniquités  ré- 
volutionnaires, forment  dans  l'histoire  de  la  journée  du 
18  fructidor,  un  trop  touchant  épisode,  pour  quon 
puisse  en  rappeler  le  souvenir  sans  s'y  arrêter  un  in- 
stant et  sans  payer  à  tant  d'infortunes,  si  peu  méritées  et 
si  noblement  soutenues,  un  juste  tribut  de  sympathie  ei 
d'admiration.  11  faut  d'ailleurs  que  l'on  sache  bien  en 
France,  ne  fût-ce  que  pour  prémunir  contre  ses  feintes 
douceurs  les  générations  futures,  ce  que  c'était  au 
juste  que  celte  peine  de  la  déportation  imaginée  ptr 
l'humanité  du  Directoire  et  qui  offrait  l'avantage  de  sa- 
tisfaire les  rancunes  et  les  vengeances  de  la  tyrannie, 
sans  soulever  contre  elle ,  chez  un  peuple  oublieux  et 
facile ,  la  juste  horreur  qu'inspire  toujours  la  vue  du 
sang  répandu  sur  les  échafauds. 
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Nous  avons  vu  les  malheureux  proscrits  enfermés 
comme  les  animaux  qu'on  montre  dans  les  foires,  dans 
des  cages  de  fer  attachées  sur  des  fourgons  d'artillerie 
non  suspendus,  et  s'acheminant  silencieusement  vers  la 
terre  de  l'exil.  Le  voyage  fut  digne  des  tristes  auspices 
sous  lesquels  il  avait  commencé  K  Tous  les  genres  de 
souffrance  furent  accumulés  sur  les  malheureux  prison- 
oiers;  ils  étaient  quatre  dans  chaque  voiture  avec  un 
surveillant  chargé  d'ouvrir  et  de  fermer  la  griUe  par 
laquelle  on  entrait  et  d'avoir  l'oreille  attentive  aux  pa- 
roles des  détenus  confiés  à  sa  garde.  Privés  d'air,  sup* 
portant  souvent  tous  les  tourments  de  la  faim  la  plus 
dévorante,  recevant  quelquefois  les  témoignç^ges  d'une 
pitié  stérile,  qui  compatissait  à  leurs  maux  sans  oser  les 
secourir  ;  accueillis  plus  souvent  par  les  malédictions 
d'un  peuple  trompé,  qui  les  regardait  comme  les  auteursi 
des  calamités  qu'ils  avaient  voulu  prévenir. 

On  faisait  ainsi  dix  à  douze  lieues  par  jour;  arrivé  Au 
lieu  qyi  devait  servir  d'étape,  on  tirait  les  prisonniers 
(}e  leurs  cages  roulantes  pour  leur  faire  passer  lu  nuit 
dans  quelque  cachot  infect  mêlés  avec  les  criminels. 
A  Blois  M"*  de  Barbé-Marbois  rejoignit  le  convoi,  elle 
était  partie  de  Metz  à  la  première  nouvelle  de  la  dépor- 
tation de  son  mari,  pour  lui  apporter  quelques  consola- 
tions et  de  tristes  adieux.  Elle  demanda  qu'il  lui  fût  per- 
mis de  le  voir  quelques  instants,  on  lui  accorda  un  quart 
d'heure;  ce  temps  étant  expiré,  il  fallut  se  séparer  :  elle 
était  faible,  malade,  en  sortant  de  la  prison  ell^  s'éva- 

•  Tous  les  détails  qu'on  va  lire  sont  extraits  do  lettres  adr(^ssées  à 
M.  de  Pontécoulant  par  plusieurs  de  ses  coliègucs  dépOrti^s,  pendant  leur 
séjour  à  Cayenne,  et  retrouvées  (Uns  ses  papiers. 
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Douit.  Un  offider  de  gendarmerie  loi  donna  le  bm 
poor  la  sontenir  jusqu'à  sa  vcnture,  il  ftat  qnelqaesjoin 
après  destitué  parle  Directoire.  LacompaaBionpoQrle 
malheur  était  redevenue,  comme  aux  tristes  joors  dek 
Terreur,  on  attentat  contre  la  Réfiublique. 

L'esecHrte,  composée  de  cinq  cents  hommes  dlnflmle- 
rie,  d*une  centaine  de  cavaliers  et  de  deux  pièces  di 
canon,  était  commandée  par  un  soi-disant  généfri 
nommé  Dutertre,  espèce  de  Jacobin  ezahé,  qd  avait  éli 
destitué  pour  ses  exactions  dans  la  Vendée,  condaami 
même  aux  travaux  forcés,  et  qui  étant  veno  oiErir  ssi 
services  au  gouvemonent  dans  la  journée  du  18  lime» 
tidor,  avait  été  agréé  et  remis  m  activité.  Cet  homme 
dur,  ignorant,  grossier,  bien  digne  de  la  confiance 
qu'Augereau  lui  avait  accordée  en  le  chargeant  de  k 
conduite  des  prisonniers,  révolutionnait  toutes  les  ad- 
ministrations dans  les  communes  qu*il  traversait,  met- 
tait à  contribution  les  caisses  publiques,  et  excitait  con- 
tre les  malheureux  déportés  les  classes  inférieures  de  h 
population,  qui  firent  plus  d'une  fois  retentir  autour 
d'eux  les  cris  de  vengeance  et  de  mort.  Sa  conduite  fat 
si  révoltante  que  le  Directoire  le  fit  arrêter  dans  le  dé- 
partement de  la  Vienne  et  ramener  à  Paris.  Son  rempla* 
cant  ne  fut  guère  plus  accessible  à  la  voix  de  Thuma- 
nité,  mais  enfin  le  voyage  put  s'achever  sans  accident. 

Arrivés  à  Rochefort  les  proscrits  furent  conduits  sur 
le  quai  sans  traverser  la  ville,  et  transportés  aussitôt  à 
bord  du  lougre  le  Brillant.  Quatre  hommes  armés  de 
sabres,  veillaient  à  la  porte  de  l'étroite  chambre  oii  ils 
étaient  renfermés,  appareil  très  inutile  car  la  faim  les 
avait  rendus  très-faibles.  Il  était  huit  heures  du  soir  el 
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depuis  la  veUle  ils  étaient  à  jeun.  Les  fatigues  de  la 
journée  avaient  été  excessives,  le  besoin  se  faisait  cruel- 
lement sentir,  Tun  d'eux  demanda  du  pain,  un  mousse 
avec  un  sourire  ironique,  répondit  que  le  souper  allait 
être  servi.  En  effet,  il  mit  devant  eux  deux  seaux  conte- 
nant des  fèves  bouillies  dans  Teau,  ils  eurent  de  la  peine 
à  obtenir  des  cuillères  de  bois  et  les  matelots  qui  les  prê- 
tèrent les  avertirent  d'en  user  avec  précaution  s'ils  vou- 
laient éviter  le  scorbut.  Sur  un  propos  malveillant  d'un 
des  jeunes  marins  qui  assistaient  h  cet  étrange  repas, 
Pichegru  à  bout  de  patience  s'écria  :  a  II  y  a  bien  des 
l&ches  à  l'ombre  quand  le  soleil  est  couché.  —  Ména- 
gez vos  paroles,  répondit  avec  arrogance  le  jeune  homme 
au  conquérant  de  la  Hollande,  et  prenez  garde  à  qui 
vous  parlez,  un  mousse  de  la  République  vaut  mieux 
qu'un  tas  de  conspirateurs  comme  vous  êtes  tous.  »  On 
pouvait  juger  par  ces  discours  combien  les  calomnies  du 
Directoire  avaient  réussi  à  irriter  Tesprit  des  classes 
inférieures  contre  les  malheureuses  victimes  de  son  astu- 
cieuse politique. 

Vers  dix  heures  du  soir  des  chaloupes  armées  les 
transportèrent  du  lougre  le  Brillant  à  bord  de  la  Vail- 
lante,  corvette  de  seize  canons.  Le  capitaine  du  bâti- 
ment avait  laissé  voir  sur  sa  physionomie  quelque  inté- 
rêt pour  ses  prisonniers,  le  lendemain  on  leur  apprit 
qu'il  avait  été  changé,  et  que  le  lieutenant  de  vaisseau  La- 
porte  qui  l'avait  remplacé,  était  un  homme  rude  et  bru- 
tal qui  exécuterait  rigoureusement  ses  hoistructions. 
Elles  lui  prescrivaient  de  nourrir  les  déportés  de  biscuit 
et  de  viande  salée,  ils  pouvaient  donc  s'attendre  au  re- 
but des  galériens  do  Rochefort.  On  les  entassa  dans 
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une  petite  chambre  de  Tentrepont;  pour  éviter  laom- 
tagion  du  mauvais  aii%  pendant  une  heure  le  matin  et 
utie  heure  le  soir,  il  leur  était  permis  de  monter  sur  le 
pont,  mais  jamais  plus  de  quatre  à  la  fois  et  avec  dé- 
fense de  communiquer  avec  personne  de  Téquipage. 
L'embarquement  avait  été  si  subit  que  tout  manquait  i 
ces  hommes  la  plupart  âgés  et  valétudinaires,  pour  sup- 
porter les  fatigues  d'un  long  voyage,  qui  devait  oSirir 
des  transitions  si  rapides  des  latitudes  froides  aux  cha- 
leurs des  tropiques.*  Ils  n'avaient  ni  vêtements,  ni  linge: 
ils  écrivirent  au  commandant  pour  lui  demander  de  se 
munir,  avant  de  quitter  Rochefort,  de  ce  qui  était  le  plos 
indispensable  à  la  conservation  de  leur  triste  existence; 
un  officier  leur  rapporta  leur  argent  et  leur  lettre  ei 
leur  disant  :  «  Malheureux  que  vous  êtes,  vous  avez  violé 
la  consigne,  vous  ne  savez  donc  pas  à  quoi  vous  voui 
exposez  I  » 

On  était  encore  en  vue  de  La  Rochelle,  et  les  venl^ 
contraires  ne  permettaient  pas  de  prendre  la  mer:  un 
matin,  on  voit  un  jeune  homme  accourir  sur  le  rivagp. 
et  se  jeter  dans  une  chaloupe  ;  il  approche  jusqu'à  por- 
tée de  la  voix  et  s'écrie  :  «  Je  suis  le  fils  de  Lafoml-La- 
dehat,  accordez-moi  la  ttvùvo  d'embrasser  mon  pèrv 
pour  la  dernière  fois.  »  Le  porte-voix  lui  répond  :  •«  Eloi- 
{j:nez-vous  >iir-l(»-champ  ou  nous  coulons  bas  votre  cha- 
loupe. M  Le  malheureux  jeune  homme  était  arrivé  «le 
Paris  en  toute  hâte,  il  avait  fait  ainsi  cent  trente  lieues 
pour  n'emporttîr  que  la  certitude  des  traitements  barba- 
res que  Ion  faisait  subir  à  son  père.  Lafond-Ladebal 
était  le  chef  d'une  des  plus  riches  maisons  de  Bordeaux. 
on  ne  lui  permit  pas  même  d  écrire  quelques  mois  à  ses 
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associés  et  h  ses  agents  pour  mettre  un  peu  d'ofdfe 
dans  ses  aJBTaires. 

La  Vaillante  mit  à  la  voile  le  jour  même  de  Téqui- 
ilOxe,  tant  on  avait  hôte  de  se  débarrasser  de  cet  incom- 
mode voisinage.  Les  prêtres  que  Ton  déportait  au  temps 
de  Robespierre^  étaient  visités  par  des  médecins,  et  ceux 
qui  étaient  reconnus  malades  obtenaient  la  permission 
de  rester  au  port  d'embarcation.  Non-seulement  cette 
fbis  aucune  visite  n'eut  lieu,  mais  on  ne  tint  même  au- 
cun compte  des  attestations  que  quelques-uns  des  dé- 
portés produisirent,  de  maladies  que  les  chaleurs  exces- 
sives pouvaient  rendre  mortelles.  La  traversée  fut  plus 
pénible  encore  que  n'avait  été  le  voyage  par  terre.  On 
n'épatgna  aux  malheureux  prisonniers  aucun  genre  de 
tourments,  de  vexations,  d'insultes.  Cependant,  pour 
Phonneur  de  l'humanité,  ajoutons  qu'ils  trouvèrent  quel- 
quefois dans  les  subalternes  quelque  sentiment  de  la 
pitié  qui  semblait  éteinte  dans  les  chefs.  Touchés  de 
leur  malheur  et  plus  encore  de  la  fermeté  avec  lequel  il 
était  supporté,  quelques  matelots  partageaient  avec  eux 
leurs  rations  de  vivres,  et  laissaient  pénétrer  dans  l'é- 
troite cabine  où  on  les  tenait  renfermés,  un  peu  plus 
d'air  que  ne  le  permettait  leur  consigne.  C'était  là  un 
véritable  bienfait,  car  cet  air  méphitique,  qu'ils  étaient 
obligés  de  respirer,  était,  après  l'incertitude  de  leur 
sort,  leur  plus  grand  supplice.  Par  un  raffinement  de 
cruauté  sans  doute,  on  leur  avait  caché  avec  le  plus  pro- 
fond mystère  le  lieu  de  leur  déportation  ;  l'ignorance  où 
on  les  laissait  sur  ce  point  ajoutait  à  leur  malheur,  et  ils 
s'épuisaient  en  conjectures  ;  le  Sénégal,  Cayenne,  les  Sé- 
cheiles,  leur  venaient  tour  à  tour  à  la  pensée,  tout  leur 
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annonçait  que  les  climats  les  plus  rudes  seraieiit'préféré& 
Une  circonstance  singulière  leur  révéla  la  vérité.  Sor 
le  pont  était  une  caisse  recouverte  d'une  toUe  drée  et 
soigneusement  fermée;  chaque  jour  on  y  portait  de 
Teau  potable  en  abondance  et  on  avait  peine  à  s'expli- 
quer la  cause  de  cette  prodigalité  et  de  ce  mystère. 
Lorsqu'on  fut  arrivé  à  des  latitudes  tempérées,  l'enTe- 
loppé  fut  retirée,  et  Barbé-Marbois,  qui  avait  fait  un 
long  séjour  dans  les  colonies,  reconnut  dans  la  caisse 
r arbre  à  pain  ;  il  en  fit  part  à  ses  compagnons,  aussitôt 
Barthélémy  s'écria  :  Nous  allons  à  Gayennel  En  effet, 
pendant  qu'il  siégeait  au  Directoire,  il  avait  vu  plusieurs 
fois  La  Réveillëre  parlant  devant  lui  au  ministre  de  la 
marine,  témoigner  beaucoup  d'impatience  d'apprendre 
que  cet  arbre  était  parti  pour  la  Guiane,  ou  il  voulait  eD 
introduire  îa  culture.  Aussitôt  un  nègre  qui  était  abord 
et  qui  connaissait  le  pays,  fut  questionné  sur  le  sol,  sur 
le  climat,  sur  les  habitants,  sur  les  ressources  qu'offirait 
la  Guiane  française;  ses  réponses  furent  peu  rassurantes; 
c'était  la  plus  insalubre  de  nos  colonies  et  c'était  pro- 
bablement ce  qui  l'avait  fait  choisir  pour  le  lieu  de  dé- 
portation des  malheureux  proscrits. 

Enfin,  après  toutes  les  péripéties  du  plus  pénible 
voyage  et  une  traversée  de  plus  de  cinquante  jours,  ils 
arrivèrent  au  terme  de  cette  longue  navigation  et  mouil- 
lèrent dans  la  soirée  du  27  novembre  1797  à  quatre 
lieues  de  Cayenne.  La  vue  de  cette  côte  où  la  nature 
étale  toutes  les  richesses  qu*elle  prodigue  aux  régions 
tropicales,  les  saveurs  du  girofle,  de  la  fleur  d'oranger, 
et  du  cannelier,  reposèrent  un  moment  leurs  sens  fati- 
gués de  tous  les  maux  qu'ils  souffraient  depuis  si  long- 
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temps.  La  pureté  du  ciel,  la  douceur  du  climat,  Taspect 
de  cette  riche  nature,  ramenèrent  quelques  instants  dans 
leur  cœur  Tespérance  qui  n'abandonne  jamais  les  mal- 
heureux ;  cette  plage  couverte  d'une  éternelle  verdure, 
et  oii  Ton  distingue  de  nombreuses  habitations ,  n'est 
plus  un  lieu  de  déportation,  c'est  un  asile  pour  l'infor- 
tune ;  sans  doute  on  les  laissera  vivre  en  paix  au  milieu 
de  ces  Indiens  et  de  ces  nègres  qu'ils  aperçoivent  sur  le 
rivage;  on  ne  leur  enviera  pas  de  partager  leur  sort; 
c'est  l'exil  encore,  mais  c'est  la  liberté  ou  du  moins  son 
image;  ces  illusions  prêtaient  pour  eux  à  la  Guiane 
mille  attraits  plus  doux,  plus  délicieux  encore  que  ceux 
dont  la  nature  l'a  parée  ;  hélas  1  elles  ne  furent  pas  de 
longue  durée  1 1 

Les  déportés  furent  débarqués  à  Cayenne  le  12  no- 
vembre vers  midi.  La  population  se  montra  envers  eux 
hospitalière  et  pleine  d'égards.  Pichegru  iSxait  surtout 
l'attention,  et  Ton  put  remarquer  encore  une  fois  en 
cette  circonstance  que  les  talents  militaires  ont  plus 
que  tous  les  autres  le  pouvoir  d'exciter  l'admiration 
du  vulgaire  toujours  plus  facilement  séduit  par  ce  qui 
l'éblouit  que  par  ce  qui  le  sert,  et  que  la  renommée 
acquise  par  les  actions  guerrières  est  supérieure,  dans 
l'opinion  populaire,  à  tous  les  autres  genres  de  gloire. 
Chacun  se  faisait  montrer  le  général  dont  la  renom- 
mée, traversant  les  mers,  était  parvenue  des  côtes  de 
la  Hollande  sur  cette  plage  lointaine,  et  personne  ne  de- 
mandait oii  était  l'orateur  Tronçon-Ducoudray,  le  sage 
administrateur  Barbé  Marbois.  L'ex-directeur  Barthé- 
lémy lui-même,  l'homme  de  bien,  le  citoyen  dévoué,  sans 
sa  haute  taille  qui  le  faisait  aisément  distinguer,  serait 
II.  26 
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passé  inaperçu  comme  les  autres.  Et  pourtant  ces  trob 
grands  citoyens  venaient  de  sacrifier  leur  fortune,  leort 
affections,  leur  existence  peut*étre^  à  raeeomplissemetil 
de  leurs  deroirs  ;  c'était,  il  en  ftiut  convenir,  un  phéno- 
mène assez  rare  pour  mériter,  même  sur  les  côtes  sau- 
vages de  la  Guiane,  d'attirer  uii  moment  la  liuriosM 
publique. 

Les  proscrits  furetit  conduits  d'abord  chez  le  gouver- 
neur. La  colonie  était  en  ce  moment  administrée  par  oë 
sieur  Jeannet,  agent  particulier  du  Directoire  et  exer- 
çant un  pouvoir  sans  limites.  C'était  un  neveu  de  Dan- 
ton, encore  imbu  de  toutes  les  maximes  révolutionnaires 
et  très-dévoué  au  parti  dominant.  En  entendant  les 
noms  de  citovens  si  honorables,  il  fut  d'abord  saisi  d'un 
respect  involontaire,  et  leur  fit  un  accueil  sinon  bienveil- 
lant du  moins  Convenable  ;  mais  il  n'avait  point  vu  en- 
core le  commandant  du  bfttiment  qui  les  avait  amenés 
et  les  instructions  du  gouvernement  ne  lui  avaient  pas 
été  communiquées.  Il  fit  conduire  les  malheureux  dé- 
portés, dont  l'état  déplorable  aurait  inspiré  la  pitié  aux 
cœurs  los  plus  endurcis,  à  Thôpital  civil,  oii  ils  reçurent 
du  moins  quelque  soulagement  des  soins  généreux  de 
ces  saintes  filles  qui  se  dévouent  à  adoucir  les  maux  de 
rhumanité  ci  ({uon  est  sûr  de  rencontrer,  sur  les  plages 
les  plus  lointaines,  partout  où  il  y  a  quelque  douleur  à 
consoler  ou  quelque  soutFrance  à  secourir. 

Après  quelques  jours  de  repos,  il  fallut  quitter  cette 
demeure  hospitalière  ;  bientôt  leur  situation  s'aggrava  de 
plus  en  plus,  et  l'avenir  reprit  ces  sombres  couleurs  qu'il 
avait  revêtues  dès  les  premiers  jours  de  leur  arrestation. 
Ils  apprirent,  en  quittant  l'hôpital,  que  la  liberté  ne  leur 
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serËit  pli3  rendue  sut  cette  plage  funeste,  et  que  leurs 
démarches,  leurs  gestes,  leurs  paroles  y  seraient  l'objet 
d'une  surveillance  aussi  importune  que  sans  objet.  Ils  ne 
pouvaient  se  promener  sur  la  place  publique  qu'à  cer- 
taines heures,  gardés  par  des  soldats,  et  pour  leur  par- 
ler il  fallait  demander  une  permission  spéciale.  Quelques 
jours  après  on  leur  annonça  que  ces  précautions  n'ayant 
pas  encore  paru  suffisantes  à  l'inquiète  sollicitude  du 
gouverneur,  auquel  le  lieutenant  Laporte  avait  enfin 
communiqué  les  intentions  du  Directoire,  et  représenté 
les  déportés  comme  celui-ci  les  avait  représentés  au 
Corps  législatif  et  à  la  nation  entière,  c'est-à-dire  comme 
les  dangereux  agents  d'une  conspiration  royaliste ,  il 
avait  été  décidé  qu'ils  ne  seraient  point  autorisés  à  de- 
meurer ni  à  Cayenne,  ni  dans  les  environs,  mais  qu'ils 
seraient  immédiatement  transportés  dans  les  déserts  de 
Sinnamari.  Toute  réclamation  fut  inutile,  le  départ  pour 
Sinnamari  fut  fixé  au  26  novembre.  C'était  une  dépor- 
tation nouvelle,  mais  l'agent  Jeannet  se  conformait  aux 
ordres  du  Directoire,  la  conversation  qu*il  avait  eue  avec 
le  commandant  de  la  Vaillante  avait  éveillé  son  atten- 
tion et  excité  son  émulation  ;  comme  il  lui  parlait  de 
Tétat  déplorable  dans  lequel  étaient  arrivés  les  dépor- 
tés :  «Oui,  lui  avait  répondu  le  lieutenant  Laporte,  ces 
messieurs  ont  souffert  à  mon  bord  quelques  privations, 
mais  si  j'avais  suivi  mes  instructions  je  n'en  aurais  pas 
certainement  conduit  un  seul  vivant  jusqu'à  la  Guiane.  » 
Il  ne  fallait  donc  plus  s'attendre  à  aucune  concession, 
et  dès  ce  moment  les  rapports  des  prisonniers  avec 
leurs  geôliers  devinrent  de  jour  en  jour  plus  fâcheux. 
Le  neveu  de  Danton  avait  fait  taire  tout  sentiment  de 
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bienveillance  et  de  pitié  pour  se  conformer  aux  volontés 
de  la  nouvelle  tyrannie. 

Le  commissaire  qui  avait  présidé  à  Tinstallatiou  des 
déportés  rendit  compte  au  gouverneur  Jeannet  de  son 
opération  dans  une  lettre  qui  peignait  bien  la  cruelle 
situation  de  ces  malheureux  proscrits  :  «  J'ai  trouvé, 
disait-il,  un  local  un  peu  étroit,  mais  assez  commode, 
qui  pourra  servir  d'atelier  pour  travailler,  de  promenade 
et  de  salle  à  manger.  Mais,  on  murmure!  on  crîel  le 
local  est  insalubre,  on  y  mourra  bientôt.  A  tout  cela  je 
n'ai  à  opposer  que  le  silence  et  l'exécution  de  mes  or- 
dres ;  mais  ces  hommes  ne  sont  pas  raisonnables  ;  le 
malheur  les  aigrit,  et  la  raison  ne  les  ramène  pas  aux 
principes  de  l'égalité  qui  doivent  leur  rendre  communs 
leurs  maux  et  les  adoucissements  que  vous  leur  procu- 
rez... Murinais,  ce  matin,  avait  sur  son  corps  son  habit 
boutonné,  sans  linge,  pendant  qu'on  lave  le  peu  qu'il 
en  possède.  L'eau  est  si  rare  et  si  mauvaise  que  le  plus 
grand  service  k  leur  rendre  est  de  leur  faire  chercher 
quelques  jarres  pour  la  purifier.  » 

Les  vexations  de  chaque  jour,  les  maux  physiques, 
l'insalubrité  du  climat,  les  privations,  le  désespoir  en 
firent  périr  plusieurs.  Murinais  succomba  le  premier. 
C'était  le  plus  âgé  d'entre  eux,  mais  cependant  l'un  des 
plus  robustes.  Sa  constance  avait  résisté  à  tous  les  mau- 
vais traitements  de  la  traversée,  mais  cette  seconde  dé- 
portation à  Sinnamari  l'avait  vaincue.  11  avait  cru  y  voir 
le  dessein  arrêté  par  le  Directoire  de  les  faire  tous  périr 
dans  cette  solitude.  Lorsqu'on  lui  avait  demandé,  comme 
au  doyen  d'âge,  quelle  était  la  case  qu'il  préférait 
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«  La  plus  voisine  du  cimetière,  »  avait  répondu  le 
vieillard, 

n  avait  essayé  le  travail  à  la  bêche,  mais  la  fièvre 
Favait  obligé  d'y  renoncer.  Le  médecin  demanda  qu'on 
le  transportât  à  Cayenne  et  lui-même  avait  écrit  à  l'a- 
gent Jeannet  une  lettre  pleine  de  dignité,  elle  se  termi- 
nait par  ces  mots  :  «  J'attendrai  de  la  justice  du  gou- 
vernement et  de  soixante-sept  années  d'une  \ie  sans 
reproche,  un  sort  moins  rigoureux  et  qu'il  ne  tiendrait 
qu'à  vous  d'adoucir  en  ne  consultant  que  la  loi.  »  On  lui 
avait  répondu  avec  une  cruelle  ironie,  que  sa  lettre  se- 
rait envoyée  au  gouvernement  par  le  premier  bâtiment 
et  qu'on  lui  transmettrait  la  réponse.  Dès  lors  il  se  ré- 
signa à  mourir,  mais  il  voulut  mourir  en  homme  comme 
il  avait  vécu;  il  ne  proféra  aucune  plainte,  il  s'interdit 
tout  reproche,  toute  réclamation  ;  il  s'imposa  même  dans 
les  derniers  jours  un  silence  complet  pour  ne  laisser 
après  lui  aucune  trace  de  ressentiment  ;  seulement  lors- 
qu'il fut  près  de  sa  fin,  dans  un  dernier  murmure  on  en- 
tendit ces  paroles  :  «  Mieux  vaut  mourir  sans  reproche 
à  Sinnamari  que  vivre  coupable  à  Paris  I  » 

Tronçon-Ducoudray,  qui  avait  prononcé  sur  la  tombe 
de  cet  homme  de  bien  de  touchants  adieux,  au  nom  de 
toute  la  colonie  des  proscrits,  le  suivit  de  près.  Sa  mort 
fut  digne  de  sa  vie,  il  avait  soutenu  par  son  exemple  et 
sa  fermeté  le  courage  de  ses  compagnons  d'infortune; 
il  leur  recommanda  en  les  quittant  d'abjurer  toute  idée 
de  vengeance,  de  vivre  unis  et  de  bien  garder  dans  le 
cœur  l'amour  de  la  patrie.  L'espérance,  cette  consola- 
trice de  l'exilé,  avait  pendant  neuf  mois  soutenu  ses 
forces;  les  sentant  s'affaiblir,  il  avait  demandé  comme 
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Murinais  d'aller  à  Cayenne  ;  il  reçut  un  nouveau  refus, 
plus  durement  exprimé  encore  que  le  premier  :  «  Çn 
vérité,  avait  osé  écrire  l'agent  du  Direc^ire,  ces  ij^e^ 
§ieurs  croient  avoir  été  envoyés  à  la  Guiane  pour  ï  vivre 
éternellement.  » 

Les  affaires  publiques  l'avaient  toujours  vivement 
préoccupé,  il  aimait  &  s'en  entretenir  ;  pressentant  sa 
mort  prochaine,  il  réunit  autour  de  lui  ses  amis,  c'était 
Socrate  conversant  avec  ses  disciples  après  avoir  bu 
la  ciguë  :  «  Je  touche  à  ma  fin,  leur  dit-il,  et  nos  enne- 
mis ne  m'ont  pas  laissé  le  temps  de  témoigner  par  ma 
conduite  combien  j'attachais  d'importance  aux  devoirs 
d'un  représentant.  J'aurais  voulu  substituer  un  sincère 
amour  de  la  patrie  à  ces  erreurs,  à  ces  fausses  maximes 
qui  préparent  la  dissolution  de  la  société.  Il  nous  faut 
un  autre  mobile  que  cette  crainte  des  châtiments,  qui 
pGiaintient  à  la  Chine  une  sorte  de  tranquillité.  La  reli- 
gion est  en  Europe  une  condition  essentielle  de  Tordre, 
et  cependant  chaque  jour  ce  mystérieux  et  saint  élément 
de  la  paix  sociale  perd  de  sa  puissance.  Cette  puissance 
même  s'était  peut-être  accrue  à  force  d'abus,  mais  puis- 
que nous  les  avons  réformés,  essayez  de  rendre  à  la  reli- 
gion sa  première  innocence.  Les  croyances  chrétiennes, 
si  on  les  compare  à  celles  qui  depuis  tant  de  siècles  se 
partagent  le  monde,  sont  les  plus  pures  et  les  plus  favo- 
rables au  bonheur  de  la  société.  Je  ne  veux  point  cepen- 
dant d'une  religion  exclusivement  établie,  je  dirai  seu- 
lement que  ce  qui  est  chrétien  me  semble  incomparable- 
ment préférable  à  tout  ce  que  je  vois  dans  d'autres 
contrées.  L'arrivée  des  deux  premiers  tiers  dans  nos 
Conseils  m'a  rempli  d'une  espérance  que  je  conserve 
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même  k  rinstant  oti  tout  semble  fini  pour  moi.  C'est 
^  donc  sur  les  vertus  religieuses  et  morales  des  nouveaux 
rq)résentants  que  j'ai  principalement  compté.  Je  voulais 
qu'ils  fissent  abnégation  de  tout  projet  d'ambition  per- 
sonnelle, de  tout  intérêt  de  famille;  que  leur  8ollicitu(}e 
nous  conservât  Tinestimable  institution  du  jury,  protec- 
teur spécial  des  faibles  contre  les  puissants.  L'économie 
m  me  semblait  pas  moins  nécessaire,  mais  déjà  le  Di- 
rectoire a  oublié  que  c'est  le  déficit  qui  a  enfanté  la  ré- 
volution; il  nous  dit  qu'il  faut  de  l'argent  pour  faire  la 
lierre»  et  il  dit  vrai  ;  mais  pour  faire  la  guerre  il  fïiut 
des  finances  en  bon  état,  et  si  vos  dettes  sont  payées,  si 
vous  pouvez  vous  passer  des  emprunts,  si  les  impôts  sont 
aisément  acquittés,  cette  situation  contiendra  l'ennemi 
qui  vous  observe  et  vous  vaudra  une  armée.  En  donnant 
tous  nos  soins  à  la  prospérité  intérieure,  nous  devions 
aussi  être  en  garde  contre  les  dispositions  peu  favorables 
de  nos  voisins,  et  c'est  en  ce  point  que  je  craignais  de 
me  trouver  en  contradiction  directe  avec  le  sentiment 
national.  Un  désir  de  conquêtes  avait  gagné  jusqu'à 
cpux  qu'on  aurait  crus  tes  plm  modérés.  Pour  moi 
je  croyais  que  nous  n'avions  à  espérer  de  salut  que 
dans  la  paix  ;  que  nos  projets  d'invasion  et  d'agrandis-r 
sèment  répandraient  l'alarme  dans  TEurope  entière,  et 
que  nous  n'étions  pas  as$ez  forts  pour  résister  à  une 
coalition  de  tous  contre  nous  ;  quïl  fallait  rassurer  ces 
puissances  et  en  même  temps  leur  faire  connaître  que 
nous  ne  souffririons  pas  la  plus  légère  insulte  de  leur 
part.  AycK  une  armée  suffisante  pour  une  défense  vigour- 
relise,  elle  le  sera,  au  besoin,  pour  attaquer  un  ennemi 
injuste.  » 
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Nous  avoDB  dté  en  entier  ce  discours,  panse  frfl 
nous  a  semblé  qu'il  n'en  était  pas  de  plus  propreàltta' 
connaître  quels  étaient  ces  hmnmes  que  le  DirecUm 
avait  représentés  à  la  France  comme  d'abominables  eoa- 
apirateurs;  hélasl  on  ne  peut  trop  le  répéter,  le  ufi 
crime  qu'eipiait  en  ce  moment  le  malbeureux  Duooa- 
dray  était  d'avoir  osé,  dans  sa  réponse  au  dernier  mes- 
sage des  triumvirs,  dire  à  ces  hommes,  aussi  in^ilsca- 
Ues  que  criminels,  la  vérité  en  termes  bitti  plus  modé- 
rés encore  que  ne  Tavait  fiût  Thibaudean. 

La  veille  de  sa  mort,  Tronçon-Ducoodray  songeai 
ses  affaires  personnelles;  il  dit  à  Barbé-Marbois  dontl 
préférait  la  présence  àceUe  de  ses  autres  compagnons: 
m  Je  laisse  des  enfimts;  j'ai  écrit  pour  eux  une  inslme* 
tion  que  vous  leur  feres  parvenir;  elle  suppléera  biei 
imparfaitement  aux  leçons  verbales  de  leur  père  »  et, 
quand  le  Directoire  m'a  frappé,  c'était  eux  autant  qse 
moi  qu'il  a  atteints.  »  Cette  instruction  commençait 
ainsi  :  «  Je  meurs,  mes  enfants  ;  vous  perdes  à  deux 
mille  lieues  un  ami  tendre,  mais  la  Providence  vous 
reste.  »  Il  lui  dit  ensuite  :  «  Tirez  de  cette  poche  un  pa- 
pier dont  je  n'ai  voulu  me  séparer  qu'à  la  mort,  et  li- 
sez-le. »  C'était  un  billet  que  sa  femme  lui  avait  écrit 
le  18  fructidor,  au  moment  où  elle  avait  apprisses 
arrestation,  et  dans  lequel  elle  lui  disait  qu'elle  allait  se 
jeter  aux  pieds  de  Barras  qu'elle  espérait  fléchir.  Tron- 
çon ajouta  :  «  Renvoyez  ce  billet  à  ma  femme  ;  qu'elle 
sache  par  vous  avec  quel  soin  je  l'ai  conservé  ;  dites* 
lui  qu'il  a  été  après  Dieu  ma  plus  puissante  consolsr 
tioni  1  »  Son  agonie  fut  longue,  et  son  silence  ne  fut  plus 
interrompu  que  par  les  mots  d'éternité  et  de  Justice. 
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Le  jour  même  oii  Tronçon-Ducoudray  rendait  le  der- 
nier soupir,  à  la  même  heure  et  presque  au  même  instant, 
une  autre  victime  de  nos  discordes  civiles ,  moins  inté- 
ressante sans  doute,  mais  frappée  par  les  vicissitudes 
d^une  fortune  plus  étrange  encore,  expirait  dans  une 
case  voisine.  C'était  Bourdon  (de  TOise),  connu  autre- 
fois par  sa  participation  aux  crimes  de  la  Terreur,  mais 
converti  depuis  le  9  thermidor  à  des  sentiments  plus  hu- 
mains. Cependant  le  souvenir  de  ses  flinestes  antécé- 
dents avait  laissé  des  traces  trop  profondes  dans  Tesprit 
de  ses  compagnons,  pour  qu'ils  n'évitassent  pas  avec  lui 
tout  rapport  de  confiance  et  d'intimité.  L'espèce  de  ré- 
pulsion qu'on  iui  témoignait  avait  aigri  son  caractère  et 
lui  faisait  ressentir  plus  péniblement  le  poids  du  mal- 
heur. C'était  un  homme  doué  d'une  grande  énergie  et 
d'une  forte  constitution  ;  cherchant  des  distractions 
dans  des  travaux  matériels,  il  avait  formé  le  projet  de 
changer  les  procédés  agricoles  de  la  colonie  et  d'intro- 
duire à  la  Guiane  toutes  les  pratiques  de  la  culture  eu- 
ropéenne :  c'était  une  révolution  nouvelle  quïl  voulait . 
tenter,  mais  qui  cette  fois  n'avait  de  danger  que  pour 
lui-même.  En  effet,  il  apprit  bientôt  qu'on  ne  lutte  pas 
avec  la  nature  aussi  aisément  qu'avec  les  hommes,  et 
quelques  coups  du  soleil  des  tropiques  avaient  suffi  pour 
avoir  raison  de  ce  réformateur  incorrigible. 

L'abbé  Brotthier,  le  commissaire  royaliste,  fut  atteint 
quelques  jours  après.  La  mort  semblait  s'entendre  avec 
le  Directoire  pour  frapper  indistinctement  tous  les  partis 
dans  cette  liste  de  proscription ,  oii  les  opinions  les  plus 
extrêmes  se  trouvaient  si  bizarrement  réunies.  Quant 
aux  prêtres  contre  lesquels  on  avait  rétabli  dans  toute 
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mrm  de  Comnama.  )ieu  plus  jiisalnlm  emwrt  fM  \m 
déserte  4e  giiw&m&n,  et  p'^at pwr  oaD^n^ftifue < 
J9)ir  la  n^ort  èdavpisiwit  Itimi  rang».  Ainsi  |*i 
pliasait  ri|4^eipent  reng^gawmit  (pi^aypdt  pria  If  |1»- 
i^fbn)pii|U0  r»ppprtflur  da  la  loi  4iB  dâppi«|itipi|.(|ni- 
l9ï  4?  la  MfiurltiQ]  :  f  Pa»  une  «Dttlte  d»  aipng  n^HTP 
r^midue  par  cette  mei^iire  ooiiferme  à  h  jivtîpa  at  à 
J}'|ii)ffiaxûté.  Noua  nQi|s  débavrafl^evona  ainsi  do  i 
ne  veulent  pas  à^  réam^dê  mumti.  •  C'était  i 
rarem^rq^  m  ludimeo»  tuatonea,  le  Vnffm^  Hm^ 
Ivtîomiaire»  {tvec  la  procédure  de  indna  ft  llqFpetviii» 
,de  plus. 

Cependant  une  nation  étrangère,  vivenneni  émue  éi 
tant  d'iRfqrtiwea.  se  disposait  k  anoorter  aux  m\)m 
reui  proscrits  le  secours  d'une  pitié  généreuse  qu'ili 
Q*avaient  point  rencontrée  dans  leurs  condtayens.  lia 
^  navire,  frété  dans  un  port  américain  pour  venir  les  re- 
cueillir, a))orda  sur  cette  plage  ;  malheureusement ,  9 
ne  put  échapper  longtemps  à  ('exacte  surveillance  deM 
elle  était  devenue  Tobjet  ]  signalé  à  Tattention  du  goo- 
verneur,  il  fut  poursuivi  et  capturé  par  m  corsaire 
sorti  de  Gayenne  et  conduit  dans  son  port.  Toutefiw. 
les  généreuses  intentions  qui  avaient  motivé  sou  voyage 
ne  furent  pas  entièrement  déçues.  Depuis  longtemps, 
plusieurs  des  hommes  les  plus  énergiques  entre  les  dé- 
portés avaient  formé  (e  dessein  d'éc^iapper  par  la  finie  à 
la  mort  inévitable  qui  allait  les  frapper  les  uns  après 
les  autres.  Us  s'étaient  procuré  une  pirogue  ifutiaiM^ 
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qu'ils  avaient  pourvue  de  rames  et  d'agrès,  et  sur  ce 
frêle  esquif  ils  avaient  résolu  de  gagner  les  possessions 
hollandaises  qui  touchent  d'un  côté  à  la  Guiane  fran- 
çaise, tandis  qu'elle  est  bornée  de  l'autre  par  la  partie 
de  ce  vaste  continent  qui  appartient  au  Portugal.  Mais 
tOMS  étaient  étrangers  aux  premières  notions  de  la  na- 
vigation; il  leur  manquait  un  pilote  pour  les  guider 
sur  cette  côte  inconnue  et  éviter,  en  se  brisant  sur  les 
éçuells  dont  ^lle  est  semée,  ou  en  abordant  dans  les 
4éserts  qui  la  couvraient,  une  mort  plus  cruelle  encore 
que  celle  qui  leur  était  réservée  à  Sinnaroari.  Le  capi- 
taine du  navire  américain,  avec  lequel  ils  étaient  par- 
venus à  se  ipettre  en  rapport,  leur  fournit  ce  pilote  qui 
leur  manquait.  Le  contre-mailre  de  son  équipage,  désqr- 
mais  inutile,  se  chargea  de  diriger  la  pirogue  et  de  la 
conduire  à  Surinam. 

Les  déportés,  ayant  réussi  à  se  soustraire  à  la  vigi- 
lance de  leurs  gardiens,  gagnèrent,  le  12  germinal,  au 
point  du  jour,  l'anse  formée  par  les  rochers  déserts  oU 
ils  avaient  caché  leur  frêle  embarcation  ;  ils  y  montè- 
rent avec  l'assurance  de  condamnés  qui  échappent  au 
supplice  et  se  confièrent  aux  flots.  Ils  étaient  huit  :  Pi- 
pbegru,  qu'on  pouvait  regarder  comme  le  chef  de  l'en- 
treprise, Willot,  Ramel,  d'Ossonville,  Aubry,  Delarue, 
Barthélémy  et  son  fidèle  Letellier,  autrefois  le  serviteur, 
désormais  l'ami  de  son  maître.  Barbé-Marbois,  homme 
d'un  caractère  ferme  et  d'une  probité  stoïque,  avait  re- 
fusé de  fuir;  époux  et  père,  il  n'avait  pas  voulu,  en 
quittant  le  lieu  de  sa  déportation,  s'exposer  à  être  in- 
scrit sur  la  liste  des  émigrés ,  ce  qui  eut  entraîné  la 
confiscation  de  tous  ses  biens  Qt  la  ruine  de  sa  famille. 
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Lafond-Ladebat  était  gravement  malade  et  hors  d*ètal 
de  quitter  soo  lit  ;  les  autres  dont  on  se  déQait,  n^aTtiefit 
point  été  avertis  du  complot.  Après  toutes  les  angoissés 
d'une  traversée  longue  et  périlleAise,  après  avoir  souffm 
encore  tous  les  tourmenls  de  la  faim  el  d'une  soif  dévo- 
rante, les  fugitifs  abordèrent  enfin  une  terre  faospitt- 
lière;  ils  furent  accueillis  à  Surinam  avec  toutes  lesmir^ 
ques  de  rinlérêt  le  plus  bienveillant.  Ils  s'embarquèrent 
ensuite  sur  un  vaisseau  suédois  qui  les  transporta  en 
Angleterre  ;  deux  d  entre  eux  étaient  morts  avant  é\ 
parvenir  :  Aubi-y,  nouvel  exemple  des  vicissitudes  de  li 
fortune,  lui  qui,  au  pouvoir,  avait  si  mal  accueilli  Bo- 
naparte, en  ce  moment  au  faite  de  la  gloire  et  de  li 
puissance,  était  mort  dansTexil  en  abordant  à  Surinim, 
Letellicr,  digne  d'un  meilleur  sort»  avait  péri  dao$  li 
traversée  de  Surinam  à  Douvres. 

La  colonie  des  déportés,  après  le  départ  des  fufîlils, 
se  trouva  ainsi  réduite  à  cinq  individus  :  Barbé -Marbds, 
Lafond-Ladebat,  Fabbé  Brotthier,  déjà  atteint  du  mil 
dont  il  mourut  après  deux  mois  d^agonie»  Lavillehetir- 
nois  et  Rovère;  le  désespoir,  la  maladie  et  la  uïort,  se 
chargèrent  bientôt  de  la  ramener  encore  à  de  plusfti- 
blés  proportions.  La  fuite  de  leurs  compagnons  les  avait 
soumis  à  de  nouvelles  vexations.  LaviUeheurnois,  qoe 
ses  opinions  royalistes  séparaient  de  ses  compaguoûsd^ 
captivité  et  qu'on  n'avait  point  voulu  associer  aux  pro- 
jets d'évasion,  avait  vu  avec  un  profond  resseh liment 
la  défiance  dont  il  avait  été  T objet  en  cette  occasiorj  ;  k 
chagrin  et  Tinsalubrité  du  climat  le  conduisirent  rapi- 
demeut  au  tombeau.  C'était  un  homme  d*un  espril  di>- 
lingue,  à  la  fois  aventureux  et  timide*  Houpcoixaeoi  et 
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pourlani  crédule,  comme  sont  d'ordinaire  les  chefs  de 
paitL  Ce  qa*il  désirait  avant  tout,  et  plus  encore  peut- 
être  que  le  triomphe  de  la  cause  qu  II  avait  embrassée» 
c'était  de  faire  parler  de  lui.  Il  avait  supporté  son  mal- 
heur avec  constance;  la  conduite  de  ses  compagnons 
d'infortune  envers  lui  ne  lui  arracha  aucune  plainte,  il 
ne  montrait  de  ressentiment  que  contre  les  Directeurs, 
«  Qu'ils  triomphent  I  s  écriait-il  à  ses  derniers  moments, 
qu'ils  triomphent  1  Boulay  a  dit  vrai  :  le  sang  n'a  pas 
coulé,  et  je  meurs!  I  ■ 

C'est  ici  Foccasion  de  faire  une  remarque  qui  im- 
porte, il  me  semble,  à  la  vérité  historique;  la  défiance 
que  Pichegru,  en  quittant  Sinnamari,  avait  montrée 
aux  deux  agents  du  parti  légitimiste,  Brotthier  et  Laville- 
heurnois,  réloignement  qu'il  avait  toujours  affecté  pour 
lout  rapport  avec  eux,  ne  semble-l-il  pas  prouver  jus- 
qu'à Févidence  qu'il  n'avait  aucunement  trempé  dans  la 
prétendue  conspiration  royaliste  qui  avait  servi  de  pré- 
texte à  la  déportation?  Sans  doute,  les  preuves  fournies 
|>ar  Moreau  ne  permettent  pas  de  douter  des  intelli- 
gences qu'il  avait  entretenues  pendant  les  années  1794 
et  1795,  à  F  armée  du  Rhin,  avec  les  ennemis  de  son 
pays;  mais  ces  ouvertures,  non  suivies  deffet,  ont-elles 
été  autre  chose  quune  tentative  essayée  pour  opérer 
un  changement  de  gouvernement ,  projet  conçu  dans 
un  temps  oij  ie  nom  de  la  Convention  était  en  horreur 
à  la  France  entière,  et  abandonné  alors  qu'une  Consti- 
tution modérée  avait  rallié  tous  les  hommes  raîsonna- 
blesT  Pichegru  enfin,  depuis  qu'il  avait  été  honoré  du 
nDandat  de  représentant,  élait-il  demeuré  fidèle  à  ses 
devoirs?  Avait-il  rompu  toute  relation  avec  la  faction 
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de  Tétranger  et  renoncé  au  pi'ojet  de  sëfvir  une  ca» 
qui  ne  pouvait  triompher  en  ce  moment  qu'en  couttùt 
son  pays  de  ruines  et  de  honte  *?  Ce  sont  des  queitkii 
qui  me  sembleraient  dignes  d*étre  examinées  avec  rat- 
partialité,  et,  si  leur  solution,  telle  que  je  la  suppose,» 
suffisait  pas  pour  justifier  entièrement  la  conduite  de 
Tun  de  nos  généraux  républicains  les  plus  distiogub 
par  ses  talents,  elle  lui  ôterait  du  moins  ce  qu'elle  sen- 
blait  avoir  de  plus  odieux,  le  caractère  de  la  trahisoi 
siégeant  sur  les  bancs  mêmes  de  la  représentation  oi- 
tionale.  Pichegru  ne  serait  plus  alors  cju'un  malh»- 
feux  imitateur  de  Dumouriez  ou  de  La  Fayette,  un  troe 
sième  volume,  comme  il  le  disait  lui-même,  de  ces  deok 
grands  conspirateurs,  et  ce  ne  seraient  pas  du  m(riiB 
les  mêmes  hommes  qui  ont  excusé  la  conduite  du  K- 
rectoire  au  18  fructidor,  qui  pourraient  lui  reprocher 
d'avoir  voulu  se  servir  de  son  influence  sur  son  armée 
pour  renverser  les  Constitutions  de  son  pays. 

Mais  revenons  aux  déportés  de  Sinnamari  :  il  est 
temps  d'achever  le  triste  tableau  de  tant  de  misères. 
Rovère  avait  suivi  de  près  Lavillehcurnois  ;  l'abbé  Brot- 
thier  était  mort  le  12  septembre  1798.  Chaque  jour, 
la  colonie  faisait  de  nouvelles  pertes  ;  le  chagrin,  la  ma- 


*  Fauchc-Borel,  dans  ses  Afèmoires^  parle  de  plusieurs  entrevues  qu'A 
aurait  eues  avec  Piclie^ru  et  Willot  avant  l'attentat  du  18  fructidor,  mM 
il  prétend  aussi  avoir  vu  Barras  qui  conspirait  pour  la  royauté  dans  cette 
fatale  jounKÎe.  On  i)eut  juger  par  cette  asserlion  de  la  véracité  de  Tau- 
icui.  Fauche-Borel,  avant  comme  après  la  Restauration»  ne  fat  jamail 
qu'un  vil  intrigant  qui  n'en  voulait  qu'à  la  cassette  des  princes;  maison 
pourrait  être  étonné,  si  on  ne  connaissait  de  reste  toute  son  immAnlIté, 
de  la  bassesse  de  Barras,  qui  laissait  imprimer  eu  1815,  sans  les  déffleodr. 
des  inepties  ai  ridicules,  mais  en  même  temps  si  attentatoires  à  snn  boa- 
Beur. 
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idie,  le  climat,  là  déroraient  rapidement.  On  detait 
fliMnidre  à  la  voir  bientôt  disparaître  tout  entlèfe.  Le 
Uraeloire  prit  le  soin  de  pourvoir  à  ce  danger.  Trois 
expédiés  de  Rochefort  abordèrent  successive- 
;  à  Gayenne  :  ils  apportaient  de  nouvelles  cargaisons 
It  d^iortés.  Elles  se  composaient  de  trois  à  quatre  cents 
HtUts,  vieux,  infirmes,  valétudinaires  pour  la  pliipàK, 
It  journalistes  arrêtés  en  vertu  des  décrets  du  19  ftiie^ 
iÉBretde  deux  membres  du  conseil  des  Cinq-Cents, 
Mh  Aimé  et  Gibert  des  Molières,  qui,  étant  parvenus  à 
•  aoHStraire  aux  premières  recherches ,  n'avaient  pu 
Mb  eompris  dans  le  précèdent  convoi.  Ces  nouveaut 
rincrits,  et  les  prêtres  surtout,  lurent  traités  avec  plus 
blnrbarie  et  de  rigueur  encore  que  les  premiers  dé- 
On  trouva  que  le  séjour  de  Sinnamari  était  trop 
n  pour  eux,  et  sans  doute  trop  peu  expéditif  pour 
iplir  les  intentions  du  Directoire.  Ce  ne  fut  plus  une 
i  lente  et  successive  ;  ce  fut  une  extenHination  en 
i  qu'on  destina  à  ces  malheureux  prêtres;  on  les 
à  Conanama,  lieu  marécageux  situé  dans  les 
et  tellement  insalubre  que  les  indigènes  même 
1^  pouvaient  vivre.  Ils  y  moururent  presque  tous  dans 
Im  Bonflhmces  que  la  plume  se  refuse  de  décrire.  Des 
Mières  qui  avait  obtenu  de  demeurer  près  de  Cayenne 
ML  bientôt  le  même  sort;  c'était  un  des  représentants 
|tti  s'était  le  plus  httiré  la  haine  des  Directeurs  par  la  \1ve 
itîmi  qu'il  leur  avait  faite  dans  ses  rapports  sur  les 
i;  ils  durent  être  satisfaits;  ils  s'étaient l>ien  ven- 
I.  Sofin,  de  tous  les  proscrits  compris  dans  la  première 
ition,  il  ne  restait  plus  à  Sinnamari,  au  H  jan- 
1799,  que  Lafond-Ladebat  et  Barbè-Marbois  :  huit 
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étaient  pan  en  US  h  fuir  ce  séjour  infecté;  les  autres  j 
avaient  succombé.  LafondLâdebat  avait  largemeot  payé 
son  tribut  à  Tinsalubritédu  climat;  Barbé-Marbois avajl 
dû  à  un  long  séjour  à  Saini-Domingue  et  dans  rAmérique 
du  Sud  un  lempéramenL  mieux  préparé  pour  en  triom' 
pber  ;  ils  survécurent  presque  seuls  à  leurs  compagnons 
d'infortune.  Tous  deux  membres  du  conseil  des  Aneiais, 
partageant  les  mêmes  opinions  et  doués  de  cette  foi 
dans  la  Providence  qui  apprend  à  supporter  le  malhear. 
se  prêtèrent  dans  Texil  un  mutuel  appui;  et  tous  de«i» 
après  tant  de  maux  courageusement  soufferts,  vireai 
enfin  arriver  le  jour  de  la  délivrance,  lorsqu'un  oouTêtffl 
gouvernement,  qui  mettait  sa  gloire  à  réparer  les  ini- 
quités des  pouvoirs  précédents,  eut  proclamé  que  toutes 
les  peinest  toutes  les  condamnations  prononcées  sans 
jugement  pendant  le  cours  d'une  orageuse  révolution, 
étaient  désormais  abolies. 

Ici  s'arrête  le  récit  de  Tun  des  épisodes  les  plus  èm- 
lûureux  dont  1  histoire  de  nos  troubles  civils  fasse  men- 
tion ;  mais  la  morale  publique  ne  serait  pas  satisfaite, 
si  un  rapprochement  qui  se  présente  de  lui-mêoie  ûe 
sen  ait  h  mieux  faire  sentir  encore  ce  que  là  peine  de  h 
déportation  p  comme  la  conseillait  Boulay  (de  la  Meurlbe) 
et  comme  la  pratiquait  le  Directoire,  avait  de  contraire 
aux  lois  éternelles  de  la  justice  et  de  Ibumanité,  Dan- 
ton, Robespierre,  Saint-Just,  Gollot  d'Herbols,  BUlarin 
Varennes,  etc.,  ont  versé  u  torrents^  sur  les  échntwJÊ^ 
le  sang  de  leurs  semblables;  Carrier  a  noyé  dins  te 
flots  de  la  Loire  ses  nombreuses  victimes  ;  TalUen  ei 
Fréron  se  sont  servis  de  la  mitraille  pour  décimer  \m 
populations  de  Lyon  et  de  Toulon,  mais  tous  ont  am- 
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mis  leurs  forfaits  à  la  clarté  du  soleil ,  à  la  face  de  la 
France  tout  entière,  et  cette  publicité  même  a  soulevé 
une  telle  horreur,  que  le  cours  de  leurs  iniquités  en  a 
été  arrêté,  et  que  tous,  ou  du  moins  presque  tous,  ont 
expié  par  une  mort  violente  les  crimes  dont  ils  s'étaient 
rendus  coupables.  Les  proscripteurs  du  18  fructidor, 
en  substituant,  pour  écarter  tous  les  hommes  honnêtes 
qui  faisaient  obstacle  à  leurs  vues  ambitieuses,  la  dé- 
portation à  Téchafaud,  aux  noyades  et  à  la  mitraille,  et 
en  parvenant  ainsi  à  soustraire  aux  yeux  de  leurs  con- 
citoyens les  souffrances  de  leurs  victimes,  en  les  en- 
voyant périr  dans  des  déserts  lointains  d'oîi  leurs  cris 
ne  pouvaient  se  faire  entendre  à  leur  patrie,  ont  évité 
cette  juste  et  prompte  réaction  qui  eût  mis  un  terme 
à  leur  pouvoir  usurpé  et  appelé  bientôt  sur  leurs  têtes 
le  cb&liment  sévère  quïls  avaient  si  bien  mérité.  La 
Réveillère-Lépaux,  Rewbel,  Boulay  (delaMeurthe),  sont 
morts  paisiblement  dans  leur  lit,  au  terme  que  la  nature 
leur  avait  fixé,  comme  de  bons  citoyens,  comme  d'hon- 
nêtes pères  de  famille  ;  Barras  a  traîné  jusqu'à  un  âge 
avancé  une  honteuse  vieillesse  :  bien  plus,  ces  hommes, 
plus  barbares  que  leurs  prédécesseurs,  car  à  la  barba- 
rie ils  joignaient  l'astuce  et  l'hypocrisie,  ont  trouvé  des 
défenseurs  et  des  apologistes.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il 
s'agit  ici  de  l'une  de  ces  erreurs  inséparables  des  trou- 
bles civils  :  la  déportation  du  18  fructidor,  par  son  in- 
justice seule,  autant  que  par  les  circonstances  atroces 
qui  l'accompagnèrent  et  par  les  malheurs  qui  en  furent 
la  suite,  fut  un  crime  dont  les  proscriptions  de  Marins 
et  de  Sylla  n'ont  pas  même  offert  l'exemple.  Lors  donc 
que  des  hommes,  cédant  aux  inspirations  d'une  fausse 
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philanthropie,  sont  venus  naguère  encore,  après  la  ré- 
volution de  1848,  proposer,  au  nom  de  Thumanité,  l'a- 
bolîtion  de  la  peine  de  mort  en  matières  politiques,  c'est 
bien  plutôt  les  procès  sans  publicité,  les  condamnatiom 
à  huis-clos,  les  déportations  sans  jugements,  qu'ils  au- 
raient dû  à  jamais  effacer  de  leurs  codes  révolution- 
naires, et,  si  ceux  qui  en  donnèrent  les  premiers  Vexem- 
ple  au  18  fructidor,  ont  échappé  ici-bas  au  juste  châti- 
ment que  leur  crûne  aurait  mérité,  qu'une  étemelle  ré- 
probation du  moins  s'attache  à  leur  mémoire,  et  que 

leurs  noms  restent  cloués  au  pilori  de  l'histoire!  ! 

Cependant,  pressé  d'échapper  aux  noirs  pressenti- 
ments qui  le  dominaient,  M.  de  Pontécoulant  s'était  ra- 
pidement éloigné  de  cette  lâche  cité,  oîi  chaque  pas  lui 
rappelait  l'audacieux  attentat  qui  venait  de  s'accomplir 
sous  ses  yeux,  sans  qu'un  seul  citoyen  se  fiit  levé  pour 
défendre  la  majesté  de  la  représentation  nationale  ou 
Tinviolabilité  de  ses  membres.  Il  avait  franchi  sans  dif- 
ficulté, cette  fois,  grâce  au  passeport  dont  il  était  muni, 
l'intervalle  qui  le  séparait  de  la  frontière  de  l'Est,  et, 
quelques  heures  après,  il  arrivait  à  Baie.  C'est  sur  cette 
terre  de  l'antique  Helvétie,  asile  ouvert  à  toutes  les  in- 
fortunes, qu'il  venait,  pour  la  seconde  fois,  chercher  un 
refuge  contre  les  vicissitudes  des  troubles  civils  et  goû- 
ter les  bienfaits  de  cette  sage  liberté,  contenue  par  le 
frein  des  lois,  qu'il  avait  si  souvent  rêvée  pour  son  pays. 
Il  se  proposait  de  parcourir  les  différents  points  de  la 
Suisse  qu'il  n'avait  pas  encore  visités  dans  son  premier 
voyage  ;  il  voulait  pénétrer  dans  les  plus  pauvres  can- 
tons, explorer  les  sites  les  plus  agrestes,  s'élever  >ur 
les  pics  les  plus  inaccessibles ,  affronter  ces  glaciers 
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couverts  d'une  neîge  séculaire  ou  ces  montagnes  dont 
la  cime  est  cachée  sous  d'éternels  frimas.  Il  espérait 
qu'un  exercice  violent  et  la  fatigue  du  corps  rendraient, 
par  une  heureuse  diversion,  aux  facultés  de  son  esprit, 
ie  ressort  et  le  calme  dont  il  avait  besoin  pour  envisager 
firoidement  sa  position  et  réfléchir  sur  le  parti  définitif 
auquel  il  convenait  de  s'arrêter.  Le  voyage  qu'il  allait 
entreprendre  n'était,  dans  sa  pensée,  qu'une  absence 
de  quelques  mois  au  plus;  il  avait  voulu  donner  aux 
passions  du  moment  le  temps  de  s'apaiser,  pour  mieux 
juger  le  but  vers  lequel  elles  allaient  pousser  les  flots 
mobiles  de  la  société  française  ;  mais,  fidèle  à  ses  prin- 
cipes, il  se  proposait  de  revenir  bientôt  reprendre  sa 
place,  si  ce  n'est  dans  le  Corps  législatif  (il  avait  juré 
de  n'y  plus  rentrer  tant  qu'une  loi  réparatrice  n'y  au- 
rait point  rappelé  tous  ses  collègues  proscrits),  au  mi- 
lieu du  moins  de  ses  concitoyens  pour  y  attendre  les 
événements,  souffrir  avec  ses  amis  dans  les  jours  né- 
fastes et  se  tenir  prêt  à  les  servir  encore  de  sa  parole 
ou  de  son  courage  quand  les  circonstances  le  permet* 
traient. 

M.  de  Pontécoulant  était  arrivé  à  Bâle  dans  la  soirée 
du  26  fructidor;  dès  le  lendemain,  aux  premiers  rayons 
du  jour,  pressé  de  quitter  le  séjour  des  villes  et  de  res- 
pirer Tair  des  campagnes,il  sortit  de  la  ville  à  pied,  se- 
lon sa  coutume,  suivi  de  son  guide,  et  se  dirigea  vers 
cette  belle  vallée  que  le  Rhin  arrose  dans  son  cours.  Il 
avait  voulu  aborder  la  Suisse  par  une  autre  route  que 
celle  qu'il  avait  suivie  dans  le  temps  de  la  première  pro- 
scription, pour  l'envisager  sous  un  nouveau  point  de 
vue,  et  faire  succéder  aux  scènes  majestueuses  qu'elle 


m 
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pré^eule  aux  voyageurs  qui  arrivent  parla  route  de 
Neufclmtel,  Taspect  de  ces  plaines  rkaifa»,  de^eesi 
campagnes,  au  milieu  de&queKe8  Bâle  $^&bn 
une  ci  lé  champêtre  entourée  die  yerdure  et  de^ 
M.  de  Pontécoulant  s'était  arrAté  qodqaes  instanli  I 
Laufien  pour  contempler  celte  nmgnîfique  ^oile  d^ep 
qui  n'a  de  rivale  dans  l'univars  que  edle  de  Nagin»  tf 
Qii  Ton  voit  un  fleuve  entier  se  prédpiter  d^ufie  hauteur 
de  cent  pieds  et  retomber,  en  sdliriBàiitaor  des.rodiaii 
pour  reprendre  paisiblement  son  conre^De  là,  côtegnl 
les  rives  paisibles  du  beau  lae  de  Constapce,  3  étrit 
entré  dans  les  montagnes  des  canUms  d'Appemetttf 
des  Grisons,  dont  il  n'avait  encore  iq[M|rctt  qae  lea cuM 
neigeuses  dans  ses  précédentes  exeursioiisf,  M  doittlfli 
aspects  sévères,  les  majestueuses  beautés  semMaicpt  pkji 
en  harmonie  avec  les  tristes  pejosées  qui  le  dmoâuâeil» 
que  les  riants  tableaux  de  la  plaine  et  le  i^akne  txMdhav 
de  ses  habiLanls.  Remontant  péniblement  Pétroite  vaDéc 
que  le  Rhin  s'est  ouverte  au  milieu  des  hautes  monta- 
gnes qui  encadrent  ses  rives,  il  était  venu  contempler, 
calme  et  modeste  à  sa  source,  comme  ces  fiers  conqué- 
rants qui  ont  épouvanté  le  monde,  ce  même  fleuve  qu'A 
avait  vu  naguère  si  terrible  et  si  bruyant  sur  les  rochers 
de  Lauffen  : 

Aa  pied  du  mont  Adule,  entre  mille  roBeaai^ 

Le  Rhin,  tranquille  et  fier  du  progrès  de  ses  emaz. 

Dormait  au  bruit  flatteur  de  son  onde  naissante 


Cependant  le  merveilleux  spectacle  dont  il  était  en- 
touré, avait  déjà  produit  sur  le  voyageur  solitaire  son 
effet  ordinaire  sur  les  âmes  sensibles  aux  majestueuses 
beautés  de  la  nature.  L'air  pur  et  vivifiant  des  mon- 
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tagnes,  avait  rendu  de  la  vigueur  à  ses  membres  fati- 
gués, et  des  pensées  nouvelles  avaient  dissipé  les  noires 
visions  sous  l'influence  desquelles  son  esprit,  si  vigou- 
reusement trempé,  avait  été  un  instant  au  moment 
de  plier.  Les  malheurs  de  sa  patrie  sont  toujours  Tobjet 
constant  de  ses  méditations,  mais  un  rayon  d'espérance 
semble  en  éclaircir  le  sombre  tableau;  il  sent  que  les 
destinées  d'un  grand  peuple  ne  peuvent  être  abandon- 
nées longtemps  aux  mains  inhabiles  et  corrompues  qui 
s'en  sont  emparées  par  l'intrigue  et  la  ruse;  il  prévoit 
que  le  mépris  public  aura  bientôt  fait  justice  d'une  do- 
mination si  honteuse,  et  que  l'opinion,  cette  force  nou- 
velle, créée  par  la  grande  révolution  de  89,  qui  a  ren- 
versé le  règne  sanglant  de  Robespierre,  et  contre  la- 
quelle la  puissance  même  de  la  Convention  a  vainement 
essayé  de  lutter,  anéantira  d'un  souffle  la  puissance 
éphémère  du  Directoire,  qui  ne  repose  que  sur  le  men- 
donge,  l'astuce  et  la  violation  des  droits  les  plus  sacrés 
d'un  peuple  libre. 

Après  avoir  erré  quelques  jours  encore  sur  les  glaciers 
du  Saint-Gothard,  M.  de  Pontécoulant  traversant  le  pas- 
sage de  la  Furca,  rentre  dans  le  canton  de  Berne  ;  c'est 
dans  cette  ville  qu'il  doit  trouver  les  premières  nouvel- 
les de  la  patrie  et  des  lettres  qui  le  mettront  au  courant 
des  événements  qui  ont  suivi  la  journée  du  18  fructidor, 
c'est  après  les  avoir  lues  qu'il  se  décidera  à  prolonger 
son  exil  ou  à  rentrer  en  France  selon  les  avis  qu'il  va 
recevoir.  Ce  n'est  donc  pas  sans  une  vive  palpitation 
de  cœur  qu'il  dépouille  sa  correspondance. 

La  première  missive  dont  il  rompt  le  cachet,  lui  est 
adressée  par  le  représentant  Dumont  (du  Calvados),  cet 
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ami  dévoué  auquel  il  doit  peut-être  de  ne  pas  être  en  ce 
moment  en  route  pour  Sinnamari,  Après  lui  avoir  rendu 
compte  des  événements  qui  s'étaient  accomplis  depui* 
son  dépari  de  Paris  :  «  l\  n'est  que  trop  certain,  disait^ 
il,  que  cette  dictature  qui  a  commencé  par  TinjustieeM 
par  la  violence  ^  s'apprête  à  continuer  son  règne  parles 
mêmes  moyens  qu'elle  a  employés  pour  înaui^urer  soi 
pouvoir,  te  Directoire,  implacable  dans  ses  haines  «l 
dans  ses  vengeances,  semble  prendre  à  tâche  de  ra\ivef 
la  guerre  civile,  de  réveiller  les  passions  amorties  etdi 
présenter  enfin  au  monde  le  hideux  spectacle  du  gotn 
vernement  le  plus  corrompu,  le  plus  vénal  et  le  plu* 
atrocement  barbare  qui  ait  régné  sur  la  France, 

i  Nous  avons  eu  cette  semaine  au  Conseil  un 

spectacle  si  étrange,  si  absurdement  odieux,  que  ti 
Convention  même^  dans  les  plus  mauvais  jours  de  la  Te^ 
reur,  ne  nous  en  avait  pas  oflert  un  semblable- C'^ 
celui  d'une  commission  composée  d'/mntme^  ^rmh^ 
jouissant  en  apparence  de  toutes  les  facultés  de  tev 
intelligence^  et  venant  demander  de  sang-froid  à  leurs 
collègues,  Vostracisme  [c'est  le  mot  dont  on  se  sert  au- 
jourd'hui pour  déguiser  l'odieux  du  mot  déportation] 
d'une  classe  entière,  d'une  classe  nombreuse  de  leurs 
concitoyens.  Vous  n'aurez  pas  sans  doute  de  peine  à 
croire  à  une  telle  monstruosité  lorsque  vous  saurez  que 
Sieyès  et  les  néophytes  du  nouveau  culte  qu'il  a  fondé, 
sont  les  auteurs  de  cet  atroce  projet.  Cette  secte  d'idéo- 
logues se  fait  gioire  de  sacrifier  toutes  les  lois  de  h 
justice,  et  les  droits  même  de  la  plus  vulgaire  humanité 
à  ce  cju'eUe  appelle  te  triomphe  de  ses  idées  ;  elle  a  res- 
suscité, ^n  l'étendant  et  en  le  rendant  plus  cruel,  le  mot 


DIRECTOIRE  EXÉCOTIF  (1795—1799).  4?3 

fameux  de  Barnave.  Mais  ce  que  vous  aurez  peine  à 
vou^  figurer,  même  après  avoir  assisté  à  la  séance  du 
19  fructidor,  ce  que  la  postérité  se  refusera  à  croire, 
malgré  le  témoignage  unanime  des  témoins  oculaires, 
c*est  le  cynisme,  le  sans  façon,  Tespëce  de  désinvolture 
avec  lesquels Boulay  de  la  Meurthe  qui  semble  s'être  laissé 
tout  à  fait  subjuguer  par  l'ascendant  de  Sieyès  et  s'être 
fait  le  bouc  émissaire  des  plus  atroces  mesures  du  Di- 
rectoire, est  venu  développer,  au  nom  de  la  commission 
de  sûreté  générale,  une  pareille  proposition  devant  une 
assemblée,  française.  Sieyès,  qui  àla  manière  des  oracles, 
ne  parle  que  par  sentences  énigmatiques  qu'il  laisse  aux 
autres  le  soin  d'interpréter  et  de  commenter  à  leur  gré, 
avait  laissé  tomber  quelque  part  cette  singulière  propo- 
sition :  •  n  y  aura  de  la  noblesse  en  France  tant  qu'il  y 
aura  des  nobles.  »  La  conséquence  nécessaire  de  ce 
aouvel  aphorisme  politique,  c'était  que  si  l'on  voulait 
faire  disparaître  la  noblesse  du  territoire  de  la  Répu- 
blique, il  fallait  commencer  par  en  extirper  les  nobles, 
et  comme  le  peuple  français  s'est  toujours  montré  très- 
possédé  de  la  manie  des  distinctions  honorifiques,  c'é- 
tait un  cinquième  ou  un  sixième  au  moins  de  la  popula- 
tion, c'est-à-dire  six  ou  sept  millions  d'habitants  qu'il 
aurait  fallu  exterminer  en  France  pour  atteindre  au  ré- 
sultat désiré  par  Sieyès  et  par  les  hommes  de  son  parti. 
Certes,  une  pareille  conséquence  aurait  fait  reculer  le 
révolutionnaire  le  plus  endurci,  et  tout  homme  raison- 
nable eût  regardé  le  nouvel  axiome  de  Sieyès  comme 
riine  de  ces  boutades  qui  échappent  si  souvent  à  son 
esprit  atrabilaire,  et  auxquelles  il  a  dû  en  grande  partie 
sa  renommée.  Mais  Sieyès  est  comme  tous  les  ciiefs  de 
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•ectes,  il  a  ses  adorateurs  et  ses  fanatiques;  ses  paroles 
&ont  comme  le  Coran,  les  initiés  sont  tenus  de  les  ad- 
mirer sans  les  juger  et  quelquefois  même  sans  les  com- 
prendre. Boulay  de  la  Meurthe,  qui  se  distingue  au 
premier  rang  par  une  prostration  complète  de  toutes 
les  facultés  de  sa  raison  devant  les  ordres  du  maître,  a 
pris  au  sérieux  son  idée  de  faire  disparaître  de  France 
les  nobles  pour  éteindre  la  noblesse,  et  d'exterminer  les 
gens  titrés  pour  dégoûter  la  nation  de  la  manie  des  ti- 
tres, et  il  s'est  chargé  de  venir  proposer  sérieusement  à 
la  tribune  cet  étrange  projet.  C'est  donc  au  nom  d'une 
commission  composée  des  plus  fortes  têtes  du  parti,  de 
Jean  Debry,  de  Lamarque,  d'Oudot,  d'Engerran,  de 
Sieyès,  et  de  lui-même  Boulay,  que  dans  la  séance  du 
25  vendémiaire,  il  est  venu  nous  lire  un  rapport  qu'on 
pourrait  regarder  comme  la  suite  obligée  de  celui  qu'il 
nous  présenta  dans  la  terrible  nuit  du  19  fructidor,  et 
comme  une  application  en  grand  de  la  mesure  de  la  dé- 
portation substituée  si  phîlanthropiquement  par  la  nou- 
velle tyrannie  à  la  guillotine  de  Robespierre  et  qui  a 
déjà  frappé  si  cruellement  tant  de  nos  malheureux  col- 
lègues. 

«  Boulay  avait  annoncé  que  son  discours  ne  serait 
qu'un  enchaînement  de  vérités.  Vous  serez  bien  aise  de 
juger  vous-même  comment  il  a  tenu  parole. 

«  Nous  avons  été  frappés  d'une  première  vérité,  dit- 
il  en  débutant,  c'est  qu'il  existe  une  incompatibilité 
réelle  entre  la  République  et  toute  espèce  de  noblesse 
fondée  sur  des  distinctions  de  naissance  et  des  titres 
héréditaires.  Cette  vérité  nous  a  conduits  à  une  seconde, 
c'est  l'état  de  guerre  qui,  depuis  loriginc  de  la  révolu- 
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tîon,  doit  exister  et  existe  véritablement  entre  les  ci-de- 
vant nobles  et  les  républicains. 

a  Ces  deux  vérités  bien  senties  nous  ont  conduits 
naturellement  à  la  découverte  des  mesures  les  plus  pro- 
pres à  faire  cesser  cet  état  de  guerre  ou  du  moins  à 
garantir  à  jamais  la  République  du  péril  éminent  dont  il 
continue  à  la  menacer. 

«  Pour  adopter  ces  moyens  il  vous  suffira  sans  doute 
de  vous  pénétrer^  ainsi  que  nous  le  sommes  tous,  des  vé- 
rités importantes  qui  leur  servent  de  fondement.  Or,  ces 
vérités  nous  ont  été  démontrées  en  raisonnant  d'après 
la  nature  des  choses,  d'après  la  connaissance  du  cœur 
humain,  et  d'après  une  série  de  faits  connus  et  incon- 
testables. » 

«  Or,  cette  série  de  faits  annoncés  comme  incontesta- 
bles, n'était  qu'une  appréciation  aussi  déloyale  que  men- 
songère, du  rôle  que  la  noblesse  avait  été  appelée  à 
remplir  dans  notre  pays,  depuis  la  conquête  des  Gaules 
par  les  Francs  jusqu'à  nos  jours.  Selon  Boulay  il  sem- 
blerait que  les  vainqueurs  et  les  vaincus  avaient  formé 
jusqu'à  présent  deux  races  à  part,  vivant  Tune  près  de 
l'autre  sans  se  mêler  ou  se  confondre  ;  mais  quand  l'as- 
sertion eût  été  vraie,  il  était  peut-être  un  peu  tard  pour 
motiver  la  proscription  de  toute  la  noblesse  française 
sur  un  droit  de  conquête  injustement  exercé  par  ses 
aïeux  six  siècles  auparavant.  Aussi  Boulay  a-t-il  senti  la 
nécessité  de  donner  à  ses  arguments  un  peu  plus  de 
fraîcheur  et  d'actualité  en  rentrant  dans  l'histoire  mo- 
derne ;  il  s'est  fondé  alors  pour  appuyer  l'urgence  de  la 
mesure  qu'il  venait  proposer  d'appliquer  à  uue  partie 
notable  de  la  population  française,  sur  le  peu  d'utilité 
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dont  elle  pouvait  être  pour  le  pays,  absolumenl 
à  bord  d*on  bâtiment  le  commandant  fait  jmer  à  la  ner 
dans  un  temps  d'orage  une  partie  de  la  cargaison  ipi 
gène  ses  manœuvres.  Et  toutes  ces  prôposîdous  étran- 
ges, qui  auraient  demandé  au  moins  que  Torateur  s'ea- 
veloppât  de  toute  la  phraséologie  usitée  en  pareil  < 
d'utilité  général  et  de  salut  public,  Boulay  nous  les i 
débitées  de  ce  style  familier  que  vous  lui  connaisses,  \ 
avec  une  naïveté  qui  ferait  douter  qu  0  comprend  bien 
la  portée  des  mots  quil  Jirononce,  puisque  chacun  mw 
sure  qu'il  n'est  pas  le  plus  pervers  et  le  plus  mécbafit 
des  hommes. 

9  Comparant  à  la  révocation  de  Tédît  de  Nantes,  arec 
laquelle  elle  ne  manquait  pas,  en  etfet,  d'une  cerllioi| 
analogie,  la  mesure  qu'il  venait  proposer  : 

«  Par  Teiiet  de  celte  révocation,  a-t-il  dît,  îl^idralj 
France  plus  de  soixante  mille  familles,  et 
milles!  C^était  un^  des  portions  les  plus  resfîect 
la  nation,  parle  travail,  l'industrie  et  les  mœurs. 

«  toi  de  quoi  s'agit-il î  D'une  espèce  d'hommes  ( 
tiellement  ennemie  de  la  République.  Nous  les  eiqHil- 
sons,  en  cela  nous  sommes  conséquents  avec  noosr 
mêmes.  Mais  cette  expulsion  est-elle  une  perte  pour  la 
chose  publique?  Oh!  non,  assurément:  car  que  per- 
dons-nous? infiniment  peii  de  mérite  et  de  Vertus;  pas 
pour  une  obole  de  travail  et  d'industrie.  Que  gagnoofi^ 
nous?  L'exportation  d'une  énorme  cargaison  de  vfccs 
de  toute  espèce,  1  écoulement  d'une  masse  épouvanta- 
ble de  corruption  morale  et  politique  I  » 

«  Je  vous  fais  grâce  du  reste  de  ce  morceau  oîi  l'ora- 
teur procédant  toujours  par  deinande  et  par  réponse  i 


I 


DIRECTOIRE  EXÉCUTIF  (1795— 17M).  ^27 

la  manière  des  livres  d'instruction  primaire,  arrivait  enfin 
au  point  essentiel  de  son  discours,  celui  oii  il  s'agissait 
d'exposer  à  une  assemblée  d'hommes  sensés  le  moyen  que 
la  commission  avait  imaginé  pour  remédier  aux  dan- 
gers que  pouvait  faire  courir  à  la  République  la  manie 
des  distinctions  honorifiques,  c'était  tout  simplement, 
comme  je  vous  Tai  dit,  la  déportation  générale  de  tout 
ce  qui  de  près  ou  de  loin,  avait  appartenu  à  la  noblesse 
française  ;  tous  les  citoyens,  qui  autrefois'avaient  porté 
un  titre  ou  simplement  une  décoration  quelconque,  de- 
vaient être  expulsés  du  territoire  de  la  République;  les 
nobles  émigrés  demeuraient  soumis  aux  lois  rendues 
contre  eux  ;  ceux  qui  seraient  restés  en  France  ou  qui  y 
seraient  rentrés  après  avoir  été  bannis,  devaient  être 
déportés  au  delà  des  mers.  Enfin,  les  biens  immeubles 
des  proscrits,  contre  lesquels  l'expulsion  aurait  été  pro- 
noncée, eussent  été  vendus  à  la  diligence  d'un  curateur 
national  et  le  prix  en  provenant,  sauf  l'indemnité  rete- 
nue pour  frais  de  guerre,  leur  eût  été  remise  en  mar- 
chandises de  fabrique  française,  après  toute/ fois  qu'ils 
auraient  prouvé  qu'ils  avaient  évacué  le  territoire  de  la 
République. 

«  Telles  étaient  les  dispositions  principales  de  ce  mon- 
strueux projet,  que  j'ai  cru  devoir  vous  transcrire  avec 
quelques  détails,  pour  bien  vous  montrer  que  ce  n'était 
pas  le  produit  d'un  mouvement  de  colère  ou  d'irré- 
flexion, mais  une  œuvre  mûrement  méditée  et  préparée 
avec  tout  le  soin  d'une  résolution  importante,  présentée 
à  la  sanction  du  Corps  législatif.  Le  rapporteur  avait 
poussé  la  prévoyance  jusquà  aller  lui-même  au-devant 
d'un  amendement  qull  savait,  disait-il,  que  quelques 
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hommes  imprudents  et  timorés  avaient  le  dessân  de 
proposer,  et  qui,  s'il  était  adopté,  dérangerait  toute 
réconomie  de  son  projet.  Cet  amendement,  selon  tm, 
avait  pour  but  de  demander  au  Conseil  que  les  disposi- 
tions législatives  qu'on  allait  décréter,  fussent  appfi- 
quées  uniquement  à  ceux  des  membres  de  la  noblese, 
qui,  par  des  actipns  coupables,  troubleraient  Tordre 
public;  or,  on  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'une  pardk 
restriction  ferait  manquer  le  but  qu'on  s'était  proposé. 
«  D'ailleurs,  s'écriait-il  avec  indignation,  c'eût  été  con- 
férer au  gouvernement  des  pouvoirs  arbitraires,  ce  qn 
est  contraire  aux  principes  de  la  République  ;  il  ïï) 
avait,  ajoutait-il,  que  des  tyrans  ou  des  esclaves  qm 
pussent  réclamer  une  pareille  mesure,  il  trouvait  mâne 
que  les  nobles  qui  pourraient  préférer  ainsi  la  volonté 
particulière  à  la  volonté  générale,  montreraient  par  oda 
même  leur  penchant  pour  la  tyrannie. 

«  Nous  ne  voulons  que  la  loi,  s'écriait  Boulay,  la  Id, 
expression  de  la  volonté  réfléchie  du  peuple  souverain, 
la  loi  fondée  sur  Tégalilé  des  droits,  la  loi  vrai  principe, 
vrai  gardien  de  la  République,  en  un  mot  nous  voulons 
être  libres  et  rien  de  plus.  » 

«  C'est  ainsi  que ,  par  la  plus  singulière  confusion 
d'idées,  il  osait  invoquer  le  nom  sacré  de  la  loi  au  mo- 
ment où  il  proposait  une  mesure  qui  était  le  renverse- 
ment de  toutes  les  lois  fondées  sur  la  justice  et  le  respect 
des  droits  ;  comme  si  la  volonté  d'un  peuple  tout  entier, 
quand  bien  même  elle  eût  été  consultée,  eut  suftî  pour 
changer  à  nos  yeux  le  crime  en  vertu,  le  vol  en  mesure 
de  salut  public,  et  imposer  silence  à  la  voix  éternelle  de 
notre  conscience  et  de  Thumanilé. 
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«  Je  me  hftte  d'ajouter,  pour  Tbonneur  du  peuple  que 
nous  représentons,  que  la  lecture  seule  de  ce  projet  ré- 
pandit la  consternation  dans  la  ville  de  Paris,  et  excita, 
au  dedans  comme  au  dehors  de  TAssemblée,  un  soulève- 
ment général.  Le  Directoire  lui-même  repoussa  haute- 
ment toute  participation  à  cette  proposition  aussi  impo- 
'  litique  qu'atroce,  soit  qu'en  effet  il  eût  été  tout  à  fait 
étranger  à  cette  conception  révoltante,  soit  qu'en  voyant 
le  mauvais  effet  qu'elle  avait  produit,  il  crût  prudent  de  . 
mettre  sur  ce  point  sa  responsabilité  à  couvert.  Enfin, 
Topinion  publique  se  prononça  avec  une  telle  énergie, 
que  le  conseil  des  Guiq-Gents,  malgré  son  asservissement 
au  parti  dominant,  pour  la  rassurer  et  pour  calmer 
rémotion  excitée  par  le  rapport  de  Boulay,  crut  devoir 
devancer  l'époque  qu'il  avait  fixée  pour  en  commencer 
la  discussion.  Deux  jours  après  sa  lecture,  et  avant  que 
le  rapport  et  le  projet  de  résolution  fussent  imprimés, 
notre  collègue  Serres  parut  à  la  tribune  dans  la  séance 
du  27  vendémiaire,  et  demanda  que  la  discussion  s  ou- 
vrit dès  le  primidi  suivant. 

«  Pour  ce  qui  me  concerne,  dit-il,  je  déclare  que  mes 
alarmes  sont  telles  que  j'aperçois  dans  ce  projet  le  dé- 
veloppement de  la  plus  horrible  tyrannie  qui  ait  encore 
pesé  sur  les  hommes.  J'y  retrouve  l'organisation  du  sys- 
tème de  dépopulation  de  Robespierre,  sous  des  formes 
en  apparence  moins  sanguinaires,  mais  également  meur- 
trières et  cent  fois  plus  cruelles;  on  y  découvre  aussi 
l'exécrable  régime  fiscal  du  tyran  et  Thorrible  terreur 
qui  marche  à  sa  suite. 

«  Il  faut  d'ailleurs,  ajouta-t-il  avec  un  courage  qui 
l'eût  fait  comprendre  parmi  les  victimes  du  18  fructidor. 


/ia'i  SOUVENIRS  HISTORIQUES. 

19  fructidor,  je  vois  apparaître  à  la  tribune  la  figure 
si  placide  et  si  hypocritement  atroce  de  B....  J'ai  pensé 
à  vous,  à  ce  que  vous  auriez  pu  dire  si  votre  place  n'eàl 
point  été  vide,  à  la  triste  cause  de  votre  absence  ;  la  co- 
lère m'a  bien  inspiré,  elle  m'a  tenu  lieu  d'éloquence  et 
de  talent,  et  j'ai  pu  dire  comme  Juvénal  :  Fecit  iruUgnatk 
versus, 

«  Repoussant  Tune  après  Vautre  chacune  des  étranges 
propositions  énoncées  comme  des  axiomes  incontestables 
dans  le  monstrueux  rapport  de  Boulay ,  j'ai  commencé 
par  attaquer  ce  passage  de  son  premier  considérant  qui 
semblait  poser  en  principe  que  Ton  pouvait  soustraire 
une  partie  de  la  population  à  la  protection  de  la  loi  cooh 
mune,  et  la  déclarer  en  dehors  de  la  Constitution  :  «Si 
aujourd'hui,  ai-je  dit,  vous  croyez  pouvoir  déclarer  que 
les  ci-devant  nobles  ne  sont  point  dans  l'État,  ne  sont 
pas  citoyens,  que  la  Constitution  n'est  pas  faite  pour  eux, 
je  ne  vois  pas  ce  qui  empêcherait  la  législature  suivante 
de  prendre  acte  de  cette  décision,  et  d'en  porter  une 
semblable  h  Trgard  des  avocats,  une  autre  à  Tégard  des 
négociants,  une  autre  à  l'égard  des  rentiers,  le  tout  sous 
le  molif  ou  plutôt  sous  le  prétexte  que  ces  classes  de 
citoyens  sont  ennemies  de  la  Constitution.  On  n'est  point 
hors  la  loi  parce  qu'on  est  accusé  de  ne  pas  aimer  la 
loi.  »  C'est  sur  ce  texte  qu'a  roulé  toute  mon  argumen- 
tation, vous  trouverez  mon  discours  au  Moniteur^  si 
vous  êtes  curieux  de  le  lire;  évitant  avec  soin  de  me  jeter 
dans  toute  discussion  inutile,  sur  les  avantages  ou  les 
inconvénients  des  distinctions    honorifiques   dans  un 

*  Monileuv  universel^  1797,  2*  semestre,  n»  32. 
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grand  État  comme  le  nôtre,  je  me  suis  strictement  ren- 
fermé dans  la  question  des  principes,  et  c'est  au  nom  de 
la  Constitution  que  j'ai  demandé  la  question  préalable 
sur  un  projet  qui  en  violait  à  la  fois  et  l'esprit  et  la  lettre. 
La  majorité,  évidemment,  penchait  de  mon  côté,  mais  le 
parti  révolutionnaire,  craignant  de  faire  revivre  dans  le 
Conseil  une  trop  forte  opposition,  et  de  compromettre 
les  fruits  de  la  révolution  du  18  fructidor,  s'il  persistait 
à  défendre  dans  son  intégrité  l'œuvre  de  la  commission, 
fit  proposer  quelques  amendements  qui  en  adoucissaient 
la  rigueur,  et  après  une  nouvelle  discussion,  le  projet 
de  résolution,  toujours  injuste  et  inconstitutionnel  dans 
son  principe,  mais  moins  révoltant  dans  ses  dispositions, 
fut  enfin  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  ci-devant  nobles  ou  anoblis ,  c'est-à-dire  tous 
ceux  qui  avaient  reçu  la  noblesse  de  leurs  pères  ou  qui 
l'avaient  acquise  transmissible  héréditairement  à  leurs 
enfants,  ne  pourront  exercer  les  droits  de  citoyens  firan- 
çais  qu'en  se  conformant  à  l'article  de  la  Constitution, 
relatif  aux  étrangers  qui  veulent  devenir  Français.  » 

«  Cette  résolution,  que  nous  avons  adoptée  de  guerre 
lasse,  et  plutôt  comme  un  moyen  de  transaction  propre 
à  rétablir  la  paix  et  la  concorde  dans  le  Conseil,  que 
comme  une  mesure  législative  juste  et  utile  à  la  Répu- 
blique, a  été  portée  au  conseil  des  Anciens,  oîi  je  l'es- 
père, elle  sera  définitivement  enterrée.  Voilà  donc,  en 
définitive,  à  quoi  aura  abouti  citte  commission  que  la  fac- 
tion qui  nous  domine,  avait  imaginé  d'instituer,  pour  lui 
présenter  ses  idées  sur  les  moyens  d'appliquer  sa  mesure 
favorite  de  Tostracisme  à  une  classe  nombreuse  de  la 
p0pulation  française,  et  dont  les  premiers  travaux  sem- 
II.  28 


h9h  MUVRMMi  mBTÔRIQOfiS. 

Liaient  avoir  dépaMé  âMippérances.  Les  Doovdks  me- 
sures, quand  même  el|W  obtiendraient  U  aandion  di 
conseil  des  Anciens,  n'aggraveraient  en  rien  la  sitnatioi 
des  ciHk?ant  nobles  ou  anoblis,  puisque  par  la  readR 
en  vigueur  de  la  loi  du  3  brumaire,  décrétée  à  la  anilê  é 
la  révolution  du  18  fructidor,  Qs  se  trouvait  déjà  esotai 
des  assemblées  primaires,  privés  de  leurs  drmta  poiitf- 
(jpies,  et  que  ce  tii'est  pas  sans  doute  sous  le  gooveni' 
ment  que  nous  avons  aujourd'hui,  qu'ils  peuvent  eoMS- 
voir  le  désir  ou  l-ambition  d'occuper  ^m  fjonctiMs  pu» 
bliques.  Mais  elles  serviront  malheureusement  à  enlr^ 
tenir  l'esprit  de  division  entre  les  difi^ntes  dasses  àè 
la  nation,  à  raviver  des  souvenirs  qu'il  ikudrait  éteindni 
à  empêcher  enfin  la  République  de  prendre  des  radnes 
durables  ;  car  les  mesures  arbitraires,  sur  lesquelltsoB 
vapt  l'appuyer,  révoltent  la  conscience  de  tous;  les  lois 
de  circonstances  n'ont  qu'un  temps,  U  n*y  a  d'immuables 
que  celles  qui  sont  fondées  sur  l'ordre,  la  justice  et 
rhumanité 

fi  Salve  et  me  ama, 

«  Philippe  DuMONT  (du  Calvados).  > 

La  seconde  lettre  que  M.  de  Pontécoulant  avait  trouvée 
à  la  poste  de  Berne,  était  de  Tbibaudeau,  son  compagnon 
de  proscription,  mais  qui,  après  avoir  été  effacé  de  la 
liste,  avait  préféré  rester  à  son  posle  au  parti  de  s'éloi- 
gner comme  l'avait  fait  M.  de  Pontécoulant.  Voici  com- 
ment il  peignait  dans  sftn  style  énergique  la  physio- 
nomie de  TAssemblée  et  le  rôle  qu'il  lui  était  donné  d'y 
remplir. 

«  3S  brumaire  an  VI. 

«  On  commence  à  voir  clair  dans  notre  position ,  les 
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hommes  qui  ont  concouru  à  la  journée  du  18  fructidor 
se  divisent  en  deux  éléments  bien  distincts  :  d'un  côté, 
les  militaires,  qui  n'ont  voulu  que  jeter  les  royalistes 
dans  la  boue,  et  qui,  satisfaits  de  ce  succès,  ne  vou- 
draient pas  abuser  de  leur  victoire  ;  et  de  l'autre,  les  ré- 
volutionnaires, qui  voudraient  profiter  de  Toccasion  pour 
faire  triompher  leur  système,  et  se  débarrasser  une  fois 
pour  toutes  des  émigrés,  des  nobles  et  des  prêtres.  A 
la  tête  du  premier  parti  se  trouvaient  Barras  et  Bona- 
parte, à  la  tête  du  second  Boulay  (de  la  Meurthe),  La- 
marque  et  Sieyès.  Ces  derniers  ont  proposé  au  Conseil, 
ces  jours-ci,  un  projet  qui,  en  étendant  la  déportation, 
qui  est  maintenant  la  mesure  à  la  mode,  à  tous  ceux  qui 
ont  porté  un  titre  nobiliaire  ou  une  distinction  honori- 
fique avant  la  Révolution ,  comprenait  à  peu  près  tous 
les  nobles  de  France.  La  proposition  a  paru  si  violente 
et  si  atroce  qu'elle  a  été  même  repoussée  dans  TAssem- 
blée  composée  maintenant  comme  vous  savez.  Les  par- 
tisans de  la  mesure  qui  se  fondaient  sur  l'opinion  de 
Sieyès,  qui  en  était  le  promoteur,  et  qu'ils  écoutent 
comme  un  prophète,  ont  eu  recours  à  lui,  l'oracle  leur 
a  répondu  :  «  Vous  m'avez  demandé  un  habit  neuf^  je 
vous  l'ai  donné,  s'il  vous  paraît  trop  long,  raccourcissez- 
le,  s'il  vous  semble  trop  large,  rétrécissez-le,  mais  je 
n'y  changerai  rien,  »  C'est  bien  toujours  le  même 
homme,  traduisant  en  aphorismes  populaires  ou  en 
phrases  triviales,  les  inspirations  de  la  plus  insigne  bar- 
barie *.  Pour  rendre  les  nouveaux  procédés  de  dépopu- 

I  On  se  rappelle  le  mot  attribué  à  Sieyès  dans  le  procès  du  Roi.  Ap- 
pelé ii  motiver  son  vote  comme  ses  collègues,  et  faUgué  sans  doute  des 
longs  discours  sous  lesquels  ils  cherchaient  à  étouffer  le  cri  de  leur  con- 
science, il  a? ait  répondu  succinctement  :  «  La  mort  sans  phrases  f  > 


iM  aouvEiims  histcouqobs. 
latioû  moins  odieux,  on  ne  parle  plus  au  cerde  < 
tionnel  que  d'atraeitme,  le  mot  de  déportation  est  rajé 
du  dictionnaire  de  nos  législateurs  philanthropes,  c'est 
toiqours  la  même  choseï  mais  les  mots  sont  changés;  je 
doute  que  nos  malheureux  collègues  de  la  Guianesoieiit 
bien  sensibles  à  cette  touchante  délicatesse...  Je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  dire  que  rien  au  monde  n'aurait  pi 
me  forcer  à  voter  une  pareille  loi,  quand  môme  j'aurtii 
jugé  la  déportation  des  nobles  nécessaire  au  salut  de  It 
République.  Quelque  précieuse  que  soit  la  liberté,  fl  m'a 
toujours  paru  que,  la  fonder  sur  des  massacres  prémé- 
dités ou  sur  des  proscriptions  en  masse,  c'était  Tacheter 
trop  cher.  Ce  qu'il  eût  follu  pour  &ire  honorer  la  Ré- 
publique, pour  lui  soumettre  tous  les  cœurs,  c'est  un  boa 
gouvernement,  qui  sût  prouver  par  son  exemple  qn'dk 
n'est  antipathique,  par  son  principe,  àaucune  idéed'ordre 
et  de  justice,  et  qu'elle  peut  se  maintenir  autremait  que 
par  la  rigueur  et  la  violence.  C'eût  été,  il  est  vrai,  une 
entreprise  difficile,  mais  elle  était  glcnrieuse  et  n'avait 
rien  d'impossible 

«  Que  vous  dirai-je  de  ma  position  personnelle  depuis 
le  1 8  fructidor.  Je  passe  la  plus  grande  partie  de  mon 
temps  dans  mon  jardin  de  Meudon  ;  la  maison  d'habita- 
tion ne  contient  que  deux  ou  trois  chambres  à  peine 
meublées,  c'est  assez  pour  recevoir  quelques  amis  fidèles 
qui  viennent  me  visiter;  les  malheureux  en  ont  peu 
comme  vous  savez  :  Tenipora  si  fuerint  nubila,  solus 
cris  M"'  de  St. . .  avec  laquelle  vous  connaissez  mes  an- 
ciennes relations  et  à  laquelle,  il  faut  le  reconnaître,  plu- 
sieui-s  de  nos  compagnons  de  proscription  ont  dû  leur 
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salut,  m'a  fait  faire  des  offres  de  service,  je  les  ai  re- 
poussées avec  colère,  avec  dédain  ;  je  rends  justice  à 
ses  bonnes  intentions,  mais  je  ne  veux  avoir  aucune 
obligation  à  une  personne  qui  a  eu  une  participation  di- 
recte à  Tune  des  plus  atroces  journées  de  notre  révolu- 
tion, qui  pourtant  en  a  vu  tant  de  funestes.  Je  n'oublierai 
jamais  que  M"^  de  St...  et  B.  G.,  dont  la  haute  intelli- 
gence devait  mesurer  toute  la  profondeur  de  Tabtme  oii 
l'on  nous  entraînait,  étaient  dans  le  salon  de  Barras,  dans 
la  nuit  même  qui  précéda  cette  terrible  catastrophe. 
Talleyrand,  leur  digne  créature,  et  la  première  cause  de 
leur  honteuse  conduite,  est  maintenant  ministre  des 
affaires  étrangères,  rien  ne  manque  donc  à  leur  satis- 
faction, ils  n'ont  pas  besoin  que  leur  char  de  victoire 
soit  suivi,  comme  celui  des  triomphateurs  romains,  d'une 
foule  d'esclaves  et  de  victimes  * , 

«  Je  vais  rarement  à  l'Assemblée,  j'ai  vu  que  ma  pré- 
sence donnait  de  l'ombrage,  et  comme  je'ne  saurais  con- 
trefaire ma  figure,  contraindre  mon  langage  ni  cacher 

1  Madame  de  Staei ,  femme  à  la  fois  d'une  haute  intelligence  et  d'un 
noble  cœur,  employa  dans  la  journée  du  18  fructidor,  avec  le  plus  géné- 
reux dévouement,  son  influence  et  les  immunités  de  sa  posiUon  (elle  était 
épouse  de  l'ambassadeur  de  Suède)  à  atténuer  les  suites  de  cette  fa- 
tale Journée.  Plusieurs  proscrits  reçurent  l'bospiulité  dans  son  bôtel,  et 
lui  durent  leur  salut  C'est  ainsi  que  Boissy  d'Anglas  eut  le  bonheur 
d*échapper  aux  dangers  de  la  déportation  à  Cayenne,  et  put  attendre 
dans  l'Ile  d'Oléron  le  jour  de  l'expiation  de  tant  d'iniquités.  Thibaudeau 
lui  a  rendu  lul-môme,  dans  ses  mémoires,  pleine  justice  à  cet  égard. 
Quant  à  Benjamin  Constant,  dont  il  est  ici  question,  très-Jeune  à  cette 
époque,  il  est  possible  qu'il  ait  cru  réellement  à  l'existence  de  la  conspi- 
ration royaliste,  imaginée  par  le  Directoire  pour  motiver  le  coup  d'Êta^ 
qu'il  venait  de  frapper;  mais  la  lumière  ne  tarda  pas  à  se  faire,  sans 
doutp,  dans  cet  esprit  si  fin  et  si  pénétrant,  et  ses  adversaires  même  con- 
viendront que  ce  n'est  pas  par  la  crédulité  et  la  foi  aveugle  dans  les  i 
lions  du  pouvoir  qu'a  failli  dans  la  suite  cet  éloquent  publiciste. 


iiB  nuvBiim  flOTOUQOBfli  ^y.- 

mes  impressicHiB,  j'ai  mieux  aimé  m'afaetenif  qaft  40 m 
faire  remarquer.  A  demi  déporté,  moralraieat  iiroacrit, 
je  suis  resté  suspect  au  Directoire,  qui  MmU«  eserœr 
itur  mm  une  sorte  de  surveillance.  Je  ne  réclanie  fibs  li 
parole,  et  j'érite  même  de  prMdre  part  ant  délibéra- 
tions, mon  intenrention  oomprometbrait  les  meffleùM 
èàttses.  Les  principes,  le  langage»  tout  est  ékangé;  «t 
la  pudeur,  quand  YAea  même  ma  oonselénefl  ne  ft*;  t»- 
ftaerait  pas,  în'eaipéQherait  d'àdqpter  une  telle  aiéia- 
morfAoBe.  Queiques-una  me  Miment  de  cette  inlletfli- 
fité»  mais  elle  est  dans  mon  caractère  et  je  ne  le  Sié- 
gerai pas;  j'admire  ceux  qui  savent  se  conlbnneir,  sais 
baaaesse  toutefois,  auxeiigences  des  drconstttnces,  mais 
je  S1BS  de  Tespëce  de  oes  bois  qui  rompent  plus  aiâé- 
ment  qu*ils  ne  pli^t.  Autant  donc  par  ma  natnre  qie 
par  un  sentiment  d'honneur,  je  resterai  liiébranlaNe, 
quoi  qu'il  puisse  arriver,  sur  la  ligne  que  je  me  suis  tracée. 
Au  milieu  des  opinions  qui  dominent  dans  rAssemblêe, 
si  j'avais  continué  à  parler  comme  par  le  passé,  on  m'ao- 
rait  accusé  de  folie  ou  d'imprudence,  si  j'avais  chaniré 
de  langage  on  m'aurait  à  juste  titre  taxé  de  lâcheté.  J'ai 
donc  pris  le  parti  de  me  taire.  C'est  aussi  celui  quoDt 
Suivi  la  plupart  de  nos  collègues  qui  se  trouvent  plus  ou 
moins  dans  la  même  situation  que  nous.  Cette  situation 
durera-t-elle  encore  longtemps?  C'est  une  question  dif- 
ficile à  résoudre.  Non  1  je  ne  croirai  jamais  que  tout  ce 
que  nous  avons  fait  depuis  cinq  ans,  tous  les  combats 
que  nous  avons  livrés,  n'aient  abouti  qu'à  une  nouvelle 
tyraonie  et  à  nous  donner  cinq  maîtres  pour  un  que 
nous  avons  voulu  détruire  ;  mais  je  vois  d'un  côté  tant 
daudace,  tant  de  passions  déchaînées  et  de  l'autre,  tant 
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de  faiblesse  et  de  lâcheté,  qu'il  me  semble  que  le  mo- 
ment d'en  finir  n'est  pas  encore  venu,  et  que  le  peuple 
français  a  besoin  d'une  plus  longue  éfjreuve  pour  se  sou- 
venir que  aa  souveraineté  a  été  violée,  sa  liberté  foulée 
aux  pieds  le  jour  oh  le  Directoire,  en  rompant  la  faible 
barrière  que  la  Constitution  avait  élevée  entre  les  pou- 
voirs, a  détruit  les  garanties  du  Corps  législatif,  son  in- 
dépendance et  son  inviolabilité.  Attendons  ce  moment 
avec  patience,  imposons-nous  ce  faible  sacrifice  en  expia- 
tion de  tant  d'imprudences  dont  nous  devions  prévoir 
rinfaillible  résultat  et  que  nous  n'avons  pu  empêcher. 
Le  Directoire  s'est  suicidé  lui-même,  il  succombera,  tôt 
ou  tard,  sous  les  factions  et  sous  lès  armées  avec  les- 
quelles  il  a  opprimé  les  Conseils.  Il  a  semé  tous  les 
germes  de  division,  il  en  recueillera  les  déplorables 
fruits.  Quant  à  moi,  convaincu  qu'il  est  des  circonstances 
oîi  Thomme  de  bien,  poursuivi  par  d'injustes  préven- 
tions, sert  véritablement  la  patrie  en  slsolant  de  la  chose 
publique,  je  me  condamne  à  l'abstention  et  au  silence. 
Je  n'élèverai  la  voix  que  lorsque  je  le  croirai  véritable- 
ment utile,  car  alors  cette  volontaire  abnégation  devien- 
drait une  faiblesse  criminelle.  Que  l'on  se  dispute  la 
triste  gloire  d'outrager  des  malheureux  et  de  fouler  aux 
pieds  des  cadavres  !  1  Je  ne  m  associerai  pas  à  cet  hcar- 
rible  triomphe,  je  n'arracherai  pas  la  pitié  de  tnon 
cœur.  Âh  1  plutôt  que  les  déserts  brûlants  de  l'Afrique 
ou  les  marais  infects  de  Sinnamari  me  dévorent  aVa»t 
que  je  me  soumette  à  ce  degré  d'humiliation  et  d'op- 
probre II» ,  .  .  .  . 

Ces  deux  lettres  ne  pouvaient  qu'aôermir  M.  de  Pon- 
técoulant  dans  la  résolution  qu'il  avait  prise  de  ne  point 


1, 


^ 
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accepter  ime  sitoation  aussi  fausse  qu'il  la  trouvait  h 
(Kgne  de  son  houneur  et  de  son  caractère.  Il 
la  stolqne  résignation  de  Thibaudeau,  mais  il  ne  se  i 
tait  pas  la  force  de  l'imiter,  et  trouvait  beaucoup  plos 
rationnel  le  parti  qu'O  avait  pris  de  protester  par  sot 
disence  contre  Fasservissement  du  Corps  législatift  qse 
de  sanctionner  par  sa  présence»  même  sOendeuse,  des 
décrets  qu'il  n'approuvait  pas.  Il  résolut  donc  de  conti- 
nuer ses  excursions  au  milieu  de  ces  belles  campagun 
de  l'Helvétie  oli  il  voyait  r^er  l'aisance,  la  paix  ei  le 
bonheur,  fruit  de  la  vraie  liberté  et  douce  récmnpenae 
d'un  peuple  sage  qui  sait  se  respecter  lui-même  en  re^ 
pectant  les  lois  qu'il  s'est  données.  Il  dirigea  cette  fois 
sa  course  vers  les  rives  du  lac  de  Genève;  il  les  avait 
déjà  visitées  dans  son  premier  voyage,  mais  les  aspects 
-^armants,  les  jolies  viUes  dont  ses  bords  sont  semés, 
-^las  souvenirs  enfin  qui  s'attachent  à  chacun  de  ses  con- 
tours, aux  rochers  même  qui  l'encadrent,  avaient  laissé 
dans  sa  mémoire  une  impression  que  la  vue  des  autres 
lacs  de  la  Suisse  n'avait  point  effacée,  et  il  lui  semblait 
que  le  contraste  même  qu'elles  offraient  avec  les  som- 
bres tableaux  qu'il  venait  de  contempler  dans  l'Appen- 
zell  et  rUnderwald,  le  rendrait  plus  sensible  à  leurs  cal- 
mes beautés. 

Pour  donner  plus  de  rapidité  à  notre  récit,  nous  nous 
contenterons  d'extraire,  ici  quelques  fragments  du  jour- 
nal du  voyageur,  depuis  son  départ  de  Berne  jusqu'à  son 
arrivée  sur  les  bords  du  lac  Majeur.       • 
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Extraits  du  Journal  d'une  tournée  en  Suisse,  pendant 
l'année  1797, 

«  Parti  de  Berne  le  4  brumaire  an  VI  (25  octobre  1797) , 
dans  un  modeste  char  du  pays,  arrivé  à  Lausanne  le  6 
dans  la  matinée. 

c  La  ville  de  Lausanne,  bâtie  en  amphithéâtre  au-des- 
sus du  lac,  offre  du  côté  de  Vevay  les  plus  riants  coteaux 
et  de  riches  vignobles.  Au  midi,  des  montagnes  couver- 
tes de  forêts  et  les  rochers  romantiques  de  Meilleraie, 
dans  le  fond  du  tableau  Taspect  imposant  des  plus  hautes 
montagnes  des  Alpes,  le  Saint-Bernard,  le  Mont-Blanc, 
le  Mont- Rose  couronné  de  neiges  et  de  frimas.  Point 
de  vue  magnifique,  mais  moins  imposant  que  celui  du 
village  de  Bro,  devant  Neufchâtel. 

a  7  brumaire.  Visite  à  Vevay,  jolie  petite  ville  bâtie 
sur  le  bord  du  lac,  pèlerinage  obligé  au  village  de  Gla- 
rens,  immortalisé  par  Rousseau,  dont  la  brillante  ima- 
gination a  métamorphosé  en  bosquets  enchanteurs,  en 
jardins  délicieux,  les  vignobles  grêles,  les  terrains  secs 
et  arides  dont  ce  hameau  est  entouré.  —  Couché  à  Vil- 
leneuve, bourg  d'un  aspect  assez  triste,  situé  à  l'extré- 
mité orientale  du  lac. 

«  8  brumaire.  Deux  chaînes  de  montagnes,  dans  l'in- 
tervalle desquelles  le  Rhône  a  creusé  son  lit,  encadrent 
la  route  qu'on  remonte  jusqu'à  Brieg,  en  suivant  la  rive 
droite  du  fleuve  et  sans  sortir  de  l'étroite  vallée  qui 
comprend  toutes  les  richesses  du  Valais.  —  Pris  dans  la 
soirée  les  dispositions  nécessaires  pour  le  passage  du 
Simplon.  » 

Cette  ascension  était  à  cette  époque  une  entreprise 


us  somrxraM  ntiDMQonL 

périlleuse.  Il  fallait  des  guides  choids  dans  la  locilili 
même  pour  oser  la  tenter,  et  Ton  regardait  comme  de 
téméraires  explorateurs  ceux  qui,  sans  une  nécessité 
ëbsôltae,  pariaient  de  ê'if  basardel*.  Cette  dàe  alpestre, 
iju^on  franchit  aujourd'hui  dans  Teipaeê  da  ^pieh|M 
heures,  commodément  étendu  dans  iiiia  bonne  fri- 
ture, par  une  pente  à  peine  accentuée,  rar  une  reute 
large  et  aûre<  jetée  sur  le  flanc  de  la  montagne  mmk 
an  ruban  qui  M  replia  sur  Itai-mème  en  ondidatioto 
insensibles,  n*étaii  aooessiMa  alors  que  par  un-  sia- 
fier  étrdt,  botiMi  de  proftMids  ablmea^  trateni  de 
teiTMts  rapides  et  encoiriirés  sontènt  da  aaMes  U 
de  pierres  entrattiée  par  les  avalanches.  C'était  l^î- 
mage  du  chaos^  TAe  sent  of  duotation  void  of  fifAf . 
L'art  a  triomphé  de  toutes  ces  diflficultéa,  maia  aile 
part  le  génie  de  l'homme  n'avait  eu  à  livrer  un  %A  com- 
bat à  la  nature  ;  le  passage  du  Sitnplon  n*a  rien  dansl» 
travaux  de  ranticjuité  qui  lui  soit  comparable,  et  l'oa 
pourrait  dire  comme  Hilton,  dans  la  description  des  ni- 
lées  infernales  : 

« ADd  herc  let  those 

«  Who  boast  in  mortal  things,  and  woiid'ring  tell 
«  or  Babel,  and  the  works  or  Memphian  kings, 
«  Learn  bow  tbeir  greatest  monnments  of  famé, 

'  «  And  Btrength,  and  art,  are  easily  outdone! • 

(MiLTON,  Paradi»  ptrdu^  Ut.  i.) 

C'est  un  de  ces  monuments  gigantesques  destinés 
à  attester  aux  siècles  futurs  la  puissance  de  celui  qui  a 
oâé  en  concevoir  la  pensée  et  en  poursuivre  TexécutioB. 
Le  nom  de  Napoléon  y  est  écrit  sur  le  roc  mutilé  en  ca- 
ractères non  moins  ineffaçables  que  sur  les  remparts  de 
Vienne  eu  les  murs  du  Kremlin,  mais  là  du  moins  aucun 


DIRECrrbiRfi  EXÉCUTIF  (1795— 1790).  4&S 

sentiment  de  terreur  ou  de  regret  ne  se  mêle  à  Téton- 
nement  et  à  la  juste  admiration  qu'il  inspire. 

Le  spectacle  qui  attend  le  voyageur  sur  T autre  ver- 
sant de  la  montagne,  quoique  d'un  genjre  tout  diffé- 
rent, n'est  pas  moins  remarquable.  Nulle  part  la  nature 
n'offre  au  touriste  qui  parcourt  pédestrement  les  cimes 
neigeuses  des  Alpes,  une  opposition  plus  tranchée,  un 
pluâ  piquant  contraste.  Le  corps  harassé  par  les  fati- 
gués d'une  pénible  traversée  et  d'une  nuit  passée  dahs 
l'hospice  du  Simplon,  desservi  par  des  moines  qui  osent 
seuls  braver  les  neiges  d'un  éternel  hiver,  l'esprit  en- 
core attristé  des  sombres  hoireurs  de  la  vallée  deGondo, 
gorge  resserrée  et  profonde,  désolée  par  les  avalan- 
ches, il  voit  tout  à  coup  se  déployer  à  ses  pieds,  comme 
dans  un  vaste  panorama,  les  riches  plaines  de  la  Lom- 
bardie  qu'ôl*l*osent  des  fleuves  majestueux,  que  décorent 
et  fécondent  en  même  temps  vingt  lacs  magnifiques  Un 
ciel  pur  et  transparent  a  succédé  au  ciel  brumeux  des 
montagnes,  la  végétation  la  plus  riante  aux  sapins  cou- 
verts de  givres,  la  chaleur  vivifiante  du  midi  à  la  bise 
glacée  des  pôles.  La  métamorphose  a  été  si  complète  et 
si  soudeLine  que  le  paysage  semble  s'être  renouvelé, 
comme  un  changement  de  décor  s'opère  sur  la  scène 
d'un  de  nos  grands  théâtres  au  coup  de  sifïlet  d'un  ha- 
bile machiniste. 

Les  premières  habitations  qu'on  rencontre  sont 
celles  de  Domo  d'Ossola.  Bâtie  sur  la  rivière  qui  lui 
donne  son  nom  et  située  au  milieu  de  prairies  ombra  • 
gées  d'arbres  fruitiers,  cette  jolie  petite  ville  semble 
être  la  cité  d'un  peuple  de  pasteurs.  Un  soulier  qui 
circule  parmi  les  vergers,  entre  deux  rangées  de  vignes 
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enlacées  aux  ormeaux  ou  suspendues  à  des  pilastres  de 
granit,  et  qui  ressemble  moins  à  une  grande  route  cpâ 
une  allée  tracée  dans  un  parc  magnifique,  aboutit  au 
petit  port  de  Mergozzo  dans  lequel  on  s'embarque 
pour  se  rendre  au  lac  Majeur,  oii  de  nouveaux  enchan- 
tements attendent  le  voyageur  alpestre  *. 

«  Moins  sévères  et  moins  agrestes  que  la  plupart  des 
lacs  de  la  Suisse,  les  lacs  d'Italie  se  distinguent  par  des 
beautés  en  harmonie  avec  le  paysage  qui  les  encadre. 
Rien  de  plus  ravissant  que  l'entrée  du  lac  Majeur  et  le 
spectacle  qu'il  étale  aux  regards.  On  aperçoit  devant 
soi  les  ilesBorromées,  à  gauche,  les  villages  deSona  et 
de  Palenza,  à  droite,  des  montagnes  dont  les  bases 
sont  couvertes  de  vignes  et  de  pâturages.  Leur  pente, 
mollement  arrondie,  est  ornée  de  nombreux  villages  an- 
nonçant Taisance,  et  d'une  multitude  de  maisons  blan- 
ches groupées  de  la  manière  la  plus  pittoresque.  Plus 
loin,  au  fond  du  tableau,  se  dressent  les  masses  colos- 
sales du  Mont-Rose,  du  Griez,  du  Mont-Blanc,  dont  les 
cimes  neigeuses,  toutes  resplendissantes  sous  les  rayons 
du  soleil,  forment  avec  les  grâces  un  peu  molles  du 
paysage  qui  vous  environne,  l'un  de  ces  piquants  con- 
trastes que  les  peintres  cherchent  à  imiter  dans  les  œu- 
vres de  l'art,  et  pour  lesquels  se  passionnent  les  ama- 
teurs des  grandes  scènes  de  la  nature. 

«  Les  îles  dont  ce  beau  lac  est  semé,  offrent  des  beau- 
tés naturelles  qui  les  recommandent  aux  nombreux  vi- 


«  La  description  des  îles  Borroraées  qui  >a  suivre  est  extraite  d'uw  re- 
lation d'un  voyage  fait  en  Suisse,  en  1805,  par  M.  de  Pontécoulant,  alor 
préfet  de  la  Dyle,  et  rédigée  par  son  secrétaire  particilier,  qui  l'accocn- 
pagnait  dans  cette  course.        Jlinérflirc  deGÊRAKD.  Bru\cUe*,  1805.) 
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siteurs  que  leur  réputation  attire  de  la  Suisse  et  de  l'Ita- 
lie, et  des  beautés  artificielles  que  reutbousiasme  des 
voyageurs  a  peu.t-être  exagérées.  VIsola-Bella  est  la 
plus  grande  et  la  plus  agréable  des  îles  Borromèes; 
elle  renferme  un  vaste  château,  bâti  par  Tun  des  des- 
cendants du  fameux  cardinal  saint  Gharles-Borromée, 
auquel  sa  famille  a  fait  élever  une  statue  colossale  qu'on 
aperçoit  du  milieu  du  lac,  sur  le  sommet  d'une  mon- 
tagne élevée  qui  borde  la  route  de  Milan. 

«  Les  jardins  de  TIsola-Bella,  plus  renommés  encore 
que  son  château,  sont  d'une  fraîcheur  délicieuse  quoi- 
que leur  décoration  ne  soit  ni  moderne  ni  d'un  goût 
irès-correct.  Ils  sont  appréciés  surtout  par  les  voya- 
geurs qui,  en  sortant  des  frimas  de  la  Suisse,  se  trou- 
vent transportés  tout  à  coup,  comme  par  enchantement, 
au  milieu  des  allées  d'orangers,  de  citronniers,  de  gre- 
nadiers, de  lauriers-roses,  qu'on  y  cultive  en  pleine 
terre,  et  qui  les  couvrent  d'un  ombrage  toujours  vert. 
Du  haut  de  l'une  des  terrasses  de  ces  jardins,  soutenues 
par  des  colonnes  en  mosaïques,  l'œil  se  promène  avec 
ravissement  sur  toute  l'étendue  du  lac  Majeur,  sur  les 
riches  châteaux  et  les  belles  montagnes  qui  l'environ- 
nent. Sans  doute,  et  sans  remonter  aux  temps  de  la  fa- 
buleuse antiquité,  il  existe  en  Angleterre  et  même  en 
France,  des  palais  plus  somptueux,  des  jardins  supé- 
rieurs par  l'étendue  et  la  pureté  du  dessin,  à  ceux  de 
risola-Bella,  mais  aucun  ne  saurait  offrir  aux  regards 
étonnés  un  encadrement  plus  délicieux,  une  perspective 
plus  magnifique.  » 

C'était  dans  ce  séjour  enchanté  et  sur  les  rives  paisi- 
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blea  de  ce  lac  fortuné  que  M.  de  Pontécoulanl,  après 
un  mois  de  séjour  dans  les  cantons  les  plus  pauvres  ei 
les  plus  sauvages  de  la  Suisse,  élail  venu  se  reposer  de 
ses  fatigues  de  corps  et  d'esprit,  et  chercher  des  forces 
nouvelles  pour  continuer  le  cours  de  son  pèlerinage  so- 
litaire. Ms^s  de  même  qiîe  les  heures  passées  dans  k 
calme  d'une  vie  paisible  semblent  couler  plus  lentemefil 
que  celles  qdi  sont  marquées  par  les  péripéties  d'une  vie 
agitée,  de  même  les  yeux  et  Tesprit  se  familiarisent  plu- 
tôt avec  les  riants  tableaux  d'une  scène  pastorale,  qu'ils 
ne  se  lassent  de  la  contemplation  des  magnifiques  hor- 
reurs où  la  nature  déploie  sa  sévère  majesté.  L'habitude 
de  les  voir  diminue  insensiblement  le  charme  qu'on 
avait  trouvé  à  les  admirer,  et  il  faut  se  hâter  de  s*eo 
éloigner  pour  ne  pas  laisser  à  Tindifférence  le  temps  de 
succéder  à  l'étonnement  ou  du  moins  d'afiaiblir  les  vives 
impressions  qu'on  en  avait  reçues.  Les  derniei-s  jours 
d'octobre  d'ailleurs  allaient  arriver  et  M.  de  Pontécou- 
lanl, dont  les  pensées  semblaient  prendre  chaque  jour 
des  teintes  moins  sombres  au  reflet  des  riants  tableaux 
dont  il  était  entouré,  songeait  à  se  rapprocher  de  la 
France,  soit  (ui  tentant  le  premier,  comme  il  le  lit  quel- 
ques années  plus  tard,  la  pénible  ascension  du  Moiii- 
Rosc,  soit  en  remontant  par  Bdlinzona  jusqu'aux  sour- 
ces du  Rhône,  lorsqu'une  circonstance  tout  à  fait  impré- 
vue, vint  tout  à  coup  changer  tous  ses  pi'ojots  cl  la  di- 
rection de  la  route  qu'il  voulait  suivre  pour  rentrer  dau> 
sa  patrie. 

Depuis  que  le  proscrit  du  18  fruciidor  avait  franchi 
les  Alpes,  le  bruit  des  victoires  de  l'année  d'Iiulie,  sem- 
blait avoir  pris,  autour  de  lui,  un  plus  bruyant  reteuii>- 
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mmeni,  et  partout.  11  voyait  h  nom  français  salué  avec 
onLboitsiasme  par  les  acclamations  d'un  peuple  recon- 
naissunt,  qui  croyait  lui  devoir  la  fin  d'uut*  longue  op- 
presçinn  et  le  premier  des  biens  pour  une  grande  nation  * 
Y indépnt fiance,  La  situation  exceplionnelle  dos  Ues 
Borromées,  les  agrémenti^  de  la  navigation  du  lac  Ma- 
[  jeur,  le  voisinage  de  Milau,  où  se  lenail  le  quartier 
général  de  celle  bnlîante  arnifie,  attiraienl  chaque  jour 
à  Baveno,  beau  village  situé  sur  le  bord  du  lac,  un  nom- 

Ibreux  concours  de  visitours.  C'étaient  ou  des  curieux, 
venuB  dans  la  capitale  de  la  Lombardie  pour  contem- 
pler ce  jeune  héros  qui,  à  peine  au  début  de  sa  car- 
rière, avait  déjà  acquis  uue  renommée  guerrière,  égale 
à  celle  des  plus  grands  généraux  des  temps  modernes, 
et  une  renommée  de  sagesse,  dont  s'eifi*ayait  la  pru- 
dence des  vieux  diplomates  du  cabinet  de  Vienne  ;  ou 
encore  de  jeunes  officiers  d'étal-major,  qui  tmiployaienl 
en  courses  au  lac  de  Corne,  au  lac  Majeur,  on  dans  les 
■  montagnes  qui  avoisinent  Milan,  les  heures  de  loisir  que 
B  leur  laissaient  leurs  devoirs  militaires,  depuis  la  conclu- 
^iijpii  de  rarmisltce,  qui  avait  suivi  les  préliminairt^s  de 
■XiWben. 

B  Un  matin  donc,  que  M.  de  Pont  écoulant  s'était  rendu 
de  bonne  heure  h  TIsola-Bella.  pour  passer  sous  se$ 
bosquets  d'orangers  une  de  ces  doiices  matinées  d'au- 
tomne, ou  le  soleil  semble  taire  ses  adieux  ix  la  terre  eu 
lui  prodiguant  ses  plus  beaux  rujons  avant  de  s'éloigner 
d'elle  pour  rentrer  dans  sa  station  d  hiver t  il  trouva  ses 
pompeux  jardins  envahis  par  une  société  nombreuse 

■  qui  taisait   retentir  ses  échos  des  éclats    d'une  joie 
bruyante.  Ce  spectacle  s" accordait  m^l  avec  les  pensées 
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assez  âomlureadootil^tpréocGQp6;etil  availauMiiat 
tordonaé  aux  bateliers,  qui  le  conduiaamtt;  de  se  dirifer 
vers  VIsotadelPiscaior]BL  seconde  des  Iles  Borrontai 
habitée  par  de  stinplefli  péchrars,  .dont  les  OMxksItf 
obammères  sont  àVabri  dea  ^tes  importimea  qa*il- 
tirent  le  palais  et  les  jardins  de  sa^Àoqittieuae  voisiae. 
En  dâbuxpiant,  M.  de  Pontécoidant  apgmt  que  labrit 
lante  compagnie  avec  laquelle  il  avait  manqué  se  reaeoa- 
trer  dans  les  jardins  de  TIsola-BeHa,  était  celle  qinae- 
o(mpi^nait  Tépoaae  du  général  Bonaparte  dans  aae 
excursion  qu'elle  venait  de  faire  an  lac  de  Came,  et 
qu'elle  avait  voulu  termina*  par  une  visite  au  lac  Ma- 
jeur. Quoiqu'il  eût  eu  plusieurs  fois  Toceaaion  de  reok 
contrer  dans  le  monde  M^  Bonaparte,  avant  son  ma- 
riage et  lorsqu'elle  n'était  encore  que  la  fieflune  du  gé- 
néral BeaubamaiSt  et  qu'il  sût  combien  de  bonté  s'unis- 
sait chez  elle  à  un  esprit  afiàble  etgradeux,  M.  dePoa- 
téeoulant  ne  pouxtût  qu'être  charmé  d'avoir  évité  une 
rencontre,  qui  l'aurait  placé  dans  une  situation  emba^ 
rassante.  Depuis  un  mois  qu'il  errait  dans  les  monta- 
gnes de  la  Suisse,  il  ignorait  les  événements  qui  s'ët^ent 
accomplis  pendant  cet  intervalle  et  l'étonnante  révolu- 
tion qui  s'était  opérée  dans  l'esprit  du  général  Bona- 
parte. La  lettre  de  Thibaudeau  luren  avait  bien  appris 
quelque  chose,  mais  trop  vaguement  pour  qu'il  pût  fixer 
sur  ce  point  son  opinion  ;  et  trop  instruit,  parles  indiscré- 
tions mêmes  du  Directoire,  de  la  part  que  le  général  eo 
chef  de  Tarmée  d'Italie  avait  prise,  au  moins  par  son 
approbation  avouée,  au  grand  attentat  du  18  fructidor, 
il  en  avait  éprouvé,  si  ce  n  est  un  profond  ressentiment, 
toute  passion  haineuse  était  loin  de  son  àme,  du  moins 
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une  amëre  douleur.  Il  lui  semblait  que  ce  génie  dont 
l'apparition  s'était  annoncée  avec  tant  d'éclat,  venait 
par  cette  imprudente  démarche  de  ternir  une  gloire 
jusque-là  si  pure,  et  qu'il  avait  même  compromis  les 
grandes  destinées  auxquelles  il  semblait  appelé,  en  s'i- 
dentifiant  à  la  politique  astucieuse  du  gouvernement 
directorial,  et  en  s'exposant  à  partager  la  responsabilité 
de  tous  les  actes  violents,  iniques  et  perfides  qui  devaient 
en  être  l'inévitable  conséquence.  Cependant  l'auxiliaire 
du  Directoire,  le  satellite  de  sa  honteuse  tyrannie,  n'avait 
pu  faire  oublier  à  M.  de  Pontécoulant  le  vainqueur  de 
Montenotte,  d'Arcole  et  de  Rivoli,  personne  n'avait  ac- 
cueilli avec  plus  d'enthousiasme  que  lui,  les  récils  glo- 
rieux des  exploits  de  l'armée  d'Italie,  mais  il  sentait  que 
l'expression  de  cette  admiration  serait  désormais  dépla- 
cée dans  la  bouche  d'un  proscrit,  et  il  avait  résolu  en 
quittant  Paris  de  ne  point  paraître  à  Milan. 

Il  se  préparait  donc  à  s'enfoncer  de  nouveau  dans  les 
vallées  les  plus  retirées  de  la  Suisse,  oii  il  pourrait  du 
moins  vivre  seul  avec  ses  pensées,  lorsqu'il  vit  arriver 
à  Baveno,  dans  la  modeste  hôtellerie  ou  il  était  des- 
cendu, un  jeune  et  brillant  officier  qui  se  fit  annoncer 
comme  aide  de  camp  du  général  Bonaparte  et  porteur 
d'un  message  spécial.  C'était  le  capitaine  Lavallette  que 
M.  de  Pontécoulant  avait  eu  l'occasion  de  rencontrer 
plusieurs  fois  dans  les  salons  de  Paris,  où  nous  avons 
dit  que  Bonaparte  l'avait  envoyé  quelques  jours  avant 
le  18  fructidor,  et  qui  avait  rempli  sa  mission  avec  au- 
tant d'intelligence  que  de  loyauté.  Lavallette  était  chargé 
d'annoncer  à  M.  de  Pontécoulant  que  le  général  en  chef 
de  l'armée  d'Italie,  ayant  été  informé  qu'un  Français, 
II.  29 
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membre  du  Corps  législatif,  se  irouvait  depuis  quel- 
ques jours  h  Baxeno,  le  faisait  prier  de  se  reodre  à  soq 
quartier  géûéral  ou  il  serait  aise  de  le  voir  et  dont  il  al- 
lait lui-même  s'absenter  pour  quelques  jours.  M*  de 
Pontécoulanl  n'ayant  pu  s'empêcher  de  ténaoigner  ftU- 
vallette  ce  que  celte  invitation  si  gracieuse  devait  aTQir 
de  surprenant  pour  lui^  surtout  dans  la  position  excep- 
tionnelle oîi  il  se  trouvait  :  a  Je  vois  bien»  répondii  le 
jeune  aide  de  camp,  que  vous  ep  ^tes encore  aux  impr^ 
sîons  qut5  vous  avez  rapportées  de  Paris  et  sou3  \%' 
fluence  des  calomnies  si  perfidt^nient  répandues  par  k 
Directoire;  mais  tout  est  bien  changé  depuis  quelques 
jours,  le  général  Bonaparte  est  éclairé  maiolenaul  m 
les  vraies  intentions  de  Barras  et  de  ses  collègues,  iî  m 
souffrira  plus  que  son  nom  soit  mêlé  à  leurs  trames 
d'ambition  et  de  perfidie,  et  ail  est  obligé  de  supporter 
comme  les  autres  leur  honteuse  tyrannie,  il  ne  veut  pai 
du  moins  passer  pour  en  être  le  complice.  Voilà  ce  qu  îl 
dit  tout  haut  à  tous  ceux  qui  viennent  à  Milan,  et  c'est, 
j'en  suis  convaincu,  pour  vous  le  répéter  à  vous-même, 
à  vous  surtout  dont  Teçtipe  lui  est  d'un  si  graad  prix, 
qu'il  a  désiré  vous  voir  et  vous  entretenir.  > 

M.  de  Pontécoulanl,  aussi  heureux  que  surpris  d'ap- 
prendre un  événement  qu'il  regardait  comme  non  rnoini 
profitable  aux  intérêts  de  son  pays  qu'à  la  gloire  du  gé- 
néral Bonaparte,  ne  pouvait  se  lasser  de  demander  des 
détails  circonstanciés  sur  cet  étrange  changement  sur- 
venu dans  les  idées  du  chef  de  l'armée  dltalie.  Comme 
personne  n'y  avait  plus  contribué  que  Lavalletie,  qui  en 
avait  été,  à  la  fois  l'instrument  et  le  plus  ardent  promo- 
teur, personne  non  plus  ne  pouvait  être  plus  à  même  de 
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fournir  sur  ce  suJQt  à  \^  curiosité  dq  son  interlocuteur 
les  renseignements  les  plus  précis  et  les  plus  complets. 
Lavalette  était  un  homme  d'un  grand  sens,  malgré  sa  jeu- 
nesse, et  d'une  raison  calme  et  réfléchie  que  n'avaient 
point  altérée  les  habitudes  dp  la  vie  Qiilitaire  ;  sous  des 
manières  simples  il  cachait  un  esprit  ingénieux  et  cul-r 
tivé  ;  sous  une  apparence  de  candeur  et  de  bonhomie, 
beaucoup  de  flnesse  et  de  pénétration  ;  c'était  d'ailleurs 
un  cœur  honnête,  que  le  spectacle  seul  de  la  corrup- 
tion révoltait,  un  soldat  enfin  sur  la  loyauté  duquel  son 
général  pouvait  compter  comme  sur  son  épée.  Bonaparte 
qui  excellait  dans  l'art  de  connaître  les  hommes,  en  l'en- 
voyant à  Paris  quelques  jours  avant  le  18  fructidor,  pour 
pénétrer  les  véritables  intentions  du  Directoire  et  étudier 
la  situation  des  partis  en  présence,  ne  pouvait  faire  un 
choix  plus  convenable  à  la  mission  délicate  qu*il  lui  avait 
cofiôép. 

«  Permettez-moi,  dit-il,  pour  satisfaire  votre  juste 
curiosité,  de  reprendre  les  choses  d'un  peu  haut;  vous 
ne  connaissez  malheureusement  que  trop  les  événements 
que  je  vais  rappeler,  puisque  vous  en  êtes  Tune  des 
tristes  victimes,  mais  peut-être  ignorez-vous  encore  les 
causes  secrètes  qui  les  ont  amenés  et  les  ressorts  cachés 
qu'ont  fait  jouer  les  principaux  acteurs  pour  arriver  & 
leurs  fins.  D'ailleurs,  pour  mieux  vous  convaincre  de  la 
sincérité  des  sentiments  qui  animent  aujourd'hui  le  gé- 
néral Bonaparte,  il  est  bon  que  vous  sachiez  sur  quels 
éléments  s'est  formée  sa  conviction,  et  par  quelle  série 
de  circonstances  il  a  été  amené  à  modifier  ses  premiè- 
res idées  sur  le  grand  attentat  qui  a  si  profondément 
ému  la  France  et  l'Europe  entière. 
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«  Vous  savez  comment  le  récit,  exagéré  à  dessein  par 
le  pouvoir  exécutif,  de  ce  qui  s'était  passé  au  conseil  des 
Cinq-Cents,  à  propos  de  la  motion  de  Dumolard  sur  les 
événements  de  Venise  et  de  Gènes,  avait  violemment 
excité  la  colère  du  général  en  chef  et  avec  quelle  fet- 
fide  adresse  le  Directoire  avait  profité  des  circonstances 
pour  enflammer  ses  ressentiments  et  l'engager,  presque  i 
son  insu,  dans  les  funestes  desseins  qu'il  méditait  cin- 
tre la  représentation  nationale.  Cependant,  Bonaparte 
revenu  d'un  premier  mouvement  d'irritation,  très-exco- 
sable  sans  doute  dans  sa  position,  et  ayant  conçu  quel- 
que ombrage  sur  les  intentions  secrètes  du  Directoire, 
avait  voulu,  avant  de  s'engs^er  plus  avant  dans  une 
entreprise  dont  il  regrettait  peut-être  d'avoir  déjà  tn^ 
encouragé  les  auteurs,  s'entourer  de  documents  exacts 
et  précis  sur  l'état  de  l'opinion  publique,  sur  la  f(H^ 
respective  des  partis  et  sur  les  causes  véritables  de  l'an- 
tagonisme qui  se  manifestait  chaque  jour  avec  plus  de 
\iolence  entre  le  pouvoir  exécutif  et  les  deux  Conseils. 
C'est  moi  qu'il  avait  chargé  de  cette  mission  plus  diplo- 
matique que  militaire,  et  qui  ne  laissait  pas  de  membar- 
rasser  un  peu,  malgré  lous  les  renseignements  qu'avec 
sa  lucidité  ordinaire,  il  avait  pris  soin  de  me  donner 
lui-même  pour  rendre  ma  tâche  plus  facile  :  «  Voyez 
tout  le  monde,  m'avait-il  dit,  en  me  remettant  mes  der- 
nières instructions,  défendez-vous  de  l'esprit  de  parti, 
donnez-moi  la  vérité  et  donnez-la-moi  dégagée  de  toute 
passion.  »  Je  quittai  Milan  quelques  jours  avant  Auge- 
reau  qui  allait  remplir  une  mission  bien  différente,  et 
j'arrivai  à  Paris  vers  le  milieu  de  messidor.  Mon  pre- 
mier soin  fut  de  me  présenter  chez  Barras,  qui  avait 
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toujours  consente  de  bonnes  relations  avec  Bonaparte 
qu'il  regardait  comme  le  fils  de  ses  œuvres^  à  cause  de 
la  part  qu'il  avait  prise  à  sa  nomination  au  coniinantie- 
meot  de  Tarraée  d'Italie,  J'allai  voir  ensuite  Carnot, 
qu'une  complète  diversité  de  vues  et  de  sentiments  sur 
les  affaires  publiques  séparait  déjà  de  Barras  ;  il  en  était 
résulté  entre  ces  deux  Directeurs  une  animosité  qui  se 
traduisait,  du  côté  surtout  de  T irascible  Barras,  en  in- 
vectives et  en  menaces  telles  que  je  jugeai  dès  lors  que 
tout  rapprochement  entre  eux  serait  désormais  impossi- 
ble. Garnot,  malgré  la  réserve  que  lui  imposaient  devant 
un  aide  de  camp  du  général  Bonaparte,  les  rapports  in- 
times qu'il  savait  exister  entre  ce  général  et  son  adver- 
saire, s^expliqua,    avec  une  grande  franchise  et  une 
grande  justesse  de  vues,  sur  les  circonstances  dans  les- 
quelles on  se  trouvait  placé.  Selon  lui  toutes  les  difHcul- 
tés  du  moment  venaient  de  ce  que  le  Directoire  persis* 
tait  à  vouloir  gouverner  parles  moyens  révolutionnaires* 
dont  la  nation,  fatiguée  par  tous  les  excès  du  jacobi- 
nisme, ne  voulait  plus  à  aucun  prix  entendre  parler. 
•  Si  l'on  ne  veut  pas,  àismi-il,  adopter  un  ^stème  dura- 
ble de  modération,  tout  est  perdu.  On  veut  gouverner 
la  France  comme  un  elub.  Des  vues  étroites,  Tesprit 
passionné  des  factions,  les  préjugés  de  Tignorance  et  la 
peur  toujours  soupçonneuse  et  aveugle,  président  à  tou- 
tes nos  actions;  on  ne  veut  s'attacher  quà  la  violenea 
qui  irrite,  tandis  que  la  modération  et  la  fermeté  suffi- 
raient pour  tout  adoucir.  »  Carnot  continua  encore  quel- 
que temps  sur  ce  ton  et  montra  qu'il  connaissait  parfai- 
tement la  situation  ;  il  voyait  se  former  Torage  qui  devait 
résulter  du  choc  des  dispositions  si  contraires  entre  les 
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gouvernants  et  les  gouvernés,  mais  il  n'avait  ni  Véner- 
gîe,  ni  le  courage,  ni  peut-être  le  talent  nécessaire 
pour  l'arrêter  ou  le  prévenir  en  se  jetant  à  la  traverse; 
c'était  comme  une  victime  parfaitement  éclairée  sur  son 
danger,  mais  résignée  à  attendre  Tévénement. 

«  Je  jugeai  dès  lors  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer  de  ce 
côté  et  je  revins  vers  Barras  que  je  m'attachai  plus  spé- 
cîalementàobserver.  Je  n'eus  pas  de  peine  à  reconnaître 
que  les  sentiments  de  haine  bt  de  basse  vengeance  qui 
ranimaient  contre  ses  deux  collègues,  Gamot  et  BartM- 
lemi^,  et  contre  les  meitibreâ  des  deux  Gonsefls  qui  loi 
ftdsaieiitopposition,  ëtaiéiit  irréconciliables.  Il  se  laissait 
aller  contre  eux  aux  grossières  invectives  dont  son  éda- 
cation  soldatesque  lui  avait  donné  l'habitudo  ;  toute  cette 
troupe  de  femmes  galantes,  de  fournisseurs  avides,  de 
fonctionnaires  corrompus,  qui  formait  ce  qu'on  appelait 
sa  cour,  et  dont  la  surveillance  du  Corps  législatif  gênait 
les  profusions  et  les  dilapidations,  ne  montrait  pas  plu? 
de  retenue  ;  on  conspirait  tout  haut  et  à  visage  décou- 
vert; les  moyens  d'action  étaient  prêts,  les  victime?  dé- 
signées, les  chefs  à  leur  poste,  on  n'attendait  plus  que 
le  signal. 

«  Je  m'empressai  de  rendre  compte  à  mon  général 
de  tout  ce  que  je  venais  de  voir  ;  je  le  fis  avec  modéra- 
tion, mais  avec  toute  la  sincérité  dont  j'étais  capable; 
mon  devoir  et  ma  position  m'interdisaient  de  prendre 
part  à  la  lutte,  mais  je  ne  pouvais  douter  de  quel  côté 
était  la  justice  et  le  bon  droit;  mon  esprit  et  mon  cœur 
se  révoltaient  à  la  pensée  de  tous  les  malheurs  quej^ 
prévoyais  et  que  je  ne  pouvais  ni  prévenir  ni  empêchor. 
J'écrivis  donc  la  vérité  à  Bonaparte,  j«  lui  représenta: 
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qu'il  ternîraît  sa  gloire,  s'il  paraissait  donner  de  l'appui 
à  des  violences  injustes,  et  que  la  position  du  gouver- 
ment  ne  justifiait  en  aucune  façon  ;  qu'on  ne  lui  pardon- 
nerait pisis  de  se  lier  avec  le  Directoire  pour  opérer  le 
renversement  de  la  Constitution  et  de  la  liberté ,  que 
des  proscriptions  allaient  être  dirigées  contre  la  repré- 
séntatioil  nationale  et  contre  des  citoyens  recomman- 
dables  par  leurs  vertus  civiques  qu'on  allait  punir 
sans  jugemeiit,  et  que  la  haine  qui  sortirait  d'une  telle 
tyrannie,  se  répandrait  non-seulement  sur  le  Directoire, 
mais  encore  sur  le  système  même  du  gouvernement  ré- 
publicain, et  en  rendrait  peut-être  à  jamais  impossible 
l'établissement  solide  sur  le  sol  de  la  France.  J'ajoutai, 
enfin,  qu'il  ne  m'était  nullement  démontré  que  le  parti 
contre  lequel  toutes  ces  mesures  étaient  dirigées,  voulût 
le  retour  des  Bourbons,  et  que  d'ailleurs  la  punition  lé- 
gale des  conspirateurs,  s'il  y  en  avait,  serait  suffisante 
pour  détruire  tout  projet  de  cette  espèce.  Ces  considé- 
rations que  j'avais  présentées  avec  toute  la  chaleur  que 
m'inâpirait  mon  zèle  pour  la  gloire  du  général  Bonaparte, 
firent  sur  lui^  une  assez  grande  impression  pour  qu'il 
s'abstint  désormais,  dans  sa  correspondance  avec  le  Di- 
rectoire, d'aucune  allusion  à  la  situation  intérieure,  bien- 
tôt môme  il  cessa  tout  à  fhit  de  lui  écrire.  Vous  avez  su, 
dans  le  temps,  combien  ce  silence  avait  donné  d'inquié- 
tude à  Barras  et  à  ses  deux  collègues,  Rewbel  et  La  Ré- 
vèillère  ;  Barras  ne  fut  pas  longtemps  à  en  deviner  la 
cause,  il  soupçonna  que  les  rapports  qu'il  savait  que  j'en- 
voyais chaque  jour  à  mon  général ,  étaient  la  véritable 
cause  du  changement  survenu  dans  sa  conduite.  Il  parait 
même  que  pour  mieux  s'en  assurer  il  fit  saisir  mes  let- 
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très  à  la  poste,  car  vous  savez  qnH  n'est  pas  de  mave 
eu  usage  dans  les  gouvernements  les  plus  corrompi] 
dont  on  ne  puisse  soupç^onner  Barras.  Dès  lors  il  me  té-' 
raoigna  beaucoup  de  froideur  et  alla  même  jusqu  à  mV 
dresser  quelques  reproches  plus  ou  moins  directs  sur 
rabus  que  j'aurais  fait  de  la  confiance  avec  laquelle  it 
m'avait  accueilli ,  mais  rien  ne  pouvait  me  détoorner  de 
la  ligne  de  conduite  que  je  m'étais  tracée;  oe  voulanï 
pas  toutefois  demeurer  dans  une  position  équivoque.  Je 
cessai  de  paraître  dans  les  salons  du  Luxenibourgi  el  je 
ne  laissai  pas  ignorer  aux  favoris  mêmes  de  Barras  les 
raisons  qui  m'en  écartaient  et  combien  je  désapprouvais 
le  coup  d'État  qu'on  préparait-  «  Vous  allez,  leur  disais- 
je,  fouler  aux  pieds  les  lois  et  la  liberté;  ce  système  de 
violence  tournera  contre  vous  tût  ou  lard.  Après  dix  ans 
d'efforts  et  de  malheurs  pour  obtenir  un  gouvernement 
représentatifi  il  est  affreux  de  ne  recueillir  que  la  ij- 
rannie  ou  toutes  les  convulsions  de  FanarcMe.  *  On  ne 
me  répondait  que  par  des  lieux  communs  tirés  de  la  né^ 
cessjté  de  frapper  une  fraction  qui  voulait  rétablir  la 
monarchie  sur  les  ruines  de  la  République  ;  c'étaient 
toujours  ces  mêmes  motifs,  allégués  par  les  anarchistes 
de  toutes  les  époques,  oa  allait  renverser  toutes  les  lois, 
violer  la  Constitution  pour  empêcher  les  royalistes  d'y 
porter  atteinte  et  arrêter  leurs  prétendus  complots.  Cette 
conversation  fut  mpportée  à  Barras,  il  n'en  témoigna 
rien  dans  ses  manières  avec  moi,  mais  je  sus  qu  il  avait 
donné  ordre  de  surveiller  avec  soin  toutes  mes  démar- 
ches, et  c'est  alors  que  j'appris  qu'il  avait  essayé  même 
de  pénétrer  le  contenu  de  ma  correspondance  avec  mou 
général  i  il  ne  put  y  réussir  par  ce  qu  elle  était  eiichif- 
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fres,  mais  peut-être  ce  mystère  même,  en  augmentant 
ses  soupçons,  hâta  la  catastrophe  par  la  crainte  qu'il 
eut  qu'un  changement  complet  dans  les  dispositions  du 
général  Bonaparte,  ne  vint  apporter  tout  à  coup  un 
obstacle  insurmontable  à  l'exécution  des  projets  du 
Directoire, 

«  Tels  étaient  les  faits  qui  avaient  précédé  la  journée 
du  18  fructidor  ;  la  chaleur  avec  laquelle  je  les  avais  re- 
présentés dans  mes  lettres,  l'indignation  dont  je  n'avais 
pu  me  défendre  à  la  vue  de  ces  hommes  si  nuls, 
si  incapables,  préparant  lâchement  et  sans  mesurer 
même  toute  l'étendue  de  leur  crime ,  le  renversement 
des  lois,  la  déportation  et  regorgement  de  leurs  collè- 
gues, ou  des  membres  les  plus  honorables  des  deux 
Conseils,  avaient  vivement  réveillé  tous  les  nobles  sen- 
timents qu'on  était  parvenu  à  égarer  un  moment  dans  le 
cœur  généreux  de  Bonaparte.  Son  orgueil,  son  amour 
de  la  gloire,  tout  se  révoltait  en  lui  à  la  pensée  que  la 
postérité  pourrait  l'accuser  un  jour  d'avoir  prêté  son 
concours  pour  asservir  son  pays  à  la  plus  lâche  tyrannie 
qui  lui  eût  encore  été  imposée.  Il  hésitait,  il  gardait  le 
silence,  une  fausse  honte  peut-être  l'empêchait  seule  de 
revenir  sur  ses  pas,  et  de  prononcer  un  mot  qui  eût  ar- 
rêté court  l'exécution  de  l'attentat,  lorsqu'il  reçut  la  nou- 
velle qu'il  était  consommé.  La  politique  alors  l'emporta 
encoie  une  fois  sur  les  généreuses  inspirations  de  sa 
grande  âme  ;  il  ne  jugea  pas  que  le  moment  fût  venu  de 
se  brouiller  avec  le  parti  vainqueur,  il  ne  connaissait, 
d'ailleurs,  que  très-imparfaitement  tous  les  détails  de  la 
funeste  journée  ;  il  affecta  une  satisfaction  qu'il  était  loin 
d'éprouver;  il  adressa  à  l'armée,  dont  il  avait  si  mal- 
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heureusement  contribué  à  corrompre  le  jugement  et  i 
échauffer  les  ressentiments,  la  proclamation  que  vous 
connaissez,  et  dont  le  Directoire  a  mis  tant  d'empresse- 
ment &  se  prévaloir,  comtfae  â*une  complète  approbation 
donnée  à  sa  fatale  conduite  ;  mais  ce  éëha  éûAs  doute  la 
dernière  satisfaction  de  ce  genre  qu'il  aura  à  recueillir; 
la  leçoû  a  été  sévère,  elle  sera  profitable  ;  Bonaparte  a 
pàjéle  dernier  tribuUux  fotlgues  de  là  jeunesse,  à  Tein- 
portement  de  la  colère;  il  a  résolu  de  rompre  à  jaÉaîs 
toute  connivence  avec  les  passions  révolutionnaires,  et 
Thomme  d'État  est  monté  désolrmais  à  la  hauteur  de 
rhomme  de  guerre. 

«  Cependant,  aussitôt  ^e  l'agitation  causée  dans  Paris 
par  le  coup  d'État  du  18  fructidor,  avait  permis  de  fran- 
chir les  barrières,  je  m'étais  empressé  d'envoyer  à  l'ar- 
mée d'Italie  uil  officier  de  confiance  pour  raconter  au 
général  en  chef  tous  leâ  détails  de  ce  grand  événement. 
Au  récit  de  ces  violences  exercées  contre  la  représenta- 
tion nationale,  de  ces  arrestations  arbitraires,  de  ces 
proscriptions  en  masse,  de  ces  cruautés  sans  motifs  re- 
nouvelées du  temps  de  la  Terreur,  de  la  ridicule  attitude 
qu'avait  prise  Augcreau  depuis  son  arrivée  à  Paris,  de  la 
suffisance  avec  laquelle  il  parlait  de  son  ginéral  en  chef, 
de  sa  conduite  à  la  fois  extravagante  et  atroce  dans  cette 
fatale  journée,  tout  se  réunit  pour  porter  au  dernier  de- 
gré l'exaspération  de  Bonaparte  contre  les  auteurs  de  ce 
grand  attentat.  Son  coup  d'œil  pénétrant  lui  en  montra 
à  l'instant  toutes  les  conséquences  inévitables;  il  y  vit 
l'anéantissement  de  toutes  les  institutions  et  de  toutes 
les  garanties  qu'avait  données  la  Constitution  de  Tan  111; 
une  administration  faible  et  atroce,  obligée  pour  se  sou- 
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tenir  de  spéculer  sur  la  corruption,  sur  les  vengeances, 
sur  tous  les  crimes;  enfin,  la  dictature  tombée  dans  des 
mains  avilies  et  capables  de  toutes  les  iniquités  pour  con- 
server un  pouvoir  qu'elles  avaient  usurpé  par  Tastuce  et 
par  la  trahison. 

«  Sans  doute  l'exacte  exposition  des  faits,  telle  que  je 
viens  dé  vous  la  présenter,  suffit  h  une  ftme  généreuse 
comme  la  vôtre,  pour  expliquer  cette  révolution  subite 
qui  s'est  opérée  dans  les  sentiments  du  général  Bona- 
parte; mais  les  hommes  qui  cherchent  toujours  dans  les 
mottvenietlts  les  plus  naturels  du  cœur  humain  des  motifs 
d'intérêt  personnel,  ont  prétendu  qu'une  intrigue  avait 
été  ourdie  pour  porter  à  Tune  des  places  vacantes  du 
Directoire  le  jeune  vainqueur  de  T Italie,  auquel  on  eût 
fait  obtenir  une  dispense  d'âge  pour  se  conformer  à  U 
Constitution,  et  que  ce  flit  l'irritation  qu'il  éprouva,  en 
se  voyant  trompé  dans  son  attente,  qui  fut  la  seule  cause 
de  la  désapprobation  qu'il  manifesta  bientôt  après  contre 
IdUs  les  actes  du  Directoire.  Pour  mon  compte,  je  crois 
que  c'est  là  un  roman  forgé  après  coup,  et  la  meilleure 
raison  pour  moi^,  c'est  que  j'estime  trop  haut  Bona- 
parte pour  croire  qu'il  pût  fkire  partie  d'un  gouverne- 
ment oii  il  serait  forcé  d'accepter  des  collègues  tels  que 
Barras  et  Rewbel.  Son  ambition  est  grande  sans  doute, 
mais  elle  est  d'une  nature  plus  élevée.  En  fait  de  pou- 
voir tout  ou  rien  est  sa  devise,  et  je  le  connais  mal  ou 
l'empire  du  monde  même  ne  le  tenterait  pas  sïl  devait 
être  partagé. 

«  Je  ne  répondrais  pas  toutefois  que  ces  bruits,  par- 
venus jusqu'à  ses  oreilles,  ne  se  soient  joints,  peut- 
être,  aux  autres  motifs  que  je  vous  ai  exposés  plus  haut, 
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rôles  et  par  âes  actes. 

«  Dès  le  soir  même  du  IS  fructidor,  je  m'étâispr^ 
sente  chez  Barras,  comme  c'était  mon  devoir  ;  je  le  trot 
vai  irrité  de  Tattitude  qu'il  prétendait  que  j'avais  prise 
jusque  dans  ses  salons  même,  et  de  l'opiniou  que  je 
n'avais  cachée  à  pei^sonne  sur  les  événemeots  de  k 
journée*  Poussé  â  bout  par  le  calme  de  mes  réponses,  il 
tomba  dans  un  de  ces  accès  de  colère  que  vous  connaisseï 
et  que  remvreraent  du  succès  exaltait  en  ce  momest 
jusqu'au  paroxysme,  et  me  dit  en  propres  termes  :  qtt"3 
connaissait  toutes  mes  démarches,  toutes  mes  pensée^ 
que  j'étais  uu  traître,  un  conspirateur  aussi  daugerem  i| 
que  ceux  contre  lesquels  on  venait  de  sévir,  et  que  si  ce 
n'eût  été  par  considération  pour  le  général  Bonaparte, 
et  par  ménagement  pour  un  officier  attaché  à  sa  per- 
sonne, il  m'aurait  fait  arrêter  le  matin  même  et  envoyé 
pourrir  à  Sinnamari.  La  réponse  que  je  lui  fis  n'était 
pas  de  nature  à  calmer  son  irritation  ;  je  le  laissai  donc 
à  ses  fureurs,  mais  je  jugeai  qu'il  serait  aussi  inutile  que 
dangereux  de  m' exposer  à  une  nouvelle  scène  de  ce 
genre  et  qui  aurait  pu  peut-être  avoir  pour  moi  aoe 
issue  plus  fâcheuse  ;  croyant  d'ailleurs  l'objet  de  ma  mis- 
sion complètement  rempli,  je  fis  toutes  mes  dispositioDS 
pour  quitter  Paris  dans  les  vingt-quatre  heures.  Barras, 
de  son  côté,  fâché  sans  doute  de  s'être  laissé  emporter 
trop  loin  par  un  premier  mouvement  qu'il  n'avait  po 
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réprimer,  et  ne  doutant  pas  que  je  n'eusse  dépeint,  sous 
les  couleurs  les  plus  odieuses,  la  conduite  du  Directoire 
dans  la  correspondance  que  j'entretenais  avec  mon  géné- 
ral, s'était  hflté,  aussitôt  après  la  journée  du  18  fructidor, 
d'envoyer  au  général  Bonaparte  son  secrétaire  Botteau, 
le  confident  de  ses  plus  secrètes  pensées,  pour  lui  pré- 
senter les  événements  sous  le  jour  qu'il  lui  convenait  de 
leur  donner,  et  pour  détruire  les  mauvaises  impressions 
qu'il  aurait  pu  recevoir,  tant  de  mes  rapports  écrits  que 
de  ceux  que  j'allais  lui  faire  verbalement  à  mon  retour  de 
Paris.  Dans  le  même  moment,  Augereau,  dont  la  jac- 
tance s'était  accrue  par  le  succès,  et  qui  croyait  désor- 
mais pouvoir  traiter  d'égal  à  égal  avec  Bonaparte, 
depuis  qu'aux  journées  d'Arcole  et  de  Rivoli  il  pouvait 
opposer  la  journée,  bien  autrement  glorieuse  à  ses  yeux, 
du  18  fructidor,  avait  fait  partir  un  de  ses  aides  de  camp 
pour  l'armée  d'Italie,  avec  la  mission  de  réclamer  un 
arriéré  de  solde  qu'il  faisait  monter  à  600,000  fr.  ; 
somme  qui  ne  lui  était  pas  due,  mais  qu'il  supposait 
qu'on  n'oserait  pas  refuser  à  ses  services.  Bonaparte, 
instruit  de  cette  démarche,  avait  fait  défendre  au  payeur 
de  l'armée  de  rien  solder  sans  son  ordre,  il  avait  ensuite 
fait  venir  le  malencontreux  aide  de  camp,  et  après  l'a- 
voir sévèrement  réprimandé,  il  l'avait  sur-le-champ  ren- 
voyé à  son  général,  fort  consterné  d'une  si  rude  récep- 
tion dont  il  cherchait  vainement  à  s'expliquer  la  cause.  Je 
le  rencontrai  au  passage  duMont-Genis,  revenant  de  Milan 
où  je  me  rendais  en  toute  hâte,  et  j'eus  beaucoup  de  peine 
à  le  consoler  en  l'assurant  que  le  mauvais  accueil  dont  il 
se  plaignait,  n'avait  rien  qui  lui  fût  personnel  ;  qu'il  te- 
nait uniquement  à  des  préoccupations  politiques  dont  le 
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général  en  chef  était  vivement  tourmenté  en  ce  moment, 
et  que  sa  carrière  n'en  serait  pas  brisée,  comme  il  Tap- 
préhendait,  car  c'est  maintenant  vers  Bonaparte  que 
tous  les  yeux  sont  tournés,  c'est  lui  qui  d'un  regard  fait 
naître  Tespérance  ou  le  découragement.  Le  confident  de 
Barras,  Botteau,  ne  reçut  pas  un  accueil  beaucoup  plus 
flatteur;  il  venait,  disait-il,  pour  donner  au  général  eo 
chef  de  l'armée  d'Italie  tous  les  détails  qu'il  pourrait  ré- 
clamer sur  les  événements  du  18  fructidor,  ot  s'attacha 
à  les  représenter  sous  les  couleurs  les  plu^  fiEivorables 
au  gouvernement,  eq  montrant  la  contre-révolutioo 
royaliste,  prête  à  envahir  toutes  les  classes  de  lasodéié 
et  la  nécessité  d'en  arrêter  les  progrès  ;  mais  il  ne  par- 
vint pas  à  détruire  les  impressions  qu  avait  laissées  dans 
l'esprit  du  général  lexacte  exposition  des  faits  qu'il  a\'ait 
trouvée  dans  ma  correspondance.  Sans  entrer  dans  uoe 
discussion  superflue,  Bonaparte  laissa  voir  par  la  brièveté 
de  ses  réponses  quïl  n'était  pas  convaincu,  et  Botteau, 
ayant  ensuite  reparlé  des  trois  millions  que  le  général 
avait  promis  d'envoyer  à  Paris,  pour  lacquitlement  des 
dépenses  extraordinaires  qu'avait  occasionnées  le  dé- 
ploiement des  troupes,  et  qu'on  n'avait  pu  imputer  sur 
les  dépenses  ordinaires,  pour  ne  pas  compromettre  les 
ministres,  Bonaparte  coupa  court  assez  sèchement  à  la 
conversation  en  prélexlant  de  quelques  circonstances 
fortuites  qui  lavaient  empêché  de  tenir  ses  engagements 
en  temps  opportun  el  de  l'iiiutililé  de  s'en  occuper  da- 
vantage, puisque  l'événement  en  vue  duquel  ils  avaieni 
été  pris,  était  désoimais  un  fait  accompli.  Le  secrétaire 
de  Barras,  après  cette  audience  assez  siguilîcative,  jugea 
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superflu  de  prolonger  ^on  séjour  à  Milan  et  reprit  le  soir 
mêfpe  la  route  de  Paris. 

«  Tel  était  Tétat  des  choses  quand  j'arrivai  au  quar- 
tier général.  Bonaparte  assez  surpris  de  pion  brusque 
retour,  le  fut  bien  davantage  encpre  quand  je  lui  en  eus 
expliqué  la  cause  ;  il  m'emmena  au  fond  du  jardin  qui 
entoure  Iç  palais  qu'il  habite,  et  là  sans  téoioins  et  libre 
de  s'abandonner  sans  contrainte  à  toutes  ses  impres- 
sions, i|  me  fit  raconter  dai^s  le  plus  grand  détail  tout 
ce  qjui  m'était  arrivé  depuis  mon  départ  de  Milan;  son 
exaspération  allait  toujours  croissant,  mais  quand  j'en 
fus  arrivé  au  récit  de  la  journée  du  18  fructidor  et  de 
mon  entrevue  avec  Barras,  elle  ne  connut  plus  de  bor- 
nes; à  chaque  mot  il  m'interrompait  par  des  exclama- 
tions :  «  Lesmor\strcsl  les  barbares  1  Robespierre  n'était 
qu'un  enfant  à  côté  d'eux,  et  c'est  pour  vivre  sous  une 
pareille  tyrannie  que  nous  avons  vaincu  l'Europe  entière 
et  versé  tant  de  sang  généreux;  a  h  !  plutôt  aller  vivre 
au  fond  des  déserts  de  l'Afrique  que  de  se  soumettre  à 
une  aussi  vile  oppression  !  »  Que  vous  dirai -je?  le$  choses 
allèrent  si  loin  que  je  me  crus  moi-même  obligé  de  le 
calmer  en  manifestant  l'espoir  que  le  Directoire,  main- 
tenant qu'il  n'avait  plus  rien  à  craindre,  ni  opposition 
d'aucun  parti,  ni  contradiction  à  ses  volontés,  revien* 
drait  à  des  sentiments  plus  modérés,  et  rentrerait  fran- 
chement dans  la  Constitution  :  «  Mon  cher  Lavallette, 
me  dit  il,  en  me  prenant  l'oreille  (c'est  un  geste  qui  lui 
est  familier  avec  les  personnes  de  son  intimité  lorsqu'il 
veut  leur  faire  partager  une  idée  qui  le  préoccupe),  vous 
connaissez  peu  le  cœur  humain,  l'arbitraire  est  un  tor- 
rent qu'on  ne  modère  plus  quand  une  fois  la  digue  est 
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brisée;  le Dirçctûire  ne  s'arrêtera  que  quand  0  sert 
tombé  dans  Vablme,  puisae^t-ii  ne  pas  noua  y  ntrataer 
tous  avec  lui  I  » 

«  Ces  paroles  n'étaient  point  une  vaine  pTOfbéûe,  eDti 
étaient  dictées  à  Bonaparte  par  le  seatiment  de  sa  ait» 
tion  ;  une  importante  question,  qui  préoccupait  en  ce 
moment  toutes  les  facultés  de  son  equit,  ocwtribQiil 
encore  à  Tanimer  contre  la  politique  astqdeoae  du  Di- 
rectoire et  à  lui  en  révéler  toutes  les  perfidies.  Les  aé- 
gociations  de  la  paix  avec  T Autriche  tratnaiirat  en  loa> 
gueur  depuis  plusieurs  mois  ;  dans  sa  correspondance  » 
crête  avec  le  Directoire,  Bonaparte  n'avait  pas  hésité  1 
attribuer  les  retards  que  cette  puissance  mettait  à  k 
conclusion  du  traité  dont  les  bases  avaient  été  arrêtées 
à  Gampo-Formio,  aux  espérances  qu'elle  avait  conçues 
des  intrigues  royalistes  et  à  Tattente  oii  Ton  était  à  Té- 
tranger  d'une  révolution  dans  l'intérieur,  qui  pourrût 
changer  encore  une  fois  la  face  de  la  République.  C'est 
là  le  principal  motif  qui  avait  porté  le  général  en  chef 
de  l'armée  d'Italie,  à  appuyer  à  rorîgine  et  lorsqu'3 
n'en  connaissait  pas  la  ]>ortée,  le  coup  d  État  du  1 8  fruo 
tidor,  persuadé  que  le  plus  grand  obstacle  à  la  pacifica- 
tion générale,  qu'il  regardait  comme  le  plus  beau  prix 
de  sa  glorieuse  campagne,  tenait  à  l'opposition  déclarée 
qui  existait  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  légis- 
latif, et  qui  ne  pouvait  cesser  qu'en  détruisant  l'espèce 
d'antagonisme  impolilique  qu'avait  créé  entre  ces  deux 
pouvoirs  la  Constitution  de  1795.  Dans  l'intérêt  de  ce 
qu'il  croyait  la  force  et  la  dignité  delà  France,  toujours 
enclin  d'ailleurs  par  sa  nature  à  préférer  le  pouvoir 
qui  agit  à  celui  qui  délibère  et  s'exhale  en  paroles,  il 
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avait  fait  pencher  la  balance  en  faveur  du  Directoire  en 
portant  de  son  côté  le  poids  de  son  nom  et  de  son  épée, 
mais  outre  toutes  les  raisons  qui  l'avaient  déjà  fait  re- 
pentir du  parti  qu'il  avait  pris  trop  légèrement  sans 
doute,  il  s'apercevait  que  la  paix  même  à  la  conclusion 
de  laquelle  il  avait  tout  sacrifié,  ne  faisait  point  depuis 
la  fatale  journée  qui  avait  anéanti  les  prétendus  obsta- 
cles qu'elle  avait  rencontrés  jusque-là,  de  plus  rapides 
progrès. 

«  Les  plénipotentiaires  autrichiens  se  montraient  à  la 
vérité  plus  faciles  et  plus  conciliants,  mais  c'était  de  la 
part  du  Directoire  lui-même  que  venaient  maintenant  les 
plus  grandes  difficultés.  Débarrassé  désormais  de  toute 
entrave  à  l'intérieur,  il  ne  voulait  plus  traiter  sur  les 
bases  préliminaires  de  Léoben,  qu'il  avait  acceptées 
avec  empressement  lorsqu'il  avait  à  lutter  contre  l'op- 
position du  Corps  législatif;  il  se  montrait  même  tout 
disposé  à  recommencer  les  hostilités  ;  la  guerre  était 
dans  ses  intérêts  et  ne  l' effrayait  pas  avec  un  chef  tel 
que  Bonaparte  ;  il  y  voyait  le  moyen  d'occuper  au  de- 
hors l'opinion  nationale,  et  de  perpétuer  au  dedans  ce 
système  d'oppression  et  de  mesures  tyranniques,  qui  ne 
pouvaient  avoir  de  prétexte  que  la  nécessité  de  faire 
face  aux  dépenses  de  la  guerre  ou  de  déjouer  les  trames 
des  partisans  de  l'étranger.  Dans  sa  politique  égoïste,  il 
aurait  sacrifié  volontiers  au  maintien  de  son  pouvoir 
les  intérêts  du  pays,  le  sang  des  peuples  et  la  tranquil- 
lité de  l'Europe  entière.  Il  venait  de  donner  la  preuve 
de  sa  politique  machiavélique  en  rompant  brusquement 
les  négociations  ouvertes  à  Lille,  avec  les  plénipoten- 
tiaires de  IWngleterre,  quelques  jours  après  le  succès  de 
U.  30 
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la  joiMUto  du  1 B  fructidor.  Mais  le  génénl  Booipuli, 
qui  saviit  combien  à  la  suite  d'une  si  longueiattei  wfik 
tant  de  j^éniblee  aacrifioçe,  la  paix  était  néeaaÉairek  k 
France,  combien  «Qe  était  ardemmeat  désirée, 
ton  armée  elle-màme  avait  besoin  de  quebpiaBi 
de  repos  pour  se  remettre  de  sesfUigiiee/Mqttili 
cadres  éaburds,  rCfUre  son  matériel  épaieé*  amat  dl 
recommencer  une  nonveUe  campefoe,  i^iposait  mi  mas* 
vais  vouloir  du  Directoire,  une  barrière  infrancUsssHi 
dans  son  immuable  vdobté.  Il  sentait  que  lea  9W1  de 
yEurope  entike  étaient  fiiés  sur  lui  »  qu'on  atteaésil 
de  ses  mains  la  piiz  comme  un  Inenfiût  et  que  la  glsiR 
derimmortelle  campagne  qu*il  venait  d'ecoonqriir,  ma- 
terait incomplète,  si  la  paix  ne  couronnait  pas  l'édifiée 
qu'il  allait  élevei"!  en  fondant  sur  des  bases  nouveUss  h 
liberté  deritalie  et  en  écartant  de  son  territoire  les  ns- 
tiens  germaniques  qui  s'étaient  si  longtemps  partagé  ns 
dépouilles.  » 

D'autres  causes,  d'un  intérêt  moins  général ,  mis 
non  moins  puissantes,  peut-être,  sur  un  jeune  cœur  dé- 
voré de  la  passion  de  la  gloire  et  qui  ne  voulait  pas  cosi- 
promettre  celle  qu'il  venait  d'acquérir,  influèrent  aus», 
dit^on,  dans  cette  circonstance,  quoiqu'il  ne  s'en  rendft 
pas  compte,  sur  l'esprit  du  jeune  vainqueur  de  l'Italie. 
8ans  doute  lïntérét  bien  entendu  de  son  pays  avait  été 
le  premier  et  le  plus  puissant  motif  de  sa  détermination 
de  s'imposer,  pour  obtenir  la  paix,  tous  les  sacrifices 
que  l'honneur  ne  réprouverait  pas  ;  mais  ce  serait  avoir 
mal  profité  des  leçons  de  l'histoire  que  d'ignorer  que 
souvent  les  causes  les  plus  frivoles  ont  eu  sur  les  évé- 
nements plus  d'influence  que  les  causes  les  plus  sérieo- 
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ses.  Voici  donc  ce  qu'on  a  cru  pouvoir  présumer  des 
motifs  secrets  qfxi  concoururent  à  affermir  Bonaparte 
dans  la  résolution  qu'il  avait  prise  de  conclure  la  paix 
au  risque  même  de  déplaire  au  Directoire  et  de  s'expo- 
ser à  être  désapprouvé  par  lui.  Le  général  Bernadotte, 
l'un  de  ceux  qui  s'étaient  le  plus  signalés  dans  la  der- 
nière campagne  et  que  Bonaparte  avait  fait  partir  pour 
Paris,  sous  le  prétexte  de  présenter  au  Directoire  quel- 
ques drapeaux  oubliés  dans  les  envois  précédents,  mais 
évidemment  pour  observer  Augereau,  et  le  suppléer  au 
besoin  si  sa  conduite  extravagante  rendait  ses  services 
plus  compromettants  qu'utiles  au  gouvernement,  était 
depuis  quelques  jours  de  retour  en  Italie.  En  rendant 
compte  de  sa  mission,  il  s'était  attaché  à  présenter  au 
général  en  chef,  la  journée  du  18  fructidor  sous  un 
aspect  beaucoup  plus  favorable  au  Directoire,  que  ne 
l'avait  fait  Lavallette  ;  il  n'avait  point  changé  à  cet  égard 
l'impression  qu'avait  reçue  Bonaparte,  mais  cette  appro- 
bation donnée  par  Bernadette  à  la  conduite  du  Direc- 
toire, les  critiques  nombreuses  sur  l'administration  de 
la  guerre,  dont  il  entremêlait  son  récit,  les  idées  parla- 
géei,  disaitr-il,  par  l'opinion  publique,  qu'il  émettait  sur 
la  prochaine  reprise  des  hostilités,  eurent  bientôt  dé- 
couvert au  général  en  chef  les  projets  et  les  espérances 
de  son  ambitieux  lieutenant.  En  effet  le  Directoire  lui 
avait  témoigné  la  plus  grande  confiance  ;  le  ministère 
de  la  guerre  lui  avait  été  promis  et  lorsque  Bonaparte, 
quelque  temps  après,  eut  appris  la  nomination  d' Auge- 
reau au  commandement  en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  il 
sentit  qu'avec  un  auxiliaire  aussi  nul  et  avec  un  minis- 
tre de  la  guerre  aussi  malveillant,  il  lui  serait  désor- 
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mais  impossible  d'exécuter  de  grandes  dioses*  et  que 
la  carrière  de  la  gloire  allait  loi  élre  fermée.  Blessé, 
peut-être  même,  de  rob  prodiguer  tant  dliooneurs  et 
de  distinctions  à  des  hommes  qui  n'avaient  d'antre  mé- 
rite que  de  refléta  Téclat  qu'A  avait  r^nndu  sur  eux,  Q 
s'affermit  dans  le  dessein  d'achever  son  œuvre  par  h 
paix  qu'A  avait  promise  au  monde ,  et  la  résolution  de 
vaincre  tous  les  obstacles  qui  pourraient  s'y  opposer  fot 
irrévocablement  arrêtée  dans  sa  pensée. 

<  Enfin,  cette  paix  si  désirée  a  été  signée,  fl  y  a  trois 
jours  à  peine,  à  Gampo-Formio,  à  chaque  instant  doos 
en  attendons  la  ratification  de  l'empereur.  Elle  est  belle, 
elle  est  glorieuse,  elle  couronne  dignement  une  immor- 
telle campagne  ;  elle  assure  à  la  France  ce  qu'elle  n'a- 
vait pu  obtenir  depuis  1792,  par  cinq  années  de  com- 
bats et  de  victoires,  la  cession  des  provinces  bel^ 
qui  feront  désormais  partie  du  territoire  français,  la  r^ 
connaissance  de  la  République,  par  cette  fière  maison 
d'Autriche  qui,  la  dernière  sur  le  continent,  avait  osé 
braver  la  puissance  de  ses  arjiies.  L'Italie  est  libre  des 
rives  de  la  Méditerranée  jusqu'au  Tagliamento,  et  do  la 
cime  des  Alpes  jusqu'à  l'embouchure  du  Pô;  deux  ré- 
publiques nouvelles,  la  Cisalpine  et  la  Transalpine  vont 
se  partager  les  riches  plaines  de  la  Lombardie  et  celles 
qu'arrosent  le  Pu  et  le  Tessin,  si  longtemps  assenies 
sous  la  domination  étrangère.  L'Autriche  leur  cède  Man- 
toue  et  reçoit  en  compensation  Venise  et  son  territoirt- 
de  terre  ferme. 

«...  Je  vois  votre  étonnement,  la  justice  et  la  morale, 
je  le  sais,  protesteront  contre  c(^  douloureux  sacritiee, 
mais  la  politique  a  ses  exigences,  la  paix  était  à  ce  prix. 
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cette  paix  si  ardemment  désirée,  si  longtemps  attendue, 
et  qui  doit  procurer  tant  d'avantages  à  notre  patrie  ; 
Bonaparte  a  longtemps  hésité,  il  a  cédé  enfin,  mais  son 
grand  cœur  a  saigné,  vous  pouvez  m'en  croire,  car  j*ai 
été  témoin  de  ses  douloureux  combats.  D'ailleurs  Tépée 
du  vainqueur  de  Rivoli  n'est  pas  brisée  en  rentrant  dans 
le  fourreau  et  une  seconde  campagne  achèvera  ce  que 
la  première  aurait  laissé  incomplet. 

0  Tels  ont  été  les  premiers  résultats  de  la  journée  du 
18  fructidor,  elle  a  eu  pour  effet  de  hâter  la  conclusion 
de  cette  paix  que  le  Directoire  redoutait  et  aurait  voulu 
indéfiniment  ajourner.  Tout  s'empresse  autour  de  Bona- 
parte, on  sait  que  c'est  à  lui  seul  et  à  son  immuable  vo- 
lonté qu'est  dû  un  si  grand  bienfait  ;  tout  véritable  ami 
de  son  pays  et  de  l'humanité  ne  peut  refuser  de  lui  ren- 
dre un  hommage  qu'il  a  si  bien  mérité  ;  le  général,  le 
conquérant  a  pu  se  tromper,  il  a  pu  commettre  des  fau- 
tes ;  le  pacificateur  de  l'Europe,  celui  qui  a  fait  cesser 
l'effusion  du  sang  français  qui  coule  depuis  tant  d'an- 
nées sur  tous  les  champs  de  bataille  de  la  Belgique,  de 
l'Italie  et  de  la  Germanie,  n'a  mérité  que  des  éloges  et 
des  actions  de  grâce.  » 

Ici  s'arrêta  le  récit  de  Lavallette,  il  fit  une  pause, 
puis  il  ajouta  :  «  Eh  bien  I  hésitez-vous  encore  à  me 
suivre?  » 

Quelques  heures  après  cette  conversatipn,  une  modeste 
calèche,  attelée  de  deux  chevaux  de  poste,  s'avançait 
rapidement  dans  la  grande  avenue  de  platanes  qui  pré- 
cédait la  villa  Montebello  oii  depuis  son  retour  à  Milan, 
après  l'armistice  de  Leoben,  le  général  en  chef  de  l'ar- 
mée d'Italie  avait  établi  son  quartier  général.  La  soirée 
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était  déjà  avancée,  et  les  salons  du  palais  Montefaello 
étaient  remplis  d'une  foule  empressée  de  venir  conleiih 
pler  Tastre  naissant  dont  la  brillante  aurore  semblaitan- 
noncer  au  monde  de  nouvelles  destinées.  Tout  dans  cette 
splendide  demeure  avait  un  air  de  grandeur  digne  de 
celui  qui  Thabitait,  et  Ton  se  serait  cru  plutôt  dans  le 
palais  d'un  souverain,  entouré  d'une  cour  brillante  et 
disposant  des  ressources  d'un  puissant  État,  que  dans  le 
modeste  séjour  d'un  général  républicain  tout  couvert 
encore  de  la  poussière  des  camps  et' n'ayant  pour  diir 
dëme  que  les  palmes  de  la  victoire.  Bonaparte  seul  to 
milieu  de  l'appareil  imposant  qui  l'environnait,  avait 
conservé  dans  ses  manières  et  dans  son  costume  cette 
simplicité  qui  n'avait  pas  moins  étonné  M.  de  Pontécou* 
lant  que  la  précision  de  son  langage,  lorsqu'il  l'aviit 
appelé,  pour  la  première  fois,  deux  ans  auparavant,  ao 
Comité  de  salut  public.  Mais  l'habitude  du  commande- 
ment lui  avait  donné,  dans  le  regard  et  dans  le  maintien, 
une  assurance  qui  imposait  le  respect.  Sa  taille  autre- 
fois voûtée,  s'était  redressée,  ses  traits  réguliers  avaient 
revêtu  ce  type  des  camées  antiques  que  le  marbre,  la 
toile  et  Tairain  se  sontplu  si  souvent  à  reproduire.  Il  était 
difficile  de  ne  pas  éprouver  une  émotion  involontaire 
en  Tabordant  et  déjà  il  exerçait  sur  tous  ceux  qui  l'ap- 
prochaient, cette  espèce  de  fascination  qui  a  porté  dans 
la  suite  jusqu'au  fanatisme  Tamour  des  populations  sou- 
mises à  sa  domination  et  dont  les  plus  puissants  souve- 
rains et  quelquefois  ses  plus  cruels  ennemis  n'ont  pas  su 
eux-mêmes  se  défendre. 

La  première  salle  où  l'on  pénétrait,  après  avoir  dotiaé 
son  nom  à  Tofficier  de  service,  formait  une  vaste  gale- 
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rie  à  Titalienne  décorée  de  tableaux  et  de  statues  et 
donnant  entrée  sur  de  magnifiques  jardins.  Elle  se  ter-^ 
minait  à  ses  extrémités,  par  deux  salons  carrés,  à  peu 
près  comme  est  disposée  la  salle  de  l'Opéra  de  Paris, 
mais  sur  de  plus  larges  dimensions.  Le  général  Bona- 
parte se  tenait  au  milieu  de  cette  galerie  et  non  loin  de 
la  porte  d'entrée  ;  il  était  debout  au  centre  d'un  groupe 
composé  des  premiers  magistrats  de  Milan,  et  des  dépu- 
tations  des  nouvelles  républiques  italiennes^  venues  pour 
lui  apporter  leurs  hommages  et  l'expression  de  leur 
gratitude.  Sa  taille  au-dessous  de  la  moyenne,  atteignait 
rarement  celle  de  ses  interlocuteurs  ;  mais  son  geste,  son 
maintien,  la  décision  de  sa  parole,  tout  semblait  an- 
noncer qu'il  était  né  pour  commander  aux  autres  et  pour 
leur  imposer  Tascendant  de  sa  volonté.  A  quelque  dis*- 
tance  se  tenaient,  dans  un  maintien  respectueux,  tous 
ces  chefs  dont  les  noms  glorieux  avaient  retenti  avec 
tant  d'éclat  pendant  la  dernière  campagne,  Berthier^ 
Hasséna,  Bernadotte,  Kilmaine,  Joubert,  Lasalle;  tous 
ces  généraux  si  braves,  si  audacieux  sur  le  champ  de 
bataille,  paraissaient  attendre  avec  soumission  que  leur 
général  en  chef,  le  plus  jeune  d'entre  eux,  leur  adres- 
sât la  parole,  tous  avaient  reconnu  la  suprématie  du 
génie. 

Son  attitude  cependant  n'était  point  celle  de  l'or- 
gueil ou  de  la  suffisance,  on  y  distinguait  l'assurance 
d'un  homme  qui  a  la  conscience  de  sa  supériorité  et  qui 
se  sent  au  niveau  de  la  position  qu'il  occupe.  Nul,  du 
reste,  n'a  plus  ménagé  que  Bonaparte,  à  cette  époque, 
l'opinion  publique,  tout  en  paraissant  la  mépriser  ou 
vouloh'  l'étouffer.  Toute  personne  qui^  précédée  de  quel- 
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que  réputation,  lui  étaîl  présentée,  était  sûre  d'eu  être 
accueillie  avec  une  politesse  recherchée  et  des  é^nfe 
flatteurs.  Elle  devenait  de  sa  part  l'objet  d'une  atten- 
tion toute  part iruli ère,  et  cVune  sorte,  pm 

d^;  cQqoetieH^     psiteit  ginvm  a^œ  Iw  \ 

lu^to,  Utt6r«tiire,  attetod aamiilft^ lis  artisl^MkBhl^ 
toâft  ;  et  a  lesi  étbim«it4^ 

tendue  de  ses  gonmimiaeee;  Son  e8prit;]^«ift4e  mm- 
iemmt,  »$goxe  àuffoSèitmmt  mm  mgfA 

dfmt  k  eéfvérilé^étaU  â^^ 
tle  {du»  i^radrax,  tout  éta|l  aile  en  mage  pev 
I  les  moins  l^Teilkmts,  etmattredeloi-fliâaei 
^D#oxmë  dtt  prestige  de  sa  gk^  que  retmnsMdt  m- 
4Kire  la  simpHoMde  son  eosbinie  et  desea  liabitudes,  i 
suiijugaeit  avec  une  mcro]^e  ftoiSté,  par  la  puiaauKi 
irrésistible  de  tant  de  merveilleuses  fieteultés,  tous  oeox 
qu'il  voulait  séduire. 

C'était  ce  jour-là  à  M,  de  Pontécoulant  qu'il  était  ré- 
servé d'en  faire  l'épreuve.  Aussitôt  que  Bonaparte  eut 
aperçu  Lavallette  entrant  dans  la  galerie,  se  dégageant 
rapidement  du  groupe  qui  l'entourait,  il  vint  droit  à  lui 
et  s' adressant  à  son  compagnon  avec  cette  vivacité  qui 
^^"^  \m  était  naturelle  quand  il  se  trouvait  sous  l'impressiOQ 

de  quelque  pensée  qui  l'agitait  violemment  :  «  Ahl  c'est 
bien  vous,  lui  dit-il,  on  ne  m'avait  pas  trompé;  je  vous 
remercie  d'être  venu  ici  ;  Lavallette  a  dû  vous  instruire 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  ;  vous  avez  été  victime  d'une 
horrible  injustice  ;  je  n'ai  pas  voulu  que  vous  pussiei 
croire  que  j'y  avais  pris  aucune  part,  ou  que  j'approa- 
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vais,  même  par  mon  silence,  la  conduite  que  Ton  a  te- 
nue envers  vous.  Je  le  dis  bien  haut,  je  voudrais  le  dire 
de  même  à  tous  vos  malheureux  collègues  qui  sont  en 
ce  moment  sur  la  route  de  Sinnamari  ;  condamner  à  la 
déportation,  à  Texil,  sans  jugement,  sans  preuve  d'au- 
cun délit,  des  hommes  comme  Boissy  d'Anglas,  comme 
vous,  comme  Barbé-Marbois,  c'est  la  plus  monstrueuse 
des  iniquités,  c'est  rendre  à  jamais  impossible  en  France 
l'établissement  de  tout  gouvernement  régulier.  On  s'est 
autorisé  de  mon  nom,  de  mon  approbation,  mais  je  n'é- 
tais nullement  dans  la  confidence  de  leur  projet,  j'ai  cru 
qu'il  s'agissait  comme  en  brumaire  de  la  fermeture  de 
quelques  clubs,  de  la  suppression  de  quelques  journaux 
vendus  à  l'Angleterre,  voilà  tout  ce  que  je  voulais,  le 
reste  s'est  fait  à  mon  insu,  contre  ma  volonté,  je  n'y 
suis  pour  rien.  Je  leur  ai  envoyé  Augereau,  parce  qu'il 
mettait  le  trouble  dans  l'armée,  c'était  un  extravagant, 
ils  l'ont  pris  pour  un  grand  homme,  ce  n'est  pas  ma 
faute.  Ils  l'ont  nommé  commandant  en  chef  de  l'armée 
du  Rhin,  il  y  aurait  fait  de  belles  choses  si  la  paix  n'avait 
coupé  court  à  tant  d'extravagances.  »  Tout  en  parlant, 
Bonaparte  avait  pris  M.  de  Poniécoulant  par  le  bras  et 
parcourant  d'un  pas  rapide  la  longue  étendue  de  la  ga- 
lerie, il  continuait  en  marchant  une  conversation  sacca- 
dée dans  laquelle  il  donnait  à  peine  à  son  interlocuteur 
le  temps  de  placer  quelques  mots  sans  suite  :  «  La 
Constitution,  disait-il,  était  notre  ancre  de  salut,  on  ne 
devait  pas  y  toucher.  Cependant  il  y  avait  quelque  chose 
à  faire,  mais  autrement  ;  il  y  avait  des  têtes  folles  et 
d'imprudents  parleurs  dans  vos  deux  Conseils;  les 
Royalistes  conspiraient  pour  le  retour  du  prétendant; 
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09  lOQt  des  liMimefl  inflorri|pUiB«  j*«i  nia  k  Yorin 
ttmte  imt  oorresponduoe.  Piobegni  éteit  im  tnttn, 
j*ai  dû  le  jdire  qud  qu'il  m'en  iit  ooûté  de  eovmr  iê 

boue  runilbrme  que  noue  porums Savoa-w  m 

qtt'O»  m'ont  fiut  offirir.....  d'être  roi  dltalia,  je  lue 
Mvoyés  promener.  La  France  avee  im 
hmmit$  tt  farts  voil&  ce  que  Je  veux.  Une  < 
l«9fi  eonfiéi  à  deê  iimimê  fmrrns  im  imtvaàr  ig#wriy, 
qui  ait  Fantorité  nécesBaire  pour  le  ftdra  oMifé  «m 
«'«rpoMT  atiar  itêrneb  bmmrdMgei  ét$  JayrmUmÊa  M 
rfM  mpcMf,  voilk  oe  qu'il  fluit  k  notre  payai  te  Hh«li 
«iradra  enauite  a'ily  a  Mou...  Mon  IMeul  mma  ■*• 
amna  eu  que  trop  dqmia  dis  ana;  feu  ai  été  atfaH 
comme  les  autrect  mala  j'ai  beauooup  réflééhi,  il  n'y  i 
paa  d'ordre  posnble  ayec  un  tel  .eyatàme*  La  Fraan 
est  asacR  forte  pour  tenir  Ute  k  l'Europe  entîAre  aouli' 
Yée  contre  elle*  maia  il  faut  que  ton  gouvwnament  lit 
k  sa  libre  disposition  tous  les  moyens  d'action,  sam 
cela  ce  seront  des  tiraillements  continuels  et  Ton  ne  fait 
rien  de  bon.  Sous  ce  rapport  le  régime  de  la  ConventioD 
valait  mieux  que  la  Constitution  de  l'an  III  ;  il  y  avait 
plus  d'unité  dans  le  pouvoir  et  partant  plus  de  force.  Le 
Comité  de  salùt  public  disposait  sans  contrôle  de  toutes 
les  ressources  du  pays,  aussi  voyee  quels  prodiges  il  « 
opérés,  je  mets  de  côté,  bien  entendu,  toute»  ses  barba- 
ries qui  soulèvent  le  cœur  de  tout  homme  honnête.  Vous 
avez  tout  gâté  par  votre  Constitution  de  l'an  III  ;  non 
contents  de  diviser  le  pouvoir  en  cinq  mains  nécessaire- 
ment ennemies  les  unes  des  autres,  vous  avez  paralysé  soa 
action  en  le  mettant  sous  la  tutelle  de  vos  deux  Conseil» 
sans  la  permission  desquels  il  ne  saurait  faire  un  pas,  vous 
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lui  avez  dit  marche  en  lui  liant  les  pieds  et  les  mains, 
et  vous  avez  créé  entre  tous  ces  corps  un  antagonisme 
continuel  qui  devait  finir  tôt  ou  tard  par  une  journée 
comme  celle  du  18  fructidor.  »  Et  comme  M.  de  Pon- 
fécoulant  arguait  des  circonstances  impérieuses  du  mo* 
ment  qui  avaient  empêché  de  mieux  faire  :  «  Je  le  sais 
bien,  reprit  Bonaparte,  vous  étiez  tous  là  d'honnêtes 
gens,  Boissy  d'Anglas,  vous,  Cambacérès,  vous  avie» 
les  meilleures  intentions  du  monde,  mais  T expérience  a 
dû  vous  éclairer,  votre  œuvre  est  à  refaire,  et  j'aurais 
compris  le  18  fructidor,  si  ses  auteurs  avaient  eu  cette 
intention,  mais  un  pareil  attentat  pour  satisfaire  des 
ambitions  personnelles  ou  laisser  le  champ  libre  à  des 
cupidités  individuelles,  c'est  honteux,  c'est  ignoble  1  » 
Puis  comme  si  le  cours  de  ses  idées  eût  changé  tout  à 
coup  :  «  Mais  vous,  poursuivit-il,  à  moitié  proscrit  qu'ai* 
lez-vous  devenir?  Allez-vous  retourner  dans  cette  assem- 
blée qui  vous  a  si  lâchement  abandonné  vous  et  vos 
collègues*  »  Et  comme  M.  de  Pontécoulantlui  eut  assuré 
que  sa  ferme  détermination  était  de  ne  plus  prendre  au- 
cune part  aux  affaires  publiques,  tant  que  les  auteurs  du 
18  fructidor  seraient  au  pouvoir  :  «  Vous  avez  raison, 
dit  Bonaparte,  il  est  des  temps  ou  l'homme  de  bien  doit 
s'abstenir  et  se  faire  oublier ,  j'en  ferais  autant  à  voire 
place,  vous  savez  que  je  leur  ai  envoyé  ma  démission... 
ils  ne  Tout  pas  acceptée,  mais  n'importe,  je  me  tien- 
drai à  Técart....  je  m'éloignerai  pour  un  temps,  s'il  le 
faut,  je  veux  laisser  aux  hommes  qui  nous  gouvernent 
toute  la  solidarité  de  leur  mauvaise  gestion.  »  Et 
comme  M.  de  Pontécoulant  témoignait  par  son  attitude 
sa  surprise  de  ces  dernières  paroles  :  «  Venez,  ajouta 
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Bonaparte,  faisons  un  tour  dans  le  parc,  nous  cause- 
rons plus  librement  en  nous  promenant,  »  et  ilTentraina 
au  fond  des  jardins  de  la  villa  Montebello  dont  les  allées 
éclairées  par  de  nombreux  fanaux,  comme  dans  un  jour 
de  fête,  permettaient  de  s'y  promener  avec  autant  de  sé- 
curité qu'en  plein  jour.  Ce  qui  se  passa  dans  cette  con- 
versation intime,  oii  Lavallette  même  n'avait  pas  été 
admis,  est  resté  un  secret  entre  les  deux  interlocuteun, 
mais  il  est  probable  qu'une  partie  des  grands  desseins 
dont  ce  puissant  génie  était  alors  occupé,  et  qui  bientôt 
devaient  recevoir,  par  son  départ  pour  l'Egypte,  une 
éclatante  manifestation,  fut  déposée  dans  le  sein  d'un  con- 
fident dévoué  dont  il  connaissait  l'inviolable  discrétion 
et  dont  il  tenait  à  capter  le  suffrage.  Nous  n'oserions 
dire  que  Bonaparte  eût  été  plus  loin  dans  les  épanche- 
ments  de  sa  pensée,  mais  il  parlait  à  un  homme  d'une 
haute  perspicacité  et  qui  pouvait  aisément  pénétrer  ce 
que  la  prudence  obligeait  à  lui  taire  et  ce  que  son  inter- 
locuteur se  cachait  peut-être  encore  à  lui-même.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ce  qui  n'échappa  à  aucun  des  observateurs 
qui  suivaient  de  loin  avec  curiosité  cette  scène  étrange, 
c'est  que  lorsque,  une  demi-heure  après,  Bonaparte,  dont 
l'absence  commençait  à  être  remarquée,  reparut  dans 
les  salons  accompagné  de  M.  de  Pontécoulant,  une  ré- 
volution complète  s'était  faite  dans  l'attitude,  le  main- 
tien et  la  figure  même  des  deux  promeneurs  solitaires. 
Le  visage  de  Bonaparte  révélait  cette  satisfaction  qu'é- 
prouve toujours  un  homme,  quelque  grand  qu'il  soit,  à 
voir  les  conceptions  de  son  génie  approuvées  par  un 
juge  digne  de  les  comprendre,  et  les  traits  de  M.  de 
Pontécoulant,  éclaircis  par  une  teinte  de  joie  et  d'espé- 
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rance,  qui  depuis  longtemps  en  avait  disparu,  mon- 
traient que  le  proscrit  du  Directoire  avait  un  moment 
oublié  ses  propres  malheurs  à  la  révélation  des  hautes 
destinées  qui  étaient  réservées  à  son  pays. 

Le  général  Bonaparte  conduisit  alors  son  hôte  auprès 
de  M""""  Bonaparte  qui  se  tenait  dans  Tun  des  salons  atte- 
nant à  la  galerie,  entourée  de  dames  qui'lui  formaient  une 
espèce  de  cour.  De  brillants  officiers  de  toutes  les  armes, 
un  nombreux  cortège  de  fonctionnairespublics,  desimpies 
citoyens  appartenant  aux  premières  familles  de  l'Italie  ou 
venus  de  l'autre  côté  des  Alpes  pour  être  les  premiers  à 
saluer  T astre  naissant  qui  se  levait  sur  le  monde,  s'em- 
pressaient autour  d'elle  et  sollicitaient  la  faveur  d'un 
mot  ou  d'un  regard.  M"' Bonaparte,  connue  dans  la  suite 
sous  le  nom  de  l'impératrice  Joséphine,  sans  être  d'une 
beauté  remarquable,  avait  une  physionomie  agréable 
qui  n'excluait  pas  la  dignité,  et  dans  la  tournure  une 
sorte  de  nonchalance,  pleine  de  charmes,  qu  elle  devait 
à  son  origine  créole.  Née  Tascher  de  Lapagerie ,  elle 
avait  épousé,  en  premières  noces,  le  général  Beauhar- 
nais  qui  avait  péri  sur  l'échafaud  pendant  le  règne  de 
la  Terreur;  son  mariage  avec  le  général  Bonaparte  avait 
précédé  de  peu  de  jours  son  départ  pour  l'armée  d'Ita- 
lie, où  elle  était  venue  le  rejoindre  depuis  la  suspension 
des  hostilités,  en  sorte  qu'elle  exerçait  encore  sur  ce  ca- 
ractère austère  tout  T empire  d'un  premier  amour,  le  seul, 
peut-être,  que  Napoléon  ait  jamais  vivement  ressenti. 
On  sait  avec  quelle  grâce  M"'  Bonaparte  qui,  sans  doute, 
dès  lors,  avec  cette  merveilleuse  intuition  de  l'avenir 
particulière  à  son  sexe,  s'exerçait  à  son  rôle  de  future 
souveraine,  faisait  les  honneurs  d'un  grand  cercle  :  elle 
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Vltpùlèm  etpo^ltdtltiâMri  (Mur  lU»  lièaê  dtoriyMi  to 
lftBttM^eMÉ||éÉl9  0t  l^idiiiljpttfàd  lui  imtiMtt'MMk 
Gn  flirtt  âtid^  tmâàt»  H^  BoOi^Mt  ie  i^laiiiit  tu  iMI 
dé  wtiteêldB  «iiaaâdtes^  èè  iNippwttiMit  à  l'aiMieiii 
tibw  de  VepBaillMi  ém  eite  ftfidlt  fc  péiiiA  Mbftm  ki 
déHiièfês  ^lendMM  qtnnd  eOè  5  avidt  été  ptéÊum 
Um  dé  wû  mariage  é?è6  le  général  Beauhamaia.  L*if- 
fariUon  d'un  hoàme  tel  fie  H.  de  Pontéomihutqri, 
)Mif  la  position  qu'A  avait  ooeupée,  a>ait  dû  être  bM 
tilt  tt:jf8tères  les  plnscacdiéa  des  plaisirs  eldeaintrigois 
dé  oétte  brillante  société,  était  une  bonne  fortune  dans 
les  salons  delà  villa  Montebello,  que  Texcellente  José- 
phine ne  pouvait  laisser  échapper  ;  aussi  ce  ne  f\it  qu'à 
une  heure  très-avancée  de  la  nuit  et  après  avoir  sads- 
ftiit  à  toutes  les  questions  d'une  avide  curiosité  qu'il  fbt 
permis  au  voyageur  fatigué  de  quitter  le  bruyant  pa- 
lais pour  regagner  la  modeste  hôtellerie  où  il  était  des- 
cendu. 

Déjà  depuis  longtemps  le  général  Bonaparte  s'était 
retiré  dans  ses  appartements  ;  il  devait  partir  avant  le 
Jour  pour  se  rendre  à  Vérone,  où  il  allait  présider  au 
partage  définitif  des  États  vénitiens,  et  à  la  limitation 
des  nouvelles  républiques  italiennes.  Son  infatigable  ac- 
tivité suffisait  à  tout  r  M.  de  Pontécoulant,  en  se  retirant. 
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put  voir ,  dans  les  cours  du  palais,  les  préparatifs  qui 
se  faisaient  pour  son  prochain  départ,  et  les  dernières 
bougies  de  la  villa  Montebello  n'étaient  point  encore 
éteintes,  que  déjà  le  général  en  chef  de  T armée  d'Italie 
était  à  plusieurs  lieues  de  Milan. 
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M.  dA  POBtéeoalant  qoitle  VUiB  et  mitn  «nKmee  m  piaml  tosmilM- 
Benaid.  —  Sef  idées  ooaTdlei  wr  lee  gntndei  ilerthiéee léeervéei  ft  mb fiyi.- 
Dépert  de  Boupirte  pour  le  eongièé  de  lailadi;  eon  veloiir  à  Bvie.  —  f 
folemielle  que  lui  lidt  le  lUivetoire,  «oqoel  il  piéeeste  le  tnité  d»  4 
xttiié  per  l'empereor  d'Autrkhe.  —  hepiuerfen  pit^Mide  piodailt  per  lé  d 
qa*n  pfODonee  en  cette  oeeedon.  —  Si  coodalte  pndesle  pendant  wam  e|je«  I 
FerU.  —  Réeiitaoee  qa'U  oppeee  rax  amU  iaipetieBlB  ^  le  pn 
de  povroir. -- Frépentlfii  de  reipéditton  dlgypCe. -- lioti&  aec 
pour  foT^rieer  cette  entreprife,  et  pour  mettre  à  la  dispoeitieii  de  ] 
les  moyeu  d'aécation.  —  EmbuqaeBMWt  de  Fanaée  dani  le  port  de  IMsi.  • 

—  HLdePontêcoolaiit,  rfiinlTi  i  nn  irrrrfrtt  irimn^  jwt  tar  iftlire  pwWIme  pm 
dant  tonte  la  dorée  dn  çonreiiieoieiit  dizMterial,  ce  retire  daim  sa  pearlaee.— D 
est  nommé  assesseur  du  joge  de  paix  dn  canton  de  Gondé-sar-Hoiienn,  et  aeMfli 
ces  fonctions  modestes  pour  se  sonstralte  ans  perséevtlons  de  la  police  dn  Ki» 
tdre.  —  Bésssties  amenés  psr  riocapacité  et  la  fkoase  poUti^ne  dn  j 
msDt ;  nne  noaTclle  coalition,  pins  foimidaMe qne  cdie  de  I79t«  se  i 
laFraoce;  elle  perd  dans  nne  campagne  de  tnU  wtêlê  tontes 
Italie.  —  Les  armées  msso-antrichiennes  menaçait  notre  frontière  de  Test;  ledé- 
partement  dn  Yar  est  snr  le  point  d'être  enraU  ;  la  rietoire  de  Znrieh,  lempntii 
par  Masséna,  le  3  Tendésuiaire  an  VIII,  arrête  nn  moment  les  eSorts  des  cesfiiif. 

—  Attitade  du  conseil  des  Cinq-Cents  ;  hostilité  contre  le  Directoire  ;  Tire  soitiedi 
Bertrand  (dn  Calvados)  ;  joomée  dn  80  prairial.  ~  Gohier  remplace  an  IHrKtoiie 
Treilhard,  dont  la  nomination  a  été  annulée  pour  Tice  de  funne;  Rof^r-BiKos «t  k 
générjl  Moulin  buocèdent  à  Merlii.  et  à  La  RéTeillère-Lépaux,  obligée  de  doDur 
leur  démissiou  par  snlte  de  la  journée  du  30  prairial.  ~  Siioatiou  alarmante  oè 
se  trouvait  In  t'rance,  lorsqu'un  apprend  tout  à  coup  que  Bonaparte,  de  retoor 
d*Égypte,  ebi  débarqué  dans  I«  port  de  Fréjus.  —  Immense  sensation  prodoitepar 
cet  événement  ;  Bonaiarte  arrive  à  Paris  au  milieu  d'on  enthousiasme  oniTcneL 

—  Journée  du  18  brumaire  de  Tan  YlII.  —  Renversement  du  Directoire;  abolitka 
de  la  Constitution  de  Tan  III.— Établissement  du  gouvernement  consulaire.  ^  Bé- 
flexion5Sur  le  coup  dHÈtat  dn  48  brumaire. 

M.  de  Pontécoulant  qu'aucun  intérêt  ne  retenait  plus 
dans  la  capitale  de  la  Lombardie  et  qui  craignait  qu'une 
absence  trop  prolongée  n'apportât  des  obstacles  impré- 
vus à  sa  rentrée  dans  sa  patrie,  songea  dès  le  jour  sui- 
vant à  reprendre  la  route  de  la  France.  Ce  fiit  cette  fois 
par  les  sentiers  ardus  qui  traversent  le  grand  Sainl- 
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Bernard  et  la  vallée  d'Aoste  qu'il  dirigea  sa  marche  :  il 
avait  besoin  de  se  retrouver  seul  au  milieu  de  ces  pro- 
fondes solitudes,  loin  de  l'agitation  des  villes,  et  du  re- 
tentissement des  passions  humaines,  pour  recueillir  sa 
pensée  et  mécJliter  en  liberté  sur  toutes  les  choses  extra- 
ordinaires qu'il  venait  de  voir  et  d'entendre.  Il  lui  sem- 
blait que  l'avenir  si  obscur  pour  lui,  lorsqu'il  avait  fran- 
chi les  frontières  de  la  Suisse,  un  mois  auparavant, 
prenait  maintenant  à  ses  yeux  des  formes  plus  distinctes 
et  dés  couleurs  moins  sombres  ;  il  lui  semblait  qu'il  ve- 
nait de  trouver  de  l'autre  côté  des  Alpes  la  solution  du 
grand  problème  qu'il  s'était  si  souvent  proposé  à  lui- 
même  en  parcourant  les  vallées  solitaires  de  l'Appenzell 
et  de  l'Argovie  :  «  Quel  est  donc,  se  disait-il  alors,  l'ave" 
nir  que  la  Providence,  après  tant  de  Secousses,  réserve 
à  ma  patrie  ?  aura-t-elle  enfin  un  gouvernement  libre  et 
régulier,  ou  est-elle  destinée  à  périr  sous  les  coups  de 
toutes  ces  factions  qui  s'en  disputent  les  lambeaux?  » 
Aujourd'hui  le  doute  n'est  plus  possible  ;  les  partis  seront 
comprimés,  l'anarchie  sera  abattue,  la  France  sera 
grande,  elle  sera  puissante  entre  les  nations;  c'est  assez 
pour  le  moment  t  Mais  la  liberté  pour  laquelle  tant  de 
glorieux  combats  ont  été  livrés,  tant  de  sang  généreux 
a  déjà  coulé,  tant  de  beaux  talents  ont  été  prodigués, 
faudra- t-il  donc  y  renoncer  pour  toujours?  Non,  sans 
doute,  cette  pensée  serait  trop  amère  pour  un  cœur  qui 
s'est  si  courageusement  dévoué  à  sa  noble  cause  ;  mais 
il  est  une  vérité  qui  depuis  longtemps  a  frappé  les 
homm.es  les  moins  clairvoyants  et  à  laquelle  les  derniers 
événements  semblent  avoir  fourni  l'appui  d'une  dé- 
monstration irréfragable  ;  c'est  qu'après  tant  d'essai 
IL  31 
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infructupqx,  après  un  l)ouleversement  si  complet  de 
toutes  les  idée^  et  des  mtéréts  même  de  Tapcienoe  so- 
ciété française,  ua  temp3  (l' arrêt  est  péçessaire  pour  réta- 
blir l'f^rdre  dans  j^s  esprits,  doiii)e;r  aux  passions  décba!- 
pées  le  loisir  dç  se  cali][)er,  et  comprimer  enfin,  sous  uœ 
crainte  salutaire,  Te^prit  réyoliftiqji^naire  antipathique  à 
toute  ypborflination  et  h  rétablissement  de  toute  espèce 
de  gouvernement  régulier,  f^e  tçmps  fera  le  reste  et  se 
chargera  de  féçpo(|ef  l^s  grandes  idées  que  U  Révolu- 
tion de  99  a  ^i  prpfoadémept  implantées  sur  le  sol  fran- 
çais qup  des  ^Pf}^^  4^  despotisme  et  de  tyrannie  ne 
siifTiraiept  plus  pour  en  extirper  les  racines.  M.  de  Ponié- 
ppulant  se  résigne  donc  ;  il  n'abandonne  aucune  de  ses 
QOpvIctipns,  mais  il  ajourne  seulement  à  une  époque 
plus  éloignég  Ift  réalisation  de  ses  espérances  :  «  0  li- 
berté I  s'écrie-t-il,  toi  que  j'avais  rêvée  si  brillante  et  si 
pure  aux  premiers  jours  de  la  Révolution,  plutôt  cent 
fois  périr  dans  la  misère  et  dans  Texil,  que  de  déserter 
jamais  ton  culto  sacré  ;  mais  s  il  faut  que  la  France 
s'anéantisse  dans  les  convulsions  de  Tanarehie  et  du 
désespoir,  s'il  faut  de  nouveau  voir  dresser  les  écha- 
fauds,  s'il  faut  que  des  classes  entières  do  citoyens  dis- 
paraissent,pour  conserver  un  vain  prestige  d'institutions 
que  ton  souffle  même  n'anime  plus,  non  sans  doute  tu 
n'exigeras  pas  un  pareil  sacrifice  ! 

«  L'histoire  d'ailleurs  Ta  souvent  démontré,  chaque  na- 
tion recèle  en  son  sein  les  moyens  et  la  force  nécessaires 
à  l'organisation  du  gouvernement  qui  doit  la  sauver,  il 
ne  s'agit  que  de  les  reconnaître  et  de  les  employer  quand 
le  moment  est  arrivé.  Ce  dont  la  France  avant  tout  a 
besoin  dans  les  circonstances  oîi  elle  se  trouve,  c'est 
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d'ordre  et  de  sécurité  ;  il  faut  qu'elle  soit  promptemeni 
arrachée  aux  mains  corrompues  qui  la  gouveiment,  sous 
peine  de  tomber  bientôt  au-dessous  de  toutes  les  nations 
civilisées;  il  faut  rétablir  la  pureté  dans  les  mœurs  par 
Texemple  de  Tautorité  ;  la  probité  dans  les  transactions; 
la  discipline  idàns  les  esprits;  il  faut  que  la  corruption 
et  la  vénalité ,  qui  ont  envahi  toute  la  hiérarchie  du 
pouvoir  gouvernemental,  soient  à  jamais  proscrites; 
que  la  religion,  enfin,  relevant  ses  autels,  réunisse  tous 
les  membres  dispersés  de  la  grande  famille  française 
et  vienne,  comme  la  colombe  de  Tarcbe,  annoncer  à  la 
terre  que  les  jours  d'épreuve  et  de  douleurs  sont  passés. 
Sans  doute  pette  tâche  est  grande  et  difficile,  Tesprit  le 
plus  merveilleux,  l'intelligence  la  plus  vaste  n'y  suffi- 
raient pas  ;  il  f^ut  quelque  chose  de  plus  puissant  en- 
core, il  faut  la  confiance  et  l^mour  des  populations. 
Mais  déjà  la  Providepce  sepable  avoir  suscité  le  bras  qui 
doit  r accomplir,  la  victoire  lui  a  donné  une  force  que  nul 
homme  d'État  n'aurait  pu  conquérir;  une  auréole  pres- 
tigieuse entoure  le  front  du  jeune  vainqueur  de  l'Italie; 
son  caractère  est  ferme;  son  coup  d'œil  rapide;  sa  vo- 
lonté immuable  ;  il  sait  parler  au  peuple  français  le  lan- 
gage de  l'honneur  et  de  la  gloire,  il  est  digne  de  lui 
commander  I  »  Ces  pensées  ont  écarté  un  moment  les 
sombres  pressentiments  auxquels  le  proscrit  du  18  fruc- 
tidor s  était  abandonné  depuis  la  fatale  journée  oii  il 
avait  vu  la  plus  lâche  tyrannie  renverser  les  libertés 
publiques,  sans  qu'un  seul  citoyen  se  levât  pour  les  dé- 
fendre; une  lueur  de  l'avenir  désormais  Féclaire  et  le 
soutient.  Il  repasse  avec  moins  d'oppression  ces  cimes 
neigeuses  qui  le  séparent  de  la  France  il  est  résolu  & 
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dans  les  deux  Conseils  de  mettre  des  obstacles  à  la  cod« 
clusion  de  la  paix,  et  qui  en  avait  tiré  Tun  des  plus  puis- 
sants motifs  de  la  proscription  prononcée  contre  lui, 
s'était  hâté  d'envoyer  au  général  en  chef  de  Tarmée 
d'Italie  des  émissaires  pressants,  et  de  lui  écrire  lettre 
sur  lettre  pour  ajouter  des  conditions  inadmissibles  à 
celles  qui  avaient  ser\î  de  base  aux  préliminaire  de 
Leoben,  et  pour  retarder  une  pacification  qu'il  regar- 
dait comme  contraire  à  ses  intérêts  et  à  la  durée  des 
pouvoirs  qu'il  venait  d'usurper,  en  violant  tous  les  prin- 
cipes de  la  constitution.  La  guerre  lui  permettait  d'usa* 
sans'  contrôle  de  toutes  les  ressources  financières  de 
l'État,  de  disposer  des  troupes,  de  nommer  ou  de  ré- 
voquer à  son  grè  les  généraux ,  enfin  d'effrayer  les 
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timides  par  la  crainte  de  rinvasion  étrangère  ;  il  devait 
redouter  au  contraire  que  la  paix  ne  rallumât  les  pas- 
sions populaires  qui  n'étaient  qu'endormies,  et  qu'elles 
ne  vinssent  bientôt  lui  demander  un  compte  sévère  de 
l'étrange  abus  qu'il  avait  fait  des  pouvoirs  qui  lui  avaient 
été  confiés,  et  auxquels  il  avait  donné  une  extension  si 
contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  du  pacte  constitutionnel. 
Mais  ni  prières,  ni  flatteries,  ni  injonctions»  ni  menaces, 
n'avaient  pu  détourner  Bonaparte  de  la  résolution  qu'il 
avait  arrêtée  ;  avec  sa  merveilleuse  perspicacité  il  avait 
aisément  reconnu  le  piège  où  l'on  voulait  l'entraîner;  la 
paix  était  trop  vivement  désirée  par  l'Europe  entière, 
elle  était  un  besoin  trop  impérieux  pour  l'humanité,  pour 
qu'il  fût  permis,  sans  se  couvrir  d'une  honte  éternelle, 
de  la  sacrifier  aux  misérables  calculs  d'ambition  de  quel- 
ques hommes  sans  pudeur  et  sans  conscience.  Toutes  les 
résistances  tombèrent  donc  sous  cette  volonté  énergique 
devant  laquelle  le  monde  entier  déjà  apprenait  à  plier; 
l'Autriche,  sous  l'influence  de  tant  de  défaites  qu'elle 
venait  d'éprouver,  ratifia  les  conditions  imposées  par  le 
vainqueur,  et  le  Directoire  n'osa  pas  s'exposer  à  la  ma- 
lédiction générale  qu'il  aurait  encourue,  s'il  avait  seul 
persisté  à  poursuivre  une  guerre  désormais  sans  excuse 
comme  sans  motif. 

Par  ce  traité,  signé  à  Gampo-Formio  le  17  octobre 
1797,  et  qui  termina  d'une  manière  si  glorieuse  la  pre- 
mière campagne  d'Italie,  la  plus  belle  peut-être  de  celles 
qu'ait  enfantées  dans  sa  terrible  carrière  le  génie  guerrier 
de  Napoléon,  la  maison  d'Autriche  abandonnait  ses  droits 
sur  les  provinces  de  la  Belgique  nouvellement  enclavées 
dans  le  territoire  de  la  République^  elle  reconnaissait 
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rexlstence  de  la  République  cisalpine  et  cédait  le  duché 
de  Milan  et  las  États  Lombards  pour  former  cp  nouvel 
État;  enfin  elle  consentait  à  abandonner  Mantoue,  sa- 
crifice auquel  elle  avait  eu  tant  de  peine  S  se  décider,  et 
qui  avait  été  la  principale  cause  des  retards  apporlih^à. 
la  conclusion  de  la  paix.  En  compensation  TEmpei-etif 
recevait  Venise,  ses  lagunes,  les  lies  qu'elle  possédaîl 
dans  la  mer  Adriatique,  et  ses  tlroîl^  sur  la  D&linatie> 
riche  proie  qu'il  convoitait  depuis  longtemps  et  que  dé- 
sormais il  ne  laissera  plus  échapper  de  ses  mains.  U 
plus  ancienne  république  de  Fltalie  se  trouvait  wA 
rajée.  d'un  trait  de  plume,  des  États  européens  ï  ses  dé- 
pouilles étaient  offertes  en  holocauste  â  une  puissancl 
avide  qiii  fève,  dans  la  défaite  mêttie,  des  agrandisse- 
ments de  terri  toile,  et  le  premier  exemple  était  donne 
au  monde  de  cet  oubli  des  droits  sacrés  de  rifidépi'ti- 
dance  des  peuples  et  du  respect  des  riatiotialîtést,  Totilfe 
lit  {yëptilatidii  téhitienne  se  souleva  pour  faire  ëdtetidre 
tme  étiergiqijè  prôtestatioti  ;  mais  vcdhs  efforts,  ses  récla- 
toàtiohs  lié  furent  point  écôbtées  ;  à  Vintérôt  du  peuple 
de  Vehise  oti  ot)posà  l'intérêt  de  l'Europe  entière;  et  aux 
droits  Sacrés  de  Injustice  et  dérhumaniié;  une  raison 
dëjb  t)ltid  forte  ([\iè  tous  les  drtiits,  la  voloiité  immuable 
du  général  Bonaparte. 

Disons-le  totitèlbis,  et  les  événements  l'bnt  stiflBsam- 
i&ent  déblontré  depuis;  cet  abandoti  de  Venise  fut  une 
fftute  qui  ternira  à  jÉimaîs  la  gloire  du  traité  de  Cai!ij)0- 
Formio.  Peut-être  fut-elle,  bû  effet,  une  nécessité  du  mo- 
ment, et  la  conduite  du  Dîi^efctoire  obligea-t-elle  Bbnâ- 
^arte  à  la  conittiettre  pour  éviter  de  plus  grands  désas- 
tres i  mais  là  ProVidetice  a  prouvé  eheot^ë  une  ibb 
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qu'elle  rie  sanctionne  pas  ces  injustices  que  cointnande 
quelquefois  la  politique.  La  cessiotl  de  Venise  et  de  sdii 
territoire  en  1797,  en  rouvrant  à  la  înaisoh  d'Autriche 
les  portes  du  Milanais,  dôiit  les  artiiées  ftançûîseâ  ve- 
naient de  l'expulser  par  la  victoire,  â(l^a  jieUt-ôtrë  re- 
tardé de  plusieurs  siècles  raffrânchissement  de  l'Italie  I 
Le  Directoire,  il  faut  en  côiivenir,  avait  raison  cette  foid 
contre  son  puissant  plénipotentiaire  ;  mais  comme  bon 
projet  de  prolonger  là  guerre  ii'étaît  îhsjilré  qlle  pàf 
l'intérêt  de  son  ambition  et  de  sa  cupidité,  cUaciin  se 
réjouit  de  l'espèce  de  violence  qu'il  vêtait  de  subir  et 
l'on  rie  s'arrêta  pas  à  étudier  trop  attentivement  dans 
ses  Conséquences  futures  un  traité  dé  paix  qui  ari'était, 
pour  quelque  temps  au  moins,  Tefrusiori  du  sang  et  la 
dévastation  des  plus  belles  contrées  du  globe. 

La  République  frariçaisë  étaii  doric  enfin  Reconnue 
par  r orgueilleuse  maison  d'Autriche  ;  touà  les  souve- 
rains du  continent,  qui  avaient  jiirê  dé  iie  déposer  lès 
armes  qu'après  l'avoir  anéantie,  avaient  été  fcirbés  de 
plier  devant  elle,  et  après  cinq  années  d'une  lutte  achar- 
née, l'humanité  allait  efafiri  respirer  en  paix,  ^1  les  pas- 
sions anarchiques  ou  absolutistes,  aussi  intolérantes  les 
unes  que  les  autres,  pouvaient  consentir  à  le  lui  per- 
mettre. Rastadt  avait  été  désigné  pour  le  lieu  oii  devait 
se  faire  l'échange  des  ratifications  du  traité  de  paix  aveic 
l'Autriche,  et  pour  la  réunion  d'un  congrès  oîi  se  régle- 
raient les  relations  nouvelles  que  les  concessions  mu- 
tuelles, arrêtées  entre  les  grandes  puissances  belligé- 
rantes, allaient  établir  entre  les  différents  états  de  l'Em- 
pire germanique  et  la  République  française.  Bonaparte 
se  rendit  donc  b  Rastadt  en  traversant  la  8tti5se,  oh 
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malgré  Tincognito  dont  il  avait  cherché  à  s'eolourer  ei 
la  simplicité  de  sa  suite,  qui  ne  se  composait  que  de  trois 
aides  de  camps,  Marmont,  Duroc  et  Lavallette,  de  son 
secrétaire  Bourrienne,  et  du  docteur  Ivaason  médecin,  il 
fut  comblé  dliommageset  d'honneurs,  qui  s'adressaient 
plus  encore  à  sa  personne  et  à  la  gloire  qui  renviroouait 
qu'à  son  titre  de  plénipotentiaire  de  la  République  ^ 

Bonaparte  ne  s'arrêta  à  Rastadt  que  le  temps  néces- 
saire pour  accomplir  la  principale  partie  de  sa  mission, 
celle  qui  concernait  l'échange  des  ratifications,  et  lais- 
sant à  la  diplomatie  le  soin  de  traiter,  avec  ses  formes 
lentes  et  méthodiques,  toutes  les  aflFaires  d'un  intérêt  se- 
condaire, il  reprit  la  route  de  la  France  oii  l'appelaient  k» 
vœux  de  ses  concitoyens  et  les  soins  des  nouveaux  pro- 
jets qui  déjà  occupaient  toute  sa  pensée.  Le  15  vendé- 
miaire an  V,  précédé  d'une  immense  renommée,  qui 
chaque  jour,  pendant  près  de  vingt  années,  allait  gran- 
dir encore,  il  rentra  dans  ce  Paris  oîi  il  avait  mené 
naguère  une  existence  si  modeste,  et  où  Tattendaieni 
les  plus  glorieuses  destinées  que  jamais  ait  pu  rêver, 
dans  toutes  les  illusions  de  la  fortune  et  des  grandeurs, 
r ambition  d'un  simple  mortel. 

Le  20  frimaire  an  VI  (10  décembre  1797]  fut  fixé  pour 

*  C'est  pendant  ce  voyage  qu'on  raconte  que  passant  à  OfTenbach, 
petite  ville  sur  le  Mein,  peu  distante  de  l'Yancfort,  où  le  gOnêral  en  cbef 
de  l'armée  du  Rhin  ,  avait  établi  son  quartier  gtJnéral ,  Bonaparte  fit 
arrêter  sa  voiture  devant  la  porte  d'une  maison  de  peu  d'apparence  qu'on 
lui  désigna  comme  celle  qu'occupait  ce  généial,  et  sans  descendrr^  de 
voiture,  il  envoya  dire  à  Augereau  qu'il  désirait  lui  parler.  Celui-ci  fit 
répondre  qu*il  achevait  sa  toilette;  Bonaparte,  jastement  blessé  de  cette 
manière  cavalière  de  traiter  avec  lui  comme  d'égal  à  égal ,  passa  outre 
sans  plus  de  retard.  Mais  on  dit  qu'il  en  conçut  un  profond  ressentiment 
contre  son  ancien  lieutenant,  auquel  d'ailleurs  il  ne  p«u  jamais  pardonner 
dans  la  suite  sa  participation  au  coup  d'état  du  18  fructidor. 
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la  séance  officielle  ou  le  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie  devait  présenter  au  Directoire  le  traité  signé  à 
Campo-Formio  le  26  vendémiaire  et  ratifié  par  l'em- 
pereur le  13  brumaire  suivant.  M.  de  Pontécoulant , 
malgré  son  éloignement  ordinaire  pour  toutes  les  céré- 
monies publiques,  et  sa  résolution  de  rester  désormais 
étranger  à  tous  les  actes  du  gouvernement  jusqu'à  ce 
qu'une  éclatante  réparation  eût  effacé  l'outrage  fait  au 
pouvoir  législatif,  dans  la  journée  du  1 8  fructidor,  n'avait 
pu  résister  au  désir  d'assister  à  cette  scène  qui  pouvait 
en  quelque  sorte  décider  de  l'avenir  de  la  République, 
et  il  's'était  rendu  de  bonne  heure  au  palais  du  Luxem- 
bourg. Il  était,  comme  la  France  entière,  curieux  de  sa- 
voir quelle  serait,  en  une  occasion  si  solennelle,  l'attitude 
et  le  langage  du  jeune  conquérant  que  tant  d'éclat  cou- 
vrait déjà.  Il  sentait  que  c'était  là  une  de  ces  circon- 
stances où  un  mot  imprudent,  un  geste  déplacé  décide 
de  l'avenir  d'un  grand  homme.  Bonaparte  en  flattant  le 
Directoire  pouvait  compromettre  sa  gloire,  en  le  bles- 
sant il  s'en  serait  fait  un  ennemi  irréconciliable  ;  enfin 
comment  allait-il  s'exprimer  sur  le  coup  d'État  du 
18  fructidor  devant  ces  hommes  mêmes  qui  avaient 
conçu  et  exécuté  ce  criminel  attentat?  allait-il  le  con- 
damner ou  l'absoudre,  s'en  faire  le  détracteur  ou  le 
panégyriste.  La  France  était  attentive,  elle  attendait  un 
mot  de  son  héros  pour  prononcer  elle-même  un  arrêt 
définitif.  Si  la  scène  était  grande  et  imposante,  on  peut 
dire  que  cette  fois  du  moins  les  acteurs  furent  à  la  hau- 
teur de  leurs  personnages.  Jamais  Bonaparte  ne  mon- 
tra, dans  aucune  circonstance  de  sa  vie,  une  éloquence 
plus  noble,  une  prudence  plus  consommée.  Son  cos- 
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tume  était  sévère,  son  attitude  froide,  modeste»  el 
même  temps  pleine  dé  dignité.  Son  discours  fut  €aurt,1 
mais  cliaque  phrase  contenait  une  pensée,  el  semblail 
avoir  été  profondément  méditée.  Un  mot  de  plus,  un  luol 
de  moins,  aurait  paru  en  déranger  la  mâle  ordonnance, 
c'était  comme  ces  discours  que  Tacite  prête  à  ses  per* 
sonuages  et  m  les  mots  prononcés  ne  frappent  pas  moins 
inattention  que  ceux  qui  sont  passés  sous  silence.         1 

Tous  les  fonctionnaires  publics  et  les  membre»  du 
Corps  législatif  assistaient  à  la  séance.  Barras  ocçy^ 
le  fauteuil  de  la  présidence  ;  Bonaparte  entra  dam  II 
ëuile  et  fut  présenté  au  Directoire  par  le  miuisire  de  11 
guerre  et  par  celui  des  relations  extérieures.  Un  silejice 
profond  régnait  dans  TAssemblée;  en  reculant  de  quel- 
ques siècles  en  arrière,  on  eut  pu  se  croire  transporté  I 
Venise,  au  moyen  âge,  dans  lune  des  salles  du  pato 
Jics  Doges»  lorsque  f  un  des  généraux  de  la  sèrénis^ime 
Bépublique  venait  ofPrir  &  ses  premiers  o^agistrats  qu^ 
ques  nouveaux  trophées  remportés  sur  les  flotte  otto- 
manes. Tous  les  yeux  étaient  fixés  sur  ce  jeune  conqué- 
rant, dont  l'attitude  était  déjà  si  imposante  et  si  fière, 
tous  les  autres  acteurs  de  cette  scène  imposante  sem- 
blaient s'être  effacés  devant  lui  ;  il  s'avança  d'un  pas  as- 
S;uré>  et  présentant  au  président  du  Directoire  Toriginal 
du  traité,  il  se  découvrit  et  dit  : 

«  Citojetié  Di^edteUi-s, 

«  Le  peuple  français,  pour  être  libre,  avait  Ifes  rois 
à  combattre.  Pour  olDtëhîr  une  Cbristîtution,  îl  avait  dix- 
huit  siècles  de  préjugés  à  vaincre.  La  Constitution  de 
Tan  lit  et  vous,  vous  avesS  tribmpiié  de  tous  ces  oÊsti- 
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des.  La  religion,  la  féodalité  et  le  royalisme,  ont  suc- 
cessivement depuis  vingt  siècles  gouverrié  l'Europe; 
mais  de  la  paix,  cjùe  vous  venez  de  conclure,  datera 
Yére  des  gouvernements  représentatifs.  » 

Puis,  après  avoir  retracé  les  bienfaits  de  la  liberté 
que  les  armes  victorieuses  de  la  Grande  Nation  venaient 
de  rendre  aux  plus  belles  contrées  de  l'Europe  qui 
avaient  été  jadis  le  berceau  des  lettres,  des  sciences  et 
des  arts,  l'orateur  terminait  sa  courte  mais  chaleureuse 
allocution  par  ces  paroles  significatives  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  le  traité  signé  à 
Çampo-Formio,  et  ratifié  par  sa  Majesté  l'Empereur. 
Cette  paix  assure  la  liberté,  la  prospérité  et  la  gloire  de 
la  République.  Lorsque  le  bonheur  du  peuple  français 
sera  assis  sur  les  meilleures  lots  organiques,  l'Europe 
entière  deviendra  libre,  » 

Ce  discours  prononcé  d'une  voix  ferme  et  devenue 
presque  ihipérative  par  l'habitude  du  commandement, 
fit  une  profonde  iîtipression  sur  l'Assemblée,  et  fut  bien- 
tôt commenté  au  dehors  par  tous  lès  organes  dé  l'btJi- 
nîon  publique  qui  semblait  reconnaître  dans  ces  mâles 
accents  les  arrêts  de  la  destinée.  Ces  mots  de  Grande 
Nation  qiii  retentissaient  pbiir  la  première  fois  aux 
oreilles  du  peuple  français,  flattaient  sort  orgueil  ;  tous 
lès  hommes  qui  s'étaient  dévoués  au  triomphe  des  grands 
principes  de  la  liberté,  aimaient  à  Hroir  ce  jeune  héros 
rattacher  à  la  paix  glorieuse  qu'il  venait  de  conquérir, 
rère  des  gouvernements  représentatifs  ;  enfin,  lôlrsqu'il 
promettait  la  liberté  à  l'Europe,  cotnme  une  Conséquence 
dtr  |)feHfectionrtetaent  des  lois  organiques  du  jieiit>le  frau- 
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cais,  on  devinait  qu'il  sentait  plus  que  personne  les  vices 
du  ré^me  honteux  sous  lequel  la  France  gémissait,  et 
que  bientôt  sa  main  puissante  aiderait  à  le  renverser. 

Mais  ce  qui  étonnait  le  plus  c'était  la  prudence  avec 
laquelle  le  jeune  général,  dont  on  connaissait  les  pas- 
sions si  vives  et  si  emportées,  avait  su  éviter  de  parler 
de  l'événement  dont  ce  régime  était  la  conséquence, 
événement  qui  préoccupait  encore  tous  les  esprits  et  sur 
lequel  chaque  parti  attendait  avec  impatience  son  opi- 
nion ;  toutefois  s'abstenir  d'en  parler  devant  le  Direc- 
toire, qui  en  faisait  son  premier  titre  de  gloire,  n'était-ce 
pas  prononcer  contre  lui  la  plus  sévère  réprobation? 
Barras  ne  s'y  trompa  pas,  et  pour  affaiblir,  autant  qu'il 
était  en  lui,  l'impression  qui  en  pouvait  résulter,  il  eut 
soin  dans  sa  réponse  d'associer  avec  chaleur  les  triom- 
phes des  armées  de  la  République  à  ce  qu'il  appelait  les 
glorieux  résultats  de  la  journée  du  1 8  fructidor,  qui  avait 
vaincu  les  Royalistes  et  les  Absolutistes  de  Tintérieur. 
comme  nos  braves  soldats  dans  les  journées  dWrcoleet 
de  Rivoli  avaient  triomphé  des  royalistes  du  dehoi^î^. 
Bonaparte,  sans  doute,  fut  peu  flatté  de  ce  rapproche- 
ment, mais  il  accepta  ce  calice  amer  comme  une  juste 
punition  d'un  moment  de  faiblesse  et  de  lâche  connivence 
avec  l'iniquité.  Le  président  du  Directoire  tendant  en- 
suite les  bras  à  Bonaparte  lui  donna,  au  nom  du  peuple 
français,  Taccolade  fraternelle,  les  autres  Directeur^ 
s'empressèrent  de  l'imiter.  Des  chants  patriotiques  ter- 
minèrent cette  séance  qui  prit  alors,  comme  louit  s  le? 
cérémonies  de  ce  temps  où  Ion  voulait  maladroiicineni 
parodier  l'antiquité,  les  apparences  d'une  représentation 
théâtrale,  et  dévia  de  ce  caractère  austère  et  impoïaui 
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que  l'imporlance  de  Tobjet,  le  rang  des  personnages  et 
la  présence  surtout  du  grand  homme  dont  l'attitude 
était  si  grave  et  le  front  si  réfléchi,  aurait  dû  lui  con- 
server. 

Bonaparte  à  la  suite  de  cette  audience,  qui  venait  d'at- 
tirer sur  sa  personne  tous  les  regards  de  la  population 
parisienne,  s'empressa  de  rentrer  dans  la  vie  privée  et 
chercha  l'obscurité  de  la  retraite  et  de  l'incognito.  Quel- 
ques hommes  en  relation  avec  lui  d'affaires  ou  d'inti- 
mité, pénétraient  seuls  dans  sa  petite  maison  de  la  rue 
de  la  Victoire,  et  rien  ne  transpirait  au  dehors  de  ses 
impressions  ou  de  ses  secrets  desseins.  Il  semblait  qu'il 
craignit  de  donner  le  moindre  motif  d'alarmes  à  un  gou- 
vernement ombrageux,  ou  le  plus  léger  appui  aux  espé- 
rances que  quelques-uns  de  ses  admirateurs,  plus  dé- 
voués que  prudents,  avaient  osé  concevoir  de  sa  pré- 
sence à  Paris.  Cette  conduite  même  redoublait  lïmpa- 
tience  que  toutes  les  classes  de  la  population  témoignaient 
de  le  voir;  jamais  homme  appelé  à  disposer  des  desti- 
nées d'un  grand  peuple,  ne  fut  entouré  à  son  début  d'un 
sentiment  plus  général  de  confiance  et  d'admiration. 
Les  hommes  éclairés  reconnaissaient  en  lui  tous  les  at- 
tributs d'un  génie  aussi  varié  que  supérieur,  le  peuple 
qui  juge  par  les  yeux  plus  encore  que  par  la  réflexion, 
en  voyant  tant  de  gloire  dans  un  homme  si  jeune,  tant 
de  victoires  remportées  dans  un  âge  où  Ton  commence 
à  peine  à  s'initier  au  métier  des  armes,  restait  frappé 
d'étonnement,  de  reconnaissance  et  de  respect.  Partout 
oii  il  se  montrait,  et  dès  que  la  curiosité  publique  était 
parvenue  à  le  découvrir  sous  Vincognito  dont  il  s'entou- 
rait, d'immenses  acclamations  retentissaient  sur  son  pas' 
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sage,  et  rempressement  des  citoyens  lui  faisait  un  cor- 
tège improvisé  auquel  il  cherchait  en  vain  à  se  dérober 
et  qui  le  ramenait  comme  en  triomphe  jusqu'à  sa  mo- 
deste demeure.  Certes,  Bonaparte  n'était  pas  insensible 
à  de  pareils  hompa^es,  il  les  regardait  à  juste  titre 
comme  la  plij|s  poble  récompense  de  ses  glorieux  tra- 
vaux ;  mais  il  connaissait  ^rop  les  variations  rapides  de 
Tenthousiasme  populaire  pour  rien  changer  aux  grands 
desseins  qu'il  méditait  dans  sa  pensée  ou  pour  avancer 
d'une  heure  le  moment  qu'il  avait  fixé  pour  leur  exécu- 
tion. Des  amis  impatients  lui  répétaient  en  vain  que  le 
i|ioment  était  venu  de  se  saisir  de  lautorité  suprême, 
que  le  pouvoir  dictatorial  était  flétri  dans  Topinion,  qu'il 
n'inspirait  pas  moins  de  mépris  que  de  haine  à  tous  les 
partis,  et  qu'enfin  la  voix  publique  le  désignait  conune 
le  vengeur  de  cette  Constitution  qu'on  venait  de  violer  si 
audacieusement au  18  fructidor;  Bonaparte,  de  son  coup 
d'œil  d'aigle,  avait  mieux  jugé  la  position;  il  sentait  qu'il 
avait  contribué  lui-même  par  ses  victoires  à  affermir, 
pour  quelque  tomps  au  moins,  le  pouvoir  dans  les  mains 
de  ces  hommes  qui  s'en  montraient  les  indignes  déposi- 
taires ;  que  quel  que  fïit  le  succès  de  sa  déniarcbe,  on  ne 
lui  pardonnerait  pas  de  troubler  par  des  vues  d'ambition 
personnelIe,«cetle  paix  si  désirée  qui  en  avait  été  le  prix, 
et  dont  l'Europe  à  peine  commentait  à  goûter  les  fruits; 
qu'il  tallail  attendie  que  la  lassitude  et  le  dégoût,  péné- 
trant plus  avant  dans  les  masses,  eussent  njoniré  tous 
les  vices  de  cette  Constitution  de  l'an  111,  qu'une  sorte  de 
prestige  entourait  encore,  et  qu'enfin  autant  il  serait  fa- 
cile et  même  glorieux  d'attaquer  un  gouvernement  qui, 
par  ses  fautes,  aurait  attiré  sur  sa  patrie  les  désastres 
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d'une  guerre  étrangère  et  toutes  les  hontes  d'une  admi- 
nistration corrompue,  autant  il  eût  été  déloyal  et  peut- 
être  même  dangereux  de  tourner  pontre  le  gouvernement 
dictatorial,  sjir  lequel  se  reflétait  en  ce  mopient  la  gloire 
qu'il  venait  de  conquérir,  ces  mêmes  armes  qu'il  lui  avait 
remises  pour  le  protéger  et  pour  le  défendre. 

Bonaparte  avait  été  plus  loin,  il  avait  jugé  qu'un  seul 
moyen  lui  éfait  offert  pour  détourner  les  soupçons  d'un 
gouvernement  envieux  et  défiant,  il  avait  résolu  de  s'é- 
loigner pour  quelque  temps  de  sa  patrie  et  d'aller  cher- 
cher, sur  une  terre  lojntaine,  de  nouveaux  périls  et  des 
victoires  plus  éclatantes  encore  que  celles  qu'il  venait 
de  remporter  dans  les  campagnes  italiques.  C'est  à  ce 
seul  motif,  sans  doute,  que  l'on  doit  attribuer  la  pre- 
mière idée  de  cette  campagne  d'Egypte,  qui  pouvait  of- 
frir, il  est  vrai,  de  brillantes  perspectives  à  un  esprit 
aussi  aventureux  et  aussi  épris  de  la  nouveauté  que  celui 
du  jeune  vainqueur  d'Arcole  et  de  Lodi,  mais  dont  les 
dangers,  les  résultats  douteux,  sans  compter  la  chance 
presque  certaine  de  livrer  l'élite  des  armées  de  la  Répu- 
blique aux  mains  des  croisières  anglaises,  auraient  dû 
f^l^ire  repousser  la  seule  proposition  par  des  hommes 
doués  de  la  prudence  la  plus  vulgaire,  comme  la  plus  pé- 
rilleuse conception  d'une  imagination  insatiable  ou  en 
délire.  Tel  était  cependant  le  besoin  qu'avait  le  Direc- 
toire de  se  débarrasser  d'un  auxiliaire  qu'il  redoutait 
plus  peut-être  que  ses  adversaires  les  plus  prononcés, 
que  la  première  ouverture  qui  lui  en  fut  faite,  fut  ac- 
cueillie par  lui  avec  enthousiasme;  il  se  h&ta  de  mettre 
à  la  disposition  du  général  Bonaparte  tous  les  moyens 
nécessaires  à  l'exécution  d'une  expédition  si  imprudem- 
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ment  conçue,  et  pour  qu'il  pût  lui-même  en  sonreilkf 
tous  les  préparatifs,  il  le  nomma  au  command€sie&t  en 
chef  de  l'armée  des  côtes  du  Nord,  disposée  en  appa- 
rence pour  effectuer  une  descente  en  Angleterre,  miîs 
dont  l'antique  empire  des  Ptolémées  était  la  vraie  desti- 
nation. Enfermé  dans  la  solitude  impénétrable  de  son 
cabinet,  Bonaparte  disposait  donc,  dans  le  plus  profond 
mystère,  tous  les  moyens  d'exécution  de  Taudacieose 
entreprise  qu'il  avait  conçue;  il  voulait  lui  donner  non- 
seulement  l'éclat  des  triomphes  militaires,  mais  lui  assu- 
rer encore  une  gloire  plus  durable  par  les  travaux  uti- 
les et  les  explorations  de  la  science.  Entouré  d*un  petit 
nombre  de  savants,  qui  s'étaient  avec  enthousiasme  as- 
sociés à  sa  fortune,  il  fondait  tous  les  éléments  d*on 
nouvel  institut  et  réunissait  sous  leur  direction  tous  les 
documents  nécessaires  à  l'exploration  de  cette  terre  an- 
tique, qui  fut  le  berceau  des  connaissances  humaines  et 
dont  les  monuments  et  les  traditions  remontent  aux  pre- 
miers jours  du  monde.  Tout  à  coup,  tandis  qu'on  le 
croit  encore  livré  au  repos  que  les  fatigues  d'une  longue 
campagne  ont  rendu  nécessaire,  on  apprend  presque  en 
même, temps  son  arrivée  à  Toulon,  sa  présence  sur  la 
flotte  ou  les  meilleurs  soldats  de  Tarmée  d'Italie  Tom 
déjà  précédé,  et  son  apparition  devant  Malte,  qui  est 
tombé,  à  la  première  sommation,  devant  le  prestige  de 
son  nom,  sans  même  essayer  de  fermer  les  portes  de  la 
citadelle,  ce  qui  eût  suffi  pour  la  rendre  imprenable*. 

*  Le  dernier  grand-maître  de  TOrdre,  Jean  Hompcsch ,  et  ses  chefS- 
licrs  enfermas  dans  la  place,  ne  firent  aucune  tentative  de  ic^istancfti 
capitulèrent  honteusement ,  ce  qui  faisait  dire  à  Bonaparte  quMl  tuit 
bien  heureux  qu'il  se  fût  trouvé  dans  la  citadeUe  quelqu'un  pour  lai 
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Les  esprits,  cependant,  flottaient  encore  incertains  sur 
le  véritable  but  de  cette  étrange  expédition,  et  Ton  se 
perdait  en  de  vaines  conjectures,  quand  la  nouvelle  de 
l'arrivée  de  la  flotte  devant  Alexandrie  fit  connaître  en- 
fin à  l'Europe  le  mot  de  cette  énigme  et  les  secrets  des- 
seins du  Directoire.  Bonaparte  apparut  alors  comme  une 
nouvelle  victime  de  sa  politique  astucieuse  et  jalouse, 
cette  destinée  aventureuse  que  lui-même  il  avait  cher- 
chée, redoubla  la  curiosité  et  l'intérêt  qui  déjà  s'atta- 
chait à  son  nom,  on  s'habitua  à  ne  plus  attendre  de  lui 
que  des  choses  extraordinaires.  On  le  suivit,  avec 
anxiété,  sous  les  palmiers  des  Pyramides  ou  dans  les 
sables  du  désert;  la  renommée  propagea  ses  triomphes, 
accrus  plutôt  encore  qu'affaiblis  par  l'éloignement,  et 
montra  qu'en  ce  sens,  ses  calculs  avaient  été  justes, 
lorsqu'il  avait  préféré,  pour  sa  fortune,  l'exil  à  la  re- 
traite et  au  silence.  La  France  insensible  à  ses  propres 
malheurs,  tressaillît  d'orgueil  au  récit  de  cette  gloire 
lointaine  ;  tous  les  cœurs,  tous  les  yeux  se  tournèrent 
vers  l'Orient,  et  c'est  de  là  que,  résignée  et  patiente, 
elle  attendit  désormais  et  sa  vengeance  et  son  salut. 

M.  de  Pontécoulant  que  la  présence  du  général  Bona- 
parte avait  seule  retenu  à  Paris,  et  qui  voyait  chaque 
jour  s'appesantir  le  joug  honteux  sous  lequel  le  Direc- 
toire retenait  le  Corps  législatif  devenu  l'instrument  de 
son  odieuse  oligarchie,  avait  résolu  de  s'arracher  pour 
quelque  temps  à  ce  triste  spectacle,  et  d'aller  au  fond  de 
sa  province  chercher  dans  la  retraite  et  dans  l'étude 
Toubli  de  tant  de  maux  soufferts  pour  son  pays  et  le 

en  ouTrir  les  portes,  car  elle  était  si  bitn  fortiûée  par  la  nature  même,  que 
aanfl  cette  bonne  fortune,  il  n'y  serait  jamai»  entré. 

U.  32 
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courage  de  supporter  tous  ceux  qu'il  prévoyait  encore. 
Il  n'avait  point  renoncé  à  rentrer  un  jour  dans  la  car- 
rière des  affaires  publiques  ;  déserter  la  noble  cause 
qu'il  avait  embrassée  dès  les  premiers  jours  de  la  révo- 
lution, lui  eut  paru  non-seulement  un  acte  de  faiblesse, 
mais  encore  Taveu  tacite  d'une  erreur  qu'il  était  loin  de 
reconnaître.  La  liberté  française  avait  été  fondée  en 
1789,  elle  pouvait  être  encore  disputée  par  des  sophis- 
mes  ou  comprimée  par  la  force,  elle  ne  pouvait  plus 
disparaître  de  ce  sol  où  elle  avait  enfoncé  désormais 
des  racines  inextirpables.  Comme  un  athlète  fatigué  de 
la  lutte  mais  non  découragé,  M.  de  Pontécoulant  tout 
rempli  encore  d'ardeur  et  de  jeunesse,  s'éloignait  un 
instant  de  l'arène,  mais  c'était  pour  recueillir  ses  forces 
et  pour  se  préparer  à  de  nouveaux  combats  par  un  no- 
ble exercice  de  toutes  les  facultés  de  son  intelligence. 
Tantôt  dans  le  silence  du  cabinet  il  se  livrait  à  des  lec- 
tures approfondies  ;  les  historiens  et  les  moralistes  des 
deux  derniers  siècles,  Robertson,  Condillae,  Mablv,  qui 
ont  tant  contribué  à  Taffranchissement  de  Tesprit  hu- 
main, étaient  l'objet  de  ses  prédileclions.  Les  œuvres 
de  Montesquieu,  lues  et  relues  cent  fois  et  presque  ap- 
prises par  cœur,  étaient  couvertes  de  ses  annotations, 
aussi  était-il  rare  dans  la  suite  que  dans  ses  discouis 
étudiés,  ou  dans  ses  improvisations  spontanées,  il  n\\i 
citât  de  mémoire  des  pages  entières  dont  il  appuyait  ses 
plus  solides  arguments.  Tantôt  il  soumettait  à  une  rigou- 
reuse analyse  et  à  une  comparaison  impartiale,  les  con- 
stitutions de  toutes  les  nations  de  TEurope,  et  voyant  le< 
peuples  également  opprimés  par  les  excès  du  despotisme 
et  par  ceux  de  la  liberté,  il  s'atlermissait  dans  la  convir- 
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tion  que  le  gouvernement  représentatif,  sagement  pon- 
déré et  fondé  sur  la  reconnaissance  de  tous  les  droits, 
qui  avait  été  le  rêve  de  toute  sa  vie,  et  le  but  de  tous  ses 
efforts,  était  le  seul  qui  pût  assurer  le  bonheur  d'un 
grand  peuple  en  même  temps  qu'il  satisfait  au  juste 
sentiment  de  sa  dignité  morale.  Tantôt  il  repassait  dans 
sa  pensée  les  grands  travaux  des  Assemblées  qui,  de- 
puis la  première  réunion  des  États-Généraux,  avaient  été 
appelées  à  fonder  en  France  les  vrais  principes  du  droit 
public  et  de  la  liberté  du  citoyen,  et  revenant  sur  les 
rudes  combats  auxquels  il  avait  pris  lui-môme  une  part 
si  active  à  la  Convention  ou  au  conseil  des  Cinq-Cents, 
il  s'applaudissait  de  ne  trouver,  dans  des  circonstances 
si  difficiles  et  dans  des  situations  si  diverses,  aucune 
action  à  regretter,  aucune  parole  à  re tracter  ;  il  sentait 
que  ce  qu'il  avait  fait,  il  le  ferait  encore,  parce  que  re- 
poussant toujours  les  entraînements  du  moment,  il  n'a- 
vait jamais  obéi  qu'aux  inspirations  de  sa  conscience  et 
aux  règles  éternelles  de  la  justice. 
•  Cependant,  pour  échapper  à  la  surveillance  inquisito- 
riale  dont  sa  qualité  de  demi-proscrit  le  rendait  l'objet, 
il  avait  senti  la  nécessité  de  revêtir  un  caractère  officiel 
qui  le  rattachât  à  l'administration  publique  de  son  dépar- 
tement, par  un  lien  très-fragile  à  la  vérité  mais  suffisant 
pour  arrêter  le  zèle  des  agents  subalternes  de  la  police 
directoriale.  Il  avait  accepté  les  fonctions  d'assesseur 
du  juge  de  paix  du  canton  de  Condé-sur-Noireau,  petite 
ville  du  département  du  Calvados,  dans  le  voisinage  de 
laquelle  était  situé  l'antique  domaine  de  ses  pères,  qui 
lui  servait  de  refuge  en  ce  moment.  Ces  fonctions  mo- 
destes, dont  il  s'acquittait  avec  le  zèle  qu'il  mettait  dans 
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raccomplissement  de  tous  ses  devoirs,  concwdaient  par- 
feitement  d'ailleurs  avec  le  goût  qu'il  avait  toujours 
montré  pour  les  études  judiciaires  et  il  leur  dut,  à  la  fois, 
une  heureuse  distraction  dans  son  exil  forcé  et  une 
égide  protectrice  contre  les  persécutions  dont  il  était 
Fobjet. 

Ainsi  se  passèrent  dans  les  épanchements  de  la  fii- 
mille,  dans  le  travail,  dans  la  solitude,  deux  années  qui 
eussent  été  pour  M.  de  Pontécouknt  les  plus  calmes  et 
les  plus  heureuses  de  sa  vie  si  agitée  jusque-là,  sans  les 
tantes  obscures  qu*y  venait  répandre  le  reflet  des  affai- 
res publiques  dont  le  retentissement  pénétrait  jusque 
dans  sa  retraite  et  dont  le  triste  tableau  semblait  chaque 
jour  revêtir  des  couleurs  plus  sombres  et  plus  mena- 
çantes. 

Le  Directoire  affranchi  par  Taudadeux  coup  d'État 
du  18  fructidor,  des  entraves  que  lui  avait  données  la 
Constitution  et  de  la  surveillance  importune  qu'elle  avait 
déférée  au  Corps  législatif,  s'était  livré  sans  crainte  à 
rexercice  du  pouvoir  absolu  qu'il  avait  si  longtemps  am- 
bitionné et  que  la  faction  anarchiste  pouvait  seule  dé- 
sormais lui  disputer,  depuis  que  le  parti  modéré  avait 
été  accablé  et  dispersé  dans  cette  journée  fatale.  Son 
premier  soin  avait  été  d'inaugurer  cette  autorité  su- 
prême dont  il  s'était  emparé,  en  faisant  voter,  par  les 
deux  Conseils  asservis,  une  foule  de  mesures  Gscales, 
propres  à  satisfaire  son  insatiable  avidité,  en  même 
temps  qu'elles  lui  fournissaient  de  nouveaux  moyens  de 
corruption.  Bientôt  un  redoublement  de  sévérité  dans 
l'exécution  des  lois  portées  contre  les  émigrés,  les  me- 
sures barbares  proposées  par  Boulay  (de  la  Meurtbe)  vi 
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qui  menaçaient  de  la  déportation  tous  les  citoyens  qui 
de  près  ou  de  loin  pouvaient  se  rattacher  à  Tan- 
cienne  noblesse,  étaient  venues  jeter  l'alarme  dans 
un  grand  nombre  de  familles  ;  elles  avaient  arrêté  la  ' 
confiance  prête  à  renaître,  paralysé  les  transactions,  et 
réduit  à  l'état  de  main-morte  une  grande  étendue  du 
territoire  de  la  République.  La  nécessité  de  conserver  ' 
la  majorité,  si  chèrement  acquise,  au  sein  du  pouvoir  lé- 
gislatif, avait  amené  ensuite  la  corruption  et  la  mau- 
vaise foi  exercées  sur  les  élections  de  l'an  VI.  Le  Di- 
rectoire, cependant,  ne  trouvant  pas  encore  les  résultats 
obtenus  assez  rassurants,  avait  soumis  au  conseil  des 
Anciens,  la  révision  des  opérations  électorales,  et  de- 
mandé l'exclusion  d'une  partie  des  députés  nommés  par 
les  collèges  des  départements;  il  avait  augmenté  par 
cette  déloyauté  le  nombre  de  ses  ennemis  en  dehors  de 
la  Législature,  et  s'était  aliéné  jusqu'aux  députés  nou- 
veaux qu'il  avait  admis  à  siéger  dans  les  deux  Con- 
seils. L'oppression  était  générale  et  ceux  même  qui 
avaient  le  plus  énergiquement  secondé  la  majorité  di- 
rectoriale dans  la  journée  du  18  fructidor,  pour  purger 
le  Corps  législatif  de  la  faction  royaliste,  qui  disait-elle, 
l'avait  envahi,  et  était  prête  à  renverser  la  République, 
commençaient  à  s'apercevoir  que  son  seul  but  avait  été 
d'en  faire  l'instrument  docile  de  son  pouvoir  usurpé  et 
le  complice  dévoué  de  toutes  ses  iniquités. 

Mais  c'était  dans  les  relations  extérieures  surtout  que 
le  gouvernement  directorial  n'avait  point  tardé  à  faire 
éclater  son  véritable  caractère  d'orgueil  et  d'arrogance. 
Joignant  au  mépris  de  tous  les  droits  acquis  la  plus  fu- 
neste imprévoyance  des  véritables  intérêts  du  pays,  il 
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avait  rompu  sous  les  plus  vains  prétextes,  les  liens  d'a- 
mitié qui  nous  unissaient  depuis  longues  années  au  peu- 
ple suisse  et  que  la  tourmente  révolutionnaire,  qui  avait 
ébranlé  l'Europe,  n'était  pas  parvenue  à  relâcher.  Vio- 
lent et  cruel  envers  les  faibles,  il  avait  porté  la  mort,  la 
dévastation  et  toutes  les  fureurs  d'une  guerre  implaca- 
ble au  sein  de  ces  tranquilles  vallées  de  THelvétie  ;  il 
prétendait  changer  l'antique  constitution  de  ces  peuples 
auxquels  l'indépendance  et  la  liberté  sont  aussi  néces- 
saires que  l'air  de  leurs  montagnes.  Il  avait  éprouvé 
une  résistance  qu'on  n'était  parvenu  à  surmonter  que 
par  des  sacrifices  dont  avait  eu  à  gémir  à  la  fois  la  pa- 
trie et  l'humanité,  et  il  avait  terminé  enfin  cette  guerre 
injuste  et  cruelle  par  un  traité  qui,  en  procurant  à  la 
République  quelques  agrandissements  de  territoire, 
d'un  avantage  insignifiant,  lui  enlevait  les  avantages 
plus  réels  qu'elle  avait  retirés  dans  la  guerre  précédente 
de  la  neutralité  de  la  Suisse  ;  neutralité  que  toutes  les 
puissances  belligérantes  avaient  scrupuleusement  res- 
pectée et  qui  couvrait  soixanlo  lieues  de  notre  fron- 
tière la  plus  dégarnie  ;  mais  comme  dans  ces  temps  i!«^ 
rapides  péripéties,  les  fautes  n'étaient  pas  longtemps 
sans  amener  leur  punition,  peu  s'en  ftillut  que  le  Direc- 
toire n'eût  bientôt  à  se  repentir  cruellement  d'\  avoir 
lui-même  si  imprudemment  renoncé. 

Cependant,  de  nouveaux  orages  formés,  à  la  fois  ^ur 
divers  points  de  Thorizon  politique,  semblaient  menacer 
la  tranquillité  k  peine  rétablie  dans  les  Étals  européens. 
A  la  suite  d'une  insuriection  populaire  que  le  gouvenn^ 
ment  pontifical  n'avait,  peut-être,  pu  ni  prévenir  ni  em- 
péclier  et  dans  laquelle  un  général  français,  le  hnw*' 
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Duphot,  avait  perdu  la  vie,  les  États  du  Saint-Père, 
avaient  été  envahis,  son  trône  temporel  renversé  et  une 
nouvelle  république  romaine  fondée  sur  les  débris  de 
ses  anciennes  possessions  que  la  sage  modération  du 
général  Bonaparte  lui  avait  garanties  par  le  traité  de 
Tolentino.  L'infortuné  Pie  VI,  que  son  grand  âge  au- 
tant que  ses  malheurs  auraient  dû  faire  respecter,  avait 
été  transporté,  par  Tordre  du  Directoire,  en  France  oii 
il  était  mort  quelque  temps  après  son  arrivée  k  Valence, 
succombant  plus  encore  à  ses  chagrins  que  sous  le  poids 
des  années.  Le  royaume  de  Naples  avait  subi  une  trans- 
formation semblable,  et  avait  pris  le  nom  de  République 
parthinopéenne,  enfin  la  Hollande  avait  reçu  comme  la 
Suisse  une  constitution  républicaine,  calquée  sur  la 
Constitution  de  Tan  III,  et  plusieurs  parties  de  son  ter- 
ritoire avaient  été  réunies  au  territoire  de  la  Républi- 
que française. 

Tous  ces  actes  d'une  politique  aussi  injuste  qu'arro- 
gante, avaient  eu  pour  résultat  de  ranimer  les  haines 
des  puissances  que  la  République  avait  eu  à  combattre 
dans  la  dernière  guerre  et  de  lui  susciter  de  nouveaux 
ennemis  parmi  celles  qui  avaient  jusque-là  conservé  la 
neutralité.  Enfin  les  exigences  exorbitantes  que  le  Di- 
rectoire avait  montrées  par  ses  plénipotentiaires  au 
congrès  de  Rastadt,  chargé  de  régler  les  arrangements 
définitifs  qu'une  nouvelle  limitation  de  frontières  avait 
exigés,  entre  la  République  française  et  les  différents 
États  de  l'empire  germanique,  avaient  soulevé  contre 
lui  une  défiance  générale  et  de  justes  accusations  d'avi- 
dité et  de  mauvaise  foi.  Chaque  concession  accordée 
par  l'Empereur  devenait  Toccasion  d'une  prétention 


liouvelle;  c'est  ainsi  qu'après  avoir  dbteftu  par  lé  Inilé 
de  Campo-Formio,  la  cessioiÈi  entière  âe  fat  rivegao^ 
du  Rhiu,  et  avoir  annoncô  que  son  cours  servirait  dé- 
sormais de  limites  entre  les  dam  États,  3  aemUaft  aveir 
formé  le  projet  d'étendre  Bicore  tt  dommatiim  sur  k 
^ive  droite  du  fleuve.  Tandis  que  ces  injustes  prétoh 
tioE^  du  gouvernement  francab  avaient  Ait  dégénérer 
les  délibérations  du  congrès  en  d*orag6ux  et  imoradsi- 
Mes  dcbats,  tout  à  coup  on  wppnt  qi^um  année  rosse; 
près  avoir  traversé  les  États  héréditaires  de  la  maison 
^à'Autricfae,  s'apprêtait  h  pénétrer  stf  le  lorrltwe  de 
TEmpire*  Le  Directoire  ordmmà  anssitôl  k  ses  jfitm^ 
potentiaires  de  présenter  Une  mite  pioiir  déflonccr  es 
congrus  cet  événement  inattmdn,  qui  M  pouvait  ^*êi> 
traver  les  négoeiations  commeneées,  et  pour  dédareri 
la  députation  de  FEmpire  que  Feniréede  l^rmée  rasss 
sur  le  territoire  germanique  serait  r^^ardéè  eoaune  nai 
violation  de  sa  neutralité,  que  les  conférences  seraieitt 
rompues,  et  que  la  République  et  TEmpire  se  ^et^ouv^ 
raient  sur  le  même  pied  où  étaient  les  deux  États  avanl 
la  signature  des  préliminaires  de  Leoben  et  la  concb- 
sion  de  Tarmistice.  Cet  ultimatum  étant  resté  sans  ré- 
ponse et  Tarmée  russe  continuant  sa  marche  mena- 
çante, les  troupes  françaises  reçurent  Tordre  de  repr»- 
dre  les  positions  défensives  que  les  circonstances  rédi- 
maient  et  la  guerre  fut  des  deux  côtés  regardée  déso^ 
mais  comme  inévitable.  Enfin,  Tassassinat  des  plén^ 
tentiaires  français  à  leur  départ  de  Rastadt,  que  ce  ft 
le  résultat  d*une  erreur  fortuite  ou  d'un  odieux  guet-*- 
pens  prémédité  d'avance,  vint  ajouter  un  grief  plus  in- 
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périeux  encore  à  la  reprise  des  hostilités  et  rendit  dé- 
sormais toute  réconciliation  impossible. 

Le  Directoire  instruisit  de  ces  événements  les  deux 
Conseils  (22  ventôse  an  VU),  par  un  message  plein  d'ai- 
greur et  de  récriminations  contre  la  mauvaise  foi  de 
TAutriche,  et  le  Corps  législatif,  s'associant  à  sa  funeste 
politique,  décréta  la  guerre  avec  une  sorte  dMvresse  aux 
cris  de  Vive  la  République!  Mais  ce  qui  montre  com- 
bien le  gouvernement  du  Directoire  était  à  la  fois  rem- 
pli d'orgueil  et  d'incapacité,  c'est  qu'il  n'avait  pris 
aucune  précaution  pour  conjurer  le  danger  d'une  situa- 
tion qu'il  devait  prévoir,  puisque  c'était  en  grande 
partie  son  désir  insatiable  de  domination  qui  l'avait 
amenée.  Nos  armées  du  Rhin  et  d'Italie  étaient  dégar- 
nies de  leurs  meilleurs  soldats,  formés  dans  les  rudes 
campagnes  de  la  révolution  et  illustrés  par  tant  de  vic- 
toires. Ils  étaient  accourus  à  la  voix  de  Bonaparte  pour 
former  l'armée  d'Egypte,  il  ne  restait  plus  pour  défen- 
dre nos  nouvelles  conquêtes,  si  richement  achetées,  et 
bientôt  peut-être  les  anciennes  frontières  de  la  France, 
que  de  jeunes  conscrits  sans  services,  sans  expérience 
et  dont  le  nombre  même  que  le  Directoire  avait  laissé 
s'affaiblir  par  les  calculs  d'une  honteuse  parcimonie, 
était  insuffisant  pour  couvrir  à  la  fois  le  Rhin,  depuis 
son  embouchure  jusqu'à  Schaffouse,  et  les  rives  à  peine 
soumises  de  l'Adige  et  du  Mincio.  Des  revers  multipliés 
furent  le  résultat  inévitable  d'une  si  coupable  incurie  ; 
la  reprise  des  hostilités^  fut  signalée  par  la  retraite  du 
général  Jourdan,  qui  Ivprës  avoir  passé  le  Rhin  s'était 
avancé  sur  le  Danube  ;  bientôt  tous  les  efforts  de  l'Au- 
triche, qui  avait  profité  de  l'armistice  pour  réorganiser 
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ses  armées  auxquelles  le  secours  des  Russes  venait  ^• 
core  d'apporter  un  renfort  considérable,  se  tournèrent 
vers  ritalie,  cette  riche  proie  qui  lui  avait  été  enlevée 
pendant  la  campagne  précédente  et  à  laquelle  elle  n'a- 
vait renoncé  par  le  traité  de  Campo-Formio,  qu'en  se 
réservant  de  la  ressaisir  à  la  première  occasion  favora- 
ble. Les  forces  dont  elle  pouvait  disposer  en  ce  mo- 
ment, étaient  tellement  supérieures  à  celles  de  la  Répu- 
blique, que  malgré  trois  combats  acharnés,  li\Tés  par 
Schérer  devant  Pastringo  et  Vérone,  et  malgré  les  ta- 
lents réunis  de  Moreau,  de  Joubert,  de  Masséna,  de 
Championnet,  etc.,  Tarmée  française  fut  obligée  de 
reculer  de  position  en  position,  jusque  sous  les  murs  de 
Gênes  où  les  débris  de  Tarmée  de  Naples,  amenés  par 
Macdonald,  vinrent  se  réunir  à  elle.  Ainsi,  après  trois 
mois  de  campagne,  de  toutes  les  conquêtes  de  Bona- 
parte en  Italie,  de  plus  de  cent  places  fortes,  qui  y  as- 
suraient notre  domination,  il  ne  restait  plus  à  la  France 
que  la  ville  et  la  rivière  de  Gênes;  la  défaite  de  Novi 
(28  thermidor  an  Vil)  allait  même  nous  ôter  ce  dernier 
rempart,  et  livrer  à  Tarmée  austro-russe  rentrée  de 
notre  frontière  de  l'Est,  lorsque  la  victoire  de  Zurich 
(3  vendémiaire  an  Vlllj,  remportée  par  Masséna  sur  une 
armée  russe  qui  s'avançait  par  la  Suisse  en  profitant  de 
la  fatale  politique  du  Directoire  qui  avait  le  premier 
violé  sa  neutralité,  vint  pour  un  moment  arrêter  la 
marche  triomphale  des  coalisés  et  permettre  à  nos  ar- 
mées de  se  reconnaître  et  de  se  réunir  pour  défendre, 
par  un  dernier  effort,  l'intégrité  du  sol  de  la  Répu- 
blique. 
Tels  étaient  donc  les  funestes  résultats  de  la  déplora- 
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ble  administration  du  Directoire  ;  sa  politique  astucieuse, 
usurpatrice  et  imprévoyante  avait  armé  contre  la  France 
une  ligue  plus  formidable  que  celle  de  1792,  toutes  nos 
conquêtes  sur  le  Rhin  et  en  Italie,  achetées  par  tant  de 
glorieux  combats  et  par  sept  années  de  guerres  inces- 
santes, avaient  été  perdues  en  quelques  jours  de  cam- 
pagne et  si  nos  frontières  n'étaient  pas  encore  enva- 
hies, comme  elles  l'avaient  été  sous  le  régime  conven- 
tionnel, elles  étaient  du  moins  menacées,  sur  plusieurs 
points  à  la  fois,  et  la  supériorité  des  forces  qui  nous 
étaient  opposées,  devaient  faire  craindre  qu'elles  ne 
fussent  franchies  dès  le  début  de  la  campagne  suivante. 
L'état  de  l'intérieur  de  la  République  n'était  pas  plus 
rassurant»  Les  factions  anarchistes,  toujours  prêtes  à 
profiter  des  faiblesses  du  gouvernement  et  des  mal- 
heurs de  la  patrie  pour  rallumer  les  passions  éteintes  et 
servir  leurs  intérêts  de  partis,  avaient  partout  relevé  la 
tête  ;  les  provinces  de  l'ancienne  Vendée  et  de  la  Breta- 
gne, étaient  infestées  de  bandes  de  chouans  qui,  au 
nom  de  l'opinion  royaliste,  couraient  les  grands  che- 
mins, pillaient  les  voitures  publiques,  dépouillaient  les 
voyageurs  sous  prétexte  de  saisir  les  deniers  du  gou- 
vernement, et  mettaient  à  contribution  dans  les  campa- 
gnes isolées  tous  ceux  qui,  par  leur  position  ou  leur 
fortune,  offraient  quelque  appât  à  leur  avidité.  Les  as- 
sassins du  Midi  avaient  recommencé  le  cours  de  leurs 
funestes  vengeances ,  que  tant  de  sang  versé  aurait  ^ 
dû  assouvir.  Enfin  la  faction  jacobine  qui  avait  offert  au 
Directoire  son  concours  dans  la  journée  du  18  fructi- 
tor,  toujours  convaincue,  quoique  ses  offres  eussent  été 
repoussées,  que  cette  journée  n'avait  eu  pour  but  que 
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*  de  servir  sa  cause,  avait  profifS  dal^illMaee  prépoa- 
dérante  que  les  élections  de  Fan  VI  étturtoat  celles  de 
l•^ran  VII,  lui  avaient  rendue  dans  les  déàz  ConseDs,  pov 
rouvrir  les  clubs  et  essayer  d*exôrcw  par  leur  wojm 
sur  le  Corps  législatif  et  sur  le  pouvoir  directorial  U- 
même,  l'ascendant  que  là  révolution  do  9  âwnnidorlv 
avait  enlevé.  La  société  du  Manège^  composée  des  Ji- 
cobins  de  toute  nuance,  que  cette  journée  avait  diqjMf 
ses,  tenait  ses  séances  sous  la  protection  du  coaseQ  im 
Anciens,  dans  le  Ijieu  même  où  avaient  dégé  FAss»- 
blée  constituante,  la  Législative  et  la  Convratioa.  Le 
gouvernement  avait  tenté  en  vain  de  s'y  oiqpoaer  pardei 
mesures  de  police,  et  il  n'osait  pas  recourir  à  la  force, 
n  sentait  que  Topinion  dans  les  deux  Conseib  lui  Aak 
cx)ntraire  ;  ce  n'étdt  plus  cette  majorité  complaisante  oa 
servile  qui  s'était  laissé  décimer  au  18  fructidor,  laft^ 
tien  révolutionnaire  y  dominait  maintenant,  mais>  ssso- 
rée  désormais  de  sa  prépondérance,  elle  avait  revendi- 
qué rindépendance  que  lui  assurait  la  Constitution  et 
secoué  le  joug  honteux  que  le  Directoire  avait  infligé, 
pendant  les  deux  sessions  précédentes,  à  la  représenta- 
tion nationale.  Le  gouvernement  sentait  sa  faiblesse  de 
vaut  ce  retour  aux  principes  qu'il  avait  prétendu  faire 
plier  sous  sa  volonté  despotique  ;  il  n'avait  plus  d'ail- 
leurs, pour  tenter  une  lutte  inégale,  la  complicité  d'une 
armée  victorieuse,  et  l'essai  d'un  nouveau  coup  d*état 
•  n'eut  trouvé  aucun  appui  dans  la  nation.  Des  messages 
où  il  dénonçait  au  peuple,  comme  avant  le  18  fructidor 
la  parcimonie  du  Corps  législatif,  et  oii  il  l'accusait 
d'entraver  tous  les  services  publics,  étaient  les  seules 
armes  qu'il  tentait  d'opposer  aux  récriminations  qu'exd- 
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taient  de  toute  part  ses  fautes,  ses  imprudences  et  ses 
dilapidations.  Hais  loin  d'intimider  ses  adversaires,  ces 
injustes  et  mensongères  accusations  ne  faisaient  qu'irri- 
ter davantage  leur  indignation  et  leur  colère.  Dans  la 
séance  du  30  prairial,  Bertrand,  du  Calvados,  ancien 
conventionnel  *,  d'opinion  très-avancée,  et  qui  était  ren- 
tré au  conseil  des  Cinq-Cents  par  les  élections  de 
Tan  VI,  prit  occasion  d'un  message  de  ce  genre  que  le 
pouvoir  exécutif  venait  d'adresser  à  l'Assemblée,  pour 
attaquer  sans  ménagement  ceux  des  membres  du  Direc- 
toire qui  avaient  formé  sa  majorité  depuis  le  18  fructi- 
dor, et  pour  formuler  contre  eux  un  véritable  acte  d'ac- 
cusation en  leur  reprochant  dans  une  ardente  objurga- 
tion leur  imprévoyance,  leur  corruption  et  la  conduite 
des  agents  qu'ils  avaient  envoyés  pour  représenter  la 
France  auprès  des  puissances  étrangères. 

«  Pâlissez,  imprudents  et  ineptes  triumvirs,  leur  di- 
sait-il, je  vais  tracer  une  légère  esquisse  de  vos  fautes, 
que  d'autres,  peut-être  moins  indulgents,  appelleront 
des  crimes  I 

a  Malgré  le  cri  unanime  du  peuple  français,  vous  avez 
conservé,  dans  l'administration  de  la  guerre,  le  plus 
effréné  dilapidateur  que  Von  eût  vu  jusqu'alors. 

«  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  vos  Rapinat  ^  de  vos  Ri- 

<  Il  avait  siégé  à  la  Convention  sous  le  nom  de  Lahosdinièrc  (Rertrand 
dp),  et  faisait  partie  de  la  députation  de  rOrne. 

^  Rapinat,  beau-frère  du  directeur  Rewlx*],  s'était  acquis  une  malhca- . 
reuse  célébrité  par  ses  déprédations  en  Suisse,  où  il  avait  été  envoyé 
comme  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  à  la  suite  de  rinvasion  de  ces 
paisibles  contrées  par  une  armée  française  en  1707.  Les  dépouilles  des 
citoyens  et  la  spoliation  des  caisses  publiques  enrichirent  quelques  mem- 
bres du  Directoire,  dont  Tavidité,  tentée  par  la  renommée  européenne 
du  trésor  de  Berne,  avait  été  le  principal  but  de  cette  guerre  déloyale  ; 


h 
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f  •/  Vaud,  dé  Vm  Trouvé,  de  vos  Faypouit,  quî,  non  àm- 

tents  d^ekaspérer  lios  alliés  par  des  coneussiaos  de 
*f  "/  téutè  Aature,  ont  Violé  par  vos  ordres  les  droits  dei 
j^eiiplds,  ont  pitoscrit  les  Mpiiblicaiiui,  les  tat  diÉ|iQlî- 
^Qèmént  destitués  pour  les  remplacer  pér  des  IraltrtL 
Gé  système  lie  ffouvâit  mai^j[uër  d^être  suivi  en  Itakii  . 
comme  en  France.  Il  falldt  au  moins  dé  runifbnU  "^^ 
dans  votre  marche..... 

«  Vous  invitez  les  léîrtéfiimtants  du  peuple  à  Mi 
réunion  pour  travailler  àa  sdut  de  Ut 'RÏpubliqaB,  H  > 
ntoi  je  vous  propose  de  rMéchir  si  yoos-inémes  MÉ*'"'] 
pouvez  encore  cojieerver  vœ  fonctions.  Vous  n^hésiteret 
pas  à  vous  décider  si  vous  aimez  la  République.  Vovs    < 
êtes  dans  Vimpuissance  de  faire  le  bien.  Vous  n*aiirei 
jamais  ni  la  confiance  de  vos  collègues,  ni  éeDe  dn  peu- 
ple, ni  celle  des  représentants,  sans  laquelle  vous  ne 
pouvez  faire  exécuter  les  lois Terminez  votre  car- 
rière par  un  acte  de  dévouement  que  le  bon  cœur  des 
républicains  saura  seul  apprécier.  » 

Certes  ii  fallait  qu'un  pouvoir  auquel  on  osait  adres- 
ser de  pareils  reproches  du  haut  de  la  tribune,  fut  tombé 
bien  bas  dans  le  mépris  public,  puisqu'il  ne  se  trouva 
pas  une  voix  dans  l'Assemblée  pour  embrasser  sa  dé- 
fense et  essayer  de  pallier  ses  torts.  Ceux  mêmes  qui 
lui  avaient  prêté  un  si  fatal  secours  pour  assouvir  rfs 

elles  firent  la  fortune  da  commissaire  Rapinat.  Le  Directoire  fut  eofio 
obligi^  de  le  rappeler  dans  la  crainte  d'un  soulèyement  général,  les  boos 
Suisses  ne  s'en  vmigèrent  que  par  une  innocente  épigramme;  il  «mit 
mérité,  en  d*autres  temps,  un  châtiment  plus  sévère. 

«  Uupinvre  Siusse*qn'ou  mine, 
.    •  Demandait  qne  Ton  décidât  » 

•  Si  Rapinat  vient  de  rapine , 

•  On  rafine  de  Bofiaëi.  » 
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passions  haînouses,  s'élaienï  tournés  contre  lui  et  s  unis- 
saieiU  à  ses  adversaires.  Boula\  (de  la  Meurthel,  qui  avait 
acquis  une  si  fâcheuse  célébrité  en  se  rendant  T  organe 
du  décret  de  proscription  qui  avait  frappé  ringt-deux  I 
de  ses  collègues,  succéda  k  Bertrand,  du  Calvados,  et 
tout  en  s'exprimant  avec  plus  de  modération,  îl  alla 
plus  loin  que  lui  dans  ses  récriminations,  Il  accusa  l'an- 
cienne majorité  directoriale  de  méditer  encore  un  nou- 
veau décret  de  proscription  contre  la  représentation  na- 
tionale, et  fit  prêter  h  1* Assemblée  indignée  le  serinent 
qu'elle  ne  se  laisserait  plus  mutiler, 

*r  Depuis  le  18  fructidor,  disaît-iU  époque  à  laquelle 
la  dictature  avait  été  créée,  le  Corps  législatifs  été 
tenu  dtittii  un  asservissement  continuel.  L*amour  de  la 
paix  lui  a  fait  garder  le  silence  ;  longtemps  il  a  cru  que 
le  Directoire  n'userait  de  la  pleine  puissance  qui  lui  avait 
été  accordée,  que  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  raf- 
fermissement de  la  République;  il  en  a  abusé  pour  faire 
dîsparaîlre  la  première  et  conduire  la  seconde  sur  les 
bords  de  T abîme-  Il  a  tout  fait  pour  nous  perdre  au 
dehors,  pour  nous  faire  égorger  au  dedans. 

«  Cet  inepte  et  atroce  système  (c'est  Boulay  qui  par- 
lait ainsi,  lui  qui  avait  si  fatalement  contribué  à  réta- 
blir) est  Touvrage  de  deux  hommes,  Merlin  et  La  Réveil- 
lerez €e  Merlin,  homme  a  petites  vues,  à  petites  pas- 
sions, â  petites  tracasseries,  à  petites  vengeances,  à  pe-  I 
tits  arrêtés,  a  mis  en  vigueur  le  machiavélisme  le  plus 
rétréci,  le  plus  dégoûtant.  Il  était  digne  d'être  le  garde 
des  sceaux  d'un  Louis  XI  et  fait,  tout  au  plus,  pour 
diriger  Tétude  d'un  procureur, 

■  Réveillèrc  a  de  la  moralité,  j'en  conviens,  mais  son 
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entêtement  est  sans  exemple.  Son  ftmatinia  le  porte  à 
créer  je  ne  sais  queUe  rel^[ion  pour  rétahîfafiammt  de 
laquelle  il  sacrifie  toutes  le3  idées  remues,  fli  foule  aux 
pieds  toutes  les  règl^  du  bon  sens,  il  vi<de  tous  les 
principes  et  attaque  la  liberté  de  conscience. 

.  «  n  hut  que  ces  deuxhommes  êorient  du DirecUrire^ 
afin  d'y  établir  Tiinité  si  nécessaire  dans  les  temps  oit 
nous  sommes.  Des  hommes  sages  et  jonos  par  d'excel- 
lents moti^,  les  ont  enga^  à  donnei^'Ieur  démission. 
S'ils  eussent  suivi  ce  conseil,  ils  se  fussent  couverts 
d'une  gloire  immortelle  ;  mais  leur  opinifttre  entêtement 
les  en  a  empêchés.  Il  faut  lés  forcer  à  le  faire  et  pour 
cela  frapper  un  grand  coup,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen 
de  sauver  la  République.  » 

C'était  donc  toujours  au  nom  du  salut  conunun  que 
Ton  proposait  les  mesui^  les  plus  contraires  à  Te^t 
et  à  la  lettre  de  la  Constitution,  et  par  une  juste  puni- 
tion de  la  Providence,  le  Directoire  se  trouvait  frappé 
par  la  même  main  et  par  les  mêmes  arguments  qu'il 
avait  jadis  employés  pour  décimer  la  représentation  na- 
tionale. Cette  virulente  sortie  eut  pour  résultat  d'ame- 
ner la  démission  volontaire  de  Barras  et  celle  des  deux 
Directeurs  si  violemment  attaqués  à  la  tribune  des  Cinq- 
Cents  ;  la  première  ne  fut  pas  acceptée  ;  mais  le  Corps 
législatif  ne  laissa  pas  longtemps  vacants  les  sièges  des 
deux  autres  démissionnaires,  et  s'empressa  de  leur  don- 
ner pour  successeurs  Roger-Ducos,  ancien  membre  de 
la  Convention  nationale  et  le  général  Moulin,  homme 
médiocre,  mais  qui  commandait  en  ce  moment  la  divi- 
sion de  Paris,  et  sur  lequel  la  part  qu'il  avait  prise,  di- 
sait-on, à  Tagitation  populaire  pendant  la  journée  qui 
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venait  de  s'accomplir,  avait  attiré  l'attention.  Déjà  quel- 
ques jours  auparavant  (27  floréal  an  VIT),  Rewbel,  dé- 
signé par  le  sort  pour  sortir  du  Directoire  par  suite  du 
renouvellement  annuel,  avait  été  remplacé  par  Sieyès,  et 
Treilhard,  qu'un  vice  de  forme  dans  sa  nomination  avait 
obligé  à  se  démettre  de  ses  fonctions  peu  de  temps  après 
y  avoir  été  appelé,  avait  été  remplacé  par  GoTiier,  an- 
cien ministre  de  la  justice  et  généralement  estimé.  La 
majorité  du  nouveau  Directoire,  ou  du  Directoire  régé- 
néré, comme  on  disait  alors,  se  trouvait  ainsi  acquise  à 
des  hommes  d'une  opinion  sage  et  modérée,  mais  les 
plaies  de  l'État  étaient  trop  profondes,  les  dangers  trop 
éminents  pour  qu'une  autorité  ainsi  divisée  et  contra- 
riée encore  par  les  embarras  inhérents  aux  institutions 
constitutionnelles,  pût  y  apporter  un  remède  efficace  et 
prompt.  D'ailleurs  l'institution  «Ile-même  avait  reçu  de 
cette  violente  secousse,  une  atteinte  qui  devait  amener 
'  sa  chute  dans  un  avenir  peu  éloigné  ;  ceux  mêmes  qui 
s'étaient  le  plus  réjouis  de  voir  disparaître  des  hommes 
dont  la  présence  au  pouvoir  n'avait  été  signalée  que  par 
des  actes  de  corruption  et  d'intolérance,  ne  voyaient  pas 
sans  inquiétude  les  moyens  qu'on  avait  employés  pour 
leur  arracher  la  pourpre  directoriale,  et  cette  journée  du 
30  prairial,,  qui  avait  amené  leur  chute,  sembla  être  et 
fut  réellement  pour  l'institution  du  Directoire,  ce  qu'a- 
vait été  celle  du  20  juin  1792  pour  la  royauté  constitu- 
tionnelle. 

En  efiet,  ne  devait-on  pas  craindre  que  le  Corps  lé- 
gislatif qui  venait  de  donner  la  mesure  de  sa  puissance 
en  renversant  des  hommes  qui  disposaient  naguère  en 
souverains  de  toutes  les  forces  de  la  France  ei  dictaient 
II.  33 
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des  loift  aui  prinoea  les  plus  absolus  de  VEun^e,  se 
voulût  iiBfMt  gercer  sans  contrôle  ce  pouvmr  qu'il 
venait  de  ressaisir  et  que  la  tlépublique  ne  rrtooblt 
encore  une  fds,  comme  en  1792,  après  la  chnte  de  la 
HQuan^ift,  sous  Tempire  d'une  assemblée  unique,  peur 
sée  parles  circofiataoces  vers  les  masur^  crnrémes  «t 
composée  d'hommes  passionnés  et  vic^fMT 

Ces  malheur^  du  tnom  furent  i|ijfgi^^  §|i  pays»  st 
la  marche  rapide  des  événements  ne  pecpiit  pas  que  sis 
craintes  fiissent  réalisées.  Le  début  dû  nouveau  Dires- 
toire  ou  du  Directoire  régent,  en  entrant  en  fonelioii, 
n'avait  point  été  heureux  ;  son  premier  fiiesnafo  as 
Corps  législatif  en  peignant  sous  les  coiileofs  les  ptai 
sombres  et  qui  pourtant  n'avaient  riep  d-fiugéré»  la  «- 
tuation  extérieure  et  intérieure  de  la  R^NiUfqiie,  ss 
(ermia«it  par  une  demande  d'une  lavée  gteérala  de 
tous  les  hommes  Agés  de  moins  de  vingt-cinq  aas  st 
d'un  emprunt  forcé  de  cent  millions  sur  les  classes  supé> 
Heures  de  la  société.  Cette  mesure  renouvelée  des  plus 
mauvais  jours  de  la  Révolution  et  qui  prétait  si  aisément 
à  Tarbitraire,  annonçait  assez  Tépuisement  de  toutes 
les  ressources  ordinaires,  et  avait  excité,  dans  les  classes 
même  qu'elle  n'atteignait  pas,  un  mécontentement  gé- 
néral et  de  vives  réclamations.  De  nouvelles  défaites, 
éprouvées  par  notre  armée  d'Italie,  la  mort  de  son  gé- 
néral en  chef  Joubert,  tué  à  Novi,  la  perte  de  toutes  les 
places  fortes  qui  nous  avaient  coûté  tant  d'efforts,  Vé- 
rone, la  citadelle  de  Milan,  Turin,  Alexandrie,  Tortone 
et  Mantoue,  tombées  successivement  aux  mains  de  nos 
ennemis,  tous  ces  désastres  éprouvés  coup  sur  coup, 
avaient  jeté  les  plus  sombres  pressentiments  dans  le 
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cœur  de  tous  les  hommes  dévoués  à  leur  pays.  L'alarme 
était  générale,  et  l'on  en  était  venu  à  se  demander,  si 
dans  un  danger  si  éminent,  un  pouvoir  discrédité,  com- 
posé d'hommes  la  plupart  étrangers  au  métier  des  ar- 
mes^ divisés  d'opinions  et  de  systèmes,  sans  précédents, 
sans  expérience,  était  en  état  de  détourner  les  maux 
qui  menaçaient  la  patrie  et  si  le  moment  n'était  pas 
venu  de  chercher,  comme  en  1793,  des  ressources  ex- 
traordinaires pour  conjurer  des  dangers  plus  formida- 
bles que  ceux  qui  avaient  assailli  la  France  à  cette  ter  - 
rible  époque.  Ainsi  une  vague  inquiétude,  un  besoin  de 
changement  sans  but  arrêté,  mais  généralement  désiré, 
semblaient  s'être  emparés  de  tous  les  esprits,  lorsque 
tout  à  coup  un  bruit  sourd  d'abord,  mais  qui  prend 
promptement  plus  de  consistance  et  bientôt  est  répété 
par  tous  les  échos  de  la  renommée,  annonce  que  Bona- 
parte revenu  d'Egypte,  est  débarqué,  avec  une  faible 
suite,  dans  le  port  de  Fréjus  et  qu'aussitôt  il  a  pris  la 
route  de  Paris.  Cette  nouvelle  propagée  avec  la  rapidité 
d'une  étincelle  électrique  d'un  bout  de  la  France  à  l'au- 
tre, a  frappé,  comme  d'une  sorte  de  vertige,  toutes  les 
imaginations.  Au  découragement  qui  était  prêt  à  tout 
envahir,  ont  succédé  les  projets  les  plus  extravagants^ 
les  espérances  les  plus  exaltées;  jamais  prestige  d'un 
nom  n'a  exercé  sur  un  peuple  entier  un  pareil  ascen- 
dant; on  ignore  encore  quel  est  Tévénement  qui  a  ar- 
raché Bonaparte  à  son  armée  ;  on  ne  sait  pas  quels 
sont  les  secrets  desseins  qui  le  ramènent  en  France, 
mais  il  a  touché  le  sol  de  la  patrie  et  déjà  on  a  cessé  de 
craindre  qu'il  puisse  être  souillé  par  la  présence  de  l'é- 
tranger ;  ses  exploits  passés  sont  le  présage  assuré  du 
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relourde  la  victoire.  Partout  le  jeune  conquérant  de 
r  Italie  et  de  l'Egypte  est  accueilli  comme  le  vengeur  et 
le  libérateur  que  l'on  attendait  sans  oser  Tespérer.  Des 
acclamations  unanimes  le  saluent  sur  son  passage,  et 
sa  route  de  Fréjus  à  Paris  n'est  qu'un  long  triomphe  au- 
quel s'associent  toutes  les  populations  qu'il  traverse; 
enfin,  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  le  Corps  législa- 
tif lui-même,  quoique  la  majorité  fût  composée  d'hom- 
mes appartenant  à  l'opinion  révolutionnaire  et  qui  de- 
vaient craindre  tout  ce  qui  pouvait  porter  ombrage  à 
l'influence  prépondérante  qu'ils  venaient  d'usurper,  sub- 
jugué par  l'entraînement  général  de  l'opinion  publique, 
accueillit  le  message  que  le  Directoire  lui  adressa  pour 
lui  annoncer  officiellement  le  débarquement  de  Bona- 
parte sur  les  côtes  de  Provence,  par  le  cri  unanime  de 
Vire  la  République  ! 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ces  mémoires  tout 
personnels  et  qui  ne  doivent  empiéter  sur  le  domaine 
de  l'histoire,  qu'autant  que  l'honorable  citoyen  à  la  mé- 
moire duquel  ils  sont  consacrés,  s'est  trouvé  lui-même 
appelé  à  y  jouer  un  rôle  important,  de  décrire  ici  les 
suites  de  ce  grand  événement.  Bonaparte,  enhardi  à 
tout  oser  par  l'enthousiasme  universel  qu'avait  excité 
?>on  rolour,  et  par  les  ovations  dont  il  s'était  vu  l'objet 
au  soin  même  de  la  capitale,  dut  croire  que  la  France, 
subjuguée  par  son  génie,  lui  avait  remis  désormais  le  soin 
(le  ses  destinées  ;  convaincu  d'ailleurs,  depuis  longtemps, 
do  l'impossibilité  de  la  sauver  avec  les  entraves  que  la 
(institution  de  Tan  III  avait  mises  à  l'exercice  ilu 
pouvoir  exécutif,  il  osa  porter  une  main  audacieuse  sur 
le  pacte  que  le  peuple  français  avait  librement  volé,  et 


attenter  encore  une  fois,  comme  au  18  fructidor»  par  la 
force  des  baïonnettes,  à  rinviolabililéde  la  représenta- 
tîoïi  nationale.  Mais  rhésitation  même  qu'il  montra  en 
accomplissant  un  acte  si  coupable,  hésitation  qui  faiilit 
en  compromettre  le  sucées,  prouve  assez  combien  la 
grande  âme  de  Bonaparte  avait  senti  Timmense  res- 
ponsabilité qu'il  allait  assumer  sur  sa  tête  et  qu  il  n'en* 
visagea  pas  sans  frayeur  la  juste  réprobation  que  This- 
toire  a  toujours  attachée  à  ceux  qui  poussés  même  par 
un  motif  impérieux  de  salut  public,  ont  osé  tourner 
contre  les  institutions  de  leur  pays  les  armes  que  la  pa- 
trie avait  remises  en  leurs  mains  pour  les  protéger.  Hâ- 
tons-nous de  dire  que  T usage  que  fit  le  jeune  vainqueur 
de  Rivoli  et  des  Pyramides  du  pouvoir  suprême  qu'il 
venait  d'usurper,  la  gloire  dont  il  rentourai  mieux  en- 
core que  les  circonstances  difficiles  dans  lesquelles  il 
s'était  trouvé,  le  justifièrent  bientôt  aux  yeux  de  ses 
contemporains  les  plus  sévères  et  lui  mériteront,  sans 
doute,  dans  la  suite  des  siècles,  rindulgence»  si  ce  n  est 
le  pardon,  deréquilable  postérité. 
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condamnés  à  mort  et  exécutés;  im  grand  nombre  d'autres  subit  la  peine  de  la 
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eification  de  la  Vendée.  -"  Passage  du  Hhin  par  l'armée  de  Rhin  et  Moselle.  — 
Le  Corps  législatif  poursuit  avec  plus  de  calme  le  cours  de  ses  travaux.  1 

CUAPITRE  H. 

Discussion  sur  la  loi  du  3  brumaire.—  Opinion  de  Poutécoulant  dans  la  séance  du 
|cr  brumaire  an  V.—  Un  amendement,  qui  exclut  des  fonctions  publiques  les  in- 
dividus compris  dans  nn  décret  d'amnistie  en  favenr  d<*.>  délits  révolutionnaire», 
sert  de  transaction  et  met  d*accord  les  deox  partis  npfiosés;  l'amendement  est 
adopté  et  le  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire  indéfimmeut  ajourné.— Thibandeau 
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et  PontéGOoUnt  se  séparent  ostensiblement  de  la  majorité  eo  «rtte  occasioc.— 
Discussion  sor  )a  loi  du  9  floréal  relatiTe  à  la  levée  da  séquestre  des  biens  dn 
parents  d'émigrés;  on  demande  le  rapport  da  décret  qui  avait  pronaocé  la  sus- 
pension de  cette  loi. — Paroles  maladroites  prononcées  par  Dmnolaxd;  Tiol^nt  to- 
multe  qui  eu  résulte  dans  l'Assemblée;  l'orateur  est  rappelé  à  Tordre.— Mal|2;Tê  no 
beau  discours  de  Boissy  d*Anglas,  la  loi  du  9  floréal  est  mainienne.  —  ]>i>ciusioo 
sur  la  même  loi  au  conseil  des  Anciens;  discours  de  Lanjoinais;  la  résolotion  du 
conseil  des  Cinq-Cents  est  rejetée  à  quinze  voix  de  majorité. — H.  de  Pontécoolant 
obtient  du  Conseil  la  formation  d'une  commission  nouxelle  pour  examiner  la  dis 
mande  de  rérocation  de  la  loi  du  9  floréal.  —  Discussion  relatiTe  au  droit  de  pro- 
noncer sur  les  demandes  en  radiation  de  la  liste  des  émigrés.  —  Tentatives  infroc- 
tueuses  de  Boissy  d*Anglas  poor  faire  enlerer  ce  droit  au  Directoire.  —  Diïcu*£i(jo 
sur  la  liberté  de  la  presse  (23  Tent6se  an  FV).»  Proposition  formulée  par  Loa^et 
tendante  à  obtenir  des  mesures  restrictiTei  de  la  liberté  de  la  presse,  attendH 
Turgcuce  des  circonstances  et  conformément  à  l'article  355  de  la  Constitotiao.— 
Boissy  d'Anglas  s'oppose  énergiquement  à  toute  mesure,  même  temporaire,  na- 
Iriciire  do  la  liberté  de  la  presse,  et  réclame  Tordre  du  jour  sur  la  propositiac. 
—  Le  Conseil  arrête  que  la  discussion  sur  la  proposition  s'ouTrira  sur-le<hamp 
et  qu'elle  descendra  jusqu'au  fond  même  de  la  question. —  On  entend  successive- 
ment, en  fiTenr  de  la  proposition,  LouTet,  Quirot,  Jean  Debrj,  Tjn*h*Mc  elf.; 
contre,  Pastoret,  Boissy  d'Angks,  Darracq,  Lemerer,  ete.  —  Gbénier  prend  la 
pamle  dans  la  séance  du  28  vent^ ,  et  se  prononce  avec  Téfaémence  pour  d«s 
mpsnres  prokibitirex  et  prèrentivea  de  la  liberté  de  la  presse.— M.  de  PonlécooLul 
rq-ond  à  Chéuier  dans  la  séance  du  29  TcnU*>se,  et  demande  avec  une  grande  fon:-. 
do  coDYictiou  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  do  LouTet  et  sur  toute  antn-  prv- 
lK>sition  tendante  à  prohiber  ou  à  restreindre  même  temporairement  la  lib^tt!  i- 
la  presse.  — Vive  sensation  produite  par  ce  discours;  le  Conseil  en  Tote  à  l'unaL»- 
mitê  l'impression.- La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée,  sur  la  drmandr  d'cii 
grand  nombre  de  représentants;  la  proposition  de  Pontécoulant  e^t  mise  a  ni  tou 
cl  adoptée  à  la  presque  unauiniité  :  cinq  ou  six  membres  ao  plus  se  lèvent  i  .  i 
rontn'-épreuve.— Daunou,  dans  la  séance  du  3  frimaire  an  V,  au  nom  di?  h  c:^ 
miii:>ion  de  la  pres&c,  fait  son  rapport  sur  une  nouvelle  législation  tendant<*  a  li 
répression  des  délits  commis  par  la  voie  d»*  la  presse.— Après  une  vivo  dis>fUA>io::. 
trois  projets  de  résoluliou  siir  cotte  matiéro  sont  adoptés  par  le  cou>eil  des  Cilg- 
Conts  et  soumis  à  l'approbation  du  conseil  dos  Anciens.  —  Sur  \v  rapport  do  F-:  r- 
talis,  It'S  trois  projets  de  résolution  sur  la  prosso  sont  rojetés  à  l'iuianimité  y\r  .i 
lousfil  des  Anciens.  —  Le  conseil  des  Ciuq-Cf-nts  nomme  une  nouv«lio  i ..-miîii>tio.i 
chargéo  de  présenter  uu  projet  de  loi  sur  la  réprosMon  dos  ddil*  df  li  pre*?*  .— 
État  provisoire  où  demeure  cette  question  jusqu'à  l'attentat  du  1>>  fructidor.  'U  l. 
lib^'rté  do  la  presse  est  anéantie,  et  où  le  Directoire  s'empare  d'une  autorité  ib^oitic 
Mir  les  journaui  périodiques  et  sur  toutes  les  productions  «le  la  peusce V> 

CUiVPITRE  111. 

Dispositions  pour  lo  rmouvellmient  du  l"  prairial  an  V.  —  RapiK»rt  de  Daunou  viir 
lo  m:>de  à  suivre  pour  le  renouvellement  du  tiers  des  membres  du  Corps  légisUtjf 
♦;t  d'un  membre  du  Directoire.- Proclamation  du  Directoire  au  peuple  français  i 
l'ocrasion  dos  élections  de  l'an  V.— Arrêté  du  Directoire  inteitiisaut  le>  fontti' a> 
elocloralos  aux  citoyens  inscrits  sur  les  listes  d'émigrés.  — Dumolard  dénoue-  •■'-: 
arrêté  au  conseil  dos  Cinq-Cents,  qui  décide  que  les  citoyens  qui  auront  ol'ti»:*n 
leur  radiation  pro\isoire  auront  le  droit  de  voter.— Message  du  Dir»-c1oirt  d-miu- 
•Uni  fju'^  tous  bs  ébrtours  soif^nt  assujettis  a  la  formule  du  serment  ♦'lu*"  -i** 
fouclinunairr.-.—  Fabro  'de  l'Aude;  appuie  la  prop«>silion  ;  Thibaudoau  \*  i.  'ii-ba" 
»>ec  énergie.-  Upiuiou  de  Taslorel  sur  les  serments  politiques.— Tumulte  da-t 
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r At»eiïiblÉe ;  ^ndemuide  àvtc  rnoXma  U  tlbiax^i  M.  de  Foalècoabnt  H'èliuci  i 
k  tribuDr,  réUÏ^IU  le  cihaa  paru  pamie  me^iuée  et  Fut  eo«Uon«r  U  Amtxnion* 

—  VAiie^Hé^  d«:ide^  qu'au  lien  d'un  vrmeiit  on  n'»ïigcra  det  élecletirs  t[n*iin« 
tlmple  pfoinftsïc  d^alUtteuienl  ft  de  Sdélît*  î  la  Rêpiibîtqma,  —  Lt  Uirêctoinî,  «ti 
t&mtt  iecrhltt  proeèddr  au  lirage  diiBîr«cl4anr  sorUnt;  b  sort  dê&f|^iu!i  li«t<MU'n«iti' 
(dt  Ia  MaDeke).  —  H^Aetioni  I  c«  sujet.  ^  Lama n|ue,  pré^idtnt  dçs  CiLii|-(!uiiti, 
adrase  on  dUcoiit-i  4r>;»diru  iiu  lt(!fA  cotiT^ntîonitel  qni  ra  quitter  1?  Ci^uK^il  {hu 
«lite  du  rcuourclleiDint^  —  Piche^ru  et  JoutdaUt  ippelés  à  dcger  dan»  le  cùiiït^il 
des  Clnff-Cents  4Teo  le  nûii?f>iiii  ti«r««  iont  tccarilhi  aT««  fâvent;  Pich^frti  eat 
noaoi^  préaideut  du  GoDsciJ.^ÉIat  âea  pirtia  dam  I«b  dAiAkiemMÂm  aprèi  le 
rfu^nTenemeiit  de  Tau  V.  —  Club  de  Glkby^  intprudeace  et  ntakdMii»  dû  la 
plupart  di's  mtmhren  qnï  h  enmpo«^Dt;  dtm  mùiiom  fnlempettiiâs^  •^ilé««  il4ti& 
e«tl«  féimîDn,  aatoTi»Dt  les  accu^tiuaB  de  rioyaliimie  que  l^DirectuiM  et  se4  Afi^ntt 
i^ê-mpnstent  de  ûèri^r^t  sur  eUp^  —Le  fomctl  desGinq-CenU  ÎQiufurc^  sa  pmuiitt-e 
séftaoe  «n  rappelant  kt  lotiubre*  biëIus  comme  pirents  d*éiuJ^!^.— Rapport  de  U 
toi  du  SI  floréal,  qui  eicluiit  de  Puis  l«s  et-couventioaudâ.— NomiiiaLiou  de  «io- 
diditâ  [>our  b  pUe«  raetuto  au  fHreotaire^—Barltiéletijy,  ambassadeur  en  îïnidr, 
eti  éln  jur^mbre  du  Diroctoiri'.  —  Son  discoui^  tn  preuaui  poiSi'j^dfOii  dA  fe*  iûm- 
tiiïu»;  réponse  de  Carnû|>  — ^  Motion  i%liUf'&  au  cliaogemejit  ûm  nom»  odNiiix  qn^ 
des  eu/aut^  gui  tt^OA  pendant  la  ToTreur.'^VkileDt  tumulte  que  ci>!tle  pn^puitllon 
tieîto  danirAsiAËEDblèe*— Discuj»«iou  Etir  lea  eelouie^  «t  apÉeialmni^ut  mr  ^ainl^ 
Iktislngne.  — Aper^Q  de«  événements  siirreflui  à  âaint^tkimînK^e  i^ar  y*iïniîdn»- 
cftiueut  Giibit  f^t  noa  préparé  dAi  eiclATet.  —  Coodittle  atroc«  tl«i  agent»  «nvnyét 
par  le  iMrectoire  dau*  cette  colonie.— Bapiiort  de  Vaublanc  sur  la  sitiiatinu  géné- 
rile  des  colonies.  —  Le  EHrectoitï'  transmet  une  dépèclip  â*^  Rsymond,  Vun  de  »e» 
a^jcnti  à  Satal-IkiiufBi^ufl.—  IHstioar-i  de  M.  df  Poptéeoulaut  t«;itdint  à  déebu-frr  le 
ftiile  dont  1&  Ifirectoire  tente  ijitintiuaeJLenir'Dt  d^eatoiUËr  ks  aïïairei;  de^  £ttkinieti 

—  Le  Con&eil  renvoie  le  mesoge  k  1%  commUsIob,  »V([>c  iiijouctioti  de  lui  faire  un 
rapport  sous  deni  jt>urs.'-Le  ra|iport,  prii'^iitê  ikns  la  iio^uta  du  15  prairial  i  u- 
eite  invliiknt  tuiualte  dans  ï'A^cemblfe.^Tarbê^dam  la  iéMtict  du  H,  prcseiile 
nie  pcopositicn  tendAnte  à  forcer  Ir  Din^ctoire  i  ra^jpekr  sc&  agents  de  BalAt 
BoBÙifue,  ittc  mJoDcti&Ui  de  n'eu  pouvoir  envoyer  d'autres  »^L^  rautorikaliou  du 
Corps  lé^tslatlf .-- DiâcujHon  auim^  tUf  rettx*  proposition;  i^Ue  est  i4o(»tèe  à  une 
gtaiide  majorité.—  Nouveau  lueiBage  du  Dirrcioire  iUf  b-*  .-iffairet  de  $*Uit- 
Domliifiieî  Uteme  de  se  l*ver  Ûm  feprodieJi  4érer&ê£  sur  »?£  agenUaui  colotùei. 
*^L»«ODiBil  des  Cinq-Cents  preod  ui^^rèsoliitiou  qui  fi  le  à  tr&U  au  pies  le  nonbre 
dte  igenls  qae  k  Directoire  pourra  euvoy^r  aui  colonii^s,  et  à  <liJ'-Airrl  noie  la 
dnrie  de  leurs  feuetions.—  Héfleiious  sur  le^  couséqueuoe»  de  cette  diacuisiuui  vU 
le  DireeiAJM  avait  été  vialemmeat  attaqué  dans  la  personne  de  ses  agents  y  prof  ouït 

t  qu'il  an  conserve  contre  tiïus  ceui  qui  y  avaient  pils  part.  .....    I IT 

<  ilAJUTBK  IV. 

»  eoitt^l  des  Çlnq-€euu  peursuit  le  ooiir«  de  mtt  irrilault^ii  iliM^-n^^ooi^^  E^la- 
fuatiuns  en  faveur  dest  émiin^a  du  fiaj^Rlùn  et  île»  Tui^itifls  de  TonJoti, —  U*  de 
Fontlicoulani  défend  avec  chaleur  b  cinse  de  la  jiisllce  et  de  rbuiuaultè,  et  fait 
appliquer  à  cti  maibeureni  proicrila  lée  difpoaition»  de  U  loi  d'aiiuiislie  de«  â  et 

it  K«riiiiaal  —  ïUpport  âe  (Gilbert  DimoliAnt  anr  lei  anancrs Ce  travail,  ûù 

1  administration  dictaterkle  esi  gnTmetti  attaquée ,  porte  au  plus  haut  dêgPé 
i'euiîpèraiiea  des  Directeurs.'i^Tioknie  discussion  qui  s'élirf  e  au  tein  du  Coaieil 
Vit  la  pttipotition  de  Gilbert  Béunolières  d'ùter  au  Direi^ioire  la  âurvutltatute  4m 
là  trcKirinr,—  La  pruitositÏEni  est  a^pièe  i  utii»  faible  uujorité.—  I>i«u»»(»u  iitr 
cette  rèiolutioii  au  coiueil  *ks  Anciens ^  Itupi^til  !ile  NeoiAur»!.  rapporletir  df  b 
^ooifitiMiop .  Aisuaie  onverteitient  k»  diUpidalioufr  du  iMrecioif^;  tuai»  il  i-nuilni 
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Li  réfolBtios  du  coiuetl  d«i  €ioq-€eiiU  ^st  défbitiTcmerj'  |j4i 

fM^il  Ûst  Anclontt  —  Brillaati^  di&ciitiiiù>o  &u  coutil  dai  Ciii>;  r  le  t< 

tem^nt  du  ct^Ite  c^Uiûlique  et  «u^  r^Uïrcigalioii  dei  loi;»  baitiarR  prosuocert 
tm  mlubtre»  peafjjutt  Le  répnie  de  kTerrHUJ^— B«4ii  npifori  djé  Csmillf 
mt  nom  de  la  nonuQÙsjion  des  cvJln,  pnStîeDt^i  dam  li  fétoieë  du  : 
-^IrrilaLion  qu'il  utcLlu  dam  rÂ»friiiU«â  (ta^mi  l#i  iji£i«iu  e/m^ 
tlpliors  |iariul  totu  l«f  k)i9Ui«»  imhm  d»  res|irtt  «t  dflf  pré(]iigA§  r 
--Cjiiitîllv  SaMna  nfpiilto iti^tirtqiiet  de  Tir^tCÉl  Jie«  Hùeàv.—Lt: 
BiHd»!  (i!n  U  Meitfthi*)»  L«marftta[«  vte^t  p^\mf  — *-.  v.,  ".---' ri.,,,,*^  „,, 
t^ir;  Boiii^)'  iVAnçb£,  Umefcr,  Futoivl  ci  ui  ti«ttv« 

qu'eu  f?iitetnî  (Pûiir  U  prêmièw  foî»  (Et^yi^r-CoM  i^er  elotni* 

caïue  de  b  tolorAiieo  t%  âf  lu  lilittt«  de  cotiK-i^ai^f^'^^Ai  ' 
qui  »  prolûogi!'  |j«adimt  plniieut*  séiaoetp  U  partie*  du  pn^j  ' 
Jttrcbjiif  û<)tir«nont  b  rtppori  de»  l{:»ii  r«dalîv«ji  aiit  prîiiiiu  dMipûciM  m  a  ât«4  fw 
leur  araient  4aanâ  asik  *  ett  adopté*'  i  It  pro44|u^  imitUnitt^.-^LÂ  ^ttctttMn*  |iMÎ« 
«u  ms  tamii's  pAr  Failoret  dam  i«  coiifs  de  bi  diini)-  :  -  >    :  .':cm-|F<iia  éa  M* 

tijaiit'S  d?$  cdte&  iiîi«  défiîantjaïi  ?  i  cMitc  iiu«  tÎto  ï'Aïai^BMÉl;  Il 

pféàideul.  k  naf  pr^raiéi^  épi^u^i*,  dér-Urê  ifut  h  €ciéi:>^jl  tr  tuiiuucitt  yvut  U  ii> 
galiri!,—  L'appel  unuiiiiid  fi>i  réclamé.—  Ou  |irwî!dH  i  c«Ue  a|)lr»lioB  dân*  U  t^mtf 
ïfiiTidtr.— Snr  II 4  mi'iïibi^s  prés^-nt^,  210  r«tent  pooe  lid^vlitv.Ufin  .  «m  <Mtv«. 
^G^  tvsnUat  hiI  afcuctllii  par  li*  ^iirlr  rétiilutkuntiiire  nia  ■"  ÈÊÊtf^ 

êiifue!  Cecrl  tisl  n^pèié  p:ir  \p»  tribnrrci,  —  Désfifdfi^  qni  r^  y  \jiiiiaMî< * 

It  pi^sudenl  m  e^iUTre  ^i  ^5t  ^bUf^  de  \r^f*t  la  «é^iuee  iiouf  metlni  wu  lar aw  à  «9 
mèiutK  ttrï|^(?Ti5r<4,— Inquiètudéfi  càii5é4*s  au  DirM-tnire  p^r  les  diipOid^t 
htiU$  du  c<itt$fll  d*?s  Cinq-Gfiïts.— PréCrttitmiis  qu'il  prtod  p©iir  **aimrtr  Iff 
cou™  dei  anoiîfï,— Garact^re  du  gïni^ifal  Hctch^,  coitiiundADl  «a  rbff  rt« 
d*  Saiabrf^^ileu^.  — 1>i$cuiK9(7ii  nn  mmmi  ilfts  Cin  le*  étéoMMii 

d'alfa  Mi, -^Buf&ctUrd  »!*  plaint  da  si  li^nc?  içrinl^  p»r  mUtiffnol  A 

t^oeeupatîOQ  du  i^rritôîfn  df  VcM»  H  mi  «luu^citiâuu.  ^ui^c^K^àj.  daoi  MB  |Pk* 
vemniïifDti  .iîii>;i  qttn  d^iu  c^hii  rl$  GAtifîi.^Foti|éf»«l«Btf  loet  no  tyciy—lli 
motiou  de  Dumohrd,  s'ippUqne  i  dt'(nl(î(*F  du  débit  U  n^prmsTihihti  tfn 
'n  chef  de  l'arniéfl  d'IialJF.'^Sur  la  propohiiititi  tV*  TUilwindi  et  * 

ToyÉc!  i  Ia  commiisirtu  aoniukée  pfwrilçmtiient  pcnîr  f*hriBP!  .  U 

tutiDD  rplatif  ail  dmit  de  pftii  e*  tfe  puf^nv^^'Vir  in<?cinitnïii*^iiifiit  ^u»  ei-maifl  I 
Boiuparle  Tinipnidfintp  motion  Un  DuinukN  (*t  It  éimntntm  ijuii  «"fn  ««t  fnirKt- 

—  Lp  Dirfctoirp  pmflte  dp  l'oceaiion  |ionr  littii  :  il  Ini  «coilvit 
It'Ltre  de  félidliatiDu  ai  d'ippraïatîop  «oiaplèt^  <^fi«nl«  ti^»^ 
UmmeQt  à  l'égard  de  VBuii«  et  de  GAiii^j!.—  Prtiatr  i?  ^jviL^viimv*  tkm  iBodiMSti'' 
iiesisa  de  la  poW tique  eiiTAhiBS^ote  tt  dfl  conToilîj*  àa  génAnl  B<3««|par«*,— Ib 
ileiiijiis  fur  ce  Bujet»,.  ..,♦„.,..* *,*,  ..,.♦,...._.....         ,  Hl 

CIHAPITHE  V. 

Le  Direcl'Jif*^,   asftufù  <lu  coucour»  étx  ^èhérAiit  en  thi^i  d*»*  irro<  H 

d'iulie,  iiouTxitll  MIS  pi-rAde:^  dâueirii  contrt  U  i^pni^autiûû  t# 

gésiftl  Boehe  vùnt  (la&jicir  qttnlquri  jonn  &  Pa^jt;  i«»  pr0pu« 
ftodMiitioa  de  BoiiApAtle  à  rarwâe  d'iUlù  i  rti^cAfigu  dr  I  . 
14  JDiUel.— foajiti  poiiâst  dan^  lu  bmqiwt  oMu%  k  l*lnfl^«  p*f  !•  §cui*  «i  c£  &bfl 

—  Bfftt»igo  w  Ulreotâire  l'clatîvcjDe&t  iU  rtoUlioli  dies  Itmitée  fontUInlÉoiiarB^. 
^  BépoiUB  dn  Lif  Acitnrv»  <(iu  tlUibafl  U  lui^tt  dti  lroii|c»  .^  '  ■  a- 
IntioiiDei  i  f iiuidt«rtHin«i<  d'un  «osnaÉtHit*  dsi  iMnvi-  ^  ^^ 
f'él*f«  eeullB  rmiurtuii<«  d'un*  pir«îlk«xplBi^i<^;  ««r  <"•  -^ 
mnwou  «Liéciidti  est  chargée  de  rteueillir  tma  les  rËD5eigjiFj;i                   nrw  ^t 


TABLE  DES  MATIÊRKS, 

4H<!l&ltrr  h  Coose^tt — M,  de  Fontë€i>i,ilATil ,   i!i>miué  uurrahn'  île  ^tWv  i^onuaiesion, 
propose  rac^oDctio'n  d«$  d^tii  f;'iï0^raux  Ficliegni  et  Willot  4  Ii  coaunififiDn  dv^ 
idisp^rtrnrs  ds  U  iilh  df^  Otnq-Gpnts. —  IliifciLssian  Sur  k&  iK»c^étâ£  popi^kUx'ï^— 
Eésiilntiiini  approuvée  par  !«■«  ÂDcienit  t^ndiiiie  4  k  fpi-iii<itTirci  immédiate  di  U>vilm 
h'i-  niiinoni  politiqiiBsi.— HâiîtatiaiiK  àa  Bif^cUiircj  cMre  donsé^u  gcûéiil  Hoollf!' 
de  faîrp  rétrograder  k«  tfouiîe&. —  R«p|)Ort  de  PieliPfru  but  le  nttisagi»  dti  Mti^û- 
tùite  rdtlir  41a  marche  de  a  troapMj  ini^iflïiaqce  des  m^jureï  qu'il  propose.—  Lit 
jtênÉrat  WUlot,  anus  k  séaDce  dn  t^  lb«nitîdDr^  inftmit  le  Cnnseil  de  rapprwbri 
d^i  trotipes  d«  k  c^piUlp^— M,  de  Fonl^eotikiit  at^P^^*^  ^^^  obserrilioDs  4«  WiUat; 
il  rippell^  f(]  Goutéil  an  seatimeiit  de  tH  ding^^r»,  témoigne  fres  ciaintc»  sur  l'^i  t- 
Té«  dajiii  Pirjs  d'bomtQBt  de  t^a.§  H  de  t^m*?,iii  il  déclan'  q^^^,  sî  k  Dk<<4'''>jri 
iluMidtiniie  k&  Consefli,  U  faadfi  wmnier  à  cha^l  et  inrikr  U'k  fntna  €U tirent  (f 
if*  ^f<fMi/r«v—  Rapport  sur  k  motiou  du  ^éi^éral  WUloi;  me^s^ge  au  DiF^t<aiî« 
pour  lui  ctpjnaader  des  eipUcAtioDS  s&i  k  maTob^  dm  tronprii;  sa  ftpciiK  év.isivi', 
«Liftke  du  géinÉr;il  BonipaTte  ati  Dkecioffe-— Adr<îBae4  di^  diff^reiitei  divisioiut  dt 
ramiéft  dltalie  i  kurs  frère»  d'armci,— Arrivée  d'Aagereau,  tmvùyé  par  le  t;énCTal 
IkuapaH«.  —  Sle^sagA  viok'ïit  dn  Directoijé  relatif  h  U  mircli*  dw  Iroupes  v\  atti 
adresses  dfi  dîférpste^  dlvi^bo»  de  r^risé^  dlialie;  il  accuse  oiivrrkfiieiit  |« 
€or|ïs  lâgi&kiif  de  toui  Us  oiam  de  k  ijatnf;, —  Ce  njesiigc  signiâcât'^^  ^^ 

i  uni?  ceuuulftuoû  fpéciak  cb^gén  de  l'etsmiitcr  et  ûa  proposfT  def  ti 
{ativirï  atuomandéeti  par  les  dFCûostjiLiiC^H,—  MAssage  du  Dircctoin.'  i^L^,. ......  l,  ;.i 

peiiiLiirc  k  plus  sipîïtfe  d€  l*flt«l  'Lei  fliiajitres.  —  Le  pouTOit  iégitlatif  «>D^fl  eriili' 
an  mettra  en  lUfens^;  Pichegni  ett rK>ii]iiii(i  memhre  de  k  mmnùiaioii  dci  iuâpec- 
tisur«  de  k  s^atle  defl  Giûq-Gi'uti.^  Rapport  d«;  ThJ bandeau  ^ur  k  metsage  du 
Dkectoire  rektif  à  la.  marche  dej  triyi'U|M's  et  atti  ^df^i^e^  dci  aimées* — La  ftérciil- 
Iflît-Lcpaiù  n^mpbcfi  Camai  din^  k  pré£idiiii«i^  du  Dirfieioir«.  ^  Dûcâim  qi&*ii 
pTODoacfr  ^  Il  Ciéréfltoaie  dd  k  réception  de«  dtip<e^iii  pré»iitifi  par  k  g^nhi\ 
fi^ni^rlotU'r  au  nom  d**  rarmé«  d'IUliiii.  — S^ajice  dn  Ï7  fïucLidor  au  cous^il  di'> 
Ciuq-Ceiit*;  violeutp  aùrtie  dt^  Bailleul,  qui  traita  s«s  collè^iei  dp  cm^piratewrjf,  du 
C9M$fi^^i'ûiuiiottiuuti.t  et  de  tifram.*,  ..,».,..*.  ^  .,♦......,„....,  +  ,.,*.  »    Siî 

CHAI'ITHË  Vl: 

Joainie  du  i%  frucitîdor.-  L*  diffîttum-  l!ârUiùteiuy  ifl  inàu  pir  UanTut  lui-cnlineï 
Gamot  pAr<rient  k  sVctinppiîrt  — Les  troup«îs  cautiiDDéeji  jiiitoui  di\  Pari*  «ukt^tit 
pendant  k  nuit  dam  La  i^âpiialc,  et  e^meut  do  toiu  eùt^â  h  pakiâ  de$  TuUffieii^ 
siège  du  poavoir  ïégïsblit  — Augertaii,  à  k  lèt«  de  k  îdu*  tile  populace  h»  forôe 
reutfâe  du  Carrfrnsçi  dissipe  La  garde  du  Corpi  kgîKkltf  et  kit  iirrêLer  ^ou  auu- 
ui^mdaut.  —  Le»  iDspectetirs  d«  k  «aile  de  cbactm  de»  lïeia  CoDscik,  ks  gén^fioa 
Picliegrti  «t  Willotf  $out  amléji  «i  eeaduiti  i  k  priaou  iu  T(?mp1i%—  Uu  grand 
iuijnbr«  de  députés  du  e^uteil  do»  Cini^enU  ewaye!Ql  de  rontjer  dam  k  lalie  do 
kuTs  iéances;  ils  fcmt  repQniïé*  par  !«§  bsûifiDettM  ml  forces  de  «e  retirer.  ^  Ils 
fédigent  unn  protectation  contre  k  coup  d'État  qoi  tient  d'iToir  Lion.—  Prwk- 
JuatloQ  du  Directoire  dRcbé^?  dam  Faria.  —  fijjuoioo  de»  Gkf}4:eut<  daiiA  1.1  i^* 
de  l'Odéoa,  tons  k  présidL'm:e  d«  Lamarqnft,  el  de*  Aueieriï  d»Ii^  l'Êouli'  di-  i  . 
cibe,  Uias,  k  pcéiideufede  Roger>-IhicoiL— ll^Ma^"  '^i»  ]Hi*riiiirf  ^ù  iTud  <  in^:. 
«Iam  éYénoiueiats de  k  ioiuji^^ ;  :iunoocti  d'uœ  gr^> I  ^ i  mvi^iiit^:  ^lui  ^Utt 

atL  momnju  d'éclater.— Rapport  de  Dtiiikj^  [dé  k  >i  '  icâ  [oetufre»  dv  (li- 

re 1^  géiïérAlii  demaudé^i  par  k  Directoire  ;  projet  do  d^puttâiioa  contre  ciH^unnie- 
trotji  diipnléi.  —  EéMlution  a^tpronvoe  qni  permi^t  t'fiiittiêi:*  drs  trtMi^"***  *hn*  lo 
r^jfon  Ë4^u6titntio<U]eL^M.  d^  Fontéeinikâl  eaV  Myé  de  k  litt'?  d^  pu  iu 

DiretïU»trtn  Villut't  le  cièiioni^^  cx^miiic  rr»yaLkt#  et  Ty  UU  rétithlir:  «n 
d^  B''<LlfgaM»'  et  b  motiou  4i  (iiinlhi«ir  (du  Cilfadn^],  *ou  nti^iei  ft^l  i^riiiuinruirni 
rflraiicliê  dt  k  !iil«^t  — Adopta p  dn  la  reioktion  relatif e  i  l'annulation  de»  elfx- 
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Udilï  rli*  ^iLit^oalo-liiiU  dépj^rl^ïiifiiL-<>— Biscn^iou  jd  conseil  A^i  Antitui,  du  proM 
de  Ti'iolatinn  rf  Lttif  k  U  dépoTt.itioT)  û*\Xn  r^tUm  DCttûbrc  i!^  dipatéf  et  mliUo  la^ 
dWidm*  —  Belle  eonihiilp  de  UfiîiiïPiili  el  de  Ré^nîerj  nulgré  Hnt  oppOAltiOfi,  h. 
relation  eit  adoptée^— Fôutolrs  îlUajitt'^  ar^ôrdéi  in  UÎRCt^iIre.— PttAkt 
^ucaces  du  c€u^  tl*Éul  du  i$  hnniuiùj-,  iitlUude  pa^iire  den  b*tiiUaU  dl 
dâni  cette  journée. —  lïépaft  des  dé|>ûrtÊK  pour  Cayenctî  barbarie  d'AY}^««i«.'^ 
Merlrn  (de  Bmuû)  est  i(ti  isiembri  du  Dir&t;triire  en  remplacement  de  BaitfiilAflif, 
ei  Frm^ii  [de  Neulbtaiteait)  bsI  iLpiK'li!  .1  fPuipLAcerCaraot.  —^  Rapport  de  Imu  1» 
décrets  voléï  depuis  le  i"  prsirlal  au  V^  ccmcemint  les  çioigréi  on  rcstriclifi^  itt 
l^^uioiîlé  dti  DiruetoLTe^  —  KapiKirt  C4:>tiire  le»  Jotinulîstef  |ïxr  BalUenJ;  rô^îtiiiaii 
approuvée  tpii  prouotiee  h  dÉportdtiou  ûm  jtigetnetit  de  treateHktix  dVutTr.  mt. 
^  Iinpreisioiiâi  différentes  produitef  dans  tftS  ïrméef  dllilic  et  du  Ebiii  pu  U 
uDurellâ  du  ca»|i  d'Btat  do  IHi^  lrnctidor> ^^ Milâdie  du  général  MûdiA,  eansèe  f«r 
Irtf  agîtAtiaDS  Tiolenteï  qn'ît  a  i^ptotivéei  ;  ta  moït  pfécnjtiir>ée  â  rige  de  titnte  4U. 

—  Le  général  Storean  dioance  UrdlTeinept  U  trahison  de  PîeliejçrD;  il  es^t  nppilÉ 
X  PariB*  — Augerw-iu  est  nomtné  au  cemmind^meut  eu  cbef  de  l'armée  dn  Bliîn«~ 
MécDDtenieiDOiit  que  ce  choii ca^m  à  Bonaparte;  tl  refu^  d'envoyer  ks fQodi qs^ 
avait  promis  pour  s^nbteniratït  dépen£eïÂcc«KioEiQée&  pu  le  coup  d'ÉUit  du  18  ém- 
tidor^  ^^  MùtioQ  de  Jean  Xlebry  it'nibate  à  l»ttfi  prononcêT  IVtcluu.011  de» 
de£  dftiix  CoasBÎk  ifnî,  portée  sur  le&  listet  de  piDsCTiptiou,  q^t  obtenu  lesf  1 
Iton.^-M,  de  FontéciïuUat  pr«ud  le  patti  de  m  pluA  tentrer  dan*  l'AfdtnMf*  et 4* 
^itter  là  France . — Riifoni  qui  l'y  dâterminent^^^  Lettre  à  lei  çeomuiltiBt*  oi  à 
eipUqne  leis  niotiTi  qni  nal  dicté  la  tondnile  poUtif  ne  depul»  mu  ealrén  tn  ciittiil 
dtti  Cinq-CenU.— Arrêté  du  Directoire  qui  déclaré  gued^ns  U  jnurtuk*  dn  II  Irar* 
lidor  tontes  lei  ariaées  oat  bien  Diérité  de  U  patrie^  et  qu 'une  r^te  âoitiielle  «est  tfi^ 
ttiinét  poiir  en  perpétuer  le  BouTenir .  ^  **,.*...*,*.*»*  ^  * ,  ^  **..»,»,,,.„. ,    Itl 

CUAFITRE  VIL 

Snitat  du  i%  fruf^iidor,  —  iJtgrçasion  sur  rbi$loîr«  de*  dêpalés  eolulmimié*  t  lâl^ 
pfirtatjfiji.  —  Leur  emLoreatioa  dans  le  pit  de  fiâcbtlart  4  bnrd  ds  ti  «ofTlMt  !■ 
VaiU&nte,  —  MauTais  traUemenU  qn'Llf  Cknl  à  subir  pendant  li  ir«Y«t»b.  ~  1^ 
arrivéA  à  Cayenne,  ^  IEb  eonl  rfléguéi  ikni  le»  fijlitnde^  de  Suiuauuri.  —  T 
ItdiHié  du  ctt^at,  dépopulation  rapide  qu'elle  opère  dsûk^  U  coloiii«  i 

—  Firoles  renia rquables  de  Troiicou  du  C<iudray  Sl  ton  lit  de  mort..—  1 
BartHÉlfiîiy,  Aubt7  et  plusieurs  4 uif^s  déjwrléipii^vJeEiueni  k  %'é¥adj«r  et  «rriffll 
à  SmiDom,  oii  \\s  sont  bltu  accneillU,  et  pastenl  de  lieu  Aii^brti»nni*,  —  lUIoàM 
sur  la  trabiiidii  de  richegm.  —  Barbé-Marbctia  et  Lafond-LidebAt*^  ^jui  ubî  ném 
d««e  joiiid^'  ani  fugitif»,  se  décident  à  attendre  ^  h  justic^i  de  li?ur  p4i«  l«ii 
de  Leur  eiil,— ^  Apri^ideux  ans  deséjimr  dans  les  inâriis  infectt  de  lIûiLJMLMi^  ^ 
siiirriToleot  seul»  à  Içnrf  eovipignout  d'Inbriiino,  b>rf qu'un  arrêté  ûi*ii  Conflit* 
date  du  ^  nivôse  an  Vllî,  Iw  rappela  din»  tour  pjitn«*.  —  ArriTte  à  Bil^  drl*li 
PoBléeovUnt,  le  i7  fructidor  m  T.  —  Gbirta  du  Htùn  ï  Lauffi-u.  —  Visite  tf  Ik 
d«  GoMta45ce,  —  dtunp  dans  Us  mûiîlafnes  igre^tRS  de  TApjw  ii**U  et  ûm^timt- 

—  Retoiii-  à  Benie  par  }vs  glOiCtei^  dn  Stint-Gotliiid  f^t  le  pâ^Mng**  de  la  Fwcl  — 
lettres  de  Dumûnl  idu  Cilirado$)  ut  de  Tbibiudrau ,  qui   prit^umi  1 


■it  de  proiflipt 


noires  iroukurs  fattUnd^  des  dem  CoTiseits  et  l'état  de  f 

tentât  du  t^  fruciiilar.  —  Ré^^liilioti  i]n#  prend  M.  ^k' 

«in  Aèjowr  à  1  etraugt't.— Armée  à  tannant  î  aipefft  v 

^le  à  VuvitL  et  aui  rocLers  de  Heillef  ai,  —  Tall^  du  R' 

^  lifispitiiUté  des  inLtiui's  de  rbocpicê  dn  Simpton.  —  i. 

^fOndô.  —  Cuulrastr  qnVlTr^  au  voyageur  la  vue  drs  i^Utiicâ  {frUï^  qn 

"Mla.  —  Arrivée  sur  les  liofds  du  lac  Majeur,— Deaciiplion  des  'ùtm  ~ 

Hx^ncuiilri'  d»iis  les  jardins  de  17*ff/it'/J*'W*  do  M"*  Bonapart*,  *i*iine  rt«c«w»i)« 


faOftIs 


I 


I 


lirill^Lfr  poTiT  Tisit**^r  le^  ÎIps  Ikirrotui''*?*—  îusifitit  il**  h  iir*sence  de  M.  df  Fûnti^* 
Êfmbjit  au  village  dt*  Eavf'tiait  h  i^^név^'ilhiyan^nelit  puvfîie  mm  aiéi^-df-ù^m^hànil* 
ktle  f*nnr  l'ançagiT  à  m  r^nàtn  k  UWmt.  —  tlëcU  qus  lail  Lavalïr^tr  des  fivÊo»"* 
mpîiLs  qui  Dut  sniTi  1è  1R  fructidor^  ft  d^s  «iiiiis<"$  ^ul  oat  amené  un  cbaDg(*ini^iiL 
LM^mplet  dans  ropiaîon  de  Bonapsrf*  sur  cfi  coup  iVÉtat  pt  sur  ses  natcnr^  —  M.  d? 
PooiéaHiJjmt  se  dceide  à  sniTi*  Latall<'tte,  —  î^oa  îutîvcc  *n  paliii  Montebello,  ré* 
lidame  dti  i^éuéfi)  r^n  chef  dr'  l'armée  4'tU)ie.  «-  Hét^cplLou  que  fiit  Bcnsipariie  au 
député  pro^rit;  viokiite  f^ortir  cr^iiir**  tous  €ent  f[tii  ont  paHieipè  à  riitonUt  du 
tS  fmcitdor»  ^  CouvflrsaLion  iiitiitif  .iTut;  ït^^n^iiiane;  St.  de  Uontéconluit  re^l  ia 
première  cûoilden^e  di?^  retpédilîon  d'^gypt/iâ.  —  Prê«enlj.Uïïii  1  lI**BEHiapAii«.  — 
ir-  têrcl^  brillant  qui  réntoure;  1»  tnaulère  ^\nm  d«  piee  «t  de  btenv^iU^tiee 
dnbt  file  en  fait  Ifs  honnâuF»t  ana«nc<înt  \m  qae  *era*  dan*  la  sult^,  TimpHtjric^ 
Joiéphine  %  la  tmx  des  Tuîlptie*. .  » ..,.*.  ^  .,,„*,«...*.,,*.**». ,    393 

CHAPITRE  VI  tl. 

U,  dé  Pontéemiknt  quitte  Iliku  et  rentn;  en  France'  fu  pa&satii  Ift  grand  Saint- 
BemaM.  —  Ses  Idées  DOdtfilks  sur  lei  grandea  destinées  ré&r'rrée.s  à  sou  pa;fs.  — 
]>èpajrt  de  B&naptrté  pour  le  eotigrès  de  ftasUdt;  mn  Tv.hmv  h  Pa^ii>  -^  fiéceptînn 
soletirwïUe  qne  lui  fait  le  Dir^ctoÎTe»  auquel  tl  ppéwnU*  le  traita  de  Ganipo-Fornijo 
ratifia  par  iVmpereur  d'Autrîchfs.  —  Imprens^iûn  profonde  pniiduite  |inr  Ji^  discuun^ 
qu'il;  prontiiire  en  celle  occafilen.  —  &.i  eondnji/*  pnuleni»?  j>eud.tnt  son  séjour  s* 
Paris.  —  HéiLËLiUice  fu'il  opjwwî  aui  ami»  Liiii>atJer)t&  qiil  h  pfes^mt  dt  j^e  saisîf 
du  ponvolr,  —  Préparatifs  de  l'eipéditisn  «rÉgypto.  —  Motifs  sei.nîlA  du  Directaire 
pour  faYoriaer  relte  entrepris4<,  et  pour  miittre  à  Va  diApoKilion  àa  BodapaMe  toiti 
le»  moyens  dVïéetitmu.  —  Euiharquetoent  de  ramifie  danf  le  pûrt  dr  Toulom  — 

—  M^  de  Foiitéconlaiit,  résolu  i  ne  prendre  aucune  {lart  aui  ^Tbàft^f^  pnbliqur^  [if»]>- 
datil  tonte  ia  durée  du  gduvemfiment  diretilorjal,  sa  nelire  dpins&n  pjxjviniîp,  —  Il 
cet  wnsasùt  atjfeiaenr  du  juge  de  pai\  du  canton  de  CQrtd^-&nr-Nùirfau,  et  aeeeptii 
eta  looetkitt  modest^a  punr  m  Mustraîre  aui  persécutions  de  la  puliee  dts  Birer- 
taire,  —  Désastres  amenée  par  T  incapacité  et  la  fanue  poUtiqiia  du  giouverne- 
iDiCat;  noG  nonTâlk  coalitiiïQ,  plu*  fonoiikble  ipe  eellade  ITftl,  n  i&rm&  êciatm 
îaFrançcî  elle  perd  ilans  nue  eampgnfs  de  tn^is  m&h  tontei  tes  conqnétea  en 
1tili«.  —  Lei  aimiéés  rtisAo-antrlcliienfles  menar^ut  notre  frontîèrG  de  Fett;  iedl- 
parte  me  ut  du  Var  est  sur  I^  point  d'fitr*  envatii  j  la  YÎctoîru  de  Zurich,  lempfKlée 
p;irMa»éna|  le  3  reudiïuiiaîre  au  YIU,  arrête  un  moment  Ip»  eforts  d«a<ïOâliiéi> 

—  Attitude  dncflûseil  dei  Ginq^Ients  bostilité  contre  io  Dirwjtoiw  î  TîT«JOrtiode 
Bertrand  {du  Galradns)  ;  jonmicidu  30  prairial.  —  Gobier  ri^mplaci'  au  I>ir?ctoirc? 
Treilliard,  dont  la  nomination  a  été  annulée  |>rinr  Tii:^^  de  ft^ruie^  Roji^et-Diieiia  ëi  lu 
général  Noitïja  suct^ent  à  Merlii;  et  à  La  Réveillèpe-l^paniT  obligés  th  doniitr 
leur  démiasiou  par  s^nite  de  la  journée  du  20  praîri^U  —  Situatiim  îilAriuaute  oit 
M^  trouvait  ta  Ir'iance,  lorsqu'on  apprend  lintl  à  coup  qn»-  liotia|jarii*,  de  n-lour 
d^É^pte,  est  débarqné  dani  U  port  de  Frî^jus.  —  itnuipoii^  iiPiL«îation  pr<»iiuit<^  jiar 
cet  èvénrnieiil  ;  tlonaiiartt'  ariïT<>  à  Pari*  an  nnlir-u  d'uii   t^niliousiasnu?  miiverwl, 

—  Jonruè^flii  IShnimaire  d<*  T-iti  Vlfl,  —  Rj^tiirurseineut  du  Dirrttoireî  aîtolitiun 
de  h  (InEiMitutîoQ  de  ranlIT.— Établi^sfment  du  Rouvememeut  cousuki^.  —  Jlé- 
fle^iaui. sur  1^?  coup  d'État dn  la  hrumatré. »..,...  ,,,....,,.... , 4&0 


Fî^   TiE   L.i  TAfttË  DCt  R4TrËftE5  tlO  TOXK  CEUIltUe. 


Ilii       PAlt».  —  Typographie  RENOtJ  et  IIABLDG,  n»  en  BiTOli.  tt*  14 1. 
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